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Société d'Entreprises Electriques au Congo (ENTRELCO). 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social: Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 31, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce: Bruxelles n° 221.285. 
Registre du Commerce: Elisabethville n° 689. 


_ 


Constituée le 29 août 1949 et autorisée par Arrêté du Régent du 25 octo- 
bre 1949, acte publié aux Annexes du « Moniteur Belge » du 2 décem- 
bre 1949 n° 22.603 et aux Annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 décembre 1949. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 


(Approuvé par l’Assemblée Générale Annuelle 
du mardi 26 novembre 1957). 


ACTIF. 
Immobilisé: 
Installations, mobilier, matériel et outil- 
TA 2 2 - ... 44.458.720,— 
Apports … … … . L 625.000,— 
à déduire : 
Amortis. de l'exercice 125.000,— 
—— 500.000,— 
44.593.720, — 
- Réalisable: 
Approvisionnements a 9.858.937,— 
Portefeuille … À 7.000,— 
Débiteurs divers  _. …..…... A fe 17.401.132, — 
Travaux et entreprises en cours .…..…. … ..……… 22.129.303, — 
Disponible: 
Caisses, banques, dépôts . 4.505.524,— 
Divers: 
Cautionnements déposés par la Société … _ 225.332,— 
Comptes débiteurs ….... Re 1.935.160, — 
Avances s‘commandes en COUrS … … … … …. . 1.138.256,— 
Comptes d'ordre: 
Dépôts en garantie de gestion en | p. m. 


90.154.364, — 


7. 


A  — 


PASSIF. 
Envers la société: 

Capital : 

représenté par 20.000 parts sociales sans mention de 

valeur nominale |... AS a ne …  20.000.000,— 
Réserve statutaire =  . A | . 1.313.015,— 
Fonds spécial de réserve .. .. .. . . 8.850.000,— 
Fonds d’amortissement _. __  … He … 21.724.416, — 


Envers des tiers: 


Créditeurs divers . ..…. . . … de éco 31.411.064, — 
Divers: 
Comptes créditeurs …  … …. …..…... . . 2.799.275,— 


Compte d'ordre: 


Déposants en garantie de gestion EE p. m. 


Profits et pertes: 
Solde bénéficiaire …. .… . . …..  …. ….. 4.056.594, — 


90.154.364, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration  — _ 422.644, — 
Provision pour impôt complémentaire .... 200.000,— 
Amortissements divers .…..…....… 5.920.346,— 
Solde bénéficiaire _.. .. . …..u...…..…...... 4.056.594,— 
10.599.584,— 

CREDIT. 
REDOEt à: NOUVEAU - nan ss hicmumennmnhianerann 292.073,— 
Résultats bruts d’exploitation et divers ...... 9.757.511,— 

Reprise sur excédents de provision pour ue complé- 

mentaire des exercices précédents __ ... ..….. 550.000,— 
10.599.584, — 


A 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


5 % à la réserve statutaire …...…...…... 188.226,— 
Tantièmes statutaires ... 361.445, — 
Dividende de Fr. 162,6506 brut aux 20.000 parts sociales 8.253.012,— 
RéDort:4 NOUVEAU 2. nm nenbes 253.911, — 

4.056.594,— 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Conseil d'administration. 


Président: 

M. Georges Landsberg, ingénieur, 262, Dieweg, à Uccle. 
Administrateur-Délégué: 

M. Eugène Sunnen, Ingénieur, 60, avenue Général de Gaulle, à Ixelles. 


Administrateurs : 


See à 


M. 


M. 


a) 


. Léon Gillain, ingénieur, Elisabethville (Congo Belge). 

. Robert Gubbels, docteur en droit, 136, avenue Louise, à Bruxelles. 
. Karl Jadin, ingénieur, 65, avenue Alex Bertrand, à Forest. 

. Armand Pee, ingénieur, 30, Boulevard Oliveten, à Malines. 


. Martin Theves, ingénieur, 12, avenue de la Forêt de Soignes, à Rhode- 


Saint-Genèse. 


Collèges des commissaires: 


Raphaël Boue, Licencié en Sciences Commerciales, 118, avenue Preke- 
linden, à Woluwé-St-Lambert. 


Joseph Gysemans, expert-comptable, 84, chaussée de Turnhout, à 
Schilde. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’'ASSEMBLEE GENERALE DU 26 NOVEMBRE 1957. 


L'assemblée décide : 


de réélire en qualité d'administrateur, Monsieur Martin Theves, Ingé- 
nieur, demeurant 12, avenue de Ja Forêt de Soignes, à Rhode-Saint- 
Genèse; ce mandat expirera immédiatement après l’assemblée géné- 
rale annuelle de 1968. 


VAR pa 


pe 


b) d’élire en qualité de commissaire, Monsieur Joseph Gysemans, expert- 
comptable, de nationalité belge, domicilié 84, chaussée de Turnhout, 
à Schilde, pour remplacer Monsieur Gaston De State, démissionnaire. 
Le mandat de Monsieur Joseph Gysemans expirera après l’assemblée 
générale de 1959. 


Bruxelles, le 26 novembre 1957. 
Certifié conforme, 


SOCIETE D’ENTREPRISES ELECTRIQUES AU CONGO 
(ENTRELCO) 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Administrateur-Délégué, Président du Conseil, 
Signé: E. SUNNEN. Signé: G. LANDSBERCG. 


MARCIDAE, 
Fabrique de Carrelages et de Châssis en Ciment Armé. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social: Marchal (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Léopoldville N° 4726. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire, tenue 
à Bruxelles, 15, Avenue Général Empain, le 22 novembre 1957. 
DISSOLUTION. 
« La Société est dissoute anticipativement à la date du 31 octobre 1957. 


>» L'assemblée nomme comme liquidateur Monsieur Oscar De Falleur, 
» Expert-comptable, B.P. 626 - 153 B, Avenue Vice-Gouverneur Général 
» Engels à Léopoldville (Congo Belge) ». 


Pour extrait conforme, 


Le Président, 
Illisible. 
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Cultures Equatoriales, 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social: Boende (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du commerce de Léopoldville numéro 1115. 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 96.007. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


La Société a été constituée suivant acte reçu par Maître Jean-Paul 
Englebert, Notaire ayant résidé à Bruxelles, le neuf novembre mil neuf 
cent trente-sept; les statuts ont été approuvés par Arrêté Royal du 
treize décembre mil neuf cent trente-sept, et ont été publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze décembre suivant, et aux 
annexes du Moniteur Belge (Recueil des actes et documents relatifs aux 
sociétés commerciales) des premier/deux‘trois janvier mil neuf cent 
cinquante, sous le numéro 48. 


Les statuts de la Société ont été modifiés suivant procès-verbaux dres- 
sés par Maître Englebert, notaire de résidence à Bruxelles, soussigné: 


1°) le quinze décembre mil neuf cent quarante-huit —— cette modifica- 
tion a été approuvée par Arrêté Royal du vingt-sept décembre mil neuf 
cent quarante-huit — le procès-verbal a été publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge le quinze février mil neuf cent quarante-neuf, et aux 
dites annexes du Moniteur Belge les premier/deux/trois janvier mil 
neuf cent cinquante sous le numéro 45. 


2) le onze juillet mil neuf cent cinquante — cette modification a été 
approuvée par Arrêté Royal du huit septembre mil neuf cent cinquante 
._— le procès-verbal a été publié au Bulletin Officiel du Congo Belge le 
quinze octobre mil neuf cent cinquante et aux dites annexes du Moni- 
teur Belge le vingt-huit septembre mil neuf cent cinquante sous le 
numéro 21.491. 


3°) le quatre juin mil neuf cent cinquante et un —— cette modification 
a été approuvée par Arrêté Royal du treize juillet mil neuf cent cin- 
quante et un — le procès-verbal a été publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge le quinze août mil neuf cent cinquante et un et aux dites 
annexes du Moniteur Belge du douze septembre mil neuf cent cinquante 
et un sous le numéro 20.069. 


Modification de la représentation du capital social. 
Fusions. 

Augmentations de capital. 

Modifications statutaires. 

Nominations. 


(1) Arrêté royal du 2 décembre 1957 —- Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler janvier 1958, 1° Partie, 
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L'an mil neuf cent cinquante-sept, 

Le huit octobre, 

à dix-sept heures 

à Bruxelles, rue Royale 52, en l’Hôtel de la Banque Hallet et Compagnie. 
Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires de 
la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Cultures Equa- 
toriales », dont le siège social est établi à Boende (Congo Belge) et le 
siège administratif à Bruxelles, rue Royale 52. 


La séance est présidée par Monsieur Harold-Huber Cartwright, Admi- 
nistrateur de sociétés, domicilié à Ixelles, Boulevard Général Jacques, 30. 


Le Conseil d'Administration appelle aux fonctions de Secrétaire: Mon- 
sieur Philippe (Charles - Marie - Joseph - Ghislain - Philippe) Fabri, 
docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, av. Père Damien, 8. 


Faute d'actionnaires présents en personne, il ne peut être procédé à la 
nomination de scrutateurs. 


Sont présents ou représentés tous les Actionnaires de la Société, dont 
la dénomination sociale et le siège social, ainsi que le nombre d’actions 


dont ils ont déclaré être propriétaires, se trouvent repris à une liste de 
présence, signée par chacun d’eux ou leur mandataire. 


Cette liste de présence, qui demeurera ci-annexée pour faire partie 
intégrante du présent procès-verbal, a été arrêtée par les Membres du 
Bureau et signée ne variatur par le Notaire soussigné, 
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il résulte de cette liste de présence qu’il est représenté à l’Assemblée 
l'intégralité du capital social, soit cinquante mille actions. 

Représentation. 

Sont ici représentés en vertu de leurs dispositions statutaires : 


les actionnaires qualifiés à la dite liste de présence sub numeris 1 à 6, 
par deux de leurs Administrateurs : 


Monsieur Harold-Huber Cartwright, précité, 


et Monsieur Paul - Edouard - Jean - Joseph - Marie van den Bosch, 
banquier, demeurant à Anvers, avenue Marie Thérèse, 4. 


Monsieur le Président expose: 


1. 
Que la présente Assemblée Générale Extraordinaire s’est réunie ces 
jour, heure et lieu, aux fins de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR. 
A. Suppression de la valeur nominale des actions. 


B. Proposition d’absorption de la société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée « Société pour la Production de Produits Coloniaux » 
en abrégé Procol, par l’apport de tout son avoir social, rien excepté ni 
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réservé, et ce, tant activement que passivement, valeur premier janvier 
dernier, à charge de supporter tous les frais résultant de cette opération 
et de la liquidation qui en sera la conséquence. 


Par suite, augmentation du capital social de vingt et un millions deux 
cent cinquante mille francs, pour le porter de cinquante millions de 
francs à septante et un millions deux cent cinquante mille francs, par 
la création de vingt et un mille deux cent cinquante actions nouvelles, 
entièrement libérées, sans mention de valeur nominale, qui seront remi- 
ses aux mandataires de la société absorbée, en rémunération de l’apport 


de toute la situation active et passive de ladite société « Procol ». 


Affectation du surplus de la valeur de l'apport, soit trente millions 
cent cinquante-quatre mille huit cent nonante-sept francs douze centi- 
mes à la réserve indisponible. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration à l’effet de constater l’augmen- 
tation de capital. 


C. Proposition d'absorption de toute la branche d’activité économique 
exercée au Congo Belge par la société anonyme « Compagnie Financière 
Internationale pour le Commerce et l’Agriculture » en abrégé « Finin- 
ter », rien n'étant excepté ni réservé, valeur premier janvier mil neuf 
cent cinquante-sept, à charge de supporter tout le passif grevant cette 
branche d’activité. 


Création de trente mille sept cent cinquante actions nouvelles, entiè- 


rement libérées, sans mention de valeur, destinées à être remises en 
rémunération de l’apport ci-dessus. 


Par suite, augmentation du capital social de trente millions sept cent 
cinquante mille francs, pour le porter de septante et un millions deux 
cent cinquante mille francs à cent et deux millions de francs, et affec- 
tation du surplus de la valeur de l'apport, soit trente millions sept cent 
cinquante mille francs, à la réserve indisponible. 


Pouvoirs au Conseil d'Administration à l’effet de constater cette aug- 
mentation de capital. 


D. Augmentation du capital social de quarante-huit millions de francs, 
pour le porter de cent deux millions de francs à cent cinquante millions 
de francs, et ce sans création de titres nouveaux. 


A cet effet, prélèvement d’un montant de quarante-huit millions de 
francs sur le compte réserve indisponible et incorporation de ce mon- 
tant au capital social. 


Pouvoirs à conférer au Conseil d'Administration. 


E. Modifications statutaires : 


Article L: 


À la première phrase, remplacer les mots « de ce jour » par les mots 
« du neuf novembre mil neuf cent trente-sept ». 


Article 5: 
Relation du capital nouveau et de sa représentation. 
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Article 6: 
Ajouter in fine de cet article trois alinéas nouveaux relatant: 
— l'absorption par la Société: 


a) de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société 
pour la Production de Produits Coloniaux » — Procol —, 


b) de la branche d’activité économique exercée au Congo Belge par la 
société anonyme « Compagnie Financière Internationale pour le Com- 
merce et l’Agriculture >» — Fininter —, 


— et l’incorporation au capital d’un montant de quarante-huit millions 
de francs prélevé sur le compte réserve indisponible. 
Article 10: 


premier alinéa: à la troisième phrase ajouter après le mot « social » 
les mots « et au siège administratif », 


deuxième alinéa: suppression des mots « Ce registre contient » et rem- 
placement par « Ces registres contiennent », 


neuvième alinéa: suppression du texte de cet alinéa et remplacement 
par le texte suivant: « L'action au porteur est signée par deux adminis- 
trateurs. Ces deux signatures peuvent être remplacées par des griffes. » 


Article 13: 


Suppression à la fin du premier paragraphe des mots «et de dix au 
plus ». 


Suppression du deuxième alinéa et remplacement par les deux alinéas 
suivants : 


« Les administrateurs sont nommés pour une période de six ans par 
l'assemblée générale des actionnaires. Ils sont rééligibles. 


Les administrateurs sont renouvelés par voie de tirage au sort, de 
manière qu’un administrateur au moins soit sortant chaque année. » 


Article 14: 
Suppresion de cet article. 


En conséquence, les numéros des articles suivants diminuent d’une 
unité. 


Ancien article 16 — nouvel article 15: 
Suppression des trois derniers alinéas. 


Nouvel article 16: 


Cet article est constitué par le texte de l’ancien article 18, qui est 
supprimé. 


Article 17: 
Son ancien numéro est maintenu. 


Remplacement des deuxième et troisième alinéas par les trois alinéas 
suivants ; 
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« Toutefois, lorsque, à une séance, le Conseil ne s’est pas trouvé en 
nombre, il peut, dans une seconde réunion tenue au plus tard dans la 
quinzaine, délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la précé- 
dente séance, quel que soit le nombre des membres présents. 


Chacun des administrateurs peut, même par simple lettre ou télé- 
gramme, conférer à un de ses collègues le droit de le représenter et de 
voter pour lui à une séance déterminée du Conseil d'Administration. Les 
originaux de ces pouvoirs restent annexés au procès-verbal de la réunion. 


Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. » 


Adjonction in fine du dernier alinéa, des mots « présents ou repré- 
sentés. » 


Par suite de la suppression de l’article 18, les articles 19, 20, 21 et 22 
deviennent respectivement les articles 18, 19, 20 et 21. 


Ancien article 22 — nouvel article 21: 


Au dernier alinéa, suppression des mots « de l’article 14 >» et rempla- 
cement par les mots « des articles 22 et 28 ». 


Adjonction des articles suivants, numérotés 22, 23 et 24: 


Article 22: 


Le Conseil d'Administration peut nommer un Comité Permanent de 
Direction. Il détermine son mode de fonctionnement, ses pouvoirs et fixe 
les rémunérations spéciales, à charge des frais généraux, à allouer aux 
membres de ce Comité. 


Le Conseil d'Administration peut conférer le titre d'administrateur 
honoraire à d’anciens administrateurs, les charger, le cas échéant, de 


missions temporaires et leur accorder, dans ce cas, des indemnités à 
charge de la société. 


Il peut également nommer dans les principaux centres de ses opéra- 
tions, des directeurs, secrétaires et agents — ceux-ci étant des personnes 
morales ou physiques — pour l’étude, la gestion et la surveillance des 
affaires de la société. Il leur est remis un pouvoir spécial dont les termes 
sont arrêtés en Conseil d'Administration. 


Article 23: 


Le Conseil d'Administration peut confier la gestion journalière de la 
société à un ou plusieurs de ses membres, qui prennent le titre d’admi- 
nistrateurs-délégués. 


Le Conseil peut également conférer à un ou plusieurs de ses membres 
des pouvoirs spéciaux. 


Il peut aussi déléguer ses pouvoirs, soit de gestion journalière, soit 
pour un objet déterminé, par une procuration spéciale authentique ou 
sous seing privé, même à des personnes morales ou physiques étrangères 
à la société. 

Article 24: 

La surveillance de la société est confiée à un commissaire au moins. 


Les commissaires sont nommés pour un terme de six ans par l’assem- 
blée générale des actionnaires. Ils sont rééligibles. 
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Les émoluments annuels des commissaires seront déterminés par 
l'assemblée générale des actionnaires et ne pourront être modifiés que 
par elle. Ils consistent en une somme fixe établie au début et pour la 
durée du mandat. 


Tous les articles suivants sont augmentés de deux unités, depuis l’an- 
cien article 28 jusques et y compris l’article 40 ancien. 

Ancien article 25 —— nouvel article 27: 

Remplacement du nombre « 37» par le nombre « 39 ». 


Suppression des mots «et commissaires » après les mots « alloué aux 
administrateurs », ainsi que des mots «et pour la première fois par 
l'assemblée générale qui se réunira à la signature des présents statuts ». 


Ancien article 28 — nouvel article 30: 


Suppression du mot «ne» devant le mot « peuvent » et suppression 
des mots «que par un autre actionnaire ayant droit de vote et », 
ceux-ci étant remplacés par les mots « par un mandataire ». 


Entre le premier et le deuxième alinéas, introduire l'alinéa suivant: 


« Toutefois, le président de l’assemblée peut, par une déclaration qui 
sera la même pour tous, autoriser l’usage de pouvoirs qui auraient été 
déposés après ce délai. » 


A l’ancien deuxième alinéa, suppression du mot « néanmoins » — sup- 
pression du mot « ou » entre les mots « un administrateur » et « un liqui- 
dateur » et remplacement par une virgule. Adjonction à la fin de cet 
alinéa des mots «ou un mandataire spécialement délégué à cet effet ». 


Adjonction in fine de cet article de l’alinéa suivant: 


« Tout actionnaire ou mandataire doit, avant d’entrer à l’assemblée, 
signer la liste de présence dressée rar le Conseil d'Administration. » 


Ancien article 30 — nouvel article 32: 

Au premier alinéa, suppression des mots «et pour la première fois 
en mil neuf cent trente-neuf ». 

Ancien article 32 —— nouvel article 34: 

Ajouter in fine de l’article le nouvel alinéa suivant: 


« L'Assemblée est valablement constituée quel que soit le nombre des 
actions représentées sous réserve de ce qui est prévu à l’article 37. » 


Ancien article 34 —— nouvel article 36: 


Suppression du texte de cet article et remplacement par le texte sui- 
vant: 


« L'Assemblée Générale est présidée par le président du Conseil 
d'Administration ou, en cas d’empêchement, par l’un des administra- 
teurs présents. 


« Le président désigne un secrétaire, qui peut ne pas être actionnaire, 
et l’assemblée générale désigne deux scrutateurs, choisis parmi les action- 
naires présents et acceptant. 


a 1 


» Les procès-verbaux des assemblées générales sont valablement signés 
par les membres du Bureau et les actionnaires qui le demandent. 


» Les copies ou extraits à délivrer par la société sont signés par le 
président du Conseil d'Administration ou par deux administrateurs. » 


Ancien article 35 —— nouvel article 37: 


Suppression du nombre « 31 » au premier alinéa et remplacement par 
le nombre « 33 ». 


Ancien article 36 — nouvel article 38: 


Deuxième alinéa: suppression des mots «et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent trente-huit » et de la dernière phrase 
de cet alinéa. 


Quatrième alinéa: adjonction à la fin de cet alinéa des mots « et aux 
annexes du Moniteur Belge ». 


Ancien article 37 — nouvel article 39: 
Suppression du texte qui suit le deuxième alinéa et remplacement par 
le texte suivant: 


« 1°) cinq pour cent seront versés au fonds de réserve légale: ce pré- 
lèvement cessera d’être obligatoire quand la réserve aura atteint le 
dixième du capital; 


2°) du surplus, l’assemblée pourra, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, décider que telle somme sera portée à un fonds de pré- 
vision ou de réserve extraordinaire ou reportée à nouveau; 


3°) le solde éventuel sera utilisé comme suit: 


a) nonante pour cent (90 %) répartis également entre toutes les 
actions, 


b) dix pour cent (10 %) aux Administrateurs qui en feront la répar- 
tition entre eux, suivant leurs convenances personnelles. » 

Anc'en article 38 — nouvel article 40: 

Remplacement du nombre 35 par le nombre 37. 


Suppression du chapitre VIT « Dispositions transitoires » et de l’arti- 
cle 41 ancien. 


En conséquence, la numérotation des chapitres suivants diminue d’une 
unité et la numérotation des articles augmente d’une unité. 

Suppression de l’article 44 ancien. 

Suppression du chapitre X ancien « Déclaration relative aux obliga- 


tions de la Société à raison de sa constitution » et suppression de l’arti- 
cle 45 ancien. 


F. : 

— Nomination d’un Administrateur. 

— Nomination de Commissaires. 

— Fixation de la durée de leur mandat. 

— Fixation des émoluments des Commissaires. 
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2: 

Que le capital social s’élève à cinquante millions de francs, et est 
représenté par cinquante mille actions d’une valeur nominale de mille 
francs chacune. 


8. 
Que les cinquante mille actions, toutes entièrement libérées, représen- 
tatives du capital social sont représentées à l’Assemblée. 


Que, conséquemment, celle-ci peut valablement délibérer, sans qu’il y 
ait à justifier des convocations prévues à l’article trente et un des sta- 
tuts sociaux. 
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Que les actionnaires présents et représentés se sont conformés aux 
dispositions des articles vingt-huit et trente-deux des statuts. 


5. 
Que chaque action donne droit à une voix, sauf application des dispo- 
sitions légales, relatives à la réduction du droit de vote, tel qu’il est 
stipulé, pour le surplus, à l’article 33 des statuts. 


Que cette réduction sera opérée par Messieurs les Scrutateurs, au 
moment du vote, et pour autant que celui-ci n’ait pas lieu à l’unanimité. 


Cet exposé fait, Monsieur le Président constate et l’Assemblée una- 
nime reconnaît qu’elle est valablement constituée pour délibérer sur 
l’ordre du jour. 


Préalablement à ces délibérations, Monsieur le Président, au nom du 
Conseil d'Administration, donne connaissance à l’Assemblée du projet 
de fusion avec la Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Société pour la Production de Produits Coloniaux » en abrégé « Procol », 
établie à Boende (Congo Belge), et l’absorption de toute la branche 
d’activité économique qu’exerce au Congo Belge la société anonyme 
« Compagnie Financière Internationale pour le Commerce et l’Agricul- 


ture » en abrégé « Fininter », établie à Bruxelles. 


Cet exposé fait, l’Assemblée adopte les résolutions suivantes: 


PREMIERE RESOLUTION. 


Modification de la représentation du capital social. 


L'Assemblée décide de supprimer la valeur nominale des actions, — 
celles-ci devenant des actions sans mention de valeur nominale. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'Assemblée décide de fusionner avec la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée: « Société pour la Production de Produits Colo- 
niaux » par l’absorption de toute la situation active et passive de cette 
dernière Société. 

et les Mandataires de la ladite Société: 

Monsieur Paul van den Bosch, 


et Monsieur Philippe Fabri, précités, 
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agissant valablement aux présentes en vertu des pouvoirs qui leur ont 
été conférés par l’Assemblée Générale Extraordinaire des Propriétaires 
de parts sociales de leur Société, tenus ce jour devant le Notaire Engle- 
bert soussigné, et dont le procès-verbal sera publié incessamment, 


déclarent faire apport à la présente Société de tout l’avoir de la 
Société pour la Production de Produits Coloniaux, rien excepté ni réservé, 
et ce tant activement que passivement, tel que cet avoir est établi au bilan 
arrêté au trente et un décembre dernier, mais avec toutes les modifica- 
tions apportées depuis cette date jusqu’à ce jour — toutes les opérations 
traitées depuis le premier janvier devant être considérées comme ayant 
été traitées au profit comme à la perte de la Société absorbante. 


Cet apport comprend notamment: le portefeuille titres, le numéraire 
en caisse, en banques, les débiteurs divers, les approvisionnements, les 
immobilisés et les biens immobiliers ci-après désignés: 


— une palmeraie de quinze cent vingt-quatre hectares, située à 
Yokamba, et faisant partie d’une concession en pleine propriété, d’une 
superficie de seize cents hectares, en territoire de Bokungu, faisant 
l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des titres fon- 
ciers de Coquilhatville, volume B XXVII folio 158. 


La Société est propriétaire de ce terrain pour l'avoir acquis le treize 
juin mil neuf cent cinquante-cinq de la Colonie du Congo Belge, moyen- 
nant le prix de quatre-vingt mille francs. 


— un droit d'emphytéose, concédé, pour une durée de nonante ans, sur: 


— un terrain à usage industriel (huiïlerie et autres bâtiments) situé 
dans la localité de Yokamba en territoire de Bokungu, d’une superficie 
approximative de dix hectares, au profit de la société apporteuse par la 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée Compagnie Con- 
golaise de l’Hévéa, en vertu d’un acte du trente août dernier, reçu par le 
Notaire de Boende, — lequel acte a été transcrit au registre journal du 
Conservateur des Titres Fonciers de Coquilhatville le vingt septembre 
suivant sous les numéros d’ordre général 350 et spécial 8005 — Ce droit 
d’emphytéose a été concédé moyennant une redevance annuelle de mille 
francs. 


Conditions de cet apport: 
Cet apport est fait notamment auxc onditions suivantes: 


1. 

La présente Société reprend et continue, à la date du premier janvier 
mil neuf cent cinquante-sept, tous les engagements de la Société appor- 
teuse, en se substituant à elle, tant activement que passivement — sup- 
porte tout son passif généralement quelconque, même s’il n’était pas 
arrêté ou connu à ce jour. 


2. 

Elle la garantit, ainsi que ses liquidateurs, de toutes actions ou récla- 
mations, de manière telle que la Société absorbée et ses représentants 
ne soient jamais ni inquiétés ni recherchés. 


à. 

Tous les frais, — tous les impôts, les charges et frais de liquidation 
quelconques, de la Société absorbée, sont supportés par la Société abor- 
bante. 
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4. 
Toutes les conventions afférentes à l’exploitation des affaires de la 
Société absorbée seront exécutées par la présente Société. 


5. 

Sont compris dans cet apport immobilier, outre toutes les construc- 
tions généralement quelconques, y érigées, tout le matériel industriel 
servant et se rattachant à l’exploitation de ces propriétés, et étant con- 
sidéré comme immeuble par destination et comprenant notamment: des 
moteurs, machines, matériel roulant, matériel d’usine, matériel decau- 
ville, tracteur, caterpillar, tout l’outillage divers attaché au service de la 
plantation et le mobilier se trouvant dans les bâtiments. 


Les biens ci-dessus sont apportés avec toutes les servitudes actives et 
passives, dont ils peuvent être avantagés ou grevés, et sans garantie de 
la contenance, fut-elle même inférieure de un’vingtième. 


La Société absorbante s’engage à exécuter toutes les conditions repri- 
ses à l’acte d'acquisition et au bail emphytéotique en ce qui concerne les 
droits de passage, les voies de communications, les chemins et sentiers se 
trouvant sur les propriétés apportées, et que ne font pas partie des biens 
immobiliers apportés. Il en est de même pour les sources et cours d’eau 
de toute nature. La Société absorbante s'engage à ne céder, ni concéder, 
ni grever de droits réels les biens ci-dessus apportés sans l’autorisation 
préalable du Ministère des Colonies. 


La Société aborbante continuera tous contrats et polices d’assurances 
en cours, relatifs à l’incendie ou à tous autres risques afférents aux biens 
immobiliers apportés. 


Pour le surplus, la Société absorbante reconnaît qu’elle a connaissance 
des différents certificats, qu’elle est en possession d’une expédition de 
ces certificats et qu’elle s’engage tant pour elle-même que pour ses suc- 
cesseurs à accomplir toutes les conditions y relatées, déclarant que les 
dites conditions sont censées ici littéralement reproduites. 


Par suite de la fusion que le présent acte constate et des apports en 
résultant, la présente Société se trouve substituée dans tous les droits 
et obligations de la Société apporteuse. 


Ces apports sont faits en outre, à charge, pour la présente Société, de 
supporter seule toute la situation passive de la Société absorbée; ce pas- 
sif pris en charge s’élève à quatre cent quarante et un mille quatre cent 
sept francs quarante-huit centimes. 


Rémunération de l'apport. 


En rémunération de cet apport, il sera remis aux Mandataires de la 
dite Société vingt et un mille deux cent cinquante actions, entièrement 
libérées, sans mention de valeur nominale. 


PREMIERE AUGMENTATION DE CAPITAL 
ET CREATION D'UN COMPTE DE RESERVE INDISPONIBLE. 


En conséquence de ce qui précède, l’Assemblée décide d'augmenter le 
capital social de vingt et un millions deux cent cinquante mille francs, 
par la création de vingt et un mille deux cent cinquante actions nouvel- 
les, entièrement libérées, jouissant des mêmes droits et avantages que 
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les actions anciennes, qui seront remises aux mandataires de la Société 
pour la Production de Produits Coloniaux, en rémunération de l'apport 
de toute sa situation active et passive effectuée dans les conditions 
ci-dessus. 


En conséquence de la création de ces titres nouveaux, le capital social 
est porté de cinquante millions de francs à septante et un millions deux 
cent cinquante mille francs. Le surplus de la valeur nette de l’apport 
présentement effectué, soit trente millions cent cinquante-quatre mille 
buit cent nonante-sept francs douze centimes est affecté à un compte de 
réserve indisponible, que l’Assemblée décide de créer présentement, — 
compte dont il ne pourra être disposé que par une délibération de l’Assem- 
blée Générale Extraordianire des Actionnaires délibérant comme en 
matière de modifications statutaires. 


L'Assemblée prend connaissance de ce que les frais, dépenses et rému- 
nérations, incombant à la Société à raison de cette augmentation de 
capital, en ce non.compris le passif pris en charge par elle, s'élèvent 
approximativement à la somme de un million cinq cent mille francs. 


Constatation de l'augmentation de capital. 


Et Monsieur Paul van den Bosch, précité, 


— Monsieur Fernand Baudhuin, Professeur à l’Université de Louvain, 
domicilié à Louvain, avenue des Alliés, numéro 140, 

— Madame Yvonne - Louise - Paule Hallet, épouse de Monsieur Harold- 
Huber Cartwright, Administrateur de sociétés, domiciliée à La Tour de 
Peilz (Suisse), rue Bourg Dessous, 1, 


— Monsieur Philippe Fabri, précité, 


— Monsieur Maurice - Théophile - Abel Schoofs, Ingénieur commer- 
cial U. L. B., domicilié à Ixelles, rue du Prévôt, 137, 


— Monsieur Marcel Van de Putte, Ingénieur A. I. Lg. demeurant à 
Uccle, avenue de l'Observatoire, 84, représenté par Monsieur Paul van 
den Bosch, précité, 


— Monsieur Georges - Albert - Eugène Van de Velde, ingénieur civil 
des mines, domicilié à Ixelles, avenue du Derby, 13. 


Administrateurs de la Société, 


Réunis en Conseil d'Administration, sous la présidence de Monsieur 
Harold-Huber Cartwright, précité et constituant ensemble la majorité 
des Membres de ce Conseil, 


délibérant à l’unanimité, 


constatent que, par suite de l’apport ci-dessus effectué par la Société 
pour la Production de Produits Coloniaux, de toute sa situation active 
et passive, le capital social a été effectivement augmenté de vingt et un 
millions deux cent cinquante mille francs, et porté ainsi à la somme de 
septante et un millions deux cent cinquante mille francs, que, d’autre 
part, le surplus de la valeur nette des biens apportés, étant de trente 
millions cent cinquante-quatre mille huit cent nonante-sept francs douze 
centimes, est affecté à la réserve indisponib.e. 


Ce que, pour autant que de besoin, les Membres de l’Assemblée recon- 
naissent à l’unanimité. 
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TROISIEME RESOLUTION. 


Absorption de la branche d’activité économique exercée au Congo 
Belge par la société anonyme Compagnie Financière Internationale pour 
le Commerce et l’Agriculture, en abrégé « Fininter »: 


Monsieur Paul van den Bosch, 


Monsieur Fernand Baudhuin, — Madame Cartwright, née Yvonne 
Hallet, — Monsieur Harold Cartwright, — Monsieur Philippe Fabri et 
Monsieur Maurice Schoofs, tous précités et Monsieur Arnold - Charles - 
Armand - François van Zeeland, docteur en droit, domicilié à Braïine-le- 
Comte, château de la Houssières, 


Administrateurs de la Société « Compagnie Financière Internationale 
pour le Commerce et l’Agriculture » ayant, à l'effet des présentes, les 
pouvoirs nécessaires en vertu de l’article 19 des statuts, 


Nommés aux dites fonctions d’'Administrateurs en vertu d’un procès- 
verbal d'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires de la 
Société, dressé ce jour par le Notaire Englebert soussigné, 


agissant, en outre, et pour autant que de besoin, en vertu d’une déci- 
sion prise ce même jour, aux termes d’une autre Assemblée Générale 
Extraordinaire, ayant décidé des présentes opérations d’apport, 


déclarent faire apport à la Société de toute la branche d’activité éco- 
nomique qu’exerce au Congo Belge la Compagnie Financière Interna- 


tionale pour le Commerce ei l'Agriculture, société anonÿme établie à 
Bruxelles, rue Royale 52. 


Cet apport, qui constitue une entité juridique comprend les biens sui- 
vants, sis au Congo Belge, savoir: 
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A. 

Les concessions citées ci-dessous couvrant une superficie globale de 
deux mille deux cent quatre-vingt-huit hectares cinquante-quatre ares 
cinquante centiares appartenant en pleine propriété à la société sur les- 
quelles est située une palmeraie de treize cent onze hectares. Ces conces- 
sions sont constituées comme suit: 


1° en lieu-dit Bavu: sept cent nonante-huit hectares vingt ares com- 
prenant: 


— un terrain à Lukula M’Bavu en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de sept cent vingt-cinq hectares vingt ares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A 106 folio 196, et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 595, 


— un terrain à Lukula M'Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de sept hectares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 106 folio 197 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 597, 
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— un terrain à Lukula M’Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de soixante-deux hectares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 106 folio 198 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 598, 


— un terrain à Lukula M’Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de quatre hectares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 106 folio 199 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 599, 


2 en lieu-dit Mayumbienne: quatre cent nonante-cinq hectares cinq 
ares comprenant : 


— un terrain à Lukula M’Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de vingt et un hectares cinq ares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 107 folio 1, et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 601, 


— un terrain à Lukula M'Bavu en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de quatre cent septante-quatre hectares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville, volume A 107 folio 2 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 602, 


3° au lieu dit Mayenga-Zambi: neuf cent nonante-cinq hectares vingt- 
neuf ares cinquante centiares comprenant: 


— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de septante-six hectares treize ares quatre-vingt-neuf centiares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 104 folio 54 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 657, 


— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de trois cent treize hectares quatre ares douze centiares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 104 folio 55 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 660, 


— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de deux cent quatre-vingt-huit hectares seize ares soixante-quatre 
centiares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 104 folio 56, inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 658, 


— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de deux cent cinquante-quatre hectares cinquante-neuf ares nonante- 
huit centiares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville, volume A 104 folio 57, et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 661, 
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— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de soixante-trois hectares trente-quatre ares quatre-vingt-sept cen- 
tiares, | 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A 104 folio 58 et inscrit au plan 
cadestral sous le numéro 659, 
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B. 


Une concession non plantée de mille hectares formée par deux blocs, 
sise en lieu-dit Mono Gao, et lui appartenant en pleine propriété savoir: 


— un terrain à Mono Gao en territoire de Lukula, d’une superficie 
de quatre-vingt-sept hectares cinquante ares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A C folio 120 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 666, 


— un terrain à Mono Gao en territoire de Lukula, d’une superficie 
de neuf cent douze hectares cinquante ares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A C folio 121, inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 667, 


C. 


Un droit de choix de deux mille cinq cents hectares à exercer sur le 
territoire de la Colonie, en dehors du Mayumbe, 


tel que prévu à la dépèche du vingt-sept mai mil neuf cent cinquante- 
sept numéro 311/413 du Département des Colonies, 


D. 
Sous réserve d'approbation par décret: 


un bail emphytéotique pour une durée de quinze ans, ayant pris cours 
le vingt septembre mil neuf cent cinquante-cinq, moyennant une rede- 
vance annuelle de dix-sept mille cinq cent vingt francs, et afférent à 
deux mille trois cent trente-six hectares, étant actuellement une planta- 
tion d’hévéas en cours d’extension, située sur la concession d’Etata, en 
territoire de Boende, 


ainsi qu’il résulte du contrat d’emphytéose numéro D. 8/E 29, en date 
du quatre juin mil neuf cent cinquante-sept, dont le transfert a été 
autorisé anticipativement par le Gouverneur de la Province de l’Equa- 
teur, par sa dépêche 441/2630 du vingt-neuf mai mil neuf cent cinquante- 
sept. 


Avec tous les bâtiments industriels et autres, y érigés, le matériel et 
le mobilier s’y trouvant, estimé à vingt-neuf millions six cent onze mille 
cinq cent trente-trois francs quatre centimes 
CR US AR SR MR 29.611.538,04 


2. nf 
le portefeuille de Fonds d'Etat: vingt-trois millions neuf 
cent nonante-deux mille cinq cents franc nn 238.992.500,— 
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8. 
Le disponible en banque, et le numéraire en caisse: qua- 
tre millions cent soixante-sept mille cinq cent trente-neuf 
francs nonante-cinq centimes 4.167.539,95 


4, 
Les créances commerciales et débiteurs divers: un mil- 
lion huit cent quarante-neuf mille huit cent trente-quatre 
francs nonante centimes nn en 1.849.834,90 


5. 
Le stock de produits et les approvisionnements divers: 
cinq millions six cent septante-huit mille huit cent sep- 


tante-huit francs septante et un centimes 5.678.878,71 
au total, soixante-cinq millions trois cent mille deux cent 
quatre-vingt-six francs soixante centimes 65.300.286,60 


Conditions de l'apport. 
Cet apport est fait, notamment, aux conditions suivantes : 


1. 

La présente Société reprend cet apport valeur premier janvier mil 
neuf cent cinquante-sept. En conséquence, toutes les opérations faites 
depuis cette date à ce jour, sont considérées comme ayant été accomplies 
pour le profit ou la perte de la Société absorbante. Elle continue tous 
les engagements contractés par la Société apporteuse pour son activité 
au Congo Belge, en se substituant à elle, tant activement que passivement, 
— supporte tout le passif généralement quelconque, y afférent, même 
si ce passif n’était pas arrêté ou connu à ce jour. 


2. 
Elle la garantit de toutes actions ou réclamations de manière telle que 
la Société apporteuse ne soit jamais ni inquiétée ni recherchée. 


8. 
Tous les frais, impôts et charges quelconques relatifs au transfert 
ci-dessus, sont supportés par la présente Société. 


4. 
Toutes les conventions afférentes à l’activité de la Société dans la 
Colonie du Congo Belge, seront exécutées par la présente Société. 


5. 

Sont compris dans l’apport immobilier, outre toutes les constructions 
généralement quelconques y érigées, tout le matériel industriel servant 
et se rattachant à l’exploitation de ces propriétés, et étant considéré 
comme immeuble par destination et comprenant, notamment: des mo- 
teurs, machines, matériel roulant, matériel d’usine, matériel decauville, 
tracteur, caterpillar, tout l'outillage divers attaché au service de la plan- 
tation et le mobilier se trouvant dans les bâtiments. 


Les biens ci-dessus sont apportés avec toutes les servitudes actives et 
passives, dont ils peuvent être avantagés ou grevés, et sans garantie de 
la contenance, fut-elle même inférieure de un/vingtième. 


La Société absorbante s'engage à exécuter toutes les conditions repri- 
ses aux actes d’acquisition ét aux baux emphytéotiques en ce qui con- 
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cerne les constructions à ériger sur les terrains et les zones de recul à 
observer, — le débroussaillement, l'installation de fours à briques, la 
défense de déboiser, — les servitudes de passage. Les sources et cours 
d’eau de toute nature, ainsi que les sentiers indigènes, les routes de cara- 
vanes et autres voies de communications ne font pas partie des biens 
apportés. 


Sont exclus également des biens apportés les terrains que l'Etat est 
en droit d'occuper pour l'installation de tout chemin de fer et ses dépen- 
dances ainsi que les terres occupées par les indigènes. 


La Société absorbante s’engage à ne céder, ni concéder, ni grever de 
droits réels les biens ci-dessus apportés, sans l’autorisation préalable du 
Ministère des Colonies. 


La Société absorbante continuera tous contrats et polices d’assurance 
en cours, relatifs à l’incendie ou à tous autres risques afférents aux biens 
immobiliers apportés. 


Pour le surplus, la Société absorbante reconnaît qu’elle a connaissance 
des différents certificats, qu’elle est en possesion d’une expédition de ces 
certificats et au’elle s’engage, tant pour elle-même que pour ses succes- 
seurs, à accomplir toutes les conditions v relatées, déclarant que les dites 
conditions sont censées ici littéralement reproduites. 


Par suite de l’absorption qui précède, que le présent acte constate, et 
de l'apport en résultant, la présente Société se trouve substituée dans 
tous les droits et obligations de la Société anporteuse, concernant son 
activité dans la Colonie du Congo Belge. 


Cet apport est fait, en outre, à charge pour la présente Société, de 
supporter seule tout le passif de cette branche d’activité — ce passif 
s’élève à trois millions huit cent mille deux cent quatre-vingt-six francs 
soixante centimes. 


Rémunération de l'apport. 


En rémunération de l’apport ci-dessus, il sera remis à la Société appor- 
teuse trente mille sept cent cinquante actions, entièrement libérées, sans 
mention de valeur nominale de la présente société. 


DEUXIEME AUGMENTATION DE CAPITAL. 


L'Assemblée décide d'augmenter le capital social de trente millions 
sept cent cinquante mille francs, de manière à le porter de septante et 
un millions deux cent cinquante mille francs à cent et deux millions de 
francs. 


— À cet effet, il est créé trente mille sept cent cinquante actions nou- 
velles, entièrement libérées, jouissant des mêmes droits et avantages que 
les actions anciennes et participant aux bénéfices à dater du premier 
janvier mil neuf cent cinquante-sept. 


Ces titres nouveaux sont remis aux Mandataires de la Compagnie 
Financière Internationale pour le Commerce et l’Agriculture, en rému- 
nération de l’apport ci-dessus effectué. 


Quant au surplus de la valeur nette de cet apport, soit trente millions 
sept cent cinquante mille francs, il est affecté à un compte de réserve 
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indisponible, dont il ne pourra être disposé qu’ensuite d’une décision 
de l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, délibérant 
comme en matière de modifications statutaires. 


L'Assemblée prend connaissance de ce que les frais, dépenses et rému- 
nérations, incombant à la Société à raison de cette deuxième augmentation 
de capital, s'élèvent approximativement à la somme de deux millions 
cinq cent mille francs, en ce non compris le passif mis à charge de la 
Société absorbante et qui est ci-dessus estimé à trois millions huit cent 
mille deux cent quatre-vingt-six francs soixante centimes. 


Constatation de l'augmentation de capital. 


Et Messieurs Paul van den Bosch, Fernand Baudhuin, Madame 
Yvonne Cartwright-Hallet, Messieurs Philippe Fabri, Maurice Schoofs, 
Marcel Van de Putte, Georges Van de Velde. 


Administrateurs de la Société précitée, 


réunis en Conseil d'Administration, sous la présidence de Monsieur 
Harold-Huber Cartwright, précité, 


Et constituant ensemble la majorité des Membres de ce Conseil déli- 
bérant à l’unanimité, 

constatent que, par suite de l’apport ci-dessus effectué par la société 
anonyme Compagnie Financière Internationale pour le Commerce et 
l'Agriculture, le capital social a été effectivement augmenté de trente 
millions sept cent cinquante mille francs et porté ainsi à la somme de 
cent et deux millions de francs, — que, d’autre part, le surplus de la 
valeur nette des biens apportés, soit trente millions sept cent cinquante 
mille francs est affecté à la réserve indisponible. 


Ce que, pour autant aue de besoin, les Membres de l’Assemblée recon- 
naissent à l’unanimité. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


Troisième augmentation de capital. 
Incorporation de réserve. 


L'Assemblée décide d’augmenter le capital social de quarante-huit mil- 
lions de francs, pour le porter de cent et deux millions à cent cinquante 
millions de francs. 


Cette augmentation de capital — pure opération interne de la Société 
— s'effectue sans création de titres et sans apports nouveaux, soit en 
numéraire soit en nature, mais par l’incorporation audit capital d’un 
montant de quarante-huit millions de francs prélevé sur la réserve indis- 
ponible. 


L'Assemblée reconnaît avoir connaissance de ce que le montant des 
frais, dépenses et rémunérations incombant à la Société à raison de cette 
troisième augmentation de capital, s’élève approximativement à la somme 
de dix mille francs. 
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Constatation de l'augmentation de capital. 


Et Messieurs Paul van den Bosch, Fernand Baudhuin, Madame 
Yvonne Cartwright-Hallet, Messieurs Philippe Fabri, Maurice Schoofs, 
Marcel Van de Putte, Georges Van de Velde, 


Administrateurs de la Société précitée, 


réunis en Conseil d'Administration sous la présidence de Monsieur 
Harold-Huber Cartwright, précité, 


et constituant ensemble la majorité des Membres de ce Conseil déli- 
bérant à l’unanimité, 
constatent que, par suite de l’incorporation de réserve ci-dessus décidée, 


le capital social a été effectivement augmenté de quarante-huit millions 
de francs, et porté ainsi à la somme de cent cinquante millions de francs. 


ce que, pour autant que de besoin, les Membres de l’Assemblée recon- 
naissent à l’unanimité. 


CINQUIEME RESOLUTION. 
Modifications statutaires. 


Article L: première phrase: 


Les mots « de ce jour » sont supprimés et remplacés par les mots « du 
neuf novembre mil neuf cent trente-sept. 


Article 5: 
Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant: 


« Le capital social est de cent cinquante millions de francs. Il est 
représenté par cent et deux mille actions sans mention de valeur nomi- 
nale. » 


Article 6: 


Il est ajouté. in fine de cet article, trois alinéas nouveaux, concus 
comme suit: 


« Suivant procès-verbal dressé par le même Notaire Paul Englebert, 
de résidence à Bruxelles, le huit octobre mil neuf cent cinquante-sept, 
le capital social fut porté: 


1°) de cinauante millions de francs à septante et un millions deux cent 
cinquante mille francs, par l’abscrption de toute la situation active et 
passive de la société congolaise nar actions à responsabilité limitée 
« Société pour la Production de Produits Coloniaux » en abrégé « Procol », 


« 


2) de septante et un millions deux cent cinquante mille francs à cent 
et deux millions de francs, par l’absorntion de la branche d'activité éco- 
nomique exercée au Congo Belge par la société anonyme « Compagnie 
Financière Internationale pour le Commerce et l’Agriculture » en abrégé 
« Fininter », 


3°) de cent et deux millions à cent cinquante millions de francs, par 
incorporation de réserve. » 
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Article 10: 


à la troisième phrase du premier alinéa, il est ajouté après le mot 
« social » les mots «et au siège administratif », 


au deuxième alinéa les mots « Ce registre contient >» sont supprimés 
et remplacés par les mots « Ces registres contiennent », 


le texte du neuvième alinéa est supprimé et remplacé par le texte 
suivant: 


« L'action au porteur est signée par deux administrateurs. Ces deux 
signatures peuvent être remplacées par des griffes. » 

Article 13: 

A la fin du premier paragraphe, les mots «et de dix au plus » sont 
supprimés. 


Le texte du deuxième alinéa est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 


« Les administrateurs sont nommés pour une période de six ans par 
l'Assemblée générale des actionnaires. Ils sont rééligibles. 


Les administrateurs sont renouvelés par voie de tirage au sort, de 
manière qu’un administrateur au moins soit sortant chaque année. » 

Article 14: 

Le texte de cet article est supprimé. 


En conséquence, les numéros des articles suivants sont diminués d’une 
unité. | 

Ancien. article 16 — nouvel article 15: 

Les trois derniers alinéas de cet article sont supprimés. 


Nouvel article 16: 


I] est intercalé entre le nouvel article 15 — 16 ancien — et l’article 17 
— qui maintient sa numérotation, un article portant le numéro 16, et 
constitué par le texte de l’ancien article 18. 


Le texte de cet ancien article 18 est donc supprimé. 


Article 17: La numérotation de cet article est maintenue. 


Le texte des deuxième et troisième alinéas est supprimé, et remplacé 
par les trois alinéas suivants: 


« Toutefois, lorsque, à une séance le Conseil ne s’est pas trouvé en 
nombre, il peut, dans une seconde réunion tenue au plus tard dans la 
quinzaine, délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la précé- 
dente séance, quel que soit le nombre des membres présents. 


» Chacun des administrateurs peut, même par simple lettre ou télé- 
gramme, conférer à un de ses collègues, le droit de le représenter et de 
voter pour lui à une séance déterminée du Conseil d'Administration. Les 
originaux de ces pouvoirs restent annexés au procès-verbal de la réunion. 


! >» Aucun Administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. » 
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Il est ajouté, in fine du dernier alinéa, les mots « présents ou repré- 
sentés ». 


En conséquence de la suppression de l’article 18, les articles 19, 20, 
21 et 22 deviennent respectivement les articles 18, 19, 20 et 21. 


Ancien article 22 — nouvel article 21 — dernier alinéa 


les mots « de l’article 14» sont supprimés et remplacés par les mots 
« des articles 22 et 23 ». 


Il est ajouté, après l’article ci-dessus, trois articles nouveaux, conçus 
comme suit : 


« Article 22: 


Le Conseil d'Administration peut nommer un Comité Permanent de 
Direction. Il détermine son mode de fonctionnement, ses pouvoirs et 


fixe les rémunérations spéciales, à charge des frais généraux, à allouer 
aux membres de ce Comité. 


Le Conseil d'Administration peut conférer le titre d’administrateur 
honoraire à d'anciens administrateurs, les charger, le cas échéant, de 
missions temporaires et leur accorder, dans ce cas, des indemnités à 
charge de la société. 


Il peut également nommer dans les principaux centres de ses opéra- 
tions des directeurs, secrétaires et agents — ceux-ci étant des personnes 
morales ou physiques — pour l'étude, la gestion et la surveillance des 
affaires de la Société. Il leur est remis un pouvoir spécial dont les termes 
sont arrêtés en Conseil d'Administration. » 


« Article 23: 


Le Conseil d'Administration peut confier la gestion journalière de Ia 
société à un ou plusieurs de ses membres, qui prennent le titre d’admi- 
nistrateurs-délégués. 


Le Conseil peut également conférer à un ou plusieurs de ses membres 
des pouvoirs spéciaux. 


Il peut aussi déléguer ses pouvoirs, soit de gestion journalière, soit 
pour un objet déterminé, par une procuration spéciale authentique ou 
sous seing privé, même à des personnes morales ou physiques étrangères 
à la société. » 


« Article 24: 
La surveillance de la Société est confiée à un commissaire au moins. 


Les commissaires sont nommés pour un terme de six ans par l’assem- 
blée générale des actionnaires. Ils sont rééligibles. 


Les émoluments annuels des commissaires seront déterminés par 
l’assemblée générale des actionnaires et ne pourront être modifiés que 
par elle. Ils consistent en une somme fixe établie au début et pour la 
durée du mandat. » 


En conséquence de l’adjonction de ces trois nouveaux articles, la numé- 
rotation depuis l’ancien article 23 jusques et y compris l’ancien article 
40, est augmentée de deux unités. 
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Ancien article 25 — nouvel article 27: 
Le nombre « 37 » est supprimé et remplacé par le nombre « 39 ». 


Les mots « et commissaires » ainsi que les mots «et pour la première 
fois par l’assemblée générale qui se réunira à la signature des présents 
statuts » sont supprimés. 


Ancien article 28 —— nouvel article 30: 
L’adverbe « ne » devant le mot « peuvent » est supprimé, 


la partie de phrase conçue comme suit « que par un autre actionnaire 
ayant droit de vote et... » est supprimée et remplacée par les mots « par 
un mandataire ». 


—Entre le premier et le deuxième alinéas est intercalé un alinéa 
nouveau conçu ainsi qu’il suit: 


« Toutefois, le président de l’assemblée peut par une déclaration qui 
sera la même pour tous, autoriser l’usage de pouvoirs qui auraient été 
déposés après ce délai. » 


— ancien alinéa deuxième: 
le mot « néanmoins » est supprimé, 


la conjonction « ou » entre les mots « un administrateur » et « un liqui- 
dateur » est supprimée et remplacée par une virgule, 


il est ajouté in fine de cet alinéa les mots suivants: «ou un manda- 
taire spécialement délégué à cet effet ». 


_—— il est ajouté in fine de cet article un alinéa nouveau conçu comme 
suit : 


« Tout actionnaire ou mandataire doit, avant d’entrer à l’assemblée, 
signer la liste de présence dressée par le Conseil d'Administration. » 


Ancien article 380 — nouvel article 32: premier alinéa: 

Les mots «et pour la première fois en mil neuf cen trente-neuf » sont 
supprimés. 

Ancien article 32 — nouvel article 34: | 

Il est ajouté, in fine de cet article, un alinéa nouveau conçu ainsi qu’il 
suit : 


« L'assemblée est valablement constituée auel que soit le nombre des 
actions représentées sous réserve de ce qui est prévu à l’article 37. » 


Ancien art'cle 3, —— nouvel article 36: 
Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant: 


« L'assemblée générale est nrésidée par le président du Conseil d’Admi- 
nistration ou, en cas d’empêchement, par l’un des administrateurs pré- 
sents. 


Le président désigne un secrétaire, qui peut ne pas être actionnaire, 
et l’assemblée générale désigne deux scrutateurs, choisis parmi les action- 
naires présents et acceptant. 
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Les procès-verbaux des assemblées générales sont valablement signés 
par les membres du Bureau et les Actionnaires qui le demandent. 


Le copies ou extraits à délivrer par la société sont signés par le pré- 
sident du Conseil d'Administration ou par deux administrateurs. » 


Ancien article 835 — nouvel article 37: premier alinéa: 
Le nombre « 31 » est supprimé et remplacé par le nombre « 33 ». 


Ancien article 86 — nouvel article 38: 
deuxième alinéa : 


les mots «et pour la première fois le trente et un décembre mil neuf 
cent trente-huit », ainsi que la dernière phrase sont supprimés. 


quatrième alinéa : 
il est ajouté in fine de cet alinéa les mots «et aux annexes du Moni- 
teur Belge ». 


Ancien article 37 — nouvel article 39: 
le texte de cet article est supprimé à partir des mots «Cinq pour 
cent a... » et remplacé par: 


« 1°) cinq pour cent seront versés au fonds de réserve légale; ce pré- 
lèvement cessera d’être obligatoire quand la réserve aura atteint le 
dixième du capital; 


2°) du surplus, l’Assemblée pourra, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, décider que telle somme sera portée à un fonds de 


« 


prévision ou de réserve extraordinaire ou reportée à nouveau; 


3°) le solde éventuel sera utilisé comme suit: 


a) nonante pour cent (90 %) répartis également entre toutes les 
actions, 


b) dix pour cent (10 %}) aux administrateurs qui en feront !a répar- 
tition entre eux suivant leurs convenances personnelles. >» 


Anc'en article 38 — nouvel article 40: 

Le nombre « 35 » est supprimé et remplacé par le nombre « 37 ». 

Le titre « Chapitre VII» « Dispositions transitoires » et le texte de 
l’article 41 ancien sont sunprimés. En conséquence la numérotation des 
chapitres suivants est diminué d’une unité, et la numérotation des arti- 
cles est augmentée d’une unité. 


Ancien article L4: 
Le texte de cet article est supprimé. 
Le titre « Chanitre X » ancien: « Déclaration relative aux obligations 


de la société à raison de sa constitution » et le texte de l’article 45 ancien 
sont supprimés. 
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SIXIEME RESOLUTION. 


Nomination d'un Administrateur — Nomination de deux commissaires. 


L'Assemblée décide de porter le nombre des Administrateurs de neuf 
à dix. | 
Elle appelle aux fonctions d’Administrateur : 


le Vicomte Edouard - Auguste - Elie de Ribes, Administrateur de 
sociétés, demeurant à Paris VIII: (France), rue de la Bienfaisance, 50. 


La durée de son mandat sera de six ans, pour expirer à l’assemblée 
générale ordinaire de mil neuf cent soixante-troiïs. 


L'Assemblée décide d'augmenter le nombre des Commissaires de deux. 
Elle appelle aux fonctions de Commissaire : 


Monsieur Maurice - Jean - Pierre Evrard, docteur en droit, domicilié 
à Schaerbeek. rue Victor Lefèvre, n° 12 et Monsieur Lucien - Eugène - 
Armand Pirlet, directeur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Berken- 
dael, 120. 


I,2 durée de leur mandat sera de six, pour expirer à l’assemblée géné- 
rale crdinaire de mil neuf cent soixante-trois. 


Déclaration pour ordre. 


L'Assemblée reconnaît avoir recu lecture de l’article 203 du Code des 
droits d'enregistrement, 


elle reconnaît, en outre, aue toutes les résolutions ci-dessus ne devien- 
dront effic'entes qu'après leur autorisation par Arrêté Royal et ce, con- 
formément à la Législation en la matière. 


VOTE. 


Mises aux voix, les résolutions qui précèdent ont été successivement 
adoptées à l’unanimité, 


et, à raison de cette unanimité, il n’a pas été procédé à la réduction 
du nombre des voix. — La séance continue hors la présence du notaire. 


Dont procès-verbal. 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les Membres du Bureau et les Actionnaires, ou leur 
mandataïîre, qui l’ont demandé, ont signé avec les Intervenants et Nous, 
Notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré vingt-quatre rôles — quatre renvois à Ixelles 4 Bureau, 
le 15 octobre 1957. 


Vol. 10 fol. 78 case 5. 
Recu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) LA BARRE. 
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rue Royale, Bruxelles 


ANNEXES: 


CULTURES EQUATORIALES, S.C.P.A.R.L. 


52, rue Royale, Bruxelles. 


Assemblée Générale Extraordinaire du mardi 8 octobre 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


Nom, prénoms et domicile Titre Signature 
| des actionnaires 
1. Naamloze vennootschan Asahan 49.874 


Cultuur Maatschappij, 52, rue Royale, 
Bruxelles 
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2. Société anonyme Financière des 
Colonies, 52, rue Royale, Bruxelles … 


3. Huileries de Sumatra, société ano- 
nyme, 52, rue Royale, Bruxelles 


4, Naamloze vennootschap Palmboo- 
men Cultuur Maatschappi] no 52, 


5. Société anonyme Plantations de 
Johore, 52, rue Royale, Bruxelles .….… 


6. Plantations Tropicales s.c.p.a.r.l., 
52, rue Royale, Bruxelles 


Total: cinquante mille actions ou 
l'intégralité du capital 


Le Président: (signé) H. H. CARTWRIGHT. 


Le Secrétaire: (signé) Ph. FABRI. 
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(sé) H. H. Cartwright. 
(sé) Paul van de Bosch. 


(sé) H. H. Cartwright. 
(sé) Paul van de Bosch. 


(sé) H. H. Cartwright. 
(sé) Paul van de Bosch. 


(sé) H. H. Cartwright. 
(sé) Paul van de Bosch. 


. (sé) H. H. Cartwright. 


(sé) Paul van de Bosch. 


(sé) H. H. Cartwright. 
(sé) Paul van de Bosch. 


Signé ne variatur par Maître Englebert, notaire de résidence à Bru- 
xelles, comme annexe à un procès-verbal de son ministère en date du 


8 octobre 1957. 
(signé) Paul ENGLEBERT. 


Enregistré deux rôles — sans renvoi à Ixelles 4 Bureau, le 15 octo- 


bre 1957. 
Vol. 2 fol. 84 case 17. 
Recu: quarante francs. 
Le Receveur (signé) LA BARRE. 


Pour expédition conforme. 


(signé) Paul ENGLEBERT. 


P. O. M. Englebert. Notaire à Bruxelles, Brabant. 
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Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous: C. Vullers, Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Englebert, Notaire 
à Bruxelles. 


Recu: 4 frs — N° 6697. 
Bruxelles, le 9 novembre 1957. 


(sé) C. VULLERS. 


Ministère de la J ustice. 


Vu au Ministère de la Justice pour eee de la signature de Mr 
C. Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 novembre 1957. 
Le fonctionnaire-délégué : 


(sé) R. VERLEYSEN. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 novembre 1957. 


Pour le Ministre: 
Le chef de Bureau ff. 
(sé) J. NERINCKX. 


Droits perçus: 60 frs. 


Mi] bekend, 
Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 26 novembre 1957. de 26 november 1957. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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Plantations Franjan. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : à Shimuka (Uvira), Kivu (Congo Belge). 
Siège administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bukavu n”’ 1668. 
Date de l’Arrêté Royal autorisant la constitut'on de la société : 13 mai 1954 


Publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1* juin 1954. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 4 novembre 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé a 3.088.501,70 
Disponible et réalisable ........... . 4.998.998,30 
Compte d'ordre : 
Dépôts -STAbULAITES. iii auras LA el a ie | P.M. 
8.087.500,— 
PASSIF. 
CAD LE ie 8.000.000, — 
Créditéeurs dIVers ss. A 87.500, — 
Compte d’erdre : 
Déposants statutaires 2 | P.M. 
8.087.500, — 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
| DEBIT. 
OA dt oo  e 41.055,20 
Frais 1 établissement _..…...…...….. .. 255.236,30 


296.291,50 
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CREDIT. 
Intérêts de banque  ….. :..….. . 2.062,-— 
Bénéfice sur vente mu. a cu eur cu 204.229,50 
296.291,50 
SITUATION DU CAPITAL. 

Versements effectués cer nn 4.000.000 ,— 

Capital restant à libérer : 
Monsieur Francqui Pierre .…........ …. ......... 1.945.000, 
Monsieur Janssen André ...….….... .. … … 1.944.000,— 
Madame Francqui Pierre ....... … … . 50.000, — 
Madame Janssen André ce Mai die 50.000,— 
Monsieur Jacquemin Louis … 5.000,— 
Monsieur Squelin Hubert ......…..….….. 5.000,— 
Monsieur Jacquemart Albert 1.000,— 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 4 NOVEMBRE 1957. 


L'Assemblée générale des actionnaires, tenue le 4 novembre 1957, à 
l'unanimité, réélit aux fonctions d'administrateur Monsieur André Jans- 
sen. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAÎIRES EN FONCTION. 


Président : Monsieur André Janssen, industriel, La Garenne, La Hulpe. 


Vice-Président : Monsieur Pierre Francqui, ingénieur #gronome, 107 a, 
avenue Defré, Uccle. 

Administrateurs : 

Madame André Janssen, sans profession, La Garenne, La Hulpe. 


Madame Pierre Francqui, sans profession, 107 a, avenue Defré, Uccle. 


Commissaires : 
Monsieur Louis Jacquemin, directeur de société, 21, Square Val de la 
Cambre, Ixelles. 


Monsieur Hubert Squelin, ingénieur commercial, 154, rue des Cottages, 
Uccle. 


Monsieur Everard Vlaeminck, licencié en sciences agronomiques, à Bu- 
kavu (Kivu), Congo Belge. 
Pour copie conforme : 
Le Président, 
A. JANSSEN. 
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Société Minière de Kindu (SOMIKIN). 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 41, rue Jean Stas. 
Registre du Commerce de Bukavu : n° 191. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 53.086. 
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Actes constitutif et modificatifs publiés dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 juin 1931, 15 mai 1932, 15 novembre 1932, 
15 février 1934, 15 juin 1935, 15 avril 1937, 15 septembre 1949, 15 avril 
1950, 15 septembre 1951, 15 décembre 1958 et 15 août 1955. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1957. 
approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 10 décembre 1957. 


ACTIF, 
Immobilisé : 


Frais de constitution, d'augmentation de capital et de mo- 
difications aux statuts hu P.M. 


Apports, concession et prospections SE P.M. 


Réalisable : 


Portefeuille titres 168.930.036,— 
Débiteurs divers 61.869,— 
——— 168.991.905,— 
Disponible : 
Banques ns © D RE 9.965.288, — 
Compte d’ordre : 
DépOtS SAT IAIRES ee MER nn me P.M. 
178.957.193,— 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital : 180.000 actions de capital s.d.v.n. .....………..... 165.000.000,— 
Réserve légale D 8.482.745,— 
Prime sur émission d'actions ns 960.000,— 


169.442.745,— 
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Exigible : 


Coupons A DAVEÉ 22e:  - 


Résultats : 


Bénéfice reporté de l’exercice antérieur … 55.607,— 
Bénéfice de l’exercice 9.251.531, — 


Compte d’ordre : 


Déposants statutaires 


207.310, — 


9.307.138, — 


P.M. : 


178.957.193,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 SEPTEMBRE 1957. 


DOIT. 
Frais généraux A 226.697,— 
Taxe sur titres cotés D ne 48.1708,— 
Bénéfice de l’exercice a 9.251.531,— 
9,526.936,— 

AVOIR 
Revenus du portefeuille-titres 9.423.927, — 
Intérêts créditeurs une 103.009, — 
9.526.936, — 

REPARTITION. 
Réserve légale ses D RS ne 462.576,— 
Dividende exercice 1956-1957 : 180.000 actions, coupon 

n° 16 à 48 francs net... A on 7.140.000,— 
Tantièmes Conseil Général RC 860.000,— 
REDOEL-A TOUVEAN Li es oi ue us ru 244.562, — 
9.307.138,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Prince Albert-Edouard de Ligne, administrateur de sociétés, 547, avenue 
Louise, Bruxelles, président. 


M. Jean Berthelot, ingénieur de l'Ecole polytechnique et de l’Ecole na- 
tionale supérieure des Mines, 1, boulevard Marceau, Sucy-en-Brie (Fran- 
ce), administrateur. 


M. Richard Claren, administrateur de sociétés, 391, avenue Louise, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Jacques d’Andrimont, ingénieur A.I.Lg.…., 4, boulevard Louis Schmidt, 
Etterbeek, administrateur. 


M. Charles de Beer de Laer, gradué en sciences commerciales et finan- 
cières, 1, Square Larousse, Forest, administrateur. 


M. Léopold Hoogvelst, administrateur de sociétés, 29, avenue de Ter- 
vueren, Etterbeek, administrateur. 


M. Marcel Jacques, administrateur de sociétés, 1, avenue des Scarabées, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Frans Tilmans, ingénieur civil I.C.G., I.C.A., T.E.M., LE.M. 76, rue 
de l’Abbaye, Ixelles, administrateur. 


M. Marcel van de Putte, ingénieur A.I.Lg., 84, avenue de l'Observatoire, 
Uccie, administrateur. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Pierre de Leeuw, expert-comptable, 2, chaussée de Gand, Molenbeek- 
Saint-Jean. 


M. Jacques KRelecom, ingénieur civil des mines A.l.Br., 341, avenue 
Louise, Bruxelles. 


M. Pierre Vlayen, expert-comptable, 19, avenue des Klauwaerts, Ixelles. 
Certifié conforme: 
SOCIETE MINIERE DE KINDU (SOMIKIN). 


R. CLAREN, Prince A.-E. DE LIGNE, 
Administrateur. Président. 


Société Minière de Kindu (SOMIKIN). 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social: Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif: Bruxelles, 41, rue Jean Stas. 
Registre du Commerce de Bukavu : n° 191. 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 53.036. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 10 DECEMBRE 1957. 


A l’unanimité, l’Assemblée décide : 
— de réélire le Prince Albert-Edouard de Ligne et M. Richard Claren, 


administrateurs, pour une nouvelle période de six prenant fin à l’assemblée 
générale ordinaire de 1968. 


SOCIETE MINIERE DE KINDU 
(SOMIKIN), 


Pour extrait conforme, 


Le Président, 
Prince Albert-Edouard de LIGNE. 


Société Minière de Kindu (SOMIKIN). 


AVIS AUX ACTIONNAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire du 10 décembre 1957 a décidé de fixer 
le dividende de l’exercice 1956-1957 a 43 francs net par action de capital. 


Ce dividende sera payable sur présentation du coupon n° 16, à partir du 
19 décembre 1957 : 


— au siège administratif, 41, rue Jean Stas, à Bruxelles, 


et aux guichets de : 


— ]a Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, rue des Colonies, à Bruxelles, 
et 85, Meir, à Anvers; 


— la Banque du Congo Belge, 1, Cantersteen, à Bruxelles: 


— la Banque O. de Schaetzen & C°, 4-6, boulevard d’Avroy, à Liège. 
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« Meert Africa Ltd. ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social et administratif à Bukavu (Congo Belge). 
Registre du Commerce n° 354. 


Autorisée par Arrêté Royal du 13 juin 1951. Statuts publiés dans les 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1951. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé rennes a 4.168.387,50 
Réalisable et disponible a 24.036.073,50 
28.204.461, — 

PASSIF 
Capital D 20.000.000 ,— 
Réserve lépale us a La Mae nn en: 66.000,— 
Réserve extraordinaire Se Us Ne 1.134.765,19 
RXIBADIE ne à Sn ns ; 6.941.053,26 
28.141.818,45 
Résultat a AR as no 62.642,55 
28.204.461,— 


RS 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux A 4.637.670,50 
Amortissements a 340.377, — 
Pertes diverses PR FR 59.131,— 
Bénéfice de l'exercice dt  . 62.642,55 


5.099.821,05 


39. — 


CREDIT. 
Produit brut de l'exercice … 5.099.821,05 
5.099.821,05 
REPARTITION DU BENEFICE, 
1) A la réserve légale .....…........ .. 3.200,— 
2) A la réserve extraordinaire . 59.442,55 
62.642,55 
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Le capital est entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 28 NOVEMBRE 1957. 


A l'unanimité : 


L'Assemblée approuve les rapports des administrateurs et du commissaire 
ainsi que le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition du béné- 
fice. 


Elle donne décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaire. 
Elle réélit M. Edmond Meert comme administrateur pour un terme de 
six années. 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Edmond Meert, industriel, 73, rue de la Station, à Saint-Nicolas- 
Waas, administrateur-délégué. 


M. André Meert, industriel, 73, rue de la Station, à Saint-Nicolas-Waas, 
administrateur. 


M. Max Meert, industriel, B. P. n° 909, Bukavu, Congo Belge, adminis- 
trateur. 


Mre Blanche Meert, sans profession, villa « La Marmotte », à Gstaad, 
Suisse, administrateur. 


Mre Antoinette Lagrange, sans profession, B. P. n° 909, Bukavu, Congo 
Belge, administrateur. 
COMMISSAIRE. 
M. Pierre Lodewijck, expert-comptable, Vossekotstraat, 12, Haasdonk. 
Certifié conforme : 
MEERT AFRICA LTD. 


L’administrateur-délégué, 
Edmond MEERT. 
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NOMINATION DE L’ADMINISTRATEUR-DELEGUE. 
PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
tenue le 28 novembre 1957. 


M. Edmond Meert, dont le mandat d'administrateur a été renouvelé pour 
un terme de six années, par l’assemblée générale statutaire de ce jour, est 
réélu à l’unanimité, pour un même délai de six années, administrateur- 
délégué et président du conseil d'administration, avec tous les pouvoirs 
spécifiés à l’article 19 des statuts. 


Pour extrait conforme, 


Un administrateur, Le président, administrateur-délégué, 
André MEERT., Edmond MEERT.,. 


« Société Africaine de Construction (Entreprises Safricas, Trabeka et 
Socol-Congo réunies), en abrégé « Safricas ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


COORDINATION DES STATUTS. 
L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le vingt-sept novembre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


M. René Coppée, ingénieur civil, demeurant à Ixelles, 192, avenue Ar- 
mand Huysmans. 


M. Raymond Saliès, administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, 
29, rue de Gerlache. 


Tous deux administrateurs de la « Société Africaine de Construction 
(Entreprises Safricas, Trabeka et Socol-Congo réunies) », en abrégé « Sa- 
fricas », société congolaise par actions à resnonsabilité limitée, établie à 
Léopoldville (Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 9, Square 
Frère Orban, constituée suivant acte recu par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le huit août mil neuf cent vingt-trois, publié, après 
autorisation par arrêté royal du trente août mil neuf cent vingt-trois, à 
l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre mil neuf 
cent vingt-trois, et dont les statuts ont été modifiés suivant divers actes, 
dont les derniers ont été reçus par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bru- 
xelles soussigné, le onze décembre mil neuf cent cinquante-six, lequel après 
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autorisation par arrêté royal du seize janvier mil neuf cent cinquante-sept, 
a été publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du premier fé- 
vrier mil neuf cent cinquante-sept et à l’annexe au Moniteur Belge des 
trente et un mai/premier juin mil neuf cent cinquante-sept numéro 14.933 
et le seize mai mil neuf cent cinquante-sept, publié à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent cinquante-sept et à 
l'annexe au Moniteur Belge des trente et un mai/premier juin mil neuf 
cent cinquante-sept, numéro 14.934. 


Lesquels comparants, agissant. ès dite qualité et conformément à l’arti- 
cle vingt-sept des statuts, nous ont déclaré et requis d’acter que les statuts 
de la dite société sont actuellement rédigés comme suit : 


« Société Africaine de Constructions (Entreprises Safricas, Trabeka et 
Socol-Congo Réunies) », en abrégé « Safricas », société congolaise par 
actions à responsabilité limitée. 


TEXTE DES STATUTS. 


Tel qu’il résulte des décisions prises par l’assemblée générale constitu- 
tive du huit août mil neuf cent vingt-trois, par les assemblées générales 
extraordinaires des actionnaires des dix-neuf janvier mil neuf cent vingt- 
six, douze mai mil neuf cent trente-quatre, dix-neuf juin mil neuf cent 
trente-neuf, vingt juin mil neuf cent quarante-neuf, dix-huit juin mil neuf 
cent cinquante et un, vingt-deux décembre mil neuf cent cinquante-cinq 
et onze décembre mil neuf cent cinqute-six et de l’acte du seize mai mil neuf 
cent cinquante-sept et coordonné conformément aux pouvoirs conférés au 
conseil d'administration par l’assemblée générale ordinaire des actionnai- 
-es du dix-sept juin mil neuf cent cinquante-sept. 


CHAPITRE PREMIER. 


DENOMINATION, SIEGE, OBJET, DUREE, SIEGE SOCIAL, 
SIEGE ADMINISTRATIF, SUCCURSALES. 


Article un. —— La société est une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée. Sa dénomination est « Société Africaine de Construction 
(Entreprises Safricas, Trabeka et Socol-Congo réunies) », en abrégé « Sa- 
fricas ». 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge) : 
le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant 
toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Le siège social peut 
être transféré en toute autre localité du Congo Belge et le siège admnis- 
tratif en toute autre localité de la Belgique, du Congo Belge et de l’étran- 
ger, par simple décision du conseil d'administration. 


La société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, 
des succursales, agences et comptoirs en Belgique, au Congo ou à l’étran- 
ger. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié 
par avis inséré, sauf le cas de force majeure, dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou du Bulletin administratif du Congo Belge, et 
dans les annexes du Moniteur Belge. 


con dm DR 0 - Pen Es 60 0 mu 


. Some em . 


AD — 


OBJET. 


Article trois, — La société a pour objet, au Congo et accessoirement dans 
d’autres pays, toutes entreprises de travaux de toute nature, et notam- 
ment des chemins de fer, tramways, ports, canaux, routes, usines, instal- 
lations électriques, hydrauliques et autres, installations nour la navigation 
maritime, fluviale ou aérienne, et tous ouvrages du génie civil ou militai- 
re, pour le compte de gouvernements, d’administrations publiques, de so- 
ciétés ou de particuliers. 


La société peut exécuter ces entreprises par elle-même ou par associa- 
tions ou conventions avec des tiers ou avec d’autres sociétés déjà consti- 
tuées ou à constituer. 


La société peut acquérir toutes concessions et soumissionner dans tou- 
tes adjudications, faire toutes opérations commerciales, hypothécaires, 
immobilières, industrielles et financières se rattachant directement ou 
indirectement, en tout ou en partie, à son objet. Elle peut prendre toutes 
représentations industrielles ou commerciales, en tout lieu et plus spécia- 
lement en Afrique. Elle peut prendre un intérêt par apport, par achat, 
échange ou souscription d'actions ou d'obligations ou de toute autre ma- 
nière, dans toutes sociétés ou entreprises pouvant aider à la réalisation de 
l’objet social. 


L'assemblée générale des actionnaires peut, par voie de modification 
aux statuts, étendre l’objet social, mais sans en altérer l’essence sous ré- 
serve de l’autorisation par arrêté royal. 


DUREE. 


Article quatre. — La durée de la société, primitivement fixée pour un 
terme prenant fin le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-deux, 
est prorogée jusqu’au dix-neuf juin mil neuf cent soixante-dix-neuf. 


La société peut être prorogée successivement, sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal, ou dissoute par anticipation. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE DEUX. 


CAPITAL SOCIAL, ACTIONS, APPORTS, OBLIGATIONS. 
CAPITAL SOCIAL. 


Article cinq. — Le capital social, fixé à cent soixante-dix millions de 
francs congolais, est représenté par cent quatre-vingt-trois mille cent qua- 
tre-vingt-dix-neuf actions sans désignation de valeur nominale, donnant 
droit chacune à un/cent quatre-vingt-trois mille cent quatre-vingt-dix- 
neuvièmes de l'avoir social. 


Aux termes de l’acte constitutif de la société reçu le huit août mil neuf 
cent vingt-trois par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital 
social, fixé à sept millions de francs, était représenté par onze mille cinq 
cent actions série A de cent francs et onze mille sept cents actions série B 
de cinq cents francs. 
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Mille deux cents actions série B de cinq cents francs, entièrement libé- 
rées, .ont été attribuées à la Compagnie Belge de Chemins de Fer et d’'En- 
treprises en rémunération de ses apports, qui consistaient en son expérien- 
ce de tout ce qui a trait à l’exécution des travaux publics et en la mise à la 
disposition de la société de son organisation technique, commerciale et 
administrative. 

Six cents actions série B de cinq cents francs, entièrement libérées, ont 
été attribuées à la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
en rémunération de son concours en Afrique et de son expérience des af- 
faires coloniales. À 


Onze mille cinq cents actions série A de cent francs et neuf mille neuf 
cents actions série B de cinq cents francs ont été souscrites contre espèces 
et entièrement libérées dans la suite. 

Aux termes de l’acte reçu le dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-six 
par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital social a été aug- 
menté à concurrence de sept millions de francs, pour être porté à quatorze 
millions de francs. 

Onze mille cinq cents actions série A de cent francs et onze mille sept 
cents actions série B de cinq cents francs ont été créées et libérées de vingt- 
cinq pour cent au moment de leur souscription; elles ont été entièrement 
libérées dans la suite. 

Aux termes de l'acte recu le vingt juin mil neuf cent quarante-neuf, 
par Maître Octave de Heyn, substituant son confrère Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, la représentation du capital social a été 
unifiée par la transformation des vingt-trois mille actions série A de cent 
francs en quatre mille six cent actions de cinq cents francs et les men- 
tions « série A », « série B » ont été supprimées. 

Aux termes du même acte, l'assemblée générale a constaté que les francs 
qui forment le capital sont des francs congolais. 

Par ce même acte, le capital social a été augmenté à concurrence de 
vingt et un millions de francs congolais, pour être porté de quatorze mil- 
lions de francs à trente-cinq millions de francs congolais, par la création 
et l’émission de quarante-deux mille actions de cinq cents francs congo- 
lais, qui ont été entièrement libérées au moment de leur souscription. 

Aux termes de l’acte reçu le dix-huit juin mil neuf cent cinquante et un 
par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le capital social a été 
augmenté à concurrence de quatorze millions de francs congolais, pour 
être porté à quarante-neuf millions de francs congolais, rar la création et 
l'émission de vingt-huit mille actions de cinq cents francs congolais, qui 
ont été entièrement libérées au moment de leur souscription. 


Aux termes de l'acte recu le vingt-deux décembre mil neuf cent cinquan- 
te-cinaq, par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, les quatre- 
vingt-dix-huit mille actions de cinn cents francs congolais existantes fu- 
rent transformées en quatre-vingt-dix-huit mille actions sans désignation 
de valeur nominale; le capital fut d’abord porté à quarante-six millions 
sept cent soixante mille cinq cent trente-trois francs congolais par la créa- 
tion de soixante et onze mille huit cent soixante-six actions sans désigna- 
tion de valeur nominale qui furent attribuées, entièrement libérées, à la 
« Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga », «Trabeka», en 
rémunération de l’apport de sa division « entreprises » et le capital fut en- 
suite porté à cent cinquante millions de francs congolais, par incorporation 
de réserves et ce sans création de titres nouveaux. 
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Aux termes des actes reçus par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bru- 
xelles, le onze décembre mil neuf cent cinquante-six et le seize mai mil neuf 
cent cinquante-sept, le capital fut porté à cent soixante-dix millions de 
francs congolais, par la création de treize mille trois cent trente-trois ac- 
tions nouvelles remises entièrement libérées aux actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée « Socol-Congo » établie à 
Léopoldville, en rémunération de l’apport de tout le patrimoine de cette 
société. 

Le conseil d'administration peut décider ou autoriser la division des 
actions en coupures. 


AUGMENTATION OÙ REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL. 


Article six. — Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou 
plusieurs fois par voie de modifications aux statuts, sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation du capital social, le conseil d'administration 
fixe le taux et les conditions d'émission des actions nouvelles ainsi que 
l’emploi de la prime d'émission, s’il y échet. 


Le conseil d'administration a la faculté de passer, aux clauses et condi- 
tions qu’il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la 
souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Les actions nouvelles qui seraient à souscrire contre espèces sont offer- 
tes, par préférence, aux propriétaires des actions anciennes, au prorata 
des ne possédées par chacun d’eux au jour de l'émission, et cela dans 
le délai et aux conditions fixées par le conseil d’administration. 


D 


Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut 
toujours décider que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire con- 
tre espèces ne seront point offertes par préférence aux actionnaires. 


APPELS DE FONDS. 


Article sept. — Les appels de fonds sont faits par le conseil d’adminis- 
tration aux époques qu’il détermine. 


L’actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre 
recommandée, est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de 
plein droit les intérêts calculés à six francs pour cent l’an, à dater du 
jour de l’exigibilité du versement. Les droits attachés aux titres resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement du principal et des intérêts. 


Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et 
faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles par ministère d'agent de 
change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les 
dommages-intérêts éventuels. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation: dans ce cas, il détermine les conditions aux- 
quelles le$g versements anticipés sont admis. 
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CARACTERE DES ACTIONS. 


Article huit. — Les actions non entièrement libérées et les actions libé- 
rées par anticipation sont nominatives. A partir de leur libération sur 
appel de fonds, elles restent nominatives ou sont converties en titres au 
porteur au choix du propriétaire. 


Toutes les actions portent un numéro d’ordre. 


Les articles quarante-deux, quarante-trois, quarante-quatre et quaran- 
te-cinq des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales sont ap- 
plicables aux actions. 


Il n’est procédé à aucun transfert d’actions nominatives, à aucune con- 
version d'inscription nominative en titres au porteur ou de titres au por- 
teur en inscription nominative, le jour où les actionnaires sont réunis en 
assemblée générale, ainsi que pendant les dix jours francs qui précèdent 
celle-ci. 


Article neuf. —- Les artionnaires ne sont sont tenus qu’à concurrence 
de leurs mises. 


PROPRIETE ET CO-PROPRIETE DES ACTIONS. 


Article dix. — La propriété d’une action emnorte adhésion aux statuts 
et aux décisions de l’assemblée générale. La société ne reconnaît qu’un 
seul actionnaire par action. En cas de division des droits dérivant d’une 
action, les intéressés doivent se faire représenter par une seule personne. 


DROITS DES AYANTS DROIT DES ACTIONNAIRES. 


Article onze. — Les héritiers ou ayants droit d’un actionnaire ne peu- 
vent requérir ni inventaire ni apposition de scellés. et doivent, pour l’exer- 
cice de leurs droits, s’en référer aux décisions de l’assemblée générale et 
du conseil d'administration. 


EMISSION DE BONS OU OBLIGATIONS. 


Article douze. — La société peut émettre des bons ou obligations hypo- 
thécaires ou autres par décision du conseil d'administration qui détermine 
le type et le taux de l’intérêt, le mode et l’époque de l’amortissement et 
du remboursement des obligations, les garanties spéciales qui seraient 
affectées à celles-ci ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être apposées au moyen de griffes. 


CHAPITRE TROIS. 


ADMINISTRATION. — SURVEILLANCE. 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article treize. — La société est administrée par un conseil de cinq ad- 
ministrateurs au moins, associés ou non, nommés pour six ans au plus par 
l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. 
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Le président et la moitié au moins des administrateurs seront de nationa- 
lité belge. 


Les mandats sont renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par un 
tirage au sort. 


Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l’assemblée 
générale annuelle. 


Sur proposition du conseil d'administration; l'assemblée générale pour- 
ra conférer aux anciens administrateurs le titre honorifique de leurs fonc- 
tions. Les administrateurs honoraires pourront être invités à assister aux 
séances du conseil. 


Article quatorze. — En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, 
il peut y être pourvu provisoirement par le conseil d'administration et le 
collège des commissaires réunis. L'assemblée générale, lors de sa première 
réunion, procède à l'élection définitive. Tout administrateur nommé dans 
ces conditions n’exerce ses fonctions que pour le temps nécessaire à l’achè- 
vement du mandat de l’administrateur qu’il remplace. 


Article quinze. — Les administrateurs ne contractent aucune obligation 
personnelle, relativement aux engagements de la société. 


Article seize, — Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un 
président et peut élire, parmi ceux-ci, un ou plusieurs vice-présidents. Il 
peut choisir, dans ou hors son sein, un comité de direction composé de 
trois membres au moins. Il en détermine les pouvoirs. Il peut, en outre, 
déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administra- 
teurs-délégués, chargés également de l’exécution des décisions du conseil, 
confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spé- 
ciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou 
hors son sein, associés ou non, déléguer à tout mandataire des pouvoirs 
spéciaux ou déterminés. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indem- 
nités des personnes mentionnées à l’alinéa précédent. Le conseil peut les 
révoquer en tout temps. 


Article dix-sept. — La société peut être représentée à l’étranger par des 
fondés de pouvoir, associés ou non, munis d’une procuration. 


REUNIONS ET DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation et sous la présidence de son président ou, en cas d’empêchement de 
celui-ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné 
par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige et chaque 
fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article dix-neuf. — Tout administrateur empêché ou absent peut don- 
ner, par écrit ou télégramme, à un de ses collègues, mandat de le repré- 
senter à une réunion déterminée du conseil et y voter en ses lieu et place. 
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Le mandant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administra- 
teur. | 


Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la 
moitié au moins des membres du conseil sera présente en personne, expri- 
mer ses avis et formuler ses votes par écrit ou par télégramme. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En 
cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est pré- 
pondérante. 


Si, dans une séance du conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abstien- 
nent, les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres mem- 
bres du conseil. 


PROCES-VERBAUX 
DES REUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article vingt. — Les délibérations du conseil d'administration sont con- 
statées par des procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial 
et signés par la majorité au moins des membres qui ont pris part à la déli- 
bération, les délégués étant autorisés à signer en outre pour les adminis- 
trateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par un administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs. 


POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration est investi des pou- 
voirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de 
disposition qui intéressent la société. Il a dans sa compétence tous les actes 
qui ne sont pas réservés expressément par le présents statuts à l’assem- 
blée générale ou au conseil général. 


Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, participations ou interventions 
financières, relatifs aux dites opératons. 


Il peut, en outre, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou don- 
ner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles 
ou immeubles, acquérir, expioiter, affermer ou céder toutes concessions de 
quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de 
fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts, 
consentir tous prêts, créer et émettre tous bons ou obligations hypothé- 
caires ou autres, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes 
hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paie- 
ment de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, 
saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser de toute inscription 
d'office, traiter, plaider tant en demandant qu'en défendant, transiger et 
compromettre, régler l’emploi des fonds de réserve ou de prévision, l’énu- 
mération qui précède étant énonciative et non limitative. 
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C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la 
société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments, 
ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-deux. — Les opérations de la société sont surveillées par 
trois commissaires au moins, associés ou non, nommés pour six ans au 
plus par l’assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables 
par celle-ci. 


Le nombre des commissaires est déterminé par l’assemblée générale des 
actionnaires. 


Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort. 


Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale pour pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquants. 


POUVOIRS DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-trois. — La mission des commissaires est celle qui est défi- 
nie à l’article soixante-cinq, alinéas premier et deux, des lois coordonnées 
belges sur les sociétés commerciales. 


CAUTIONNEMENT DES ADMINISTRATEURS 
ET DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-quatre. — I] est affecté, en garantie de l’exécution de leur 
mandat, par chaque administrateur soixante actions et par chaque com- 
missaire vingt actions. 


Ce cautionnement prend fin et peut être restitué lorsque, après appro- 
bation du bilan du dernier exercice pendant lequel ladministrateur ou le 
commissaire sortant a été en fonction, l’assemblée générale, par vote spé- 
cial, lui aura donné décharge de sa gestion. 


REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS 
ET DES COMMISSAIRES. 


Article vingt-cinq, — L'assemblée générale fixe les émoluments des 
administrateurs et des commissaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
et commissaires chargés de fonctions ou de missions spéciales, des indem- 
nités, à prélever sur les frais généraux. 


ACTIONS JUDICIAIRES. 


Article vingt-six. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, sont suivies, au nom de la société, par le conseil d’administra- 


do 


tion, poursuites et diligences, soit de son président, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’un directeur ou d’un fondé de pouvoirs à ce délégué. Dans 
les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. 


SIGNATURE DES ACTES. 


Article vingt-sept. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations, toutes révocations d’agents, employés ou salariés de la 50- 
ciété, et notamment les actes relatifs à l’exécution des résolutions du con- 
sell d'administration, auxquels un fonctionnaire public ou un officier mi- 
nistériel prête son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou 
d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’acceptation d’hypo- 
thèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès-ver- 
baux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans contestation 
de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires, sont valablement signés soit par deux administrateurs, sans 
qu’ils aient à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du con- 
seil, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration. 


Sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément pouvoir 
de signer seul à un fonctionnaire ou employé ou à un tiers, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par deux mandataires. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont vala- 
bles que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


CHAPITRE QUATRE. 


ASSEMBLEES GENERALES. 
POUVOIRS DE L’ASSEMBLEE GENERALE. 


Article vingt-huit. — L'assemblée générale a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions 
sont obligatoires pour tous les actionnaires, y compris les absents ou dis- 
sidents. 


LIEU ET DATE DE REUNIONS DES ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-neuf,. — L'assemblée générale annuelle se réunit au siège 
administratif ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations, le 
troisième lundi du mois de juin de chaque année, à quatorze heures trente 
minutes. Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ou- 
vrable suivant. 


L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant 
de fois que l’intérêt social l’exige. Elle doit l’être sur la demande d’action- 
naires représentant le cinquième du capital social. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans 
l’agglomération bruxelloise, à l’endroit indiqué dans les avis de convoca- 
tion. 
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CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES. 


Article trente. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles 
sont faites, sauf le cas de force majeure, par des annonces paraissant quin- 
ze jours au moins avant l’assemblée dans les annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge et au Moni- 
teur Belge et dans un journal quotidien de l'endroit où se trouve le siège 
administratif. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ADMISSION ET REPRESENTATION A L’ASSEMBLEE GENERALE. 


Article trente et un. — Pour assister à l’assemblée générale ou pour 
s’y faire représenter par un mandataire, l'actionnaire doit produire un 
certificat constatant le dépôt de ses titres, s’ils sont au porteur, ou le dépôt 
de son certificat d'inscription, s’ils sont nominatifs, cinq jours au moins 
avant l’assemblée générale, et en vue de celle-ci, au siège social ou aux éta- 
blissements désignés par le conseil d'administration. Toutefois, le conseil 
d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et d’accepter des 
inscriptions et des dépôts en dehors de ces limites. 


Les formalités prévues au premier alinéa du présent article ne sont pas 
requises pour les titres appartenant aux administrateurs et commissaires 
et formant leur cautionnement, 


Article trente-deux. — Tout actionnaire peut se fre représenter à 
l'assemblée générale par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui- 
ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 
Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent 
être représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée 
peut être représentée par son mari. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours 
francs au moins avant l’assemblée. 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créan- 
ciers et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter 
par une seule et même personne. 


BUREAU ET PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE. 


Artice trente-trois. — Toute assemblée générale est présidée par le 
président du conseil d’administration ou, à son défaut, par un vice-prési- 
dent ou, à leur défaut, par un administrateur à ce délégué par ses collè- 
gues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration et du collège 
des commissaires complètent le bureau. 


Le président désigne le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses mem- 
bres deux scrutateurs. 
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Une liste de présence mentionnant les nom, prénoms, profession et de- 
meure des actionnaires et le nombre d’actions qu’ils représentent doit être 
signée par chacun d’eux ou leur représentant avant d’entrer à l’assem- 


blée. 
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Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante toute 
réunion quelconque de l’assemblée à six semaines au maximum. Par l’ef- 
fet de cette prorogation, l’assemblée est réputée n’avoir pas été tenue et 
ses décisions, notamment, sont nulles de plein droit. En ce cas, une nou- 
velle réunion de de l’assemblée est convoquée et les décisions prises par 
celle-ci sont définitves. 


NOMBRE DE VOIX ET QUORUM. 


Article trente-quatre. — Chaque action donne droit à une voix. Toute- 
fois, aucun actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de 
voix dépassant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’en- 
semble des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées 
aux titres représentés. 


Article trente-cinq. — Sauf les cas prévus à l’article suivant, les déci- 
sions sont prises, quel que soit le nombre d’actions réunies à l’assemblée, 
à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que 
l'assemblée générale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d’égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Article trente-six. — Lorsque l’assemblée générale a à décider : 1° d’une 
modification aux statuts; 2° d’une augmentation ou d’une réduction du 
capital social; 8° de la dissolution anticipée de la société, elle doit réunir 
au moins la moitié du capital. 


Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la pro- 
portion des titres réunis. 


La décision, dans l’un et l’autre cas, n’est valablement prise que si elle 
rallie les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


PROCES-VERBAUX DES ASSEMBLEES GENERALES. 


_ Article trente-sept. — Les procès-verbaux des assemblées générales 
sont signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le de- 
mandent. 


Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont signés par 
le président ou par deux membres du conseil d'administration. 


CHAPITRE CINQ. 
BILAN, REPARTITION, RESERVES, INVENTAIRE ET BILAN. 


Article trente-huit. — Le trente et un décembre de chaque année, il est 
dressé, par les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements. 
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A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le conseil d'administration a la plus entière liberté pour l’évaluation 
des créances et des autres valeurs mobilières et immobilières composant 
l'actif social. Il établit ces évaluations de la manière qu’il juge la plus 
utile pour assurer la bonne gestion des affaires, la stabilité et l’avenir 
de la société. 


Article trente neuf. — Un mois au moins avant l’assemblée annuelle, le 
bilan et le compte de profits et pertes sont communiqués aux commissai- 
res, qui, dans les quinze jours, doivent présenter un rapport contenant 
leurs propositions. 


Dans les quinze jours précédant l’assemblée générale statutaire, les ac- 
tionnaires peuvent prendre connaissance au siège administratif du bilan 
et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui composent le 
portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré 
leurs actions, avec l’indication du montant des sommes restant dues sur 
celles-ci et du rapport des commissaires. | | 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que 
la convocation. 


L'adoption du bilan par l’assemblée générale vaut décharge pour les 
administrateurs et commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la 
date de publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la 
société, sont déposés, en vue de leur publication, sauf le cas de force ma- 
jeure, dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du Bulletin 
Administratif du Congo Belge, et dans les annexes du Moniteur Belge, 
dans la quinzaine de leur approbation; à la suite du bilan, seront publiés 
les nom, prénoms, profession et domicile des administrateurs et des com- 
missaires en fonction, un tableau indiquant l’emploi et la répartition des 
bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Article quarante. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des 
frais généraux, charges sociales et amortissements nécessaires, constitue 
le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent au moins pour 
le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la ré- 
serve a atteint le dixième du capital social. 


Sur le surplus, il est attribué quatre-vingt-dix pour cent aux actions, au 
prorata du montant dont chacune d'elles est libérée à la date du bilan et 
dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires. 
La répartition de ces dix pour cent sera faite selon un règlement d’ordre 
intérieur, établi par le conseil d’administration. 


Toutefois, s’il existe des administrateurs honoraires, le conseil d’admi- 
nistration arrêtera, en vue de la répartir entre eux, la somme à prélever 
sur la part des bénéfices revenant aux membres du conseil. 


2 59. — 

Le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’af- 
fecter tout ou partie du bénéfice soit à un report à nouveau, soit à la for- 
mation de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement, 


PAIEMENT DES DIVIDENDES. 


Article quarante et un. — Le paiement des dividendes se fait aux lieux 
et époques que le conseil d'administration détermine. 


CHAPITRE SIX. 
DISSOLUTION, LIQUIDATION. 


Article quarante-deux. — En cas de perte de la moitié du capital social, 
les administrateurs doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant 
dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question 
de la dissolution de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, 
la dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un 
quart des actions représentées à l’assemblée. 


En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque mo- 
ment que ce soit, l’assemblée générale des actionnaires désigne le ou les 
liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y 
a lieu, le mode de liquidation. 


Après sa dissolution, la société est réputée exister pour les besoins de 


sa liquidation. 


REPARTITION DE L’ACTIF. 


Article quarante-trois. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges et des frais de liquidation, l'actif net sert tout d’abord à rembourser 
en esrèces ou en titres entre toutes les actions, le montant du capital 
exprimé. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale propor- 
tion, les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa 
qui précède, doivent tenir compte de cette diversité de situation et réta- 
blir l’équilibre en mettant toutes les actions sur un pied d'égalité, soit 
par des appels de fonds supplémentaires, à charge des titres insuffisam- 
ment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
ttres au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions. 


CHAPITRE SEPT. 
ELECTION DE DOMICILE. 


Article quarante-quatre. — Pour l’exécution des présents statuts, tout 
actionnaire, administrateur et commissaire, ainsi que le ou les liquida- 
teurs, sont tenus d’élire domicile en Belgique ou au Congo Belge, faute 
de quoi ils sont censés faire élection de domicile au siège social ou au siège 
administratif de la société, où toutes communications, sommations, assi- 
gnations et significations peuvent leur être valablement faites. 
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CHAPITRE HUIT. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


Article quarante-cinq. — Les parties entendent se conformer entière- 
ment à la législation du Congo Belge et, en conséquence, les dispositions de 
cette législation, auxquelles il n’est pas licitement dérogé par les présents 
statuts sont réputées inscrites et les clauses qui seraient contraires aux 
dispositions impératives de cette législation sont censées non écrites. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré quatorze rôles, un renvoi à Uccle A. C. et Succ. III, le 3 dé- 
cembre 1957. Volume 77, folio 100, case 2. Recu : quarante francs. Le Re- 
ceveur : (signé) Radar. 


Pour expédition conforme. 
(s.) H. SCHEYVEN. 


« Société Générale de Cultures ». 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Nya-Lukemba, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 148, rue Royale. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 81.079. 


Registre de Commerce de Bukavu”n° 669. 


PROCES-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le dix-sept octobre. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est tenue à Bruxelles, au siège administratif, 148, rue Royale, l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Société Générale de Cultures » ayant 
son siège social à Nya-Lukemba (Congo Belge). 


Constituée par acte de maître Alphonse Cols, notaire à Anvers, le vingt 
décembre mil neuf cent vingt-sept, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du dix-sept février mil neuf cent vingt-huit, numéro 1737, et au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent vingt-huit et dont 
les statuts ont été modifiés suivant actes reçus par maître Jules Boone, 
notaire à Turnhout, le vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-neuf, par 
maître Antoine Versteylen, notaire à Turnhout, le vingt-huit janvier mil 
neuf cent trente et un, par maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le dix-sept mai mil neuf cent trentre-trois et par maître Jean Damiens, 
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notaire à Bruxelles, le vingt-deux septembre mil neuf cent quarante-huit 
et le quatre mars mil neuf cent cinquante-deux; publiés respectivement 
aux annexes du Moniteur Belge du vingt décembre mil neuf cent vingt- 
neuf sous le numéro 18929 des trente/trente et un mars mil neuf cent 
trente et un, numéro 3444 du vingt juillet mil neuf cent trente-trois, 
numéro 10551, du douze décembre mil neuf cent quarante-huit, sous le 
numéro 23135 et des deux/trois mai mil neuf cent cinquante-deux, 
numéro 8664, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 
quinze janvier mil neuf cent trente, quinze avril mil neuf cent trente et 
un, quinze août mil neuf cent trente-trois, quinze janvier mil neuf cent 
quarante-neuf et quinze mai mil neuf cent cinquante-deux. 


La dite société a été autorisée ainsi que les modifications à ses statuts 
par arrêtés royaux en date des premier février mil neuf cent vingt-huit, 
cinq décembre mil neuf cent vingt-neuf, onze mars mil neuf cent trente 
et un, vingt-neuf juin mil neuf cent trente-trois, vingt-neuf novembre mil 
neuf cent quarante-huit et neuf avril mil neuf cent cinquante-deux. 


Sont présents ou représentés à la présente assemblée les actionnaires 
renseignés à la liste de présence reproduite à la fin des présentes, rensei- 
gnant six actionnaires possédant ensemble six mille cinq cent quatorze 
parts sociales. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Marcel 
Dupret, ci-après qualifié. 


Est nommé secrétaire, M. Jules Parmentier, chef comptable, demeurant 
à Vilvorde, 67, avenue Devoer, qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs, MM. Joë le Clément de Saint Marcq et Ro- 


bert Dupret, ci-après qualifiés, qui acceptent. 
Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et 
endroit par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge du deux octobre. 
Le Moniteur Belge du premier octobre. 

L'Agence Economique et Financière du premier octobre. 
L'Echo de la Bourse du premier octobre. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. — Que l’ordre du jour porte : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de six millions de 
francs, pour le porter de vingt-quatre à trente millions de francs, par 
incorporation de réserves, sans émission de titres nouveaux. 


2° Augmentation du capital social à concurrence de dix millions de 
francs, pour le porter de trente à quarante millions de francs, par la 
création de vingt mille parts sociales nouvelles identiques aux anciennes, 
jouissance au premier octobre mil neuf cent cinquante-sept, lesquelles 
seront attribuées entièrement libérées, savoir : seize mille parts en rému- 
nération de l’apport de dix mille six cent soixante-sept actions entière- 
ment libérées de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
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« Compagnie de Libenge », à Montenge-Boma, Congo Belge (avéc droit 
à la moitié du dividende qui serait attribué au coupon numéro trois atta- 
ché); quatre mille parts en rémunération de l’apport de deux mille actions 
entièrement libérées de la société anonyme « Banque Commerciale de 
Bruxelles », ayant son siège à Bruxelles (avec droit au quart du dividende 
qui serait attribué au coupon numéro sept attaché). 


3° Détermination du nombre des administrateurs et nominations éven- 
tuelles. 


- 4 Mise en concordance des statuts sociaux avec les décisions prises. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents au représentés se sont conformés aux statuts sociaux et que, sauf 
réduction légale ou statutaire, chaque part sociale donne droit à une voix. 


IV. — Que la présente assembée ne réunissant que six mille cinq cent 
quatorze parts sociales sur les soixante mille existantes, elle n’est pas 
apte à statuer sur son ordre du jour. 


Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée. 


Celle-ci décide unanimement qu’une nouvelle assemblée avec le même 
ordre du jour que la présente, se tiendra le sept novembre prochain à 
onze heures, laquelle statuera valablement quel que soit le nombre de 
titres y représentés. 


Liste de présence. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, possédant d’après 
renseignements fournis, le nombre de parts sociales ci-après : 


1. La société en nom collectif « Mutuelle M. Dupret et Compa- 
gnie », ayant son siège social à Bruxelles, 148, rue en possé- 
dant trois mille huit cents parts sociales . A ’ 3.800 


2. Madame Marthe van der Straeten, sans profession, épouse 
autorisée du baron Robert Gendebien, demeurant à Faulx, possé- 
dant six cent trente-quatre parts sociales . . . ——— 634 


3. M. Robert Dupret, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, 104, avenue de l'Observatoire, possédant quarante parts 
sociales En os Ron de en ha , 40 


4, M. Marcel Dupret, ingénieur civil des mines, demeurant à 
Uccle, 98, avenue de l'Observatoire, possédant mille parts sociales 1.000 


5. M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant 


à Bruxelles, 7, avenue de la Clairière, possédant vingt parts socia- 
DS ee te OOo a | 20 


6. M. Joë le Clément de Saint Marcq, administrateur de sociétés, 


demeurant à Bruxelles, 1, rue Zinner, possédant vingt parts socia- 
les SSD a 20 


Ensemble six mille cinq cent quatorze parts sociales … .. …. 6.514 
renseignés à la liste de présence reproduite en fin des présentes, rensei- 
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Les comparants précités sous numéros un, deux et cinq ici représentés 
savoir : la société sous numéro un par M. Marcel Dupret, son gérant, 
jouissant des pouvoirs requis, la comparante sous numéro deux par M. 
Robert Dupret, précité; celui sous numéro cinq par M. Marcel Dupret, 
précité; ces deux derniers en vertu de leurs procurations sous seing privé 
ci-annexées. 


Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré deux rôles, deux renvois à Woluwe Saint-Lambert A. C. et 
Succ., le 22 octobre 1957, volume 72, folio 51, case 15, reçu quarante francs. 


Le receveur (s.) Vanderborght. 
Pour expédition conforme : 


Le notaire (s.) Paul Ectors. 


P. Ectors — Notaire à Bruxelles — Brabant. 


Tribunal de ire Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Carlo Vullers, président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Me Ectors, notaire à 
Bruxelles. 


Reçu : 40 francs — N° 6797. 
Bruxelles, le 20 novembre 1957. 
(s.) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles. le 21 novembre 1957. 


Le fonctionnaire délégué (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 novembre 1957. 
Pour le Ministre, le chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 30 francs. | 
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« Société Générale de Cultures ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Nva-Lukemba, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 148, rue Royale. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 81.079. 


Registre de Commerce de Bukavu n° 669. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
NOMINATION D’'ADMINISTRATEURS. 
MISE EN CONCORDANCE DES STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le sept novembre. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est tenue à Bruxelles, au siège administratif, 148, rue Royale, l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Société Générale de Cultures » ayant 
son siège social à Nya-Lukemba (Congo Belge). Registre de Commerce 
de Bruxelles, numéro 81.079. 


Constituée par acte de maître Alphonse Cols, notaire à Anvers, le vingt 
décembre mil neuf cent vingt-sept, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du dix-sept février mil neuf cent vingt-huit, numéro 1737, et au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent vingt-huit et dont 
les statuts ont été modifiés suivant actes recus par maître Jules Boone, 
notaire à Turnhout, le vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-neuf, par 
maître Antoine Versteylen, notaire à Turnhout, le vingt-huit janvier mil 
neuf cent trente et un, par maître Hubert Schevven, notaire à Bruxelles, 
le dix-sept mai mil neuf cent trentre-trois et par maître Jean Damiens, 
notaire à Bruxelles, le vingt-deux septembre mil neuf cent quarante-huit 
et le quatre mars mil neuf cent cinquante-deux; publiés respectivement 
aux annexes du Moniteur Belge du vingt décembre mil neuf cent vingt- 
neuf sous le numéro 18929 des trente/trente et un mars mil neuf cent 
trente et un, numéro 3444, du vingt juillet mil neuf cent trente-trois, 
numéro 10551, du douze décembre mil neuf cent quarante-huit, sous le 
numéro 23135 et des deux/trois mai mil neuf cent cinquante-deux, 
numéro 8664, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 
quinze janvier mil neuf cent trente, quinze avril mil neuf cent trente et 
un, quinze août mil neuf cent trente-trois, quinze janvier mil neuf cent 
quarante-neuf et qunize mai mil neuf cent cinquante-deux. 


La dite société a été autorisée ainsi que les modifications à ses statuts 
par arrêtés royaux en date des premier février mil neuf cent vingt-huit, 
cinq décembre mil neuf cent vingt-neuf, onze mars mil neuf cent trente 
et un, vingt-neuf juin mil neuf cent trente-trois, vingt-neuf novembre mil 
neuf cent quarante-huit et neuf avril mil neuf cent cinquante-deux. 


(1) Arrêté royal du 7 décembre 1957. -- Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 1er janvier 1958. — Première partie. 
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Sont présents ou représentés à la présente assemblée les actionnaires 
renseignés à la liste de présence reproduite en fin des présentes, rensei- 
gnant vingt-six actionnaires, possédant ensemble dix-huit mille cinq cent 
cinquante-quatre parts sociales. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. John Nieu- 
wenhuys, ci-après qualifié, président de la société. 


Sont en outre présents, les administrateurs de la société : le baron Josse 
Allard, M. Marcel Dupret, M. Fernand Dierckx, M. Robert Dupret, le 
Chevalier Joë le Clément de Saint Marcq et M. Philippe Speeckaert ci- 
après nommés et M. Yvan de Braconnier, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, 1, rue Zinner. 


Est nommé secrétaire, M. Robert Dupret précité. 


Sont nommés scrutateurs, MM. Fernand Dierckx précité et M. Gaston 
Moreau ci-après qualifié. 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et 
endroit par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-huit octobre. 
Le Moniteur Belge du vingt-quatre octobre. 
L'Agence Economique et Financière du vingt-trois octobre. 
L'Echo de la Bourse du vingt-trois octobre. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. — Que l’ordre du jour porte : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de six millions de 
francs, pour le porter de vingt-quatre à trente millions de francs, par 
incorporation de réserves, sans émission de titres nouveaux. 


2° Augmentation du capital social à concurrence de dix millions de 
francs, pour le porter de trente à quarante millions de francs. par la 
création de vingt mille parts sociales nouvelles identiques aux anciennes, 
jouissance au premier octobre mil neuf cent cinquante-sept, lesquelles 
seront attribuées entièrement libérées, savoir : seize mille parts en rému- 
nération de l'apport de dix mille six cent soixante-sept actions entière- 
ment libérées de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie de Libenge », à Montenge-Boma, Congo Belge (avec droit 
à la moitié du dividende qui serait attribué au coupon numéro trois atta- 
ché); quatre mille parts en rémunération de l’apport de deux mille actions 
entièrement libérées de la société anonyme « Banque Commerciale de 
Bruxelles », ayant son siège à Bruxelles (avec droit au quart du dividende 
qui serait attribué au coupon numéro sept attaché). 


3° Détermination du nombre des administrateurs et nominations éven- 
tuelles. 


4 Mise en concordance des statuts sociaux avec les décisions prises. 


ee -—— 


TR. me me. - . 


260. 


Q 4 Lé Ld Q \ e Lé 

III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents au représentés se sont conformés aux statuts sociaux et que, sauf 
réduction légale ou statutaire, chaque part sociale donne droit à une voix. 


IV. — Que l’assemblée réunit dix-huit mille cinq cent cinquante-quatre 
parts sociales sur les soixante mille existantes, soit moins de la moitié 
des titres sociaux mais qu’une première assemblée, convoquée avec le 
même ordre du jour pour le dix-sept octobre mil neuf cent cinquante-sept 
n'a pu délibérer valablement, faute de réunir le quorum légal et que la 
présente assemblée peut donc délibérer valablement sur tous les points 
de son ordre du jour. 


Ces faits reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci après délibération, 
décide successivement : 


Première résolution. 


D’augmenter le capital social à concurrence de six millions de francs 
pour le porter de vingt-quatre à trente millions de francs, par incorpora- 
tion au capital sans création de titres nouveaux, de la réserve de rééva- 
luation à concurrence de deux millions deux cent cinquante et un mille 
cinq cent quatre-vingt-quatre francs et de la réserve disponible à concur- 
rence de trois millions sept cent quarante-huit mille quatre cent seize 
francs. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


D’augmenter le capital social à concurrence de dix millions de francs 
par la création et l’émission de vingt mille parts sociales nouvelles iden- 
tiques aux anciennes, jouissant des mêmes droits à compter du premier 
octobre mil neuf cent cinquante-sept, lesquelles seront attribuées entière- 
ment libérées en rémunération d’apports comme suit : 


a) seize mille parts sociales nouvelles seront attribuées à M. Robert 
Dupret et au chevalier Joë le Clément de Saint Marcq, précités, agissant 
tant pour eux-mêmes que pour des tiers pour lesquels ils se portent fort, 
en rémunération de l’apport de dix mille six cent soixante-sept actions 
entièrement libérées de la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée « Compagnie de Libenge » ayant son siège social à Motenge-Boma 
(Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 148, rue Royale 
(Registres de Commerce de Coquilhatville numéro 370 et de Bruxelles 
numéro 81080) avec droit à la moitié du dividende qui serait attribué au 
coupon numéro trois attaché aux dites actions. 


b) quatre mille parts sociales nouvelles seront attribuées à la société 
en nom collectif « Mutuelle Financière M. Dupret et Cie » ayant son 
siège à Bruxelles, 148, rue Royale, ici représentée par son associé direc- 
teur, M. Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Uccle, 98, avenue de l’Ob- 
servatoire, agissant pour des tiers dont elle se porte fort, en rémunération 
de l’apport de deux mille actions entièrement libérées de la société ano- 
nyme « Banque Commerciale de Bruxelles » ayant son siège social à 
Bruxelles, 21, rue des Chartreux (Registre de Commerce de Bruxelles 
numéro 81.690) avec droit au quart du dividende qui serait attribué au 
coupon sept attachés aux dits titres. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 
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Apports — Rémunérations. 


Et à l'instant sont ici intervenus : 


1) M. Robert Dupret et le chevalier Joë le Clément de Saint Marcq 
précités, agissant tant pour eux-mêmes que pour des tiers, lesquels ont 
déclaré faire apport à la présente société qui accepte, de dix mille six 
cent soixante-sept actions entièrement libérées de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Compagnie de Libenge » ayant son 
siège social à Motenge-Boma, Congo Belge, et son siège administratif à 
Bruxelles, 148, rue Royale, avec droit à la moitié du dividende qui serait 
attribué au coupon numéro trois attaché aux dits titres. En rémunération 
du dit apport il est attribué aux apporteurs qui acceptent, seize mille 
parts sociales nouvelles entièrement libérées, jouissance au premier octo- 
bre mil neuf cent cent cinquante-sept, de la société « Société Générale 
de Cultures » à charge pour les apporteurs de se les répartir entre eux 
et ceux pour qui ils agissent, suivant leurs conventions particulières. 


2) La société en nom collectif « Mutuelle Financière M. Dupret et Cie » 
ayant son siège social à Bruxelles, 148, rue Royale, ici représentée par 
M. Marcel Dupret, précité, laquelle déclare faire apport à la présente 
société qui accepte, de deux mille actions entièrement libérées de la société 
anonyme « Banque Commerciale de Bruxelles » ayant son siège social à 
Bruxelles, rue des Chartreux, n° 21, avec droit au quart du dividende 
qui serait attribué au coupon numéro sept attaché aux dits titres. En 
rémunération du dit apport, il est attribué à l’apporteuse qui accepte, qua- 
tre mille parts sociales nouvelles entièrement libérées, jouissance premier 
octobre mil neuf cent cinquante-sept, de la « Société Générale de Cultu- 
res » à charge pour l’apporteuse de les répartir avec ceux pour lesquels 
elle agit, suivant ses conventions particulières. 


En conséquence, l’assemblée à l’unanimité, constate et requiert le no- 
taire soussigné d’acter que le capital social est fixé à quarante millions 
de francs, représenté par quatre-vingts mille parts sociales sans désigna- 
tion de valeur, entièrement libérées. 


Troisième resolution. 


L'assemblée décide de porter à douze le nombre des administrateurs. 


Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 

1° M. Jean Wittouck, industriel, demeurant à Tervueren, « Dennenhuis », 
15, chaussée de Malines. 

2 le baron Baudouin Guillaume, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle, avenue du Vert Chasseur, 40. 

Pour lesquels accepte M. Marcel Dupret précité. 

Leurs mandats prendront fin suivant un ordre de sortie établi par le 
sort en conformité avec l’article dix-sept des statuts. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée décide de mettre les statuts sociaux en concordance avec 
les décisions prises comme suit : | 


Article 5. — A cet article, les mots « vingt-quatre millions », « soixante 
mille » et « soixante millième » sont remplacés respectivement par « qua- 
rante millions », « quatre-vingt mille » et « quatre-vingt millième ». 
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Article 6. — A la fin de cet article est ajouté l’alinéa suivant : 


« Par décision de l'assemblée générale du sept novembre mil neuf cent 
cinquante-sept, le capital social a été porté de vingt-quatre millions à 
quarante millions de francs savoir : à concurrence de six millions de 
francs par incorporation de réserves, sans création de titres nouveaux et 
à concurrence de dix millions de francs par la création et l'émission de 
vingt mille parts sociales nouvelles qui furent attribuées entièrement libé- 
rées contre l’apport de dix mille six cent soixante-sept actions entière- 
ment libérées de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie de Libenge » à Motenge-Boma, Congo Belge, et deux mille 
actions entièrement libérées de la société anonyme « Banque Commerciale 
de Bruxelles », à Bruxelles. 


Ces modifications ont été adoptées successivement par l’assemblée à 
l'unanimité des voix. 


Estimation fiscale. 


L'assemblée estime à environ soixante mille francs le montant des frais, 
charges ou rémunérations incombant à la société ou mis à sa charge du 
chef des présentes. 


Condition suspensive. 


Les décisions ci-avant, objet des première, deuxième et quatrième réso- 
lutions ont été adoptées sous la condition suspensive de leur autorisation 
par Arrêté Royal, conformément à la loi coloniale. 


Liste de présence. 


Sont présents ou représentés à la présente assemblée les actionnaires 
suivants possédant d’après renseignements fournis, le nombre de titres ci- 
après : 


Parts 
socialcs 
1. La société en nom collectif « Mutuelle M. Dupret et Compa- 
gnie », ayant son siège social à Bruxelles, 148, rue Royale, possé- 
dant trois mille huit cents parts sociales  .. … . 3.800 
2. La société anonyme « Société Financière Josse Allard » ayant 
son siège social! à Bruxelles, 6-8, rue En possédant mille 
septante parts sociales RS de au in ne 1.070 
3. M. Robert Pilter, propriétaire, demeurant à Ockley Wood, 
Burges Hill, Sussex, Angleterre, possédant quatorze parts sociales 14 
Madame Marie Louise Dupret, veuve de M. Henri Vaes, sans 
profession, demeurant à Crainhem, Val au Bois, possédant sept 
CéNLS DAFTS SOCIAIRS 2 dd Re MR 700 
5. Madame Elisabeth Speeckaert, sans profession, épouse auto- 
risée de M. Pierre Verbelen, demeurant à Hamme sur Durme, rue 
de Plaisance, possédant deux cents parts sociales … 200 


6. Le baron Emile Jean Braun, industriel, demeurant à Melle lez 
Gand, château Runenborg, possédant deux cent nonante-six parts 
SOCIALES At 0 296 
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7. M. Robert Brasseur, industriel, demeurant à Gand, 60, Cou- 
pure, possédant quatre cent quatre-vingt-neuf parts sociales . .... 


8. M. Albert Michel, sans profession, demeurant, 22, rue de Cha- 
zelles, à Paris XVIIe (France), possédant cent parts sociales ….. 


9. La société anonyme « L'Assurance Hippique Belge » ayant 
son siège social à Bruxelles, 21, rue des Chartreux, possédant cent 
parts sociales A a es 


10. La Compagnie Belge d’Assurances « L'Etoile », société ano- 
nyme, ayant son siège social à Bruxelles, 21, rue des Chartreux, 
possédant sept cent cinquante parts sociales D | 


11. Madame Marthe van der Straeten, sans profession, épouse 
autorisée du baron Robert Gendebien, demeurant à Faulx, possé- 
dant six cent trente-quatre parts sociales __.... …...…  … 


” 12. M. Robert Dupret, administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, 104, avenue de l'Observatoire, possédant quarante parts 
SOCIAIES D in TT 


13. M. Marcel Dupret, ingénieur civil des mines, demeurant à 
Uccle, 98, avenue de l'Observatoire, possédant mille parts sociales 


14. Madame Marguerite Empain, sans profession, épouse auto- 
risée du chevalier Joë le Clément de Saint Marcq, demeurant à 
Bruxelles, 1, rue Zinner, possédant deux mille cinq cents parts 

SOCIAIES Ne Nr da ne RE 


15. Madame Marie Christine Empain, sans profession, épouse au- 
torisée de M. Ivan de Braconier, domiciliée chez le chevalier le 
Clément de Saint Marcq, à Bruxelles, 1, rue Zinner, possédant 
trois mille parts sociales .. dE a 


16. Madame Ghislaine Empain, sans profession, épouse autori- 
sée de M. Fernand Roberti, domiciliée chez le chevalier le Clé- 
ment de Saint Marcq, à Bruxelles, 1, rue Zinner, possédant deux 
mille cinq cents parts sociales 


17. M. Gaston Moreau, journaliste, demeurant à Bruxelles, bou- 
levard Maurice Lemonnier, 135, possédant une part sociale 


18. M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 7, avenue de la Clairière, possédant vingt parts 
SOCIAIES Ed une Me Sd de itunes à 


19. M. Georges Patrick Speeckaert, docteur en droit, demeurant 
à Rhode Saint Genèse, 6, Drève de Lansrode, possédant deux 
cents parts sociales A D de ne ue 


20. M. Léon Speeckaert, emplové, demeurant à Bruxelles, ave- 
nue Louise, 351, possédant deux cents parts sociales 


21. Mademoiselle Thérèse Speeckaert, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, 351, avenue Louise, possédant deux cents parts 
SOCIAIES Ne de en ol 


489 


100 


100 


750 


634 


40 


1.000 


2.500 


3.000 


20 


200 


200 


200 
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22. M. Georges Robert Delori, propriétaire, demeurant à Gand, 
81, Quai Gordune, possédant deux cent cinquante-trois parts so- 


CASE msi 253 

723. Madame Jeanne Marie de Falloise, sans profession. épouse 

autorisée de M. Jean Christian de Brouwer, demeurant à Ixelles, 

2, rue Emile Bouillot, possédant dix parts sociales ..….… 10 
24. M. Philippe Speeckaert, docteur en sciences, demeurant à 

Mol, 139, Brandstraat, possédant deux cent quatre parts sociales 204 
25. M. Jean Delori, ingénieur, demeurant à Gentbrugge, Vieux 

Chemin de Bruxelles, 83, possédant deux cent cinquante-trois 

DATES: SOCIAlES dd te moe ie 253 
26. M. Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, 7, rue 

de l'Hôpital, possédant vingt parts sociales .….. . . PE 20 
Ensemble : dix-huit mille cinq cent cinquante-quatre parts 

SOCIALES dre ns die ee 18.554 


Les comparants préqualifiés sous les numéros un à dix, quatorze à 
seize, dix-neuf à vingt-trois et vingt-cinq, ici représentés en vertu de 
leurs procurations sous seing privé qui resteront ci-annexées, savoir : 


Ceux précités sous les numéros un, trois, quatre et huit, par M. Mar- 
cel Dupret précité sous numéro treize. Celle précitée sous numéro deux, 
par le baron Josse Allard, banquier, administrateur de la société, ici pré- 
sent, demeurant à Bruxelles, 8, rue Guimard. Ceux précités sous les 
numéros cinq, dix-neuf, vingt et vingt et un par M. Philippe Speeckaert, 
précité, sous le numéro vingt-quatre. Celui précité sous le numéro six 
par M. John Nieuwenhuys précité sous le numéro dix-huit. Ceux précités 
sous les numéros sept, vingt-deux et vingt-cinq par M. Fernand Dierckx 
précité sous le numéro vingt-six. Ceux précités sous les numéros neuf et 
dix par M. Robert Dupret précité sous le numéro douze. Ceux précités 
sous les numéros quatorze, quinze et seize par le chevalier Joë le Clément 
de Saint Marcq, administrateur de la société, ici présent, demeurant à 
Bruxelles, 1, rue Zinner. Celle nrécitée sous le numéro vingt-trois par 
M. Jean Christian de Brouwer, commissaire de la société, ici présent, de- 
meurant à Ixelles, 2, rue Emile Bouillot. 


La comparante sous le numéro onze représentée par M. Robert Dupret 
précité sous le numéro douze, en vertu de sa procuration sous seing privé 
demeurée annexée à un acte du ministère du notaire soussigné en date 
du dix-sept octobre mil neuf cent cinquante-sept. 


Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré cinq rôles, quatre renvois à Woluwe Saint-Lambert A. C. et 
Succ., le 12 novembre 1957, volume 72, folio 61, case 5, reçu quarante 
francs. 


Le receveur (s.) Vanderborght. 


 —— 
Pour expédition conforme : 


Le notaire (s.) Paul Ectors. 


P., Ectors — Notaire à Bruxelles — Brabant. 


Tribunal de 1'e Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous Carlo Vullers, président du Tribunal de 1'° Instance séant 


à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Me Ectiors, notaire à 
Bruxelles. 


Bruxelles, le 20 novembre 1957. 
(s.) C. Vullers. 
Reçu : 4 francs — N° 6798. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 novembre 1957. 


Le fonctionnaire délégué (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la‘signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 novembre 1957. 
Pour le Ministre, le chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 30 francs. 


(2e Légalisation). 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 3 décembre 1957. de 3 december 1957. 


(sé) A. BUISSERET (get.). 
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Société Coloniale de Textiles, « SOCOTEX ». 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
À Léopoldville (Congo Belge). 

(Autorisée par arrêté du Régent du 24 juillet 1946.) 
Siège administratif : 32, rue Ten Bosch, Bruxelles. 
Siège social : Kalina - Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles : N° 193700. 
Registre du Commerce de Léopoldville : N° 1968. 


Constituée par acte publié aux Annexes du Moniteur Belge du 14 août 
1946, sous les n°* 16702 à 16708, et aux Annexes du Bulletin Administratif 
du Congo Belge du 25 janvier 1947, pages 108 à 120. 


Les statuts ont été modifiés et publiés aux Annexes du Moniteur Belge 
du 17 octobre 1948, sous le n° 20080, et aux Annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 mai 1948, pages 490 à 496. 


Cette modification a été autorisée par arrête du Régent du 31 mars 1948. 


Les statuts ont été de nouveau modifiés et publiés aux Annexes du 
Moniteur Belge du 29 janvier 1949, sous le n° 1563, et aux Annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1949, pages 315 à 320. 


Cette modification a été autorisée par arrêté du Régent du 27 décem- 
bre 1948. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains ….….............. …… … ……  4409.553,— 
Constructions …. ….……. Q0.110.082,— 
Matériel et mobilier 44,194.063,— 
— 75.375.698 — 
Disponible et réalisable : 
Caisse, banques, ch. post., ete. . … . .  4.645.626,60 
Débiteurs divers _ .…...….…......... … 20.815.956, — 
Portefeuille titres …..…....…........ 10.439.000,— 
Magasins et marchandises en cours de route 
et en cours de fabrication .…. … _ 35.157.459,— 
—  71058.041,60 
Comptes (ransiloirés au nommant mn eds 347.776, — 
Compte d’ordre : 
Cautionnements statutaires … on | p. m. 


146.781.515.60 
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PASSIF. 
Non exigible : 
CADRE …….  60.000.000,— 
Réserve statutaire . : ….…... . … ... 706.475,— 
Réserve extraordinaire | ... ... . .…. 1.650.000,— 
Réserve immunisée Si de 63.921,— 


Amortissement sur l’immobilisé : 
sur constructions ........ .  17.429.075,— 
sur matériel et mobilier …..…. 44.194.063, — 


61.623.138, — 
— ]24043534 — 
Exigible : 
Créditeurs divers . ..… : …… …... 14.213.221, — 
Comptes divers : 
Provision fiscale .. SE 464.515, — 
Provisions diverses . _...….…. . . 2.225.071 — 
2.689.586, — 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires … DR PR Tr ue p. m. 
Pertes et profits : 
Solde bénéficiaire reporté ....….. .. …  2.971.089,60 
Solde bénéficiaire de l’exercice .. _ .. 2.864.085, — 
5.835.174,60 
146.781.515,60 
Compte de Pertes et Profits. 
DEBIT. 
Amortissements sur l’immobilisé . . . . nn 7.096.615,— 
Frais d'administration générale ..…............. 1.605.641 — 
Provision fiscale nt vu unes cu 450.000,— 
Solde .BéRetIClIAIre: 0 2 ho morale 5.835.174,60 
14.987.430,60 
CREDIT. 
| Solde bénéficiaire reporté ...…. . ...... 2.971.089,60 
Résultat d'exploitation et divers ….....… 12.016.341, — 


14.987.430,60 


st he 


Répartition bénéficiaire. 


5 % à la réserve statutaire ........ .. …. … ….... .... 143.204, — 
REDOFL 4: HOUVEAU 2 M et ent 1.224.501,60 
Premier dividende de 6 % .….……........ 3.600.000,— 
Tantièmes au Conseil Général ….… . SE ar: 130.120,— 
Deuxième dividende ..…...…. …..... 737.349 ,— 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Conseil d'administration. 


Président du Conseil : M. Fernand Jonas-Roos, Docteur en médecine, 


demeurant à Berlare-lez-Termonde, rue de France. 


« Vice-Président : M. Henry Moxhon, Administrateur de sociétés, demeu- 
rant 40, avenue Herbert Hoover, Woluwé-Saint-Lambert-Bruxelles. 


M. 


M. 


= 


M. 


Administrateurs : 
M. 


Marcel de Clippele, Administrateur de Sociétés, demeurant à Asse, 
« Borchstadt ». | 


Louis Eloy, Administrateur de sociétés, demeurant 29, avenue Géné- 
ral de Longueville, Woluwé-Saint-Pierre-Bruxelles. 


Valère Lecluse, industriel, demeurant 347, avenue Louise, Bruxelles. 


Albert Morissens, Administrateur de sociétés, demeurant 14, chaussée 
de la Hulpe, Bruxelles. 


Georges Moulaert, Vice-gouverneur Général honoraire du Congo Bel- 
ge, demeurant à Uccle-Bruxelles, 47, avenue de l'Observatoire. 


le baron Moyersoen, avocat honoraire, demeurant 49, rue Neuve, Alost. 
André Piret, Industriel, demeurant à Thy-le-Château. 
Paul van Biervliet, administrateur de sociétés, demeurant à Le Rouret 
(Alpes Maritimes), France. 

Collège des commissaires. 


Joseph Plas, administrateur de sociétés, demeurant 25, avenue Winston 
Churchill, Bruxelles. 


Madame Lucy Jonas, administrateur de sociétés, demeurant 107, avenue 


Defré, Uccle-Bruxelles. 


Un Administrateur, 
Dr F. JONAS. 
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Société Coloniale de Textiles, « SOCOTEX ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
À Léopoldville (Congo Belge). 
(Autorisée par arrêté du Régent du 24 juillet 1946.) 
Siège administratif : 32, rue Ten Bosch, Bruxelles. 
Siège social : Kalina - Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles : N° 193700. 

Registre du Commerce de Léopoldville : N° 1968. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


L'assemblée générale du 10 décembre 1957 a réélu aux fonctions d’admi- 
nistrateur, Monsieur Paul van Biervliet, et confirmé la nomination de 
Monsieur Louis Eloy, nommé par le Conseil Général, en remplacement de 
Monsieur Joseph Rhodius, décédé. 


Un Administrateur, 
Dr F. JONAS. 


Nieuwe Afrikaanse Maatschappij van Algemene Constructies, 
« NAMACO ». 


Congolese vennootschap op aandelen met beperkte aansprakelijkheid. 
Maatschappelijke zetel Elisabethstad. 
Bestuurlijke zetel Antwerpen. 

H. R. Elisabethstad n' 3448. 

H. R. Antwerpen n' 124.418. 


ONTSLAG BEHEERDER. 


De beheerraad heeft het ontslag aanvaard, ingediend op 26 maart 1957, 
door de heer Eugeen Stuyck, afgevaardigde-beheerder. 


Er werd voorlopig geen nieuwe beheerder benoemd om hem te ver- 
vangen. 


Uittreksel uit het verslag van de beheerraad in datum van 4 mei 1957. 


NAMACO. 
C.V.A.B.A. 


J. MEULEMEESTER, 
Ondervoorzitter. 
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Fonds Social Linéa. 
Etablissement d'utilité publique. 
Siège social : Nyamakinga — Ile Idjwy — Kivu. 
Siège administratif : Bruxelles, 5, rue du Commerce. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEUR. 


Par décision du Conseil d'Administration de la Compagnie de Linea, 
S. C. R. L., dont le siège administratif est à Bruxelles, 5, rue du Commer- 
ce, Mademoiselle Gisèle Willems, infirmière diplômée, a été nommée ad- 
ministrateur du Fonds Social Linea, pour achever le mandat de S. A. le 
Prince Albert de Ligne, administrateur décédé. 


; Bruxelles, le 29 novembre 1957. 
FONDS SOCIAL LINEA. 


L’Administrateur-délégué. 
W. H. SCOTT. 


« Lavenne - Congo ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
à Dour. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 15, rue du Parc, Dour. 
Registre du commerce de Mons : n° 60.441. 
Registre du commerce de Léopoldville : n° 5.395. 


Acte constitutif publié à l’annexe au Moniteur Belge du 6 juin 1953, 
sous le numéro 13.623, et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juin 1953. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale, tenue à Dour, le 10 octobre 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé . . . ….. …... …… . …. .. . . .  4.641.662,45 
Réalisable et disponible _. …. . ..… 6.067.540,30 


10.709.202,75 


SR “D CES um “DO De Se m0  .. - 
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PASSIF. 
Capital, réserve et amortissements . 


Exigible ue cure ann. . 


Solde bénéficaiire 


6.480.657,45 
2.575.515,90 
1.653.029,80 


10.709.202,75 


———————— 


Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Frais d'exploitation et divers 
Amortissements ne. a. os 
Prévision fiscale 
Solde bénéficiaire 
CREDIT. 


Report antérieur 
Profits divers …… … Se SE | 


Bénéfice brut 


Répartition béneficiaire. 
Dotation au fonds de réserve extraordinaire . 
Premier dividende statutaire (50 francs par part sociale) 
Tantièmes au Conseil d'Administration et au Collège des 
COMMISSAITES, - 2228 er Mn NN ann | 
Deuxième dividende (25 francs par part sociale) 


Report à nouveau .. ....…... .. …. 


Situation du capital. 


Versements effectués : 5.000.000 de francs. 


2.971.207,25 
410.859,— 
300.000,— 
1.653.029,80 


5.335.096,05 : 


362.135,60 
15.643, — 
4.957.317,45 


5.335.096,05 


1.000.000, — 
290.000, — 


40.000,— 
125.000,— 
238.029,80 


1.653.029,80 


ES De 
Liste des Administrateurs. 


Monsieur Simon Collin, administrateur de sociétés, 6, Drève de Carloo, 
à Uccle. 


Monsieur Jacques Harmegnies, industriel, 60, rue du Roi Albert, à Dour. 


Monsieur André Lavenne, ingénieur commercial, 12, rue de Fleuri- 
champs, à Dour. 


Monsieur André Jean Lavenne, ingénieur commercial, 49, rue des Cana- 
diens, à Dour. 


Monsieur Pol Lavenne, ingénieur chimiste, 64, rue du Rossignol, à Dour. 


Monsieur Martin Theves, 12, rue de la Forêt de Soignes, à Rhode-Saint- 
Genèse. 


Liste des Commissaires. 


Monsieur Valère Monnaie, 138, rue de Trazegnies, à Chapelle-lez-Her- 
laimont. 


Monsieur Georges Greimans, 45, rue de l’Acqueduc, à Saint-Gilles-Bru- 
xelles. 


L’Administrateur-délégué, Le Président, 
A.-J. LAVENNE. A. LAVENNE. 


Enregistré à Dour le treize décembre 1957. Vol. 84, fol. 48, case 22. 
Deux rôles sans renvoi. 


Reçu : quarante francs. Signé : Le Receveur (Timmermans). 


Société des Charbons de la Lukuga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville (Congo Belge). 
Registre du commerce : Elisabethville n° 6531. 
Siège administratif : 51, rue des Petits Carmes, Bruxelles. 
Registre du commerce n° 267.630. 
Autorisée par arrêté royal du 1° août 1956. 


Statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge n° 17, 
du 1° septembre 1956, et aux annexes du Moniteur Belge du 19 août 1956, 
n° 23.128. 


Rue en © wir: 
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BILAN AU 30 JUIN 1957. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 6 décembre 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution RE 613.071,— 
Frais d’études et de premier établissement .. 21.881.734,50 
Matériel et mobilier ....... …. ... .__…… … 4834.780,— 
26.829.585,50 
Moins : Amortissements . ......... ....….  1.269.046,50 
Réalisable : 
Approvisionnements et en cours de route … 3.919.026,— 
Charbon en stock =... D 25.137,— 
Débiteurs divers . A 3.104.384, — 


Actionnaires A 9.600.000, — 


Disponible : 
Caisse, banque, chèques postaux, valeurs postales 


Résultat : Perte de l’exercice … ...... 


Compte d’ordre : 


Cautionnements statutaires _ …..…. …. 


25.560.539, — 


16.648.547, — 


2.792.298,85 
1.966.587,15 


p. m. 


46.967.972, — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital social (42.000 actions s. v. n.) 


Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers ue cour 


Divers : 
Comptes provisionnels  . ....... 600.299, — 
Compte à régulariser | . 41.962,— 


Compte d’ordre : 
Dépôts statutaires 


42.000.000,— 


4.325.711,— 


642.261 ,— 


p. m. 


46.967.972, — 


| 


ER 


Compte de Pertes et Profits (arrêté au 30 juin 1957). 


DEBIT. 
Pertes sur matériel détruit 
Frais généraux d’administration 
Amortissements 

CREDIT. 


Bénéfice d’exploitation 
Revenus financiers 


Perte de l'exercice __... :. 4... 


1.152.083, — 
320.863,65 
1.269.046,50 


2.741.993,15 


725.230, — 
90.176,— 
1.966.587,15 


2.741.993,15 


Etat du capital au 6 décembre 1957. 


Capital social : 42.000.000 francs congolais, représenté par 18.000 actions 
s. V. n., entièrement libérées et 24.000 actions s. v. n. libérées à 60 %. 


Souscription restant à appeler : 


Comité Spécial du Katanga 
Colonie du Congo Belge ….… 
Monsieur André Janssen 


Monsieur Gustave Dubois 


6.399.200, — 
3.200.000,— 
400,— 
400,— 


Administrateurs et Commissaires en fonction au 30 juin 1957. 


M. Francois-Ary Guillaume, président du Comité Spécial du Katanga, de- 
meurant à Auderghem, 402, boulevard du Souverain, président. 


M. Gustave Dubois, ingénieur-conseil du Comité Spécial du Katanga, de- 
meurant à Uccle, 42, rue du Repos, administrateur-délégué. 
D 


M. Francois Cattoir, docteur en droit, demeurant à Ixelles, 14, avenue 


Ernestine, administrateur. 


M. Léopold Landa, administrateur de sociétés, demeurant à Woluweé-St- 
Pierre, 223, avenue de Tervueren, administrateur. 


M. Georges Regnier, ingénieur civil des mines, demeurant à Bruxelles, 


11, avenue de l’Orée, administrateur. 


M. Denis Schmitz, ingénieur civil À. I. Br., demeurant à Ixelles, 117, ave- 


nue Guillaume Gilbert, administrateur. 


PU ee 


M. René Van Laere, directeur général honoraire au Congo belge, de- 
meurant à Woluwé-Saint-Pierre, 5, avenue de Putdael, administra- 
teur. 


M. Aimable Bourgeois, secrétaire général du Comité Spécial du Katanga, 
demeurant à Schaerbeek, 51, avenue du Diamant, commissaire. 


M. Armand Gonze, chef de comptabilité, demeurant à Auderghem, 65, ave- 
nue des Citrinelles, commissaire. 


Extrait certifié sincère et conforme : 


G. DUBOIS, A. GUILLAUME, 
Administrateur-délégué. Président. 


Compagnie du Manioc, « COMANT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 3, Allée Verte, à Bruxelles. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 2688. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 2494.80. 


Constituée le 27 octobre 1953 — acte publié aux annexes au Moniteur 
Belge des 14-15 décembre 1953, sous le n° 26.928 et à l’ Annexe du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15-12-1953. 


Autorisée par Arrêté Royal du 3 décembre 1953. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1957. 


ACTIF. 


Immobilisations : 
Terrain, 52.2 us sa du A de de. 2.000.000, — 


Disponible et réalisable : 


Banquiers __….. 736.463, — 


CAISS 2 997,50 
————— 737.460,50 


Portefeuille 2: 2: 4 48e LE SR 17.219.080, — 


Débiteurs divers ER 100.000,— 
—  ]18.056.540,50 


Compte d’ordre : 
Cautionnements statutaires 75.000,— 


20.131.540,50 


DODeER 7 ee “07 DEN PEER Loue EAP D ES | VS PS: ‘ 


,, — 


PASSIF. 
CODUQll sons. ne a . 18.000.000,— 
Reserveslegale: 3.2.4. he 86.207,— 
Créditeurs divers .….........…. . ... .… . 24.000,— 
Compte d'ordre : 
Déposants d'actions à 75.000,— 
Profits et pertes : 
Report à nouveau .....…....... ...… ..…. 1.637.864,50 
_ Bénéfice de l'exercice ..…..… He. ne. 308.469,— 
—  ].946.333,50 
20.131.540,50 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais généraux, impôts et divers …. =. . .… 658.184, — 
Solde : report des exercices précédents .... .  1.637.864,50 
Bénéfice de l'exercice .…...... … ........ 308.469, ,— 
—  ]1.946.333,50 
2.604.517,50 
CREDIT. 
Report à nouveau ....  .  …… . Ne | 1.637.864,50 
Revenus financiers Re a Ad 966.653, — 
2.664.517,50 


Approuvé à l'unanimité par l’assemblée générale ordinaire du 7 décem- 
bre 1957 qui a décidé, après affectation de 5 % du bénéfice à la réserve 
statutaire, soit 15.423 francs, de reporter le solde à nouveau. 


Composition du conseil d'administration et du collège des commissaires 
au 30 septembre 1957. 


MM. baron Pierre Descamps, industriel, 459, avenue Louise, Bruxelles, 
président; | | 
baron Emmanuel Descamps, industriel, 11, avenue Emile Demot, 
Bruxelles, administrateur-délégué; 


baron Henri Carton de Tournai, avocat à la Cour d’Appel, 38, bou- 
levard Saint-Michel, Etterbeek, administrateur; 
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comte Bernard de Borchgrave d’Altena, industriel, 10, avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, administrateur; 


Clément Descamps, industriel, château de Grimonster par Ferrières, 
administrateur; 


Guy Descamps, industriel, « La Fresnaye », Bossut-Gottechain, ad- 
ministrateur; 


Marcel Sohet, directeur de sociétés, 14, rue du Onze-Novembre, 
Wygmael-Herent, administrateur - directeur général; 


Henri Foucart, expert-comptable, rue Charles Debuck, 5, Etterbeek, 
commissaire. 


L’Administrateur-délégué, 
Ilisible. 


Banque Belge d’Afrique. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 3, rue de Namur. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 32.094. 


ABROGATION DE DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 28 novembre 1957. 


Le Conseil, conformément à l’article 17 des statuts, agissant dans le 
cadre d’une réorganisation générale des services de la Banque Belge 
d'Afrique, qui entraîne la suppression des fonctions de gestion journalière 
confiées jusqu’à présent à des membres du conseil d'administration, a 
décidé de supprimer le mandat d’administrateur-délégué. 


Par conséquent, les pouvoirs antérieurement conférés au comte Paul- 
Marie de Launoit, demeurant 351, avenue Louise, à Bruxelles, en qualité 
d'administrateur-délégué, et spécialement les pouvoirs ayant fait l’objet 
des publications suivantes : 


Annexes au Moniteur Belge du 18 mars 1949, n° 3968. 
Annexes au Moniteur Belge du 11 avril 1949, n° 6258. 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1949. 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-2-1950. 
Bulletin Administratif du Congo Belge du 10 mars 1950. 
Annexes au Moniteur Belge du 21 mai 1955, n° 12.727. 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1-6-1955. 


Re RE 
Bulletin Administratif du Congo Belge du 11-6-1955. 
Bulletin Administratif du Congo Belge du 14-7-1956, 


sont de ce fait abrogés. 


Le comte Paul-Marie de Launoit demeurant administrateur de la société. 
Pour extrait conforme, 


N. DELPLANCQ, Paul van ZEELAND, 
Administrateur. President. 


Bamboli Cultuur Maatschappij, « Bamboli ». 


Kongolese aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid. 


Maatschappelijke zetel : Stanleystad (Belgisch-Kongo). 
Administratieve zetel : Berchem-Antwerpen, Kardinaal Mercierlei, 5. 


Handelsregisters : 
Antwerpen n' 19.643 — Stanleystad n° 1404. 


Opgericht bij akte verleden voor Mter Maurice Van Zeebroeck, in dato 
van 1 oktober 1929. Statuten verschenen in het bijvoegsel van het Bel- 
gisch Staatsblad van 15 november 1929 onder n' 17.140, en in de bijlagen 
van het Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo in dato van 15 december 1929, 
blz. 1497; gewijzigd ingevolge akte verleden voor Mter Maurice Van Zee- 
broeck op 30 juni 1932, verschenen in het bijvoegsel van het Belgisch 
Staatsblad van 18 september 1932, onder n' 12.357 en in het Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Kongo van 15 oktober 1932; gewijzigd ingevolge akte 
verschenen voor Mter Antoine Cols op 9 april 1947, verschenen in het 
bijvoegsel van het Belgisch Staatsblad van 26 november 1947 onder n' 
20.981 en in het Bestuursblad van Beilgisch-Kongo van 10 maart 1948, 
gewijzigd ingevolge akte verleden voor Mter Maurice Van Zeebroeck op 
18 november 1952, verschenen in het bijvoegsel van het Belgisch Staats- 
blad van 8-9 december 1952 onder n' 25.624 en in de bijlage van het Amb- 
telijk Blad van Belgisch-Kongo van 1 januari 1953. 


BALANS PER 30 JUNI 1957 
goedgekeurd door de Algemene Vergadering der aandeelhouders 


van 10 december 1957. 
ACTIVA. 
I. — Vastliggend : 


Plantages, gebouwen, machines, materieel, 
meublen (inbegrepen reëvaluatie volgens 
decreet van 6-7-48) | : .. … … 144.332.826,— 


Nieuwe instellingen ne de 0 31.501.198,—- 
175.834.024,— 
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83.584.307, — 


73.305.919, — 


26.312.780, — 


697.048, — 


p. m. 


183.900.054,— 


Afschrijving vorige jarer . … 76.080.261 ,— 
Afschrijving boekjaar . .…  16.169.456,— 
—— 92.249717, — 
II. — Te verwezenlijken : 
Produkten ET …  24.544.468,— 
Voorraad in magazijn en vlottend . 12.736.784, — 
Débitetren Hu sise su. 6.659.257,-— 
Portefeuille 29.365.410, — 
III. — Beschikbaar : 
Kassen, banken en postrekeningen . 
IV. — Diversen : 
Overgangsrekeningen 
V. — Orderekeningen : 
Statutaire waarborgen p. m. 
Verbintenissen en contracten in uitvoering . p. m. 
PASSIVA. 
I. — Niet opvorderbaar : | 
Kapitaal De cie coupe cu uun à un 89.000.000, — 
vertegenwoordigd door 54.000 maatschap- 
pelijke aandelen z. à. n. w. 
Er bestaan bovendien 26.500 oprichtersaan- 
delen z. à. n. w. 
Statutaire reserve 3.500.000, — 
Bijzondere reserve 40.000.000, — 
Reserve door sv duatie  _ Si Le 15.743.771, — 
IT. — Opvorderbaar : 
Op lange termijn : | 
Obligatielening 1954... 17.920.000, — 
Op korte termijn : 
Te betalen dividenden . 184255, — 
Diverse crediteuren  . .  29.217.597,— 


29.401.852,— 


94.243.771 — 


47.321.852, — 


2 70. — 


III, — Diversen : 
Provisie voor belastingen … . 2.603.895, — 
Meerwaarde op vastliggend (niet vrijgesteld)  1.715.160,— 
Overgangsrekeningen 250,— 
4.319.305,— 
IV. — Orderekeningen : 
Neerleggers van statutaire waarborgen ..…. p. m. 
Verbintenissen en contracten in uitvoering — p. m. 
p. m. 
V. — Winst- en verliesrekening : 
Overdracht van vorig boekjaar . ..… ...… 11.987.554, — 
Winst van het boekjaar ...... .. . 26.027.572, — 
38.015.126, — 
183.900.054,— 
Winst- en Verliesrekening per 30 juni 1957. 
DEBET. 
Algemene onkosten (niet geimputeerd saldo) 823.405, — 
Pinanciéle LS ten. 5 970.045,— 
Afschrijving op vastliggend 16.169.456, — 
Belastingen : 
Belastingen en taksen van het boekjaar … 232.910,— 
Provisie voor belastingen op inkomsten van 
het boekjaar . _—. 2.500.000,— 
—— 2.732910, — 
Winstsaldo : 
Overdracht vorig boekjaar 11.987.554, — 
Winst van het boekjaar _.  .. 26.027.572, — 
— 38.015.126, — 
58.710.942,— 
CREDIT. 
Overdracht vorig boekjaar ...... . … … 11.987.554, — 
Exploitatierekening 41.426.883, — 
Geïnde dividenden ue A 4.259.450 ,— 
Diverse inkomsten 1.037.055,— 
58.710.942, — 
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Uîittreksel uit het proces-verbaal van de gewone algemene vergadering 
der aandeelhouders, gehouden in dato van 10 december 1957. 


EERSTE BESLISSING. 


De vergadering hecht haar goedkeuring aan het verslag, de balans en de 
winst- en verliesrekening over het boekjaar 1956-57, afgesloten door de 
Raad van Beheer en nagezien door het College van Commissarissen. Ter- 
zelfdertijd keurt zij het voorstel van de Raad van Beheer goed, het winst- 
saldo te verdelen als volgt : 


— Eerste dividend van 30 frank aan de 54.000 maatschappe- 


lijke aandelen …..…..………...  .. ..  … 1062(.000,— 
— Statutaire vergoedingen 2.440.757,— 
— Tweede dividend van fr. 114,28 aan de 54.000 A 

peluké aandelen 32 den nn …  6.171.263,— 
— Dividend van fr. 155,25 aan de 26.500 oprichtersaandelen  4.114.175,— 
— Bijzonder reservefonds A .. 10.000.000, — 
— Op'niéuwe rekéning us da sens 13.668.931, — 


38.015.126, — 


Koepons n° 27 van de maatschappelijke aandelen en n° 8 van de oprich- 
tersaandelen zullen betaalbaar gesteld worden van 12 december 1957 af. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheiïd van stemmen. 


TWEEDE BESLISSING. 


Door bijzondere stemming verleent de vergadering decharge aan de 
heren beheerders en commissarissen voor hun mandaat tot op 30 juni 1957. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheid van stemmen. 


DERDE BESLISSING. 


De vergadering herkiest als beheerders de heren Henri Brems en Con- 
stant Engels, uittredende en herkiesbare beheerders, en als commissaris 
de heer Cyriel Van Thillo, uittredend en herkiesbaar commissaris. 


De heer Jozef Gevaert, uittredend beheerder, verzaakt de hernieuwing 
van zijn mandaat om persoonlijke redenen. De vergadering vertrouwt 
dit mandaat toe aan de heer Yves baron de Brouwer. 


Al deze mandaten nemen een einde onmiddellijk na de algemene ver- 
gadering van 1963. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheïd van stemmen. 


Toestand van het maatschappelijk kapitaal on 30 juni 1957. 


Het maatschappelijk kapitaal, zijnde 35.000.000 kongolese frank, is vol- 
gestort. 


Hole. 


Samenstelling van de Raad van Beheer. 


De heer Georges Lescornez, beheerder van vennootschappen, avenue des 
Capucines, 9, Brussel, Voorzitter. 


. De heer Octave Engels, beheerder van vennootschappen, Bredabaan, 54, 
Brasschaat, Ondervoorzitter. 


De heer Henri Brems, koloniaal landbouwkundig ingenieur, De Caters- 
lei, 34, Sint-Mariaburg-Brasschaat, Beheerder. 


De heer Baron Camille de Jacquier de Rosée, beheerder van vennoot- 
schappen, Belliardstraat, 35, Brussel, Beheerder. 


De heer Constant Engels, beheerder van vennootschappen, Stanislas Le- 
clefstraat, 7, Berchem-Antwerpen, Beheerder. 


De heer Jozef Gevaert, nijveraar, 50, Sutton Place South, New-York 22, 
N. Y., Beheerder. 


De heer Pierre Miny, beheerder van vennootschappen, J. B. Meunier- 
straat, 39, Brussel (Elsene), Beheerder. 
Samenstelling van het College van Commissarissen. 


De heer Laurent Van de Sompele, accountant U. B. E. C., Pater Eudore 
Devroyestraat, 43, Etterbeek (Brussel), Commissaris. 


De heer Alfred Van de Steen, beheerder van vennootschappen, Bisschop- 
straat, 70, Antwerpen, Commissaris. 


De heer Cyriel Van Thillo, beheerder van vennootschappen, Mechelse- 
steenweg, 111, Antwerpen, Commissaris. 


De heer Edmond Verfaillie, beheerder van vennootschappen, Albert-Eli- 
sabethlaan, 26, Brussel, Commissaris. 


Berchem-Antwerpen, 10 december 1957. 
Eensluidend verklaard : 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ. 


C. ENGELS, O. ENGELS, 
Beheerder. Ondervoorzitter. 


Voor eensluidend afschrift : 
C. ENGELS, 
Beheerder. 
Copie. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten), de 14 december 
1957, boekdeel 255, blad 49, vak 24, twee bladen, geen verzending. 


Ontvangen : 40 frank. 
De Ontvanger, P. Devos. 


Neergelegd ter griffie der rechtbank van koophandel te Antwerpen, de 
14 december 1957. 
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Bamboli Cultuur Maatschappij, « Bamboli ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 

Siège administratif : Berchem-Anvers, Kardinaal Mercierlei, 5. 


Registres du commerce : 
Anvers n° 19.643 — Stanleyville n° 1.404. 


Constituée par acte passé devant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 
1 octobre 1929. Statuts publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 15 no- 
vembre 1929, sous le n° 17.140, et aux Annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 décembre 1929, page 1497; modifiés par acte passé de- 
vant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 30 juin 1932, publié aux Annexes 
du Moniteur Belge du 18 septembre 1932, sous le n° 12.357, et aux An- 
nexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 octobre 1932; et par 
acte passé devant Maître Antoine Cols, le 9 avril 1947, publié aux An- 
nexes du Moniteur Belge du 26 novembre 1947, sous le n° 20.981 et au 
Bulletin Administratif du Congo Belge du 10 mars 1948; modifiés par 
acte passé devant Maître Maurice Van Zeebroeck, le 18 novembre 1952, 
publié aux Annexes du Moniteur Belge du 8-9 décembre 1952, sous le 
n° 25.624 et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1 janvier 
1953. 


BILAN AU 30 JUIN 1957 
approuvé par l’Assemblée Générale des actionnaires du 10 décembre 1957. 
ACTIF. 
I. — Immobilisé : 


Plantations, immeubles, machines, matériel, 
mobilier (y compris réévaluation suivant 


décret du 6-7-48) er ….. 144.332.826,— 
Nouvelles immobilisations 31.501.198,— 
175.834.024, — 
Amortissements antérieurs 76.080.261 ,— 
Amortissement de l'exercice … 16.169.456,— 
—— 92.249.717, — 


—— 83.584.307, — 
II. — Réalisable : 


Produits nn eu.  Q 4.044.400 ,— 
Approvisionnements en magasin et en cours 

de TOULE. 5416 nm ui ee .. 12.736.784, — 
Débiteurs mt. . 0.009.257, — 
Portefeuille D no. a 2. 29.365.410, — 


—— 73.305.919, — 


RE pans - + RD em. em — e-e 
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III. — Disponible : 
Caisse, banques et comptes de chèques postaux .__ …….…  26.812.780,— 


IV. — Divers : 
Comples (TANSILOITES "2 nr 697.048, — 


V. — Comptes d'ordre : 


Garanties statutaires p. m. 
Engagements et contrats en cours … ... . …. p. m. 
p. m. 
183.900.054, — 
PASSIF. 
I. — Non exigible : 
Capital 22m smtens (90:000.000,— 
représenté par 54.000 parts sociales s. v. n. 
Il existe en outre 26.500 parts de fondateur 
S. V. n. 
Réserve statutaire 3.500.000, — 
Réserve extraordinaire . ….…. …..…  . 40.000.000,— 
Réserve de réévaluation .…. … …...….. …… 15.743.771, — 
—— 94243771 — 
IT. — Exigible : 
À long terme : 
Emprunt obligataire 1954. .. 17.920.000, — 
A court terme : 
Dividendes à payer .....….… 184.255,— 
Créditeurs divers …..…..… . _. 29.217.597,— 
———————  29.401.852,— 
—— 47,321.852,— 
III. — Divers : 
Provision pour impôts us 2.603.895, — 
Plus-value sur immobilisé (non immunisée) .  1.715.160,— 
Comptes transitoires .…..……...… ..  …. 250,— 
—  4,319.305,— 
IV. — Comptes d'ordre : 
Titulaires de garanties statutaires .. p. m. 
Engagements et contrats en cours p. M. 
= p. m. 
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V. — Compte de profits et pertes : 


Report de l'exercice précédent  … 11.987.554, — 
Bénéfice de l’exercice-….…..……. …....… ….…  10.027.572,— 
— 33.915.126, — 
183.900.054, — 


Compte de Profits et Pertes au 30 juin 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux (solde non imputé) 823.405,— 
PFAIS ÉIMANCIBES RS nd dd tie 970.045, —- 
Amortissement sur immobilisé 16.169.456,— 
Impôts : 
Impôts et taxes afférents à l’exercice … 232.910,— 


Provision pour impôts sur revenus de 
l'exercice 2.500.000, — 
— 2.132.910,— 


Solde en bénéfice : 


Report de l’exercice précédent .. ..….. . 11.987.554, — 
Bénéfice de l'exercice 0 ne 26.027.572, — 
—— 38.015.126, — 


—— 


58.710.942, — 


CREDIT. 
Report de l'exercice précédent .…..... …. ….. .. . 11.987.554,— 
Résultat d’exploitation a ne. … _ 41.426.883,— 
Dividendes encaissés _......…......... …. . ……... 49259.450— 
REVEnus AivVers nm. LOS 1.099, — 


58.710.942, — 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires, 
tenue en date du 10-12-1957. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L’assemblée approuve le rapport, le bilan et le compte de profits et per- 
tes de l’exercice 1956-57, tels qu’ils ont été arrêtés par le Conseil d'Admi- 
nistration et vérifiés par le Collège des Commissaires. Elle ratifie égale- 
ment la proposition du Conseil de répartir le bénéfice comme suit : 


+ 
Û 
| 
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— Premier dividende 30 francs aux 54.000 parts sociales .… 1.620.000, — 
— Allocations statutaires 2.440.757, — 
— Deuxième dividende de fr. 114,28 aux 54.000 parts sociales  6.171.263,— 
— Dividende de fr. 155,25 aux 26.500 parts de fondateur . 4,114.175,— 
— Fonds de réserve extraordinaire ..….......... .. 10.000.000, 
= A FODOIOR Sn dé uns 13.668.931, — 

38.015.126,— 


Les coupons n° 27 des parts sociales et n° 8 des parts de fondateur seront 
payables à partir du 12 décembre 1957. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Par vote spécial, l'assemblée donne décharge à Messieurs les adminis- 
trateurs et commissaires de leur gestion jusqu’au 30 juin 1957. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée réélit comme administrateurs Messieurs Henri Brems et 
Constant Engels, administrateurs sortants et rééligibles, et comme cam- 
missaire Monsieur Cyrille Van Thillo, commissaire sortant et rééligible. 


Monsieur Joseph Gevaert, administrateur sortant, renonce pour des raï- 
sons de convenance personnelle au renouvellement de son mandat. L’as- 
semblée confie ce mandat à Monsieur Yves baron de Brouwer. 


Tous ces mandats prendront fin immédiatement après l'assemblée géné- 
rale de 1963. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


Situation du capital social au 30 juin 1957. 


Le capital social, qui s'élève à 35.000.000 francs congolais, est entière- 
ment libéré. | 


Composition du Conseil d'Administration. 


Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, 9, avenue des 
Capucines, Bruxelles III, Président. 


Monsieur Octave Engels, administrateur de sociétés, 54, Bredabaan, Bras- 
schaat, Vice-Président. 


Monsieur Henri Brems, ingénieur agronome colonial, de Caterslei, 34, St. 
Mariaburg-Brasschaat, Administrateur. 


Monsieur le baron Camille de Jacquier de Rosée, administrateur de so- 
ciétés, 35, rue Belliard, Bruxelles, Administrateur. 
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Monsieur Constant Engels, administrateur de scciétés, Stanislas Leclef- 
straat, 7, Berchem-Anvers, Administrateur. 


Monsieur Joseph Gevaert, industriel, 50, Sutton Place South, New-York 22, 
N. Y., Administrateur. 


Monsieur Pierre Miny, administrateur de sociétés, 39, rue J. B. Meunier, 
Ixelles (Bruxelles), Administrateur. 
Composition du Collège des Commissaires. 


Monsieur Laurent Van de Sompele, accountant U. B. C. E., rue Père Eu- 
dore Devroye, 43, Etterbeek (Bruxelles), Commissaire. 


Monsieur Alfred Van de Steen, administrateur de sociétés, Bis- 
schopstraat, 70, Anvers, Commissaire. 


Monsieur Cyrille Van Thillo, administrateur de sociétés, 111, Mechelse- 
steenweg, Anvers, Commissaire. 


Monsieur Edmond Verfaillie, administrateur de sociétés, 26, Avenue Al- 
bert-Elisabeth, Bruxelles, Commissaire. 


Berchem-Anvers, le 10 décembre 1957. 
Certifié conforme : 
BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ. 


C. ENGELS, . O0. ENGELS, 
Administrateur. Vice-Président. 


Pour copie conforme : 


C. ENGELS, 
Administrateur. 


Copie. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten), de 14 december 
1957, boekdeel 255, blad 49, vak 23, twee bladen, geen verzending. 


Ontvangen : 40 frank. 
De Ontvanger, P. Devos. 


Neergelegd ter griffie der rechtbank van koophandel te Antwerpen, de 
14 december 1957. 
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« Plantations du kilomètre 206 Stan-Irumu ». 
à Bafwapada (Congo Belge). 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège administratif à Alost, 14, Quai Pierre Cornelis. 


Registre du commerce de Stanleyville, n° 462. 


Acte constitutif publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Bel- 


ge du 15 avril 1951. 


* BILAN AU 30 JUIN 1957. 


ACTIF. 


Immobilisé : 


Frais de constitution Dei 
Frais de premier établissement .…. . ..…. 


Terrains, plantations et matériel ..... . … 


Disponible et réalisable : 


Caisses, banques et comptes chèques post. 


Portefeuille-titres 


Débiteurs divers cu mure 


Marchandises A 


Comptes d’ordre : 


Cautionnements statutaires 


PASSIF. 

Envers la société elle-même : 
Capital 
Réserve statutaire 


Fonds d'investissement 


Amortisséménts 22m 


Envers les tiers : 


Créditeurs divers meer cr nl 


Prévisions pour charges diverses 


tosonrerunna nn n sense mmeneserpppananenaserensmenenspnssssmansssssse 


PRE ELE LEEDS EEE EE EE EE CET ECOLE ECC CET ET EEE EEE LEE LE ELLES ELLES EE 


1,— 
1, — 

8.114.722, — 
— 8.114724— 

6.812.332,70 

4.856.000, — 

492.526,35 
4.207.075,49 
16.367.934,54 
p. m. 
24.482.658,54 
3.000.000,— 
300.000,— 

8.000.000, — 
——— 11.300.000, — 
Se 2.835.117.— 

6.285.591,50 

818.782,— 


7.104.373,50 
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Résultats : 
Solde reporté de l’exercice précédent ….. .  2.366.190,70 
Bénéfice net de l’exercice - 876.977,34 


Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires 


3.243.168,04 


24.482.658,54 


Compte de Pertes et Profits. 


——_——— 


1.084.725,75 


3.243.168,04 


4.327.893,79 


DEBIT. 
Frais généraux et amortissements 
Solde reporté de l'exercice précédent …  2.366.190,70 
Bénéfice de l'exercice 1956-1957 . ..... .. ….… 876.977,34 
CREDIT. 


Solde reporté de l'exercice 1955-1956 


Réserve brute de l’exploitation 


4.327.893,79 


Répartition du bénéfice. 
Premier dividende : 60 francs brut par part sociale ….. … 


Tantièmes statutaires 


PPT EEE SEE CELL CEE CECCECE LEE EC XL EEELE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 


Second dividende : 140 francs brut par part sociale ..….....…. 


Attribution à un fonds de réserve pour amortissement éven- 
tuel du portefeuille 


DR D RD RDA RO RO nn nn nee Donner nnbrrrprransasares essences srressesttnn tissus 


Solde reporté à nouveau 


PPCELLELET IT ELITE CEUNLEN IS E ETES ECTS TSI SELLE LE LILI ELLE EE LIL EEZ EEE EL ENT ELLE EPP EEE EEE EEE EEE 


2.366.190,70 
1.961.703,09 


180.000,— 
69.697,74 
420.000,— 


1.000.000,— 
1.573.470,30 


3.243.168,04 


Délibérations de l’assemblée générale ordinaire du 26 novembre 1957. 


A l’unanimité, l’assemblée a : 


1° Approuvé le Bilan et le Compte de Pertes et Profits; 


2° Adopté la répartition de bénéfices et décidé que le dividende sera 
payé à raison de 200 francs bruts par part sociale, à partir d’une date à 


fixer par le Conseil d'Administration; 


= 40 = 


3° Par vote spécial, donné décharge aux Administrateurs et Commissai- 
res; 
4 Réélu comme Administrateurs : 


Mademoiselle Nicole Delloye pour un terme qui prendra fin immédia- 
tement après l'assemblée générale ordinaire de 1960; 


M. Marcel Le Clercq, pour un terme qui prendra fin immédiatement 
après l’assemblée générale ordinaire de 1959; 


M. Jacques Le Clercq, pour un terme qui prendra fin immédiatement 
après l’assemblée générale ordinaire de 1960. 


Administrateurs et commissaires : 
Président du Conseil d'Administration : 
M. Marcel Le Clercq, administrateur de sociétés, à Asse-ter-Heide — 
« Le Cravaal » Drève du Marquis. 
Administrateurs : 


M. Coppens, André, administrateur de sociétés, à Uccle, avenue Mont- 
joie, 192. 


M. Delloye, Philippe, administrateur de sociétés, à Bruxelles, avenue de 
Broqueville, 198. 


Mademoiselle Delloye, Nicole, sans profession, à Schaerbeek, rue des 
Palais, 38. 


M. Le Clerca, J acques, administrateur de sociétés, à Woluwe-Saint-Pier- 
re, avenue Jules César, 112. 


Commissaires : 


Grillaert, Odilon, expert comptable, à Etterbeek, avenue d’Auder- 
ghem, 242. 


Raineri, Edmond, sous-directeur de banque, à Forest, avenue Jupiter, 159. 
Pour copies et extraits conformes : 


Le Président du Conseil d'administration, 
Marcel LE CLERCQ. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, « VICICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Aketi (Congo Belge). 
Siège administratif : 5, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du commerce de Stanleyville n° 518. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 15.174. 
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Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge des 16-17- 
18-19 août 1924, sous le n° 9980; des 12 décembre 1924; 15 janvier 1927; 16- 
17 août 1930; 30 janvier 1932; 24-25 avril 1933; 4 mars 1934; 8 janvier 1947; 
9-10 février 1953 et 31 octobre 1957 sous les n° 13517, 599, 12975, 808, 1154, 
1854, 427, 2294 et 27835, et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge des 15 juillet 1924, 15 décembre 1924, 15 février 1927, 15 janvier 1932, 
15 mars 1932, 15 juin 1933, 15 avril 1934, 15 novembre 1957. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1955. 
Approuvé par l’assemblée générale du 26 novembre 1957. 


ACTIF. 

I. — Immobilisé : 
Frais de constitution et d’aug- 

mentation de capital ... 256.266,66 
TéETANS nas me 1.463.783,— 
Premier établissement ...... . 192.782.946,— 

———— ]194.502.995,66 
Matériel de voie .... SR 135.983.973, — 
Autre immobilisé : 
Immeubles 0. 96.756.586, — 
Matériel d’exploitation  . 200.839.223, — 
—— 297.595.809, — 
—— (628.082.777,66 

II. — Réalisable : 
Portefeuille ss... … 7.540.000, — 
Banquiers, chèques postaux, caisses …. ... 58.601.210,67 
Approvisionnements 79.160.903, — 
DéDHEUES AVES ni A ds 20.494.499, — 
Effets à recevoir mm. J091.036,— 

—— 167.134548,67 
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III. — Divers : 


Fonds bloqués chez nos banquiers au profit 
de la Caisse Générale d'Epargne et de Re- 
traite pour intérêts et remboursement de 


l'emprunt obligataire 4,5 % 1934 .. …. … 1.240.650 ,— 
Comptes débiteurs ….. _12.927.707,70 
Prime à l’émission de l’emprunt obligataire 
AR OO a nd : 1.466.668, — 
Charge à amortir résultant de la Convention 
du 13 juin 1956 avec le Congo Belge … ….. 164.711.000,— 
> 180.346.025,70 
IV. — Comptes d'ordre : 
Dépôts statutaires, inscriptions nominatives, cautionnements 
des agents et commandes en Cours. .… ... . . p- m. 
975.563.352,03 
PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même : 
Capital MIS: See ue es en . 137.650.000,— 
Capital amorti Pan ds ..…..  29.891.700,— 
—— 1]11.798.300, — 


Représenté par : 
173.523 actions de capital de 


100: Francs: hs .. 17.352.300, — 
188.892 actions PRMISBIÉE de 

500 francs 94.446.000, — 
26.477 actions de jouissance Sé- 
46.408 actions de pates Sé- 

rie B. 7e — 
372.550 actions de dividende …. — 


111.798.300,— 


Réserve statutaire ………..… . 2.108.767, — 


Somme à consacrer à une augmentation de 
capital (art. 27 de la Convention Colonie- 


Vicicongo du 13 juin 1956) ..... .. .. 30.000.000, — 
Réserve spéciale (art. 27 de la Convention 
Colonie-Vicicongo du 13 juin 1956) 19.566.221, — 
Fonds d’assurances ……...…….…...…  Î.700.547,— 
——— 53.461.535, — 


—_ 0) = 


II, — Fonds de renouvellement et amortissements : 


Amortissements financiers 
Fonds de remplacement du matériel de voie : 


Solde au 31 décembre 1954 du 
fonds conventionnel de re- 
nouvellement du matériel 
fixe D 21.527.635,— 


Dotation de l’exercice 4.029.057, — 


Fonds d'amortissement de l’immobilisé 
autre que le matériel de voie : 


Immeubles _.............. 500.000,— 


Matériel d'exploitation : 
Solde au 31-12-54 88.350.487,— 


Dotat. de l’exerc. 18.123.739, — 
————— ]106.474.226,— 


Fonds de renouvellement de l’immobilisé 
autre que le matériel de voie : 


Immeubles 500.000, — 


Solde au 31-12-54 68.026.451,— 


Dotat. de l’exerc. 12.247.789, — 
——— 80.274.240, — 


III. — Dettes de la société envers des tiers : 


Emprunt obligataire 4,5 % 1934 . ....... 
Emprunt obligataire 4 % 1936 .. . . …. . 
Emprunt obligataire 5 % 1936 

Emprunt 5 % 1952... … … A ; 


Annuités à payer au Congo Belge pour repri- 
SG AIS D nd en 


Fonds de prévision du personnel. 
Créditeurs divers 


Répartition solde du compte d'exploitation en 
faveur des actions privilégiées, actions de 
jouissance Série B et obligations partici- 
DAntes 2:15 dat dus 


Actions et obligations à rembourser .. ... 


. 111.530.588,— 


25.556.692, — 


106.974.226,— 


80.774.240, — 


37.080.000, — 
50.661.500, — 
14.329.500, — 
54.096.470, — 


3.039.715, — 
7.735.056,— 
48.520.125,79 


1.553.471, — 
68.500,— 


324.835.746,— 
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Coupons d'actions et d'obligations à payer 60.913,76 
Montant restant à appeler sur portefeuille .  4.312.500,— 


Créance du Congo Belge (art. 27 de la Con- 
vention Colonie - Vicicongo du 13 juin 1956) 181.236.947,64 


IV. — Divers : 
Comptes créditeurs A de an ous a. 
V. — Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires, titres d’inscriptions nominatives caution- 
nements des agents et créditeurs pour commandes en cours 


VI. — Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire 


Did reonn nee eee rien ins nn aan enr nue rrsteeeeesereneseiennnnrte rares esnreternenemnnesre 


402.694.699,19 


67.815.017,50 


14.958.054,34 


975.563.352,03 


Compte d'exploitation au 31 décembre 1955. 


DOIT. 

Dépenses d'exploitation …......... 138.691.464,— 
Dotations : 
au fonds d'amortissement de 

l’immobilisé autre que le ma- 

tériel de voie en 24.480.068,— 
au fonds de renouvellement de 

l'immobilisé autre que le ma- 

tériel de voie . nn 10.147.189, — 

— 31.227.857, — 

Frais généraux d'Europe et d'Afrique . ...  20.274.236,29 
Dotation au fonds de prévision du personnel 1.500.000, — 
Provision pour impôts …..…...……..…...  0.500.000,— 
Amortissement sur frais de constitution et 

d'augmentation de capital 63.227,34 
Amortissement sur prime à Pémission de 

l'emprunt obligataire 4 % 1936 133.333, — 
Charges financières non garanties par le Con- 

go Belge : 
Emprunt obligataire 4,5 % 1934 437.260, ,— 
Emprunt obligataire 5 % 1936 251.982, — 
Emprunt 5 % 1952 528.064, — 
Annuités pour reprise rails 346.981, — 

— ]1.564.287,— 

Charge résultant de la Convention du 13 juin 

1956 avec le Congo Belge 3.525.947,64 


208.480.352,27 
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Répartition du solde bénéficiaire suivant art. 22 de la 
Convention du 13 juin 1956 : 


10 % au fonds de ee du matériel 


de voie mm 4.029.057, — 
30 % au Se de ont et .— rs la So- 

COR ue do die Lure 12.087.171, — 
Charges financières garanties par le Congo Belge : 
Actions privilégiées 5.630.920,— 


Emprunt obligataire 4,5 % 1934 2.576.916, — 
Emprunt obligataire 4 % 1936  5.782.940,— 
Emprunt obligataire 5 % 1936  1.041.323,— 


Emprunt 5 % 1952 4.481.836,— 
— 19.513.935, — 


Du surplus : 
/3 au compte de profits et pertes de la So- 


COLE dan in on a den 3.106.940,02 
1/3 aux actions privilégiées, actions de jouis- 
sance B et obligations participantes ....…. . 1.553.471,— 
——  40.290.574,02 
248.770.926,29 
AVOIR 
Recettes d'éXDIOITALION 222,22. en 245.024.995,— 


Autres: FeCetiés 2222) AL Re MAN NRA ans 9149951229 


248.770.926,29 


Comptes de Profits et Pertes au 31 décembre 1955. 


DOIT., 
Amortissement des actions de capital 245.000,— 
Solde bénéficiaire um...  14,058.054,34 
15.203.054,34 

AVOIR. 
Report au 1° janvier 1955 . RÉ NRR 8.943,32 


Montant des 30 2 du solde bénéficiaire c du compte d'exploi 
LA LION 22 a a au a mod a 00 


Montant des 2/3 e surplus du solde bénéficiaire au compte 
d'exploitation admin.  3:106.940,02 


15.203.054,34 


——_—— 


a 


Répartition du solde bénéficiaire suivant article 59 des statuts. 


Réserve statutaire: D nano __——— 747.455, — 
Premier dividende de 6 francs brut aux 175.973 actions de 

capital en circulation au 1* janvier 1955 .... . . .. ..  1.055.838,— 
Au Conseil Général mt Se . 657.291, — 
Deuxième dividende de fr. 30,14 brut aux 

175.973 actions de capital No 5.304.618, — 


Dividende fr. 30,14 brut aux 24.027 actions de 
jouissance Série À en circulation au i° jan- 


VIOL 090 a de 724.282,— 
—— 6.028.900, — 
Dividende brut aux 372.550 actions de dividende . ... . .… 6.028.900, — 
Report à nouveau 439.670,34 
14.958.054,34 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


Monsieur Alfred Lienart, Inénieur, 196, avenue de Tervuren, Woluwe-St- 
Pierre, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur Martin Theves, Ingénieur, 12, avenue de la Forêt de Soignes, 
Rhode-St-Genèse, Vice-Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur Marcel Paulis, Ingénieur, 33, Drève des Renards, Uccle, Admi- 
nistrateur-Délégué. 


Monsieur Lucien Gonze, Administrateur de Sociétés, 144, avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


Monsieur le baron Antoine Allard, Administrateur de Sociétés, Heist-sur- 
Mer, Administrateur. 


Monsieur le baron Jacques van der Bruggen, Administrateur de Sociétés, 
1, avenue des Gaulois, Etterbeek, Administrateur. 


Monsieur Simon Collin, Administrateur de Sociétés, 6, Drève de Carloo, 
Uccle, Administrateur. | 


Monsieur Arnold Dhanens, Ingénieur, 99, rue Boulaere, Eeklo, Adminis- 
trateur-Direeteur Général. 


Monsieur Pierre Gillieaux, Administrateur de Sociétés, 92, avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Théodore Heyse, Directeur général honoraire au Ministère des 
Colonies, 129, Chaussée de Wavre, Ixelles, Administrateur. 


— 96 — 


Monsieur Pierre Jentgen, Directeur général honoraire au Ministère des 
Colonies, 117, avenue Molière, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le Vicomte Jacques de Jonghe d’Ardoye, Ingénieur, 3, Rond- 
Point de l'Etoile, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le baron Alfred Leclercq, propriétaire, avenue Alfred Solvay, 3, 
Boitsfort, Administrateur. 


Monsieur Henry Marcette, Administrateur de Sociétés, 185, chaussée de 
Vleurgat, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le baron de Steenhault de Waerbeek, banquier, Vollezele, Ad- 
ministrateur. . 


Monsieur Emile Voordecker, Ingénieur, 20, chaussée de Charleroi, Water- 
loo, Administrateur. 
Collège des Commissaires. 


Monsieur Raymond Depireux, Licencié en sciences commerciales, 24, rue 
J. Lejeune, Ixelles. 


Monsieur Robert Hauman, Directeur de sociétés, 148, avenue Napoléon, 
Uccle. 


Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, 17, avenue Demot, Bruxelles. 
Monsieur Charles Scheen, Inspecteur de comptabilité, 51a, rue d’Arlon, 
Bruxelles. 
Délégué du Gouvernement de la Colonie. 
Monsieur Charles Brossel, Docteur en droit, 34, avenue Bel Air, Uccle. 


Monsieur Emile Dangotte, Ingénieur, 129, avenue de Wolvendael, Uccle. 


Commissaire spécial du Gouvernement de la Colonie. 


Monsieur Lefebvre, Jacques, Conseiller adjoint au Ministère des Colonies, 
437, avenue Georges Henri, Woluwe-St-Lambert. 


L’Administrateur-Directeur, L’Administrateur-Délégué, 
A. DHANENS. L. GONZE. 
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Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, « VICICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social: Aketi (Congo Belge). 
Siège Administratif: 5, Rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du commerce de Stanleyville n° 518. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 15.174. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur belge des 16 - 17 - 
18 - 19 août 1924, sous le n° 9980 des 12 décembre 1924; 15 janvier 
1927 ; 16 - 17 août 1930; 30 janvier 1932; 24 - 25 avril 1933; 4 mars 
1934 ; 8 janvier 1947; 9-10 février 1953 et 31 décembre 1957 sous les 
n° 13517, 599, 12975, 808, 1154, 1854, 427, 2294 et 27835. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1956 
approuvé par l'Assemblée Générale du 26 novembre 1957. 


ACTIF, 
1. — Immobilisé: 
Frais de constitution et 
d'augmentation de capital 192.368,— 
TOPPAIRS nes ne 1.689.651,— 
Premier établissement  192.934.878,— 
—— ]194.816.897, — 
Matériel de voie M 135.983.973,— 
Autre immobilisé: 
Immeubles 108.510.009,— 
Matériel d'exploitation 280.951.877,— 
— 339.461.886,— 
—— (670.262.756,— 
II. — Réalisable: 
Portefeuille 2-22. 20 ue 7.542.000, — 
Banquiers, chèques-postaux, caisses ….  62.290.624,60 
Approvisionnements 74.355.819, — 
Débiteurs divers .……....….…..... 20.005.273, — 


Effets à recevoir cu 155.014,— 
—— ]70.198.730,60 
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III. — Divers: 


Fonds bloqués chez nos banquiers au pro- 
fit de la Caisse Générale d'Epargne et 
de Retraite pour intérêts et rembourse- 
ment de l’emprunt obligataire 4,5 % 


A A UN 1.277.793, — 
Comptes débiteurs ...….….... _. 20.955.344,20 
Prime à l'émission de l’emprunt — 

taire Æ D: 1990: ss uen . _. 1.333.335, — 


Charge à amortir résultant de la Conven- 

tion du 13 juin 1956 avec le Congo 
Belge a 161.243.000,— 
——-———— ]1834.809.472,20 


IV. — Comptes d'ordre: 
Dépôts statutaires, inscriptions nominatives, cautionne- 


ments des agents et commandes en cours p. m. 
_— 1.025.270.958,80 
PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même: 
Capital émis 137.650.000,— 
Capital amorti .…. . !…… …… … . 27.119.700, — 
—— 109.930.300, — 


Représenté par: 


173.523 actions de capital 
de 100 frs. ….…. 17.352.800,— 


185.156 actions  privilé- 
giées de 500 frs. 92.578.000, — 


26.477 actions de jouis- 
sance. Série À. … — 


50.144 actions de jouis- 
sance. Série B. .. = 


372.550 actions de divi- 
dende le 


109.930.300,— 


Réserve statutaire 2.856.222, — 


Somme à consacrer à une augmentation 
de capital (Art. 27 de la Convention 


Colonie-Vicicongo du 13 juin 1956) .. 30.000.000, 
Réserve spéciale (Art. 27 de la Concention 
Colonie-Vicicongo du 13 juin Due _ 19.566.221,— 


Fonds d’assurances PR 1.886.547,— 
— 54.308.990, — 


eq ensmennnntes emmmmpepemmmmms me mme ce ee. . 


00 


II. — Fonds de renouvellement et d'amortissement : 


Amortissements financiers 


Fonds de remplacement du matériel de 
voie 


Fonds d’amortissement de l’immobilisé 
autre que le matériel de voie: 


Immeubles  . … . 1.000.000,— 
Matériel d’exploitation 131.066.119,— 


Fonds de renouvellement 
de l’immobilisé autre 
que le matériel de voie: 
Immeubles - 1.000.000,— 


Matériel d’exploitation 91.786.349, — 


III. — Dettes de la société envers des 
Emprunt obligataire 4,5 % 1934 
Emprunt obligataire 4 % 1936 
Emprunt obligataire 5 % 1936. 
Emprunt 5 % 1952 


% 


Annuités à payer au Congo Belge pour 
reprise rails …. 2... 


Fonds de prévision du personnel 


Révartition solde du compte d’exploita- 
tion en faveur des actions privilégiées, 
actions de jouissance Série B et obliga- 
tions participantes : 


1099 mu Ms 1.553.471, — 
9950 ar pu 2.989.966,— 


Actions et obligations à rembourser 


> 


Coupons d’actions et obligations à payer 
Montant restant à appeler sur portefeuille 


Créance du Congo Belge (art. 27 de la 
Convention Colonie-Vicicongo du 
juin 1956) … . 


120.117.986,— 


30.292.707,— 


132.066.119,— 


92.786.349, — 


—— 375.263.161,— 


fiers: 
85.982.000,— 
46.905.000, — 
13.860.500,— 
51.877.881, — 


2.814.323,— 
7.294.500,— 
32.465.178, — 
13.770.929,— 


4.543.437,— 
177.500,— 
175.080,29 

3.937.500,— 


181.236.947,64 


395.040.775,93 
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IV. — Divers: 
Comptes créditeurs 70.365.083,50 


V. — Comptes d'ordre: 


Dépôts statutaires, titres d’inscriptions nominatives, cau- 
tionnements des agents et créditeurs pour commandes 
CN COUÉS 2 de ee ne late p. M. 
V. — Profits et pertes: 


Solde bénéficiaire mm... 20.362.648,37 
= 1.025.270.958,80 


COMPTE D'EXPLOITATION AU 31 DECEMBRE 1956. 


DOIT 
Dépenses d'exploitation .... … . … 167.610.855,50 


Dotations: 


au fonds d’amortisse- 
ment de l’immobilisé 
autre que le matériel de 
VOÏR .….…. cu eu 33.556.617,— 


au fonds de renouvelle- 
de l’'immobilisé autre 
que le matériel de voie 10.112.871, — 


43.669.488,— 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique .  10.226.776,36 
Provision pour impôts L . 3.000.000,— 
Amortissement sur frais de constitution 
et d'augmentation de capital . . … 63.898,66 
Amortissement sur prime à l’émission de 
l'emprunt obligataire 4 % 1936 133.333, — 
Charges financières non garanties par le 
Congo Belge: 
Emprunt obligataire 
4,5 % 1934  ….. . 424.540,— 
Emprunt obligataire 
5 % 1936 Nr 243.868,— 
Emprunt 5 % 1952 .… 653.546, — 
Annuité pour reprise 
rails 346.981,— 
©  1.668.935,— 
Charge résultant de la Convention du 13 
juin 1956 avec le Congo Belge .. 3.468.000,— 
_—— 229.841.286,52 
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REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE 
suivant art. 22 de la convention du 13 juin 1956. 


10 % au fonds de remplacement du maté- 


riel de voie RS 4,736.015,— 
80 % au compte de profits et pertes de la 
SOCIÉTÉ menu. 14.208.046,— 


Charges financières garan- 
ties par le Congo Belge: 


Actions privilégiées ..  5.667.260,— 
Emprunt obligataire 
4,5 % 1934 .....….. 2.598.680, — 
Emprunt obligataire 
4 % 1936 ...… | 5.782.960, — 
Emprunt obligataire 
5 % 1936 . 1.045.932, — 


Emprunt 5 % 1952 4.851.362, — 
—— 19.446.194, — 


Du surplus: 


2/8 au ds de de DEOBIS et pertes de la 
DOCIÉLÉ LE eh a nes 5.979.932,03 


1/3 aux actions privilégiées, actions de 

jouissance Série B et obligations parti- 

CIpANTES mm... 2.989.966,— 
—— 47.360.153,03 


277.201.439,55 


Recettes d'exploitation ..….. en AR ne 274.725.618,— 
AULrES ÉCRIS. 22 onda 2,475.821,55 


277.201.439,55 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1956. 


DOIT 
Amortissement des actions de capital . .. …. … A 265.000,— 
Solde bénéficiaire _. . ….. . RS 20.362.648,37 
20.627.648,87 


AVOIR 
Report au 1‘ janvier 1956 _. . | 439.670,34 
Montant des 30 % du solde bénéficiaire du compte d’ex- 
ploitation dé re UE 14.208.046,— 
Montant des 2/3 du surplus du solde bénéficiaire du 
compte d'exploitation ....…....... — 5.979.932,03 


20.627.648,37 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE 
suivant article 59 des statuts. 


Réserve statutaire 5 % ..…....  .… ... . 996.149, — 
Premier dividende de frs: 6,— brut aux 173.523 actions 
de :CADIEAE - 2 5 2e led da me : 1.041.138,— 
Au Conseil Général ST 804.285,— 
Deuxième dividende de frs: 15,68 brut 
aux 178.523 actions de capital = 2.721.882,— 
Dividende de frs: 15,68 brut aux 26.477 
actions de jouissance Série A Nr 415.318, — 
= 3.137.200,— 
Dividende brut aux actions de dividende .. . .…. 7.843.000,— 


Provision pour rémunération des 300.000 actions de capi- 
tal à créer, jouissance 1° janvier 1956, conformément à 
l’article 27 de la Convention Colonie-Vicicongo du 13 


juin 1956... … ES — 6.505.800,— 
Report à nouveau A | 35.076,37 
20.362.648,37 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Monsieur Alfred Lienart, Ingénieur, 196, Avenue de Tervueren, Woluwe- 
Saint-Pierre, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur Martin Theves, Ingénieur, 12, Avenue de la Forêt de Soignes, 
Rhode-Saint-Genèse, Vice-Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur Marcel Paulis, Ingénieur, 33, Drève des Renards, Uccle, Admi- 
nistrateur-Délégué. 


Monsieur Lucien Gonze, Administrateur de Sociétés, 144, Avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur-Délégué. 
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Monsieur le Baron Antoine Allard, Administrateur de Sociétés, Heist- 
sur-Mer, Administrateur. 


Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen, Administrateur de Socié- 
tés, 1, Avenue des Gaulois, Etterbeek, Administrateur. 


Monsieur Simon Collin, Administrateur de Sociétés, 6, Drève de Carloo, 
Uccle, Administrateur. 


Monsieur Arnold Dhanens, Ingénieur, 99, Rue Boulaere, Eeklo, Admi- 
nistrateur-Directeur Général. 


Monsieur Pierre Gillieaux, Administrateur de Sociétés, 92, Avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Théodore Heyse, Directeur Général honoraire au Ministère 
des Colonies, 129, Chaussée de Wavre, Ixelles, Administrateur. 


Monsieur Pierre Jentgen, Directeur Général honoraire au Ministère des 
Colonies, 117, Avenue Molière, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le Vicomte Jacques de Jonghe d’Ardoye, Ingénieur, 3, Rond- 
Point de l’Etoile, Bruxeles, Administrateur. 


Monsieur le Baron Alfred Leclercq, propriétaire, Avenue Alfred Sol- 
vay, 3, Boitsfort, Administrateur. 


Monsieur Henry Marcette, Administrateur de Sociétés, 185, Chaussée de 
Vleurgat, Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur le Baron de Steenhault de Waerbeek, Banquier, Vollezele, 
Administrateur. 


Monsieur Emile Voordecker, Ingénieur, 20, Chaussée de Charleroi, 
Waterloo, Administrateur. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Raymond Depireux, Licencié en sciences commerciales, 24, Rue 
Jules Lejeune, Ixelles. 


Monsieur Robert Hauman, Directeur de Sociétés, 148, Avenue Napoléon, 
Uccle. | 


Monsieur Gérard Nagelmackers, banquier, 18, Avenue Demot, Bruxelles. 


Monsieur Charles Scheen, Inspecteur de comptabilité, 51, Rue d’Arlon, 
Bruxelles. 


DELEGUES DU GOUVERNEMENT DE LA COLONTIE. 
Monsieur Charles Brossel, Docteur en Droit, 34, Avenue Bel Air, Uccle. 


Monsieur Emile Dangotte, Ingénieur, 129, avenue de Wolvendael, Uccle. 


COMMISSAIRE SPECIAL DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


Monsieur Lefèbvre, Jacques, Conseiller Adjoint au Ministère des Colo- 
nies, 437, Avenue Georges Henri, Woluwe-Saint Lambert. 


L'Administrateur-Directeur, L'Administrateur-Délégqué, 
. .. À. DHANENS. L. GONZE. 
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Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, « VICICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social: Aketi (Congo Belge). 
Siège Administratif: 5, Rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du commerce de Stanleyville n° 518. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 15.174. 


NOMINATIONS, 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 26 novembre 1957. 


L'Assemblée appelle aux fonctions d’Administrateur Monsieur Jean 
Fourmoy, Docteur en droit, 284, Chaussée Saint-Pierre à Etterbeek pour 
achever le mandat du Baron Alfred Leclercq, atteint par la limite d’âge 
et aux fonctions de Commissaire, Monsieur Jean Frederick, Ingénieur, 
45, Rue du Pépin à Bruxelles pour achever le mandat de Monsieur Robert 
Grosfils, décédé. 


Pour extrait conforme. 


L'Administrateur-Directeur, L'Administrateur-Délégué, 
A. DHANENS. L. GONZE. 


« AGRICOBOIS ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Ebonga (par Kungu) Congo Belge (Ubangi). 
Registre du commerce de Coquilhatville n° 1119. 


Acte constitutif publié aux Annexes du Bulletin officiel du Congo Belge 
n° 13 du 1* juillet 1956, n° 1401. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 
approuvé par l'assemblée générale extraordinaire du 9 décembre 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé a a OUT (do — 
RÉAISADIE SE ua de Re Re a 907.924,— 


DISDORIDIR. RE 2 be momie 24,959,— 
8.950.626,— 


EE — 
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PASSIF. 
Non exigible un 2.200.000,— 
Exigible …. nr à a 1.261.084, — 
Résultat À 489.542,— 


3.950.626, — 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT 
Frais généraux et charges diverses .... Sn 776.701,— 
Résultat … SE 489.542,— 
1.265.243,— 
CREDIT. 
VOS a 1.265.243,— 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


Affectation aux amortissements _.... … 489.542,— 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Monsieur Julien Rasquinet, Industriel, Avenue de Coiïinte, 14, à Sclessin, 
administrateur-président du conseil. 


Monsieur Léon Lenoir, Industriel, rue Hocheporte, 107, à Liège, adminis- 
trateur. 


Monsieur Jean-Emile Lenoir, agronome, domicilié à Liège, rue Hoche- 
porte, 107, et résidant à Ebonga (Congo Belge), administrateur-direc- 
teur. 


COMMISSAIRE. 


Monsieur Léon-Jean Lenoir, Ingénieur commercial, rue Hocheporte, 107, 
à Liège. 
Certifié sincère et véritable. 


Deux administrateurs, 
J. RASQUINET. L. LENOIR. 
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Société pour la Fabrication au Congo de Boîtes Métalliques 
et tous Articles en Tôle émaillée, galvanisée ou en fer blanc, « COBEGA ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif: Forest-lez-Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles 222.465. 


ERRATUM. 
B. O. C. B. — Annexe I du 15 novembre 1957. 


Page 2801: 


n° 1 de l’ordre du jour in fine « au report à nouveau existant au trente 
un décembre mil neuf cent cinquante-sept », au lieu de « mil neuf cent 
cinquante-six ». 


Page 2802: 


III. Il existe actuellement quatre-vingt-sept mille actions de capital; le 
procès-verbal mentionne quatre-vingt-sept mille quatre cent quarante 
actions de capital. 


Page 2804 : Troisième résolution. — Deuxième paragraphe : 

« En conséquence, les nonante-six mille sept cent quarante actions 
existantes... » | 

Il y aurait lieu de mentionner conformément à l'acte et au paragraphe 
précédent; 


« En conséquence, les cent nonante-six mille sept cent quarante actions 
existantes... » 
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Phs. van Ommeren (Congo). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
ERRATUM. 
B. O. C. B. — 15 décembre 1957. 
page 3019 


suppr.: Registre du Commerce n° 2130. 


page 3022 
suppr.: Registre du Commerce n° 2130. 


Société Anonyme Phs. van Ommeren (Anvers). 


B. O. C. B. — 15 décembre 1957 — page 3021 remplacer l’acte par le 
texte ci-dessous: 
Société Anonyme Phs. van Ommeren (Anvers). 
Registre du Commerce n° 2130. 
Etablie à Anvers, 42, Rue St. Paul. 


REVOCATION DE POUVOIRS. 


Les pouvoirs pour assurer la gestion journalière des activités de la 
Société au Congo Belge délégués à Monsieur Aart Johannes Korteweg, 
agent maritime, demeurant à Noorddijk à Zee, par acte signé devant le 
notaire Frédéric Deckers à Anvers, le 12 juillet 1957, sont révoqués. 


Les pouvoirs donnés à Monsieur A. J. Korteweg, demeurant actuelle- 
ment à Matadi (Congo Belge), en vue d’engager valablement la Société 
Congolaise par actions à responsabilité limitée « PHs. van Ommeren 
(Congo), sont publiés d’autre part. 


Anvers, le 25 novembre 1957. 
J. R. VAN DER LINDEN. P. A. van MERKESTYN. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. & O. h. Akten) de negen en twintig 
november 1900 zevennenvijftig. Boekdeel 255 blad 43 vak 28. Een blad 
geen verzending. 


Ontvangen veertig frank. 


De Ontvanger. P. Devos. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 17 TRANCHE 1957. 


SAMEDI 7 DECEMBRE 1957. 


2 


Les numéros Les numéros 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant. 


ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numéros 
; = 
0710 | 2,500 fr. 73304 25.000 fr. 
840 1.000 fr. 14 500 fr. 
247840 3.000.000 fr. 67724 25.000 fr. 
07180 25.000 fr. 64944 25.000 fr. 
410090 500.000 fr. 3654 100.000 fr. 
85974 100.000 fr. 
06694 100.000 fr. 
2445 2,500 fr. 
29601 50.000 fr. 
66831 25.000 fr. 

Pl 25.000 fr. 9886 2.500 fr. 
Ho 25.000 fr. 4196 5.000 f 
350851 1.000.000 fr Co 

DENT 32596 25.000 fr. 

54707 25.000 fr. 

0317 10.000 fr. 

5 . 493137 2.000.000 fr. 

l: 
9557 5.000 fr. 
9832 

8452 es _ 08eBT 25.000 fr. 

77697 000 fr. 

28392 25.000 fr. “ à 
1692 5.000 fr. — 

76808 50.000 fr. 

97858 50.000 fr. 

6613 2.500 fr. 909 1.000 fr. 

2533 5.000 fr. 45029 50.000 fr. 

51053 100.000 fr. 97659 25.000 fr. 

63273 25.000 fr. 7699 10.000 fr. 

174373 500.000 fr. 5799 2,500 fr. 
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KOLONIALE LOTERI] 


TREKKING DER 175% TRANCHE 1967. 
ZATERDAG 7 DECEMBER 1957. 


Se —— 0 0 1 S - e—e c 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend 


aan het overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 


De nummers De nummers 
of de winnen of de winnen 
eindcijfers eindcijfers 
! 
0710 2.500 fr. 73304 25.000 fr. 
840 1.000 fr. 14 500 fr. 
247840 3.000.000 fr. 67724 25.000 fr. 
07180 25.000 fr. 64944 25.000 fr. 
410090 500.000 fr. 35654 100.000 fr. 
85974 100.000 fr. 
06694 100.000 fr. 
2445 2.500 fr. 
29601 50.000 fr. 
66831 25.000 fr. 
22041 25.000 fr. 9886 2 500 fr. 
49451 25.000 fr. 
350851 1.000.000 fr cd Se 
tb | 32596 25.000 fr. 
54707 25.000 fr. 
0317 10.000 fr. 
9 ao 493137 2.000.000 fr. 
9832 D ADD ral 9557 5.000 fr. 
8452 un pe 25.000 fr. 
28392 D oe 697 25.000 fr. 
1692 6.000 fr. — 
76808 50.000 fr. 
. 97858 00.000 fr. 
6613 2.500 fr. 909 1.000 fr. 
2533 0.000 fr. 45029 50.000 fr. 
01053 100.000 fr. 97659 25.000 fr. 
63273 29.000 fr. 7699 10.000 fr. 
1748738 500.000 fr. 0799 2.500 fr. 
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SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


>anque Centrale du Congo BSIRe et du 
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Compagnie Congolaise de Matériel de 
Mines, Transports et Construc- 
tions « Mitraco» . 


ompagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges 
&« Géomines » 


Crédit Congolais 


Electricité, Mécanique et Ascenseurs au 
Congo « Semaco » : 


Financière des Bois au Congo « Fina- 
Bois Congo » Sn te 
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ses d’Electrification et de Travaux 
de béton « Auxeltra-Béton » . 


Société Coloniale de Textile « Socotex » 


Société Congolaise d'Entreprises Electri- 
ques et d'Industries « Cogelin » . 


Société Congolaise Kreglinger 


Société Congolaise Osterrieth « Oster- 
congo » — Le 


Société de Fer au Congo « Soferco » 
Société des Pétroles B. P. du Congo. 


Société Financière, Immobilière et Com- 
merciale Congolaise « Sonag » 


Société Générale Industrielle et Chimique 
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197 
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Mécanique, Electricité et Applications au Congo « MECELCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles : 79, rue du Commerce. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 262.709. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 373. 


Constituée suivant acte publié au Moniteur Belge, annexe du 28 octo- 
bre 1951, n° 22.466, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 
1951, p. 2463. 


Statuts modifiés : 27 octobre 1953 : acte publié au Moniteur Belge, an- 
nexe du 13 novembre 1953, n° 25.076, et au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 1° janvier 1954, p. 36. 


5 octobre 1955 : acte publié au Moniteur Belge, annexe du 21 décembre 
1955, n° 29.789, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1955, 
p. 2964. 


BILAN AU 30 JUIN 1957 
(approuvé par l'assemblée générale annuelle du 26 novembre 1957). 


ACTIF". 
Immobilisé : 
Frais de premier établissement .....  1.614371,73 
Frais d'augmentation de capital ...… .. .… 340.514,— 
Terrains et immeubles a 21.129.828,15 
Matériel et mobilier ….… PR … .  10.729.643,20 
Travaux en cours pour immobilisations ..... 136.129,25 
—  33.950.486,33 
Réalisable : 
Magasins, marchandises et matériel en cours 
de route et de fabrication Fe 25.720.386,04 re a 
CHERS ed dd ee 10.286.023,48 
Débiteurs divers za dounmsuemmelint 563.485,44 
—  36.569.894,96 
Disponible : 
Caisses ét DANqQUéS HN Me one te 796.582,81 
Pertes et profits : 
RODOLL ae din nu 8.869.161,89 


Perte de l'EXErCcCICR mmnennnnnns cure 473.016,92 
: — 9.342.178,81 


e—— Dm cn. em ne en 9 + 
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Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires p. m. 
Marchandises en consignation …..... … … .….  2.893.086,10 
2.893.086,10 
83.552.229,10 
PASSIF. 
Non exigible : 

Capital 30.000.000,— 
Amortissements 8.330.625,75 
Exigible à moyen terme . .…....…. à 15.000.000,— 
Exigible : 

Créditeurs divers ————— .. 17.311.085,96 

Efiets 4 DAVér nus. 8.462.335, — 

25.773.420,96 
Comptes provisionnels 1.555.096,20 
Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires p. m. 
Consignataires re ._ 2.893.086,10 
— 2,893.086,10 
83.552.229,10 


Compte de Pertes et Profits au 30 juin 1957. 


DEBIT. 
Report … … a. D a de Moi oo 
Amortissements 22:32 manu es 
Charges financieres 255 aus 

CREDIT. 
Bénéfice d’exploitation de l'exercice 


Perte à reporter 


8.869.161,89 
1.601.405, — 
1.224.234 — 
11.694.800,89 
2.352.622,08 
9.342.178,81 
11.694.800,89 


 — 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et des Commissaires en fonction. 


Monsieur Jean Lemaiïigre, avocat, 17, rue Willy Ernst, Charleroi. Prési- 
dent. 


Monsieur Charles Vigneron, Directeur général de sociétés, 301, avenue: 
de Tervueren, Woluwé-Saint-Pierre. Administrateur-Directeur. 


Monsieur Jean Combaz, architecte, 55, avenue de Fond’Roy, Uccle. Ad- 
ministrateur. 


Monsieur Roger Drory, ingénieur, Huis « Ter Dennen », Meirelbeke. Ad- 
ministrateur. 


Monsieur Louis N. Eloy, administrateur de société, 29, avenue Général 
de Longueville, Woluwé-Saint-Pierre. Administrateur. 


Monsieur Paul Geerinckx, industriel, 150, chaussée de Gand, Alost. Ad- 
ministrateur. 


Monsieur André Lebon, ingénieur, 351, avenue Louise, Bruxelles. Admi- 
nistrateur. 


Monsieur Valère Lecluse, industriel, Villa Marguerite, Tiegem. Admi- 
nistrateur. 


Monsieur Henri Moxhon, administrateur de société, 40, avenue Herbert 
Hoover, Woluwé-Saint-Lambert. Administrateur. 


Monsieur Robert Richard, ingénieur civil, 140, rue de Marbaix, Monti- 
gny-le-Tilleul. Administrateur. 


Monsieur Marcel Douret, administrateur de société, 52, avenue du Ma- 
noir, Uccle. Commissaire. 


Monsieur Pol Lambotte, préposé à la Société Fiduciaire de Belgique, 
Elisabethville. Commissaire. 


Monsieur Jacques Lemaigre, commissaire de sociétés, 17, rue Willy 
Ernst, Charleroi. Commissaire. 


Administrateur-Directeur, Président du Conseil, 
(s.) Ch. VIGNERON. (s.) J. LEMAIGRE. 
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Mécanique, Electricité et Applications au Congo « MECELCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles : 79, rue du Commerce. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 262.709. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 373. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 26 novembre 1957. 


L'assemblée générale a : 


ses ss es ss 


4) réélu en qualité : 

1) d’Administrateur, Monsieur Jean Lemaïigre, avocat, 17, rue Willy 
Ernst, Charleroi. 

Ce mandat viendra à échéance immédiatement après l’assemblée géné- 
rale de 19683. 

2) de Commissaire, Monsieur Jacques Lemaigre, docteur en droit, 17, rue 
Willy Ernst, Charleroi. 


Ce mandat viendra à échéance immédiatement après l’assemblée géné- 
rale de 1960. 


Bruxelles, le 18 décembre 1957. 
Pour extrait conforme : 


Administrateur-Directeur, Président du Conseil, 
(s.) Ch. VIGNERON. (s.) J. LEMAIGRE. 


Société Minière du Bécéka. 
Société congolaise à responsabilité lfmitée. 
Siège social : Bakwanga (Kasaï — Congo belge). 
Siège administratif : 46, rue Royale, Bruxelles. 


Registres du Commerce de : 
Bruxelles n° 15.267 — Luluabourg n° 242. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE LA REUNION DU CONSEIL GENERAL DU 18 DECEMBRE 1957. 
Nomination provisoire d’un administrateur. 


Sur proposition de M. le Président, le Conseil Général, délibérant en 
conformité de l’article 15 des statuts, désigne à l’unanimité, M. Harry 
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Frederick Oppenheimer, administrateur de sociétés, domicilié Little Brent- 
hurst, Parktown, à Johannesburg (Afrique du Sud), aux fonctions d’ad- 
ministrateur pour achever le mandat laissé vacant par le décès de Sir 
Ernest Oppenheimer et qui vient à expiration immédiatement après l’as- 
semblée générale ordinaire de 1958. 


Il est pris acte que, aux termes du susdit article des statuts, cette nomi- 
nation sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale. 


Bruxelles, le 18 décembre 1957. 
Certifié conforme : 


Le Président, 
G. BLAISE. 


Société Financière, Immobilière et Commerciale Congolaise « SONAG ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, 14, avenue Ministre Rubbens. 
Siège administratif : Bruxelles, 12, place de Louvain. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 230.226 — Léopoldville n° 1.419. 


Se 


Constituée par acte passé devant Maître Paul Dulait, notaire à Bruxel- 
les, le 5 avril 1950, publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge du 15 juin 1950 et aux annexes au Moniteur Belge du 7 juin 1950 sous 
le n° 13787. Modifié par acte passé devant Maître Paul Dulait, le 19 juil- 
let 1950, et publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1950 et aux annexes au Moniteur Belge du 28 septembre 1950, 
sous le n° 21489. 


Autorisée par Arrêté Royal en date du 15 mai 1950. 


Assemblée générale ordinaire du 12 décembre 1957. 


Rapport du Conseil d'Administration 
et du Collège des Commissaires. 


Bilan et Compte de Profits et Pertes au 30 septembre 1957. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Portefeuille titres mneennennmnnennnes cc uuuur  Q +800 10, — 
Banques 19.855, — 
DÉéDIlEUrS - 2 une ne à —HOUL-007, — 
Pour ordre — Cautionnements A | p. m. 
Garantie et engagements .... …. …….  … .... 1.368.500, — 


30.293.841 ,— 
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PASSIF. 
Non exigible : _ 
Capital 12.500.000, — 
Réserve légale ni 1.250.000, — 
Fonds de réserve | 10.000.000,— 
| — 23.150.000, — 
Exigible : 
Créditeurs divers 325.302,— 
Titres à libérer ... 24.000, — 
Provision fiscale 500.000, — 
849.302, — 
Pour ordre : 
Cautionnements déposés ..... A | p. m. 
Garanties et engagements . .……..….….…....….. .. … 1.368.500, — 
Résultat : 
Report antérieur a 621.100, — 
Bénéfice de l'exercice ..…... ……..….…...… 9.704.939 
——  4,326.039,— 
30.293.841 ,— 


Compte de Profits et Pertes au 30 septembre 1957. 


DEBIT.,. 
Impots et taxes A 1.300.318,22 
P'TAIS CÉNÉTAUR eu en nues ee uses | 198.938,40 
Amortissements sur portefeuille 103.000,— 
Bénéfice net 3.704.939, — 
5.307.195,62 

CREDIT. 
Remboursement sur impôts 48.333, — 
Produits de l'exercice 5.258.862,62 
5.307.195,62 
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Affectation du résultat. 


Fonds pour éventualités diverses a 500.000,— 
Fonds de réserve me cerner cn 2.000.000,— 
Report à nouveau nee 992.704, — 
Dividende 60 francs brut 750.000, — 
Tantièmes aux administrateurs … 83.335,— 

4.326.039, — 


Composition du Conseil Général. 


Messieurs : 
Jean Nagelmackers, banquier, 206, boulevard d’Avroy, Liège, Président. 


Gérard Nagelmackers, banquier, 17, avenue Emile Demot, Bruxelles, Ad- 
ministrateur-délégué. 


Pierre Nagelmackers, banquier, 6, rue Beeckman, Liège, Administrateur. 


Baron de Steenhault de Waerbeck, administrateur de sociétés, rue Linde 
Vollezele (Brabant), Administrateur. 


Pierre Trasenster, banquier, 70, avenue Blonden, Liège, Administrateur. 


Edouard Zurstrassen, industriel, 14, avenue Saint-Antoine, Heusy (Ver- 
vier), Administrateur. 


William Grisard de la Rochette, administrateur de sociétés, château de 
la Rochette, Chaudfontaine, Administrateur. 


Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, 24, rue Jules Le- 
jeune, Ixelles, Commissaire. 


Armand Nagelmackers, administrateur de sociétés, 40, boulevard Frère 
Orban, Liège, Commissaire. 


Société des Pétroles BP du Congo 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
à Usumbura (Ruanda-Urundi). 


SIEGE ADMINISTRATIF -— NOMINATIONS — POUVOIRS. 
Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration, 
tenue le 21 août 1957. 


Le Conseil statuant à l'unanimité par écrit, conformément à l’article 18 
des statuts, prend les décisions suivantes : 


1) Il fixe le siège administratif de la société : 48, Kipdorp, à Anvers. 


— 119 — 


2) Il appelle à sa présidence : Monsieur Robert U. P. M. Meganck, admi- 
nistrateur de sociétés, à Brasschaat, chaussée de Breda, 84/1. 


3) Conformément à l’article 21 des statuts, il appelle Monsieur Pierre- 
Marie Slosse, domicilié en Belgique, 9, rue Ryckmans, à Anvers, et rési- 
dant à Usumbura, aux fonctions de directeur de la société et lui confie 
les pouvoirs suivants : 


A) agissant avec un administrateur : signer tous actes conformément 
aux pouvoirs conférés aux administrateurs. 


B) agissant soit conjointement avec le Président du Conseil, ou un 
administrateur, soit conjointement avec tout autre mandataire de 
la société, signer tous actes ayant trait à l’acquisition de tous biens 
immeubles. 


C) agissant seul au nom de la société pendant le temps qu’il séjournera 
sur les territoires du Congo Belge et du Ruanda-Urundi : 


a) 


b) 


signer toute correspondance et tous documents se rapportant à 
la réception, la conservation, l’expédition, la manipulation et la 
consignation de toutes marchandises. 


Représenter la société envers toutes administrations publiques, 
postes, télégraphes, téléphones, chemin de fer, douanes et acci- 
ses. 


Recevoir toutes pièces, lettres, télégrammes, documents adressés 
à la société, y compris les envois assurés et recommandés, en 
accuser la réception et en donner décharge; nommer et révoquer 
tous membres du personnel, employés et ouvriers. 


signer tous contrats et marchés (à l’exception de toutes acqui- 
sitions ou réalisations d'immeubles, et de la constitution d’hypo- 
thèques et de nantissements ou mise en gage des biens de la 
société); créer, accepter, endosser, escompter et réescompter tous 
effets de commerce et documents négociables; signer tous chè- 
ques et donner toutes signatures pour le fonctionnement des 
comptes en banque ou à l’office des chèques postaux, disposer de 
tous crédits ouverts par la société; arrêter tous comptes, faire 
et recevoir tous paiements en donner quittance et décharge; 
transiger et compromettre au sujet de toutes créances en faveur 
de et contre la société, élire domicile, donner des procurations 
spéciales et généralement faire, relativement aux pouvoirs sus- 
dits, tout ce qui sera nécessaire et requis. 


4) Conformément à l’article 21 des statuts, il appelle Monsieur Gaston 
Verheyen, domicilié en Belgique, 6, Charleslei, à Brasschaat, et rési- 
dant à Usumbura, aux fonctions de Fondé de pouvoirs de la société et 
lui confie les pouvoirs suivants : 


A) agissant soit conjointement avec le Président du Conseil ou un admi- 
nistrateur, soit conjointement avec un directeur, signer tous actes 
ayant trait à l’acquisition de tous biens immeubles. 


B) agissant seul au nom de la société pendant le temps qu’il séjournera 
sur les territoires du Congo Belge et du Ruanda-Urundi : 


a) 


signer toute correspondance et tous documents se rapportant à 
la réception, la conservation, l'expédition, la manipulation et la 
consignation de toutes marchandises. 
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représenter la société envers toutes administrations publiques, 
postes, télégraphes, téléphones, chemin de fer, douanes et acci- 
ses. 


recevoir toutes pièces, lettres, télégrammes, documents adressés 
à la société, y compris les envois assurés et recommandés, en ac- 
cuser la réception et en donner décharge. 


b) signer tous contrats et marchés (à l’exception de toutes acqui- 
sitions ou réalisations d'immeubles, et de la constitution d’hypo- 
thèques et de nantissements ou mise en gage des biens de la 
société) ; créer, accepter, endosser, escompter et réescompter tous 
effets de commerce et documents négociables; signer tous chè- 
ques et donner toutes signatures pour le fonctionnement des 
comptes en banque ou à l'office des chèques postaux disposer de 
tous crédits ouverts par la société; arrêter tous comptes, faire 
et recevoir tous paiements en donner quittance et décharge; tran- 
siger et compromettre au sujet de toutes créances en faveur de 
et contre la société. 


Pour extrait conforme : 
SOCIETE DES PETROLES BP DU CONGO, S.C.R.L. 


R. MEGANCK, 
Président. 


Enregistré à Bruxelles A.A. et AS.-S.P. le 18 décembre 1957, vol. 984, 
fol. 20, case 13, 2 rôles — renvoi. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur a/i (signé illisiblement). 


Financière des Bois au Congo « FIN A-BOIS CONGO ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Malanga — C. F. M. L. Km. 133, Bas-Congo —- Congo Belge. 
Siège administratif : rue Appelkant, 41, Boechout (Anvers). 


Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-10-54, p. 1683, 
et annexe I, p. 2293 (A. R. du 18-9-1954). Statuts déposés au greffe du 
Tribunal de première instance à Léopoldville, le 29-11-54, n° AS 1673. 


PROCURATION. 


Lors de l’assemblée du conseil d'administration du 20-12-1957 procura- 
tion fut conférée à Madame Blanche Joris, épouse Stoop, mariée sous le 
régime matrimonial de la séparation des biens, en ce qui concerne : la 
réception d’envois recommandés, la signature de quittances, destinées à 
des administrations publiques et privées, banques, administration des pos- 
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tes, etc., effectuer tous les paiements, soit au comptant, soit par l’accep- 
tation de traites, tirer et endosser des traites, ainsi que tout autre genre 
d'opérations financières, quelque soit leur montant. 


Boechout, le 20-12-1957. 


L’Administrateur délégué, 
L. JORIS. 


Geboekt te Mechelen G.A. en Domeinen, de drie en twintig december 
1900 zeven en vijftig, een blad, geen verzending, boek 54, blad 52, vak 1. 
Ontvanger : Veertig (40) frank. | 


De Ontvanger : (getekend niet leesbaar). 


Nieuwe Afrikaanse Maatschappij van Algemene Constructies 
« NAMACO ». 


Kongolese aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
Maatschappelijke zetel : Elisabethstad (Belgisch-Congo). 
Bestuurlijke zetel : Antwerpen. 
Handelsregister van Elisabethstad : n' 3448. 
Handelsregister van Antwerpen : n' 124.418. 


Uittreksel uit het verslag der vergadering van de algemene raad 
in datum van 30 november 1957. 


VERPLAATSING BESTUURLIKE ZETEL. 


De beheerraad beslist de bestuurlijke zetel der vennootschap te ver- 
plaatsen naar de Albert Grisarstraat, 12, te Antwerpen. 


Voor gelijkvormig afschrift : 
« NAMACO » c.v.a.b.a. 
J. MEULEMEESTER, 


Ondervoorzitter. 
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Carrières de Kasangulu et Extensions. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Autorisée par Arrêté Royal du 26 août 1951. 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif à Bruxelles, rue des Fripiers, 17. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 2704. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 233.710. 


Actes constitutif et modificatif publiés aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 septembre 1951 et 1° avril 1957. 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur belge du 23 septembre 1951, 
sous le n° 20579. Actes modificatifs publiés aux annexes du Moniteur belge 
des 7-8 décembre 1953, sous le n° 26.514; du 20 décembre 1953, sous le 
n° 27.272, du 4 février 1954, sous le n° 1947 et du 5 avril 1957, sous le 
n° 5989. 


BILAN AU 31 JUILLET 1957. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
en date du 4 décembre 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrain, matériel, installations .....…. … . 6.798.520,20 
Frais de constitution et augmentation capital 196.581,20 
—— (6.995.101,40 
Disponible : ; 
Caisse, banques, chèques postaux Sn . 162.085,25 
Réalisable : 
CHENES - 2 de 1.616.340,50 
MAS ASS ES _—. 915.231, — 
Débiteurs divers .… SL 177.948 — 
PALTICIPATON 22 M a ee 28.000, — 
a — 2.737.519,50 
POTIOS El DIONUS Sn ed le er 3.649.153, — 


13.543.859,15 
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PASSIF. 
Envers la société : 
CADIHAl se mi an …… . 10.000.000, — 
Réserve légale 68.099,95 
——  ]10.068.099,95 
Envers les tiers : 
Fournisseurs .…..….. …  1.610.083,20 
Créditeurs divers 1.865.676,— 
— 3.475.759,20 
13.543.859,15 
Pertes et Profits. 
DEBIT. 
Amortissements eu 1.227.396,20 
Perte d’exploitation …. …......…. DUR Aria .. 2.421.935,30 
3.649.331,50 
CREDIT. 
POS CNRS en . 178,50 
Perte de l'exercice Re A 3.649.153,— 
3.649.331,50 


Situation du capital. 


Capital 10.000.000 de francs entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs. 


M. Arthur Beelen, agent de change, 131, boulevard Auguste Reyers, Bru- 


xelles. 

M. François Beelen, agent de change, 131, boulevard Auguste Reyers, 
Bruxelles. 

Mre Marguerite Tallon, épouse M. de Foy, avenue Franklin Roosevelt, 16, 
Bruxelles. 


M. Joseph Lamotte, entrepreneur, 1, quai du Condroz, Liège. 


Liste des Commissaires. 
M. de Leval, docteur en médecine, rue Louvrex, 40, Liège. 
M. De Bouvere, expert-comptable, 625, chaussée Romaine, Bruxelles Il. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Mme M. TALLON. A. BEELEN. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Beelen Arthur et de Mme Tallon Marguerite apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 décembre 1957. 
Pour le Ministre : le chef de bureau ff. : J. Nerinckx. 
Droits perçus : 30 francs. 


Troisième légalisation. 


Société de Fer au Congo, en abrégé: « SOFERCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 

Siège administratif à Forest-Bruxelles, avenue Molière, 88. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1.103. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 245.526. 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le samedi, vingt-sept juillet, à quinze heures. 


A Molenbeek-Saint-Jean, boulevard Léopold II, numéro 60, en l’étude 
du Notaire Vannoorbeeck, soussigné. 


Par devant Nous Maître Paul Vannoorbeeck, Notaire, résidant à Molen- 
beek-Saint-Jean. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société de Fer 
au Congo », en abrégé « SOFERCO », ayant son siège social à Elisabeth- 
ville (Congo Belge) et son siège administratif à Forest-lez-Bruxelles, ave- 
nue Molière, numéro 88. 


Société constituée aux termes d’un acte reçu par le Notaire Vannoor- 
beeck, soussigné, le seize mai mil neuf cent cinquante-deux et autorisée 
par Arrêté Royal du vingt-sept juin mil neuf cent cinquante-deux, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent cin- 
quante-deux, page 1.630 et aux annexes du Moniteur Belge des deux/trois 
et quatre juin mil neuf cent cinquante-deux, sous le numéro 12.979. 


Statuts modifiés suivant procès-verbal du ministère du Notaire Van- 
noorbeeck, soussigné en date du trente juillet mil neuf cent cinquante-cinq 


(1) Arrêté royal du 19 décembre 1957. Voir Bulletin Officiel du Cong Boelge du 
15 janvier 1958. Première partie. 
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et autorisé par Arrêté Royal du sept septembre mil neuf cent cinquante- 
cinq, publié aux annexes du Moniteur Belge du vingt-neuf septembre mil 
neuf cent cinquante-cinq, sous le numéro 24.820 et au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du premier octobre mil neuf cent cinquante-cinq, page 
2567. 


Société immatriculée au registre du commerce de Bruxelles sous le nu- 
méro 245.526 et au registre du commerce d’Elisabethville, sous le numé- 
ro 1.103. 


La séance est ouverte à quinze heures sous la présidence de Monsieur 
Antoine Forani, ci-après qualifié. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Philippe Ama- 
raggi, sans profession, demeurant à Forest, avenue Molière, numéro 88. 


Et l’assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateur Mon- 
sieur Philippe Amaraggi, sans profession, demeurant à Forest-lez-Bruxel- 
les, avenue Molière, numéro 88. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, lesquels d’après 
déclarations faites, possèdent le nombre d’actions ci-après : 


1. Monsieur ÂAsser Amarragi, administrateur de société, demeu- 
rant à Forest-lez-Bruxelles, avenue Molière, numéro 88, proprié- 
taire de huit cent quatre-vingts actions de mille francs chacune 880 


2. Monsieur Antoine Forani, industriel, demeurant à Uccle, ave- 
nue Albert Lancaster, numéro 45, propriétaire de vingt actions de 
mille francs chacune 20 


3. Monsieur Salomon Angel, commerçant en fers, demeurant à 
Athènes (Grèce), rue Léonidou, numéro 17, DORA S de quatre 
cents actions de mille francs CRACURE …. … ou 400 


4. Monsieur Salvator Angel, commerçant en fers, demeurant à 
Salonique (Grèce), rue Odisséos, numéro 19, propriétaire de qua- 
tre cent cinquante actions de mille francs chacune ....  .. 450 


5. Monsieur Joseph Vianellis, administrateur de société, demeu- 
rant à Elisabethville (Congo Belge), rue Kamburu, 100, proprié- 
taire de huit cent vingt actions de mille francs chacune 820 


6. Monsieur Stefano Vianellis, commerçant en fers, demeurant 
à Elisabethville (Congo Belge), rue du Lomami, 167, DORE 
de trois cent soixante actions de mille francs chacune te 360 


Ensemble : deux mille neuf cent trente actions de mille francs 
CHACURE a Se 2.930 


PROCURATIONS. 


Messieurs Asser Amaraggi, Salomon Angel, Salvator Angel, Joseph Via- 
nellis et Stefano Vianellis, prénommés, sont ici représentés par Monsieur 
Antoine Forani, précité en vertu de cinq procurations sous seing privé, 
respectivement en date des dix-sept, dix-neuf, vingt, vingt-deux et vingt- 
trois juillet dernier. 


Toutes ces procurations, dont les comparants reconnaissent avoir reçu 
lecture resteront ci-annexées et seront enregistrées en même temps que 
les présentes. 
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Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée par les soins du conseil 
pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1) Augmentation du capital à concurrence de un million cinq cent mille 
francs congolais pour le porter de trois millions de francs congolais à 
quatre millions cinq cent mille francs congolais à prélever sur les réser- 
ves extraordinaires lors de la répartition des bénéfices de mil neuf cent 
cinquante-six. 


= 


En représentation de cette augmentation, création de quinze cents ac- 
tions de mille francs congolais, entièrement libérées et jouissant des mé- 
mes droits et avantages que les actions existantes et participants au béné- 
fice à partir du premier janvier mil neuf cent cinquante-sept. 


Attribution des actions nouvelles aux propriétaires des actions existan- 
tes, à raison d’une action nouvelle pour deux actions anciennes. 


2) Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions prises. 


3) Constatation de la réalisation effective de l’augmentation du capital. 


4) Attribution de pouvoirs au conseil d'administration pour l’exécution 
des résolutions prises. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites confor- 
mément aux statuts, par annonces insérées dans : 


1. Le « Moniteur Belge » des huit/neuf juillet mil neuf cent cinquante- 
sept, et dix-huit juillet mil neuf cent cinquante-sept. 


2. Le « Journal Officiel du Congo Belge », des neuf et dix-huit juillet 
mil neuf cent cinquante-sept, dont les justifications reposent sur le bureau. 


III. Pour assister à la présente assemblée les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-sept des 
statuts prescrivant le dépôt de leurs titres au siège social ou aux établis- 
sements désignés dans les convocations. 


IV. Pour pouvoir délibérer valablement sur tous les objets portés à l’ordre 
du jour, l’assemblée doit réunir la moitié au moins du capital social; si 
cette condition n’est pas remplie, une seconde assemblée doit être convo- 
quée avec le même ordre du jour et celle-ci peut délibérer valablement 
quel que soit le nombre de titres représentés. 


Le capital social est de trois millions de francs congolais, représenté 
par trois cents actions de capital de mille francs chacune. 


Il est représenté deux mille neuf cent trente actions, soit plus de la 
moitié du capital social. 


La présente assemblée peut donc délibérer valablement sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


V. Pour être admises, les propositions à l’ordre du jour doivent réunir 
les trois quarts des voix. 
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L'exposé de Monsieur le Président est vérifié et reconnu exact par l’as- 
semblée: celle-ci se reconnaît valablement constituée et apte à délibérer 
sur les objets figurant à l’ordre du jour. 


Monsieur le Président expose ensuite les raisons qui ont motivé les 
objets portés à l’ordre du jour. 


Délibération. 


L'exposé fait, l'assemblée aborde l’ordre du jour et après en avoir déli- 
béré prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social, à concurrence d’un 
million cinq cent mille francs congolais, pour le porter de trois millions 
de francs congolais à quatre millions cinq cent mille francs congolais, par 
incorporation d’une somme de un million cinq cent mille francs congo- 
lais, prélevée sur la réserve extraordinaire, telle que celle-ci ressort des 
attributions décidées par l'assemblée générale ordinaire tenue ce jour, 
avec création de quinze cents actions de capital nouvelles de mille francs 
congolais chacune, qui jouiront des mêmes droits et avantages que les 
actions anciennes et participeront aux bénéfices sociaux à partir du pre- 
mier janvier mil neuf cent cinquante-sept. Ces actions sont attribuées 
aux anciens actionnaires en proportion de leur participation dans l’an- 
cien capital, soit à raison d’une action nouvelle pour deux actions ancien- 
nes. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


En suite de l’augmentation de capital décidée comme dit ci-dessus, l’as- 
semblée décide de remplacer l’article cinq des statuts par le texte suivant : 


« Article cinquième. 


» Le capital est fixé à quatre millions cinq cent mille francs congolais 
» et représenté par quatre mille cinq cents actions de mille francs con- 
» golais chacune. » 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée générale décide de compléter l'article six des statuts et 
d'y ajouter les deux alinéas suivants : 


« 3° L'assemblée générale extraordinaire du vingt-sept juillet mil neuf 
cent cinquante-sept a décidé d’augmenter le capital social à raison de un 
million cinq cent mille francs congolais, pour le porter de trois millions 
de francs congolais à quatre millions cinq cent mille francs congolais, par 
incorporation au Capital d’une somme de un million cinq cent mille francs 
congolais, à prélever sur la réserve extraordinaire, avec création de mille 
cinq cents actions de capital nouvelles de mille francs congolais chacune, 
possédant les mêmes droits et avantages que les actions existantes, et par- 
ticipant aux résultats sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent 
cinquante-sept. 


» Ces actions nouvelles ont été attribuées aux anciens actionnaires, en 
proportion de leur participation dans le capital ancien, soit à raison d’une 
action nouvelle pour deux actions anciennes. » 
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QUATRIEME RESOLUTION. 


L'assemblée générale constate que l’augmentation de capital décidée 
ci-dessus est effectivement réalisée, et les modifications corrélatives des 
statuts définitivement adoptées, sous condition suspensive de l'autorisation 
de ces opérations par arrêté royal. 


CINQUIEME RESOLUTION. 


L'assemblée générale décide de conférer tous pouvoirs au Conseil d’Ad- 
ministration pour l'exécution des résolutions prises ci-avant, après l’avé- 
nement de la condition suspensive rappelée à la résolution précédente. 


VOTE. 


Toutes les résolutions ont été prises à l’unanimité des voix. 


FRAIS. 


Monsieur le Président signale à l’assemblée que le montant des frais, 
dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, in- 
combant à la société en raison de la présente augmentation de capital, y 
compris les frais de publicité du présent acte, est évalué à la somme de 
trente-quatre mille francs environ. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De tout quoi le Notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Lieu et date que dessus. 

Et après lecture faire, les comparants ont signé avec Nous Notaire. 


Enregistré au bureau, Molenbeek I, le 6 août 1957, trois rôles, deux 
renvois. Volume 572, folio 12, case 3. 


Reçu : quarante francs. 
Le Receveur : Conrath. 


Pour expédition conforme (signé) P. Vannoorbeeck. 


P. G. À. Vannoorbeeck, Notaire. Molenbeek-Saint-Jean, Brabant. 


Tribunal de Première Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de Première Instan- 
ce, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Van- 
noorbeeck, Notaire à Molenbeek-Saint-Jean. 


Reçu quatre francs. N° 6.562. 
Bruxelles, 21 octobre 1957. 
(signé) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Carlo Vullers, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 octobre 1957. 
Le fonctionnaire délégué (signé) R. Verleysen. 


SES Demi. = = 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 octobre 1957. 
Pour le Ministre, le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


(Droits perçus : 60 francs.) 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, ,: de Minister van Koloniën, 
le 11 décembre 1957. de 11 december 1957. 


(sé) BUISSERET (get.). 


Electricité, Mécanique et Ascenseurs au Congo « SEMACO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : rue du Commerce, 79, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 264.266. 


Registre du commerce de Léopoldville : n° 5668. 


—— 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
qui s’est tenue le 12 décembre 1957. 


Le Conseil d'Administration décide de retirer tous pouvoirs et signa- 
tures conférés précédemment à quiconque et de les remplacer par les 
pouvoirs suivants : 


1°) Pour tous actes émanant du siège administratif en Belgique : 


Sans préjudice aux pouvoirs conférés à l’article 22 des statuts, tous les 
actes de gestion journalière, en ce compris les commandes de matériel et 
d’approvisionnement, les contrats de transport et d'assurance, les engage- 
ments et licenciements du personnel, les actes de gestion financière, no- 
tamment la création ou l’endossement de tous chèques, mandats, accrédi- 
tifs, virements ou tous autres ordres de paiements, tous acquits ou déchar- 
ges de paiement et toute correspondance relative à la gestion financière, 
sont valablement signés en Belgique par un Administrateur agissant con- 
jointement soit avec Monsieur Jean Bourgeois, Chef de la Comptabilité, 
demeurant à Forest, 202, avenue des Sept Bonniers, soit avec Monsieur 
Claude Carty, Chef de Service, demeurant à Uccle, 46, rue des Cottages, 
soit avec Monsieur André Deville, Chef de Service, demeurant à Boits- 
fort, 85, Drève du Duc. 


= 
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Messieurs Charles Vigneron, Administrateur Directeur, Aloïs Ceule- 
mans, Administrateur, Jean Bourgeois, Chef de la Comptabilité, Claude 
Carty, Chef de Service, et André Deville, Chef de Service, agissant sépa- 
rément, pourront retirer à la Poste tous objets assurés, recommandés ou 
autres, toucher les mandats, quittances, assignations, accréditifs et toutes 
autres valeurs quelconques à l'adresse de la Société. 


2°) Pour les actes émanant du siège social au Congo Belge : 


Sans préjudice aux pouvoirs conférés à l’article 22 des statuts, tous les 
documents relatifs à la gestion journalière et notamment, tous reçus, ac- 
créditifs, chèques, promesses, traites ou billets à ordre, toutes décharges 
et quittances, toutes remises d’offres et/ou tous actes d’achat ou de vente 
à l'exception toutefois de toutes les opérations immobilières seront vala- 
blement signés par Monsieur Marcel Claus, Directeur en Afrique, ou à 
son défaut — et sans qu’il faille en justifier vis-à-vis des tiers — par Mon- 
sieur Jean Dewaet, Directeur en Afrique de la Société Sanga, agissant 
par délégation spéciale, l’un ou l’autre agissant conjointement avec Mon- 
sieur Maurice Lacroix, Secrétaire-Comptable, ou à son défaut — et sans 
qu’il faille en justifier vis-à-vis des tiers — avec Monsieur Constant Hastir, 
Agent comptable. 


Monsieur Marcel Claus, Directeur en Afrique, est désigné comme repré- 
sentant officiel de la Société et chargé de poursuivre au nom de la Société 
dans la Colonie du Congo Belge et au Ruanda-Urundi, les actes judiciaires 
tant en demandant, qu’en défendant. 


Monsieur Marcel Claus, préqualifié, agissant individuellement, pourra, 
sous sa responsabilité, se substituer pour l'exercice de tout ou partie de 
ses pouvoirs, toute autre personne qu'il estimera convenir, et également 
après s'être substitué une autre personne, révoquer à tout moment la dite 
substitution et reprendre pour lui-même ou confier à un tiers les pouvoirs 
qu'il avait transmis. 


Bruxelles, le 23 décembre 1957. 


Pour extrait conforme : 


Administrateur-Directeur, Président du Conseil, 
(s.) Ch. VIGNERON. (s.) H. MOXHON. 
« SOMUCONGO >». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville — Limete B. P. 728. 
Siège administratif : 5, avenue Cardinal Mercier, Berchem-Anvers. 


Registres de commerce : 
Anvers n° 12089 — Stanleyville n° 1403. 


Acte constitutif paru au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 
1952, annexe 1, page 1134, et aux annexes au Moniteur Belge du 26 juin 
1952, sous le n° 15574. 
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TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
du 29 octobre 1957. 


Le conseil décide, à l’unanimité, le transfert du siège administratif de 
la société de Berchem-Anvers, 5, avenue Cardinal Mercier, à Schaerbeek- 
Bruxelles, 91, rue des Palais. 


NOMINATIONS — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
du 6 décembre 1957. 


Abrogeant les pouvoirs conférés en sa séance du 2 octobre 1956 et pu- 
bliés aux annexes au Moniteur Belge du 5 décembre 1956 (n° 29242, 
p. 2283), le conseil d'administration décide : 


est nommé directeur : M. W. D. J. Scheepens, 
est nommé directeur-adjoint : M. W. D. Lierau, 
est nommé mandataire : M. W. A. C. Weerelds, 
est nommé mandataire : M. K. A. G. Rohr. 


Tous les actes relatifs aux opérations commerciales et financières dans 
le cadre de la gestion journalière de la société ainsi que la correspondance 
seront valablement signés, soit par un administrateur, conjointement avec 
le directeur, M. W. D. J. Scheepens, ou le directeur-adjoint, M. W. D. 
Lierau, soit par le directeur avec le directeur-adjoint ou M. W. A. C. 
Weerelds ou M. K. À. G. Rohr, mandataires, soit par le directeur-adjoint 
avec un de ces derniers. 


Les traites, les ordres de paiement et de virement seront valablement 
signés, soit par un administrateur signant conjointement avec le directeur 
ou le comptable, M. P. A. G. Leclercq, soit par le directeur avec le comp- 
table. En l'absence du directeur, le comptable signera les documents fai- 
sant l’objet du présent alinéa avec le directeur-adjoint, le comptable si- 
gnant à gauche. 


MM. W. D. J. Scheepens et W. D. Lierau ont pouvoir, agissant chacun 
séparément, de recevoir tous documents, lettres ordinaires, recommandées 
ou assurées, colis ou autres envois de toutes administrations, des postes, du 
télégraphe, des chemins de fer, de la douane, de toutes entreprises de 
transport terrestre, maritime ou aérien et d’en donner décharge. 


M. W. D. J. Scheepens et M. W. D. Lierau ont également pouvoir, agis- 
sant indépendamment, de procéder à toutes inscriptions et modifications 
requises au registre du commerce de la société. 


Fait à Bruxelles, le 6 décembre 1957. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
H. PETERS. F. DICKEL. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten), de vier en twintig 
december 1900 zeven en vijftig, boekdeel 256, blad. 60, vak 13. Een blad, 
geen verzending. 


Ontvangen 40 frank. 
De ontvanger (get.) onleesbaar. 
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« SYNKIN ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


fr 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 


Le seize décembre. 


_ 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur René Flachet, Ingénieur A. I. G., demeurant à Uccle, 64, rue 
du Doyenné. 


Monsieur Léon Biron, Administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, 29, avenue de l’Oiseau Bleu. 


Tous deux administrateurs de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « Synkin », dont le siège social est établi à Léopoldville 
(Congo belge) et le siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte 
reçu par nous, notaire soussigné, le sept novembre mil neuf cent cinquan- 
te-cinq et autorisée par arrêté royal du douze décembre mil neuf cent 
cinquante-cinq, et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo belge du premier janvier suivant. 


Lesquels comparants, agissant en cette qualité et conformément à l’ar- 
ticle vingt-trois des statuts, nous ont déclaré et requis d’acter que le con- 
seil d'administration, en sa séance du vingt et un novembre mil neuf cent 
cinquante-sept, a conféré, conformément à l’article vingt-quatre des sta- 
tuts, à : 


Monsieur René Flachet, Ingénieur A. I. G., demeurant à Uccle, 64, rue 
du Doyenné, administrateur de la dite société, 


et Monsieur Hubert Drianne, Licencié en sciences commerciales, Direc- 
teur-Général de la dite société, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, ave- 
nue de Broqueville, 17, 


agissant séparément, 


Tous pouvoirs pour acquérir, vendre, céder, échanger et louer tous biens 
immobiliers situés au Congo belge, dans le Ruanda-Urundi ou dans les 
pays limitrophes et donner quittances relatives à ces opérations. 


Introduire et poursuivre, au nom de la société, toutes demandes de ter- 
res, cessions, concessions, baux, renouvellement de baux, permis généraux 
et spéciaux auprès du Gouvernement du Congo belge, du Ruanda-Urundi 
ou des pays limitrophes et de toutes autorités compétentes. 


Faire valoir tous droits, remplir toutes formalités, obtenir des Conser- 
vateurs des Titres Fonciers, Propriétés Foncières et des Hypothèques, les 
certificats d'enregistrement des biens immobiliers acquis, échangés, loués, 
cédés ou concédés et passer tous actes et conventions aux charges, clauses 
et conditions jugées par eux convenables et exécuter les obligations en 
résultant. 


Monsieur René Flachet et Monsieur Hubert Drianne pourront agir sé- 
parément mais ne pourront exercer les pouvoirs ci-dessus qu’en vertu 
d’une autorisation spéciale leur donnée par le conseil d'administration de 
la société, autorisation dont il ne doit pas être justifié vis-à-vis des tiers. 
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Ils pourront déléguer leurs pouvoirs ci-dessus mentionnés, mais unique- 
ment pour une opération immobilière dont l’objet sera expressément et 
limitativement déterminé et moyennant l'autorisation du conseil d’admi- 
nistration, autorisation dont ii ne doit pas être justifié vis-à-vis des tiers. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux et piè- 
ces, élire domicile et généralement, faire le nécessaire. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré un rôle, deux renvois, à Uccle A. C. et Succ. III, le 17 dé- 
cembre 1957. Vol. 80, fol. 6, case 14. Recu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


Pour expédition conforme : Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Société Congolaise Kreglinger. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville, avenue Gouverneur Moeller. 
Siège administratif : Anvers, 9, Grand’Place. 
Registre du commerce de Stanleyville, n° 3115. 


Registre du commerce d’Anvers, n° 127.922. 


Statuts et modifications publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 
14 avril 1954, n° 7238, et au Bulletin Administratif du Congo Belge du 
15 mai 1954, n° 20, page 876. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 


ACTIF. 
Réalisable et disponible : 
Caisses et banques .…... Lunur ee +  8.064.144,10 
Marchandises .... …. … irrmne mu. … … … 19.097.492, — 
Débiteurs divers 18.438.250,40 


Cautions fournies . ee nn 267.750,— 
—  36.867.636,50 


me 


Immobilisé : 


Frais de constitution ..... 176.501, — 
Mobilier et matériel |. … .…. .. .  .. 838.295,50 
Materiel roulant 2236 na .—. 417.057, — 
Frais de premier établissement 409.439, — 
— ].841.292,50 
Comptes divers : 
Avances sur consignations ….…. ….  .  D.337.752,— 
Comptes à régler …....….….............. 180.613,— 
— 9.518.365, — 
Comptes d'ordre : 
Cautions fournies pr notre cpte à tiers 225.000, — 
Dépôts statutaires . ....…. ….…... 60.000,— 
Marchandises remises en consignation . p. m. 
Garanties bancaires fournies pour notre 
compte _..…. .. ... ….…..  .. .  32.000.000,—- 
— 32.285.000, — 
76.512.294, — 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : 10.000 actions de 1.000 francs congolais .….......  10.000.000,— 
Dettes envers les tiers : 
Crédits en cours ...…. ....…... . 20.249.674, — 
Créditeurs divers Re à 6.471.559, — 
— 31.721.233, — 
Comptes divers : 
Comptes A/Tesler 5 2 2 dd de meurs 2.454.179,— 
Comptes d’ordre : 
Cautions fournies pour notre cpte par tiers … 225.000, — 
Déposants statutaires 60.000,— 
Marchandises reçues en consignation ….. . p. m. 
Garanties bancaires fournies …  32.000.000,— 
— 32.285.000, — 
Résultat : 
Solde de l'exercice antérieur 367.080,35 
Solde créditeur de l’exercice … 418.962,35 
—————— 51.882,— 


76.512.294, — 
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Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Report de l'exercice antérieur in à 367.080,35 
PF rAIS :LÉNÉFAUR 22 un nil. en 4.897.350,65 
Intérêts débiteurs et escompte |... re 978.571,— 
PrOVISION HISCAlE 8 nn ds ie 7 45.000,— 
AMOFLISSEMENESS. 22:22 Gun Lu Run an. 669.243, — 
DOI: CTÉAILEUT 2 dd 01.882,— 
6.609.127, — 

CREDIT. 
Produit marchandises _............... (6204192 — 
Interets Creéditells 22e 2e su un fer dus 404.935, — 
6.609.127,— 


Conseil d'Administration. 


MM. Théodore Grutering, administrateur de sociétés, Elshout Heide, 


MM. 


Schoten, Président. 


Joseph Montrieux, administrateur de sociétés, 174, avenue Boecken- 
berg, Deurne, Administrateur-Délégué. 


Jean Grutering, administrateur de sociétés, 16, avenue des Hêtres, 
Anvers, Administrateur. 


Oscar Kreglinger, administrateur de sociétés, 187, chaussée de Ma- 
lines, Anvers, Administrateur. 


René Nottebohm, administrateur de sociétés, 20, avenue Prince Al- 
bert, Berchem, Administrateur. 


Maurice Werbrouck, administrateur de sociétés, 225, Longue rue 
Lozane, Anvers, Administrateur. 


Commissaires. 


Raymond Ruys, administrateur de sociétés, 25, avenue Britannique, 
Anvers. 


Fernand Waumans, administrateur de sociétés, 57, avenue de France, 
Anvers. 


L'assemblée générale ordinaire du 17 décembre 1957 a approuvé le bilan 
et le compte des Profits et Pertes qui précèdent et a décidé de reporter 
à nouveau le solde bénéficiaire de 51.882 francs. 


Anvers, le 20 décembre 1957. 
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Certifié conforme : 


SOCIETE CONGOLAISE KREGLINGER, 
société congolaise à responsabilité limitée. 


Maurice WERBROUCK, J. MONTRIEUX, 
Administrateur. Administrateur-déléqué. 


Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges, 
en abrégé : « GEOMINES ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Manono (Congo Belge). 
Registre du commerce d’Elisabethville, n° 1409. 
Siège administratif : 4, rue de la Science, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 224.920. 


Constitution de la société et modifications aux statuts autorisées par 
les arrêtés royaux des 4 mai 1950, 30 juin 1950 et 27 mai 1952, publiées 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 juin 1950, 
15 août 1950 et 15 juin 1952. 


BILAN AU 30 JUIN 1957 
(approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 10 décembre 1957). 


ACTIF, 
Immobilisé : 
En Belgique : 
Immeubl. Bruxelles et Anvers 34.500.000,— 


Amortissements précédents .…. - 300.000,— 
———  34,200.000,— 
En Afrique : 
Concessions - prospections - 
sondages - installations - ma- 
tériel et outillage 1.428.925.934, — 
Matériel réévalué _ . ....… 218.800.000,— 
1.647.725.934 — 
Immobilisat. de l'exercice 77.947.107, — 
1.725.673.041,— 
Amortissements : 
— précédents : 872.203.253,— 
— de l'exercice 83.954.229 — 
— 56.157.482, — 
—— 1769.515.559, — 
— 803.715.559, — 


ne, 2 m— nm sims se 
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Réalisable et disponible : 


Minerais et métal en stock et en cours de 
TOUL ess es tiemouhmdusnens “JD 112000 — 


Approvisionnements pour exploitations, en 
stock et en cours de route . .  .….... 218.679.701,— 


Portefeuille et participations . ……. « 33.119.815, — 
Débiteurs divers ........…….... .  00(47249. 
Caisses et banques ..……….. …..... 50.470.428 — 


Comptes débiteurs à liquider Ru à 
Engagements par ouvertures de crédit .......… de te 
Dépôts statutaires et actions nominatives . 


Promesse versement de notre contribution au Stock régula- 
teur international de l’Etain ..… | ni 


373.429.693,— 
2.507.430, — 
5.496.140,— 


p. m. 


20.813.442, — 


Fr. Congolais 1.205.962.264, — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 700.000 actions au nominal de 1.000 francs congo- 
11e. CHACUNE a D dore 


.… 700.000.000,— 


Fonds de réserve statutaire 24.750.000,— 

Fonds de réserve indisponible ... .. 20.000.000,— 

Reserve SpéCIAle à Liu Cu me en 92.308.487,— 

Fonds de réserve immunisé 9.446.520, — 
846.505.007,— 

Plus-value de réévaluation sur matériel Afrique . … ne 218.800.000,— 
1.065.305,007— 

Dettes de la société envers les tiers : 

Exigible à long terme : 

Obligations 5 4 % à 10 ans 21.500.000,— 

Exigible à court terme : 

Dividendes non réclamés ...….. 48.386, — 

Versements à effectuer sur titres 650.000,— 

Créditeurs divers ….…..….......... . 58.943.874 — 

— 76.142.260, — 
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Comptes créditeurs à liquider : 


— Comptes provisionnels .……....…........ 2. 37.246.589, — 
Comptes à régulariser . 958.826, — 
—  38.205.415,— 
Ouvertures de crédits bancaires . 5.496.140,— 
Déposants statutaires et actions nominatives ......... p. m. 
Versement à faire au Gouvernement du Congo belge : 
— notre quote-part constitution Stock régulateur Interna- 
tional de l’'Etain 20.813.442, — 
1.205.962.264, — 
Compte de Profits et Pertes au 30 juin 1957. 
DEBIT. 
Frais généraux d’administration Doha 7.610.969, — 
Droits de sortie sur produits exportés 12.919.107, — 
Intérêts sur obligations et taxe mobilière .….. 1.297.414, — 
Taxe sur cotation actions Bourse … 266.400, — 
—— 22.093.890, — 
Amortissements : | 
— sur Immobilisé  …. nr 83.954.229, — 
= sur Portefeuille: 5: uns 5.675.500,— 
— 89.629.729, — 
111.723.619, — 
CREDIT. 
Résultats bruts sur ventes a Le 106.619.369, — 
Revenus, loyers et rentrées diverses ns 5.104.250,— 
111.723.619,— 


Situation du capital social. 


Le capital de 700.000.000 de francs est entièrement libéré. 


Administrateurs et Commissaires en fonctions au 30 juin 1957. 


M. Albert Dewandre, ingénieur A. I. Lg., 3, rue Lebeau, à Liège, prési- 
dent; 


M. Léopold Landa, ingénieur, 223, avenue de Tervueren, Woluwé-Saint- 
Pierre, administrateur-délégué, directeur général; 


a. ———+ =: 2— 
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. Henri Coste, ingénieur A. I. Lg., 22a, square de Meeus, Bruxelles, ad- 
ministrateur, ingénieur-conseil; 


Henry Barzin, ingénieur A. I. Ms. 9, Drève du Prieuré, Auderghem, 
administrateur; 


. René-Jules Cornet, avocat honoraire, villa « Edelweiss », avenue de 
l’'Aérodrome, 8, Keerbergen, administrateur; 


. le baron Jean de Steenhault de Waerbeck, banquier, 22, rue Lint, Vol- 
lezele (Enghien), administrateur; 


. Emmanuel Greiner, ingénieur A. I. Lg., 2, avenue A. Huysmans, Ixel- 
les, administrateur; 


. Ary Guillaume, président du Comité Spécial du Katanga, 402, bou- 
levard du Souverain, Auderghem, administrateur; 


. Georges Regnier, ingénieur A. I. Lg., 11, avenue de l’Orée, Bruxelles, 
administrateur; 


. Robert Schwennicke, ingénieur A. I. Br., 64, avenue du Parc de Wo- 
luwé, Auderghem, administrateur; 


. Joseph Van Oirbeek, ingénieur À. I. Lg., 35, quai Saint-Paul de Sin- 
çay, Angleur (Liège), administrateur; 


. Jean Verdussen, ingénieur A. I. Br., 53, avenue Winston Churchill, 
Bruxelles, administrateur; 


. Aimable Bourgeois, secrétaire général du Comité Spécial du Katanga, 
51, avenue du Diamant, Schaerbeek, commissaire; 


. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, 24, rue Jules 
Lejeune, Bruxelles, commissaire; 


. Alain de Roubaix, ingénieur A. I. Lg., 81, rue Alphonse Renard, Ixel- 
les, commissaire; 


. Jean Dulait, ingénieur A. I. Br., 30, avenue Brugmann, Bruxelles, com- 
missaire; 


. Joseph Sellekaers, administrateur de sociétés, 125, avenue de la Bra- 
bançonne, Bruxelles, commissaire; 


. Paul Verleysen, expert-comptable, 85, avenue du Castel, Woluwé- 
Saint-Lambert, commissaire. 


Pour la Compagnie « GEOMINES », s.cr.l. 


Un administrateur, Un administrateur, 
Jilisible. Illisible. 


= j40 


Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges, 
en abrégé : « GEOMINES ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Manono (Congo Belge). 
Registre du commerce d’Elisabethville, n° 1409. 
Siège administratif : 4, rue de la Science, à Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 224.920. 


=. 


Constitution de la société et modifications aux statuts autorisées par 
les arrêtés royaux des 4 mai 1950, 30 juin 1950 et 27 mai 1952, publiées 
aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » des 15 juin 1950, 
15 août 1950 et 15 juin 1952. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale des actionnaires tenue le 10 décembre 1957, a 
pris acte de l’arrivée à échéance du mandat d'administrateur de Monsieur 
Albert Dewandre, qui n’en demande pas le renouvellement. 


Monsieur Jacques Nyst, ingénieur A. I. Lg., demeurant à Liège, 375, rue 
Saint-Léonard, a été élu administrateur pour reprendre le mandat délaissé 
par Monsieur Dewandre. 


Messieurs Léopold Landa, René-Jules Cornet, Georges Regnier et Joseph 
Van Oirbeek, ont été réélus en qualité d’administrateurs. Monsieur Alain 
de Roubaix a été réélu en qualité de commissaire. 


Pour occuper les deux mandats laissés vacants par résolution de l’As- 
semblée générale du 13 décembre 1955, Monsieur Pierre Thiriar, ingénieur 
A. I. Lg., directeur général de la Société à Manono (C. B.) et Monsieur 
Paul Leynen, docteur en droit — licencié en sciences commerciales, direc- 
teur administratif de la société, demeurant à Tervuren, 23, Chemin d’'Hoog- 
vorst, ont été nommés administrateurs. 


Le mandat de commissaire devenu vacant suite au déces de Monsieur 
Jean Reuliaux, est laissé provisoirement disponible. 


Extrait certifié conforme. 


Un administrateur, Un administrateur, 
Iilisible. Illisible. 


Al 


Société Congolaise Osterrieth, en abrégé « OSTERCONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Bukavu (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, 64, Longue rue Neuve. 


Registres du commerce : 
Anvers n° 125321 — Bukavu n° 1107. 


f — 
Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil du 20-12-1957. 


Le Conseil prend acte de la démission de ses fonctions d’Administrateur 
présentée par Monsieur Nestor Coclet, pour raisons de convenances per- 
sonnelles, et décide de ne pas pourvoir temporairement à son remplace- 
ment. | 


Copie certifiée conforme : 
Société congolaise Osterrieth « OSTERCONGO » S.C.A.R.L. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
F. FABER. W. OSTERRIETH. 


Cinzano-Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, 4, avenue Hauzeur. 
Siège administratif : Forest-Bruxelles, 80-82, rue de Belgrade. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 7161. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 234669. 


CHANGEMENT DE SIEGE ADMINISTRATIF. 


Par décision du conseil d'administration en date du 10 décembre 1957, 
le siège administratif de Cinzano-Cengo, société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, a été transféré de la rue de Belgrade 80-82, au 
525, avenue Van Volxem, Forest-Bruxelles. 


L’Administrateur-Directeur, 
(signé) L. SINGELYN. 
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Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga « SOGECHIM ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Autorisée par arrêté royal du 14 octobre 1929. 
Siège social : Jadotville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 8, Montagne du Parc. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1015. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 36653. 


DELEGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE. 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration du 20 décembre 1957. 


À la suite du décès de M. Jacques Massardo, chef des services adminis- 
tratifs, à Jadotville (Congo Belge), le conseil d'administration par déli- 
bération spéciale prise en exécution de l’article 35 des statuts, désigne 
M. Victor Nissens, licencié en sciences chimiques, chef de service, à Jadot- 
ville (Congo Belge), et M. Jean-Marie Mortier, ingénieur, chef de service, 
à Jadotville (Congo Belge), comme titulaires de la signature sociale pour 
les actes émanant du siège social au Congo Belge. 


MM. V. Nissens et J.-M. Mortier signeront chacun au nom de la société 
dans les mêmes cas et aux mêmes conditions que ceux prévus pour M. N. 
Belawsky ou M. R. Chatelle par délégation de pouvoirs donnée par le 
conseil d'administration le 18 décembre 1956 et publiée aux annexes du 
Moniteur Belge du 7 janvier 1956, acte n° 438, aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1956 et aux annexes du Bulletin 
Administratif du Congo Belge du 18 février 1956. 


Aucune autre modification n’est apportée à cette dernière délégation de 
pouvoirs. 


La présente décision sort ses effets immédiatement. 
Pour extrait conforme : 


P. DUMORTIER, L. WALLEPF, 
Administrateur-directeur. Administrateur-délégué. 
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Crédit Congolais 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 9, avenue Beernaert, Léopoldville. 
Siège administratif : 9, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 807. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 234.309. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires du 16 décembre 1957. 


A l'unanimité, l'assemblée : 


l°) prend acte de la démission de leurs fonctions d’administrateurs de 
MM. Albert-Edouard Janssen, du baron Hankar, de MM. Yves Boel, Char- 
les Dangelzer, Fernand Rosart, J. Burgerhout et Jacques Verhagen; 


2°) élit en qualité d'administrateur Sir cecil Ellerton, MM. L. E. D. 
Bevan, F. Seebohm, J. C. D. Cox et le vicomte Obert de Thieusies. 


Les mandats de Sir Cecil Ellerton, de MM. L. E. D. Bevan, F. Seebohm, 
J. C. D. Cox et du vicomte Obert de Thieusies expireront lors de l’assem- 
blée générale ordinaire de 1963, sous réserve de la fixation de leur ordre 
de sortie respectif par la voie du sort, conformément à l’article 11 des sta- 
tuts. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 16 décembre 1957. 
TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 
Le Conseil décide de transférer, à dater du 1* janvier 1958, le siège 
administratif à Anvers, 9, Longue rue de l’Hôpital. 
POUVOIRS. 


Le Conseil accepte la renonciation de M. Roger de Laveleye — à dater 
du 1® janvier 1958 — à la délégation de pouvoirs de gestion courante qui 
lui a été conférée le 28 septembre 1951. 


Le Conseil décide que dorénavant la Société sera valablement engagée 
pour tous actes de gestion courante par deux administrateurs ou par un 
administrateur et une personne porteur de la signature sociale. 


Pour extraits conformes : 
CREDIT CONGOLAIS, S. C. R. L. 


Roger de LAVELEYE, 
Administrateur. 
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Société Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification 
et de Travaux de Béton, « AUXELTRA-BETON. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 12, avenue de l’Astronomie. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 204.475 — Léopoldville n° 529. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire 
du 27 décembre 1957. 


L'assemblée décide d'appeler aux fonctions d'administrateur M. Mau- 
rice Contempré, ingénieur civil, 4, avenue Massenet, à Forest. Son man- 
dat expirera à l'issue de l’assemblée générale ordinaire de 1960. 


Certifié conforme : 


Le Président, 
M. LEFRANC. 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


ACTIF — ACTIVA 31-10-S7 

Encaisse or . 4 080.012.465 
Goudvoorraad. 
Avoirs en monnaies convertibles en or . 2.357.021.229 
Tegoed in deviezen omsetbaar in goud. 
Avoirs en francs belges : 
Tegoed in Belgische franken: 

Banques et divers org. . 761.992 

Banken en diverse org. 

Certif. du Trésor belge 409.000.00C. 


Certif. der Belg. Schatkist. 


Autres avoirs 
Andere tegoeden. 


657.411.931 


24.039 205 


Avoirs en autres monnaies 
Tegoed in andere deviezen. 
Monnaies étrangères et or à recevoir .  1.063.219.572 
Te ontrangen buitenlandse deviezen en 
goud. 
Débiteurs pour change et or à terme. 5.345.049 
Debiteuren wegens termijnverkopen van 
deviezen en goud. 
Effets commerciaux sur le Congo Belge 
et le Ruanda-Urundi , 283.584,273 
Handelspapier op Belgisch- Congo en 
Ruanda-Urundi. 
Avances sur Fonds publics et substan- 
ces précieuses . . 198.042.860 
V'oorschotten op Dern de foidées en 
edele stoffen. 
Avoirs aux offices des chèques postaux. 7.935 871 
T'eyoed bi3 de diensten der postchecks. 
Effets publics (Stat.: art 6 $ 1, n° 3). 
Overheidseffecten (Stat: art. 6, $ 1 
n" 5). 
Emis par le Congo Belge 60.000.000 
Uitgeg. door Belg.-Congo. 
Avances (Stat.: art. 6, $ 1, n° 4, litt. 
a et ch: 
Voorschotlen (Stat.: art. 6, $ 1, n° 4, 
htt.aen c): 
À des org. créés ou régis par des 
disp. lég. partic. ou dont les engag. | 
sont garantis par le Congo Belge . 261.682.240 
Aan org. opger. of beh. door biz. 
wctt. bep. of w.v. de verb. gewaarb. 
zijn door Belgisch-Congo. 
Effets publics belges émis en francs 
congolais 2 790.232.379 


Belgische overheidseffecten uilgegeven 
in Cong. fr. 


31-11-57 


4.027.964.398 


2.464.339.843 


1.146.039 


274.000.000 


551.938.388 


26.519.515 


1.063 365.112 


5.345.049 


270.661.554 


180,529 452 


6.683.107 


235.000.000 


296.772.450 


2.590.232.379 


Différences en 
milliers de fr. 
Versclullen in 

duizenden fr. 


+ 


52.048 


107.319 


384 


135.000 


105 474 


2.480 


146 


12.923 


17.513 


1.253 


175.000 


35.090 


200.000 


1460 


Fonds publics : 
Overheidsfondsen : 


Stat.: art. 6,8 1, n°* 12 et 13. 
Stat.: art. 6, $ 2, n° 4, al.2. 


Immeubles - Matériel - Mobilier . 
Gebouwen - Materieel - Meubelen. 


Divers 
Diversen 


PASSIF — PASSIV A 


Billets et monnaies métalliques en circu- 
lation LR Get D men 

Biljetten en metalen munten in omloop. 

Comptes courants et créditeurs divers: 

Rekeningen-courant en diverse crediteu- 
ren: 


Congo Belge . 
Belgisch-Congo. 


Ruanda-Urundi 


Comptes courants divers 
* Diverse rekeningen-courant. 


Valeurs à payer 
Te betalen waarden. 


A 


Total des engagements à vue . 
Totaal der verbintenissen op zicht. 


Créditeurs pour change et or à terme . 
Crediteuren wegens termignaankopen 
van deviezen en goud. 


Engagements en francs belges : 
Verbintenissen in Belgische franken: 


À vue . 
Op zicht 


A terme 
Op termimn. 


Engagements en monnaies étrangères : 
V'erbintenissen in buitenlandse deviesen: 


En monnaies convertibles 
In omzetbare deviezen. 


En autres devises 
In andere deviczen. 


Monnaies étrangères et or à livrer . 
Te leveren buttenlandse deviezen en 
goud. 


Divers. 
Diversen. 


Capital. 40m SN OS A à 
Kapitaal. 


Fonds de réserve et d'amortissement . 
Reserve- en afschrijuingsfonds. 


H. LENAERT, 


Directeur. 


1 168.99:.719 
197.163.175 
276.506.743 


226.010.387 
14 066.965.090 


5.657.379.138 


4.558.980.751 


101.738.198 


1.469.640.967 
282.188.970 


12.069.928.024 


863.540.293 


130.753.400 


434.357 
12.107.697 


61.498.479 


522.347.218 
150.000.000 


256.355.622 


14.066.965.090 


1.191.859.425 
159.374.619 
280.657.303 


218.346.619 
13 84.735.252 


5.588.168.884 


4043.314.712 
80.771.475 


1.576.705.302 
183.212 145 


11.472.472.S18 


1.082.198.483 


179 203.400 


86.467.787 
16.121.455 


61.499.799 


540.416.188 
150.000.000 


256.355.622 


13.844.735.252 


68.910 


515.666 
20.967 


107.064 
98.977 


597.456 


218.658 


48.450 


18.069 


222.230 


R. VERCRUYSSE, 


Vice-Gouverneur. 
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Ministère des Colonies — Service de la Trésorerie. 
Ministerie van Koloniéen —— Dienst van de Thesaurie. 


L 2 


A) Situation du Trésor du Congo Belge au 30 novembre 1957. 
Stand van de Schatkist van Belgisch-Congo op 30 november 1957. 


(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


Fonds à vue .—. | 4.633,7 
Fondsen op zicht : 


Fonds à court terme . ..….. . … Ci 1.059,4 
Fondsen op korte termijn : 


Autres fonds ne 25,4 
Andere fondsen : 


Total : 5.718,5 
Totaal : 


B) Situation du Fonds Spécial d’Egalisetion des Budgets au 30 novembre 
1957. | 
Stand van het Bijzonder Egalisatiefonds der Begrotingen op 30 no- 
vember 1957. 


(en millions de francs) 
| (in millioenen frank) 


Crédits votés . D. 6.109,4 
Goedgekeurde kredieten : 


Bonis des budgets (1) . A 1.972,2 
Batige saldi der begrotingen ( 2) : 


Total : 8.081,6 
Totaal : 


(1) dont l'affectation au Fonds Spécial n’est pas encore votée. 
(2ÿ Waurvan de danwending voor het Bijzonder Fonds nog niet goedgekeurd is. 
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Compagnie Congolaise de Matériel de Mines, Transports et Constructions, 
« MITRACO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège administratif : 23, rue du Congrès, Bruxelles. 
Siège social : B. P. 830, Léopoldville. 


Registre du commerce de Léopoldville n° 8909. 


Autorisée par arrêté royal du 29 mars 1955, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 avril 1955 (première partie). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1956 
pour les exercices 1955 et 1956, 


approuvé par l'assemblée du 3 décembre 1957. 


ACTIF. 
Banque Conso Bélge — Dé0:::ianhnenner sait 52.868,— 
Kredelbank:-2 60:22 222 en eee 21.504, — 
CCR Léo. ue. 1.995, — 
Kredietbank — Bruxelles 3.707,— 
GC: P::— Bruxelles. 2.021. 240,— 
Caisse Léo 367,— 
Matériel et mobilier . 25.000,— 
Marchandises 893.648,— 
Marchandises en consignation …. 318.879,— 
Clients 762.344, — 
PERLE 222 ad onde an ot ie 235.977,— 
2.316.529,— 

PASSIF. 
Capital 1.000.000,— 
Fournisseurs 756.151,— 
Fournisseurs (consignation) 280.743,— 
Avance Monsieur Cassart … 279.635,— 


2.316.529, — 
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Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Dépenses: 25 mans nn. O0 100 — 
CREDIT 
Bénéfice brut et commissions 1.429.181,— 
PERLES a 235.977,— 


1.665.158,— 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonctions. 
Administrateur-délégué Président du Conseil : Jean Cassart, ingénieur 
civil, 159, rue de Neuville, à Vielsalm. 


Administrateur : Pierre Gilmont, ingénieur-architecte, 22, avenue Eli- 
sabeth, Tervuren. 


Jean Vanden Broeck, ingénieur des mines et ingénieur géologue, à 
Watsa-Kibali-Ituri (C. B.). 


Commissaire : Marcel Debast, représentant de commerce, 159, rue de 
Neuville, à Vielsalm. 


NOMINATIONS — POUVOIRS. 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 3 décembre 1957. 
L'assemblée générale a renouvelé le mandat de tout le conseil d’admi- 
nistration à savoir : 


M. Jean Vanden Broeck pour un terme de deux ans expirant à l’assem- 
blée de 1959; 


M. Jean Cassart, pour un terme de quatre ans, expirant à l'assemblée 
de 1961; 


M. Pierre Gilmont pour un terme de six ans, expirant à l'assemblée de 
1963; 


Cette même assemblée procède à la réélection du seul commissaire M. 
Debast, pour un nouveau terme de six ans, soit jusqu’en 1963. 
POUVOIRS. 


Le conseil d'administration réuni le même jour renseigne M. Jean Cas- 
sart comme président et administrateur-délégué pour la durée de son man- 
dat avec les pouvoirs déterminés par les statuts. 


Pour copie conforme : 


J. CASSART, 
Administrateur-délégué. 
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Société Coloniale de Textile, en abrégé « SOCOTEX ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville. Siège administratif : Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
L'an mil neuf cent cinquante sept. 
Le dix décembre à onze heures quinze. 
A Bruxolles, 32, Rue Ten Bosch. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Coloniale 
de Textiles » en abrégé « Socotex » dont le siège social est établi à Léo- 
poldville (Congo belge) et le siège administratif à Bruxelles, 32, rue Ten 
Bosch, constituée suivant acte recu par Maître Jacques Richir, notaire 
à Bruxelles, le vingt-deux mai mil neuf cent quarante-six, publié après 
autorisation par arrêté du Régent du vingt-auatre juillet mil neuf cent 
quarante-six à l’annexe au Bulletin Administratif du Congo belge du 
vingt-cinq janvier mil neuf cent auarante-sept et à l’annexe au Moniteur 
belge du auatorze août mil neuf cent auarante-six numéro 16.702, et dont 
les statuts ont été modifiés à diverses reprises et pour la dernière fois 
suivant acte recu nar le dit notaire Richir. le vingt-sent octobre mil neuf 
cent auarante-huit publié anrès autorisation par arrêté roval du vinot- 
sent décembre mil neuf cent auarante-hnit à l’annexe au Rulletin Offi- 
ciel du Consa belse du auin7ze février mil nenf cent auarante-neuf et à 
l'annexe an Moniteur belge du vingt-neuf janvier mil neuf cent quarante- 
neuf numéro 1563. 


L'assemblée se comnose des artiannaires dont les noms. nrénoms, pro- 
fescinn. demeure ou Jes Aénnmination et gjèrea enrianx. ainsi ane le nombre 
de titres dont chacun d’enx <e déclare propriétaire, sont mentionnés en 
la liste de présence ci-annexée. 


En ronsénuence. la ramnarntion devant nous. notaire. est arrêtée com- 
me en Ja lite de nrésenre nrécitée. à Jaanelle lea narties déclarent se réfé- 
rer : cette liste de nrécenre. sjonée nar le Président. les Srrnutateura et 
le Secrétaire aui l’ant reronnne exacte, a été revêtue de la mention 
d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations. toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article vingt-huit des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Fernand Jonas. Président du conseil d'administration, 
plus amplement qualifié en la liste de présence ci-annexée. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Francois 
Demaret, Directeur Général de la société, demeurant à Uccle. 15, Place 
Guv d’Arezzo et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Louis 
Eloy et Pau! Geerinckx, tous deux plus amplement qualifiés en la dite 
liste de: présence. 
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Messieurs Henry Moxhon, Vice-Président du conseil, Marcel de Clip- 
pele, Valère Lecluse, Albert Morissens, George Moulaert, le Baron Romain 
Moyersoen et André Piret, Administrateurs, Madame Lucy Jonas, Com- 
missaire, tous plus amplement qualifiés en la liste de présence susdite, 
complètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


J. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : 


Modifications aux statuts pour : 


Article huit : au deuxième alinéa, remplacer les mots « aux frais des 
intéressés » par la phrase : « Les premières inscriptions nominatives et 
» la première remise de titres au porteur se font aux frais de la société. » 


Article neuf : remplacer le texte du premier alinéa par le texte ci- 
après : « Toute cession d’un titre non libéré est subordonnée à l’agréation 
» du Conseil d'Administration, qui n’a pas à justifier de sa décision. Il 
» est loisible à la société d'accepter et d’inscrire sur le registre un trans- 
» fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
» établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


» La société aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre 
» les transferts d'actions nominatives sur lesquelles n'auraient pas été 
» effectués les versements exigibles. 


» Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
» pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant 
» les quinze jours francs qui la précèdent. » 


Article auarante-deux : remplacer le texte de cet article par le texte 
ci-après 


« Sur le bénéfice net du bilan après défalcation des charges sociales 
» et des amortissements, il est nrélevé cinq pour cent au moins pour for- 
» mer un fonds de réserve : ce prélèvement n’est nlus obligatoire lorsque 
» ce fonds atteint dix pour cent du capital social. 


» Sur le surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de pré- 
» vision ou de renouvellement, ou reporté à nouveau, les montants que 
» décide l’assemblée générale sur la proposition du Conseil d’Adminis- 
» tration. 


» Du surplus, il est attribué quatre-vingt-dix pour cent aux actions 
» et dix pour cent aux membres du Conseil d'administration et du Collège 
» des Commissaires, qui se les répartiront entre eux suivant un règlement 
» d’ordre intérieur, sans toutefois qu’un Commissaire puisse toucher 
» plus du tiers des tantièmes d’un Administrateur non investi de fonc- 
» tions spéciales. » 


Article quarante-quatre : ajouter in fine du premier alinéa les mots : 
« ou au Bulletin Administratif du Congo Belge et sauf le cas de force 
majeure, à l’annexe du Moniteur belge ». 


Supprimer le chapitre VIII — Dispositions transitoires, les titres « No- 
minations de Commissaires ». « Nomination d’Administrateurs », « Con- 
dition suspensive » et les articles quarante-neuf à cinquante et un. 
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II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations contenant: 
l’ordre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’article tren-- 
te-deux des statuts, par lettres recommandées adressées aux actionnaires, 


le deux décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et le récépissé des lettres recommandées délivré par 
l'Administration des Postes. 


« 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux  préscriptions des articles vingt-sept et 
trente-trois des statuts. 


IV. Que sur les soixante mille actions sans mention de valeur nominale 
de la société, la présente assemblée réunit cinquante-neuf mille six cents 
actions, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnait 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend la résolution suivante : 


Résolution. 
L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après 


Article huit : au deuxième alinéa, les mots « aux frais des intéressés », 
sont remplacés par la phrase : « Les premières inscriptions nominatives 


» et la première remise de titres au porteur se font aux frais de la so- 
» clété ». 


Article neuf : le texte du premier alinéa est remplacé par le texte 
ci-après 


« Toute cession d’un titre non libéré est subordonnée à l’agréation du 
» Conseil d'Administration, qui n’a pas à justifier de sa décision. Il est 
» loisible à la société d’accepter et d’inscrire sur le registre un transfert 
» qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établis- 
» sant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


» La société aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur le registre 
» les transferts d’actions nominatives sur lesquelles n’auraient pas été 
» effectués les versements exigibles. 


» Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
» pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
» quinze jours francs qui la précèdent. » 


Article quarante-deux : le texte de cet article est remplacé par le texte 
ci-après : 


« Sur le bénéfice net du bilan après défalcation des charges sociales 
» et des amortissements, il est prélevé cinq pour cent au moins pour 
» former un fonds de réserve ; ce prélèvement n’est plus obligatoire 
» lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social. 


» Sur le surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, de pré- 
» vision ou de renouvellement, ou reporté à nouveau, les montants que 
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» décide l’assemblée générale sur la proposition du Conseil d’Admi- 
» nistration. 

» Du surplus. il est attribué quatre-vingt-dix pour cent aux actions et 
» dix pour cent aux membres du Conseil d'Administration et du Collège 
» des Commissaires, qui se les répartiront entre eux suivant un règle- 
» ment d’ordre intérieur, sans toutefois qu’un Commissaire puisse toucher 
» plus du tiers des tantièmes d’un Administrateur non investi de fonc- 
» tions spéciales. » 


Article quarante-quatre : in fine du premier alinéa sont ajoutés les 
mots « ou au Bulletin Administratif du Congo belge et, sauf le cas de 
force majeure, à l’annexe au Moniteur belge ». 


Le Chapitre VIII, Dispositions transitoires, les titres : « Nominations 
de Commissaires », « Nominations d’'Administrateurs », « Condition 
suspensive » et les articles quarante-neuf à cinquante et un sont suppri- 
més. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures trente. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir ont signé avec nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Uccle, A. C. et Succ. III, le 16 
décembre 1957. Vol. 80, fol. 4, case 19. Recu : quarante francs. Le Rece- 
veur, (signé) Radar. 


ANNEXES I. 


SOCIETE COLONIALE DE TEXTILES « SOCOTEX » 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Kalina - Léopoldville (Congo belge). 
Siège administratif : 32, rue Ten Bosch, Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège 
administratif, 32, rue Ten Bosch, le 10 décembre 1957 à 11 heures 15. 


Liste de présence. 


1. Usines Roos, Geerinckx et De Naeyer, Société Anonyme, 
Siège social, 35, Quai Pierre Cornélis, Alost, propriétaire de tren- 


te-six mille actions. | 
ee D 36.000 


Représentée par Messieurs Fernand Jonas et Paul Geerinckx, 
ci-après qualifiés tous deux administrateurs-délégués de la so- 
clété. 

(signé) Fernand Jonas et Paul Geerinckx. 


EN 
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2. Société Textile Africaine, Société congolaise par actions à 
responsabilité limitée. Siège social, Léopoldville, propriétaire de 
vingt-deux mille cent cinquante-cinq actions ... . 


Représentée par Messieurs Valère Lecluse, Administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 347, avenue Louise, et Henry 
Moxhon, ci-après qualifié, respectivement Président du conseil 
et Administrateur-délégué de la société. 


(signé Valère Lecluse et Henry Moxhon. 


8. Monsieur le Docteur Fernand Jonas, Administrateur de so- 
ciétés, 1, rue de France, Berlare-lez-Termonde, propriétaire de 
cent actions a dd Co 


(signé) Fernand Jonas. 


4. Monsieur Marcel de Clippele, Administrateur de sociétés, 
« Borchstadt » à Asse, propriétaire de cent cinquante actions … 


(signé) Marcel de Clippele. 


5. Monsieur Paul Geerinckx, Administrateur de sociétés, Châ- 
teau de Terlinden, Alost, propriétaire de cent cinquante actions 


(signé) Paul Geerinckx. 


6. Madame Lucy Jonas, Administrateur de sociétés, 107, ave- 
nue Defré, Uccle, propriétaire de deux cents actions . 


(signé) Lucy Jonas. 


7. Monsieur Albert Morissens, Administrateur de sociétés, 14, 
chaussée de la Hulpe, Bruxelles, propriétaire de cent actions 


(signé) Albert Morissens. 


8. Monsieur Henry Moxhon, Administrateur de sociétés, 40, 
avenue Herbert Hoover, Woluwe-Saint-Lambert, propriétaire de 
cent cinquante ACTIONS. 22220200 0 NUE MR din 


(signé) Henry Moxhon. 


9. Monsieur le Baron Romain Moyersoen, Administrateur de 
sociétés, 49, rue Neuve, Alost, propriétaire de cent cinquante 
CHOSE da a dd ni Po dun. 


(signé) Baron Romain Moyersoen. 


10. Monsieur George Moulaert, Administrateur de sociétés, 47, 
avenue de l’Observatoire, Uccle, propriétaire de cent actions … 


(signé) George Moulaert. 


22.155 


100 


150 


150 


200 


100 


150 


150 


100 
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11. Coloniale Valère Lecluse, société congolaise de personnes 
à responsabilité limitée à de POP de cent 
actions EE , A ni: 


Représentée par Monsieur Valère Lecluse, préqualifié, son 
Président Administrateur-Gérant. 


(signé) Valère Lecluse. 

12. Monsieur André Piret, Industriel à Thy-le-Château, pro- 
priétaire de cent actions … 

(signé) André Piret. 

13. Monsieur Joseph Plas, Administrateur de sociétés, 25, ave- 


nue Winston Churchill, Uccle, propriétaire de quarante-cinq 
actions EE Ce 


Représenté par Monsieur Fernand Jonas, préqualifié, suivant 
procuration du 3 courant. 


(signé) Fernand Jonas. 
14. Monsieur Louis Eloy, Administrateur de sociétés, 29, ave- 


nue Général de Longueville, Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire 
Hé CNT ACÉIONS 2 nd ne an ne 


(signé) Louis Eloy. 
Ensemble : cinquante neuf mille six cents actions . 


Le Président, (signé) Fernand Jonas. 
Le Secrétaire, (signé) François Demaret. 


Les Scrutateurs, (signé) Louis Eloy et Paul Geerinckx. 


100 


100 


45 


Signé « ne varietur » par nous Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce 


jour. 
Bruxelles, le 10 décembre 1957. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré trois rôles, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 16 
décembre 1957. Vol. 14, fol. 30, case 22. Reçu : quarante francs. Le Rece- 


veur, (signé) Radar. 


Pour expédition conforme, (signé) Hubert Scheyven. 
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Fondation Symétain pour l’Amélioration du Bien-Etre des Indigènes. 
Etablissement d’'Utilité Publique. 
Siège administratif : 112, Rue du Commerce, Bruxelles. 
Siège légal : Kalima, Congo Belge. 


Les mandats des Membres du Conseil d'Administration de la « Fonda- 
tion Symétain pour l’Amélioration du Bien-être des Indigènes » sont venus 
à échéance le 21 janvier 1958. Sont renouvelés pour une période de 5 ans 
à partir de cette date, les mandats de : 


MM. Raymond Anthoine ; André Beyaert ; Monseigneur Cleire ; Fer- 
nand Delrivière; Henri Depage; Désiré Halleux; Dr. René Mouchet; 
Paul Orban ; Louis Orts ; Robert Schwennicke ; Dr Paul Schyns. 


Est nommé administrateur au 21 janvier 1958 : M. Guy Smet. 


Plantations Tropicales. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Slège social : Lukula M’Bavu. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du commerce de Léopoldville numéro 835. 
Registre du commerce de Bruxelles numéro 5939. 


La société a été constituée suivant acte reçu par le Notaire Englebert 
soussigné, le trois juillet mil neuf cent cinquante-deux. 


Les statuts de la Société ont été approuvés par Arrêté Royal du sept 
août mil neuf cent cinquante-deux et publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge le quinze septembre suivant, et aux annexes du Moniteur Belge 
(recueil des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales) le 
quatre septembre de la même année sous le numéro 20.433. 


Les statuts de la Société ont été modifiés suivant acte passé devant 
le Notaire soussigné, le dix-neuf avril mil neuf cent cinquante-cinq, pu- 
blié au Bulletin Officiel du Congo Belge le premier juin suivant et aux 
dites annexes du Moniteur Belge le vingt-neuf mai suivant, sous le numé- 
ro 14.202. Ces modifications statutaires ont été autorisées par Arrêté 
Royal du treize mai mil neuf cent cinquante-cinq. 


PROCES-VERBAL DE CARENCE. 
L’an mil neuf cent cinquante-sept, 
Le cinq septembre, 


à dix heures trente minutes, 
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A Bruxelles, rue Royale 52, en l'Hôtel de la Banque Hallet et Com- 
pagnie, 


Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


7 « 


S'est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires de 
la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Plantations 
Tropicales » dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu et le siège 
administratif à Bruxelles, rue Royale 52. 


La séance est présidée par Monsieur Paul-Edouard-Jean-Joseph-Marie 
van den Bosch, banquier, domicilié à Anvers, avenue Marie-Thérèse, 4. 


Il appelle aux fonctions de Secrétaire Monsieur Philippe-Charles Fabri, 
docteur en droit, domicilié à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Père Damien, 8. 


Et il choisit comme Scrutateurs : 


Monsieur Fernand Baudhuin, Professeur à l’Université de Louvain, 
domicilié à Louvain, avenue des Alliés, 140, 


et Monsieur Georges-Albert-Eugène Van de Velde, ingénieur civil des 
mines, domicilié à Ixelles, avenue du Derby, 18. 


Sont présents ou représentés les Actionnaires dont les prénoms, nom, 
profession, domicile ou dénomination sociale et siège social, ainsi que 
le nombre d’actions dont ils ont déclaré être propriétaires, se trouvent 
repris à une liste de présence, signée par chacun d’eux ou leur manda- 
taire. 


Cette liste de présence, qui demeurera ci-annexée pour faire partie inté- 
grante du présent procès-verbal, a été arrêtée par les Membres du Bureau 
et signée ne varietur par le Notaire soussigné. 


I] résulté de cette liste de présence qu’il est représenté à l’Assemblée 
six mille quatre cent septante-cinq actions sans mention de valeur. 


Procurations — Représentation 


Sont ici représentés : 


A. — En vertu de procurations Sous seings privés qui demeureront ci- 
annexées pour être enregistrées en même temps que les présentes : 


les actionnaires qualifiés à la liste de présence sub numeris 1 à 4 inclus, 
et 10, par Monsieur Paul van den Bosch; préqualifié, 


B. — en vertu de leurs dispositions statutaires, 


les actionnaires qualifiés à la dite liste de présence sub numeris 9 et 11, 
par deux de leurs administrateurs : 


Monsieur Paul van den Bosch, préqualifié, 


et Monsieur Fernand Baudhuin, également précité. 


Monsieur le président expose : 


I. — 
Que la présente Assemblée Générale Extraordinaire s’est réunie ces 
jour, heure et lieu, aux fins de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
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Ordre du jour 


Proposition de fusion de la Société avec les sociétés anonymes « Plan- 
tations Hallet », « Les Huileries de Sumatra » et « Plantations 
de « Johore », établies à Bruxelles, par la constitution d’une société 
anonyme nouvelle sous la dénomination de « Compagnie Finan- 
cière Internationale pour le Commerce et l’Agriculture » en abrégé 
« Fininter », dont le capital social sera fixé à deux cent trente-six mil- 
lions cinquante mille francs — représenté par quatre cent septante-deux 
mille cent actions sans mention de valeur nominale — et les réser- 
ves à quatre-vingt-huit millions cent quarante-quatre mille neuf cent 
vingt-cinq francs nonante-trois centimes. 


Constatation : 


A. de ce que les apports de chacune des sociétés fusionnantes précitées, 
comprendront tout leur avoir social, rien excepté ni réservé, et ce tant 
activement que passivement, valeur premier janvier dernier, à charge 
de supporter tous les frais résultant de cette opération et de la liquida- 
tion qui en sera la conséquence. 


B. de ce que la rémunération des apports sera : 1° pour la Société : 
de deux cent deux mille quatre cents actions sans mention de valeur nomi- 
nale, entièrement libérées, de la « Compagnie Financière Internationale 
pour le Commerce et l’Agriculture », 


2° pour la Société « Plantations Hallet » : de cent quatre-vingt-quatre 
mille quarante actions sans mention de valeur nominale, entièrement libé- 
rées de la Société nouvelle, après que deux actions et huit parts de fon- 
dateur de la Société, se trouvant dans son patrimoine, auront été annulées 
purement et simplement, 


8° pour la Société « Les Huileries de Sumatra » : de soixante mille 
quatre cent soixante actions sans mention de valeur nominale, entière- 
ment libérées, de la nouvelle Société, après que quatre actions et vingt et 
une parts de fondateur de la Société, se trouvant dans son patrimoine, 
auront été annulées purement et simplement, 


4 pour la Société « Plantations de Johore » : de vingt-cinq mille cent 
nonante-sept actions sans mention de valeur nominale, entièrement libé- 
rées de la Société nouvelle, après que trois actions de la Société, se trou- 
vant dans son patrimoine, auront été annulées purement et simplement. 


Fixation des modalités d'échange des titres de la présente Société con- 
tre des actions de la « Compagnie Financière Internationale pour le Com- 
merce et l'Agriculture », savoir : onze actions nouvelles pour dix actions 
de la présente Société. 


Détermination des pouvoirs à conférer à des mandataires spéciaux, 
pour exécuter les décisions de l’Assemblée, — réaliser l'apport de l’avoir 
social à la nouvelle Société « Compagnie Financière Internationale pour le 
Commerce et l'Agriculture », — et concourir à toutes opérations relati- 
ves à cette fusion de sociétés. 


Dissolution anticipée de la Société par sa mise en liquidation, mais 
sous la condition suspensive de la réalisation de la fusion. 


Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs — fixation de leurs pou- 
voirs et de leurs émoluments. 


Communication des principales dispositions des statuts de la Société 
nouvelle. 
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IL. Te 
Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites confor- 
mément aux dispositions de l’article vingt-deux des statuts, savoir : 


a) par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au 
moins et huit jours avant l’assemblée, dans : 

— Je Moniteur Belge numéros des seize/dix-sept et vingt-six/vingt-sept 
août dernier, 


— Je Bulletin Officiel du Congo Belge numéro du vingt-six août der- 
nier, 


— les journaux suivants, publiés à Bruxelles : 

l'Echo de la Bourse numéros des dix-sept/dix-huit/dix-neuf et vingt- 
cing/vingt-six août dernier, 

l'Agence Economique et Financière numéros des quinze/seize/dix-sept 
et vingt-cinq'vingt-six août dernier. 


b) par des lettres-missives adressées par la poste, aux Actionnaires en 
nom, huit jours avant l’ASsemblée. 


Monsieur le Président dépose sur le Bureau les numéros justificatifs 
des journaux. 


III. — 

Que le capital social est fixé à septante-cinq millions de francs congo- 
lais, représenté par cent quantre-vingt-quatre mille actions sans mention 
de valeur. | 


IV. — 
Que les cent quatre-vingt-quatre mille actions représentatives du capi- 
tal sont toutes entièrement libérées. 


V. PF 
Que les Actionnaires présents et représentés se sont conformés aux 
dispositions de l’article 24 des statuts. 


VI — 

Que pour délibérer valablement sur l’ordre du jour précité, les dispo- 
sitions légales en la matière et l’article vingt-neuf des statuts, exigent 
que l’Assemblée réunisse, pour délibérer, la moitié au moins des actions. 


Qu'il n’est représenté à l’Assemblée que six mille quatre cent septante- 
cinq actions, soit moins de la moitié du capital. 


En conséquence, Monsieur le Président constate que la présente Assem- 
blée ne peut délibérer valablement et qu’une nouvelle Assemblée Générale 
Extraordinaire sera convoquée, avec le même ordre du jour, laquelle déli- 
bèrera valablement, quelle que soit la portion du capital représentée. 


La séance est levée à dix heures trois-quarts. 
Dont procès-verbal 


Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 
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Lecture faite, les Membres du Bureau et les Actionnaires, ou leur man- 
dataire, qui l’ont demandé, ont signé avec Nous, Notaire. 

(suivent les signatures) 


Enregistré cinq rôles — trois renvois à Ixelles 4’ Bureau, le 16 sep- 
tembre 1957. 


Vol. 10 ; fol. 61 case 21. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


ANNEXE 


PLANTATIONS TROPICALES 
Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée. 
Siège administratif : 52, rue Royale, Bruxelles. 


Assemblée Générale Extraordinaire 
du jeudi 5 septembre 1957, à 10 h. 30. 


LISTE DE PRESENCE 


A —< A EN CNE ON SENS OC Te a 


——_—_—— em — ns _ 


Titres Signature des 
actions actionnaires ou 


Nom, prénoms et domicile des actionnaires 
des mandataires 


Henri Fauconnier, administrateur del 
| sociétés, Lo Liviano, Parc Liserb Su- 


bmé 


(sé) Paul van 


périeur - Nice. 50 den Bosch 
2 Yvonne Hallet, épouse M. Harold 

Cartwright, administrateur de sociétés, 

l, rue Bourg Dessous, La Tour de. (sé) Paul van 

Peilz-Suisse. 50 den Bosch 
3 Commerce Administration Realty 

Trade, société anonyme, 52, r. Royale, (sé) Paul van 

Bruxelles. 50 den Bosch 
4 Financière Industrielle Belge FIBSA, 

société anonyme, 52, rue Royale, Bru- (sé) Paul van 

xelles. 75 den Bosch 
S Georges Van de Velde, ingénieur ci- 

vil des Mines U.L.B., 13, avenue du (sé) G. Van 

Derby, Bruxelles. | 50 de Velde 
6 Léon Wielemans, industriel, 360, (sé) 

avenue Van Volxem, Bruxelles. | 50 L. Wielemans 
7 Fernand Baudhuin, professeur à 

[l'Université de Louvain, 140, avenue (sé) 

des Alliés, Louvain. 50 F. Baudhuin) 
8 Paul van den Bosch, banquier, 4, (sé) Paul van 


avenue Marie-Thérèse, Anvers. 50 | den Bosch 


= — —— nn ——mm me CO à 2 — 2 ————— “—— — — —— 


rs Nom, prénoms et domicile des actionnaires Een actionnaires ‘ou 
| (sé) Paul van 
9 Financière des Colomes, Société ano- 50 den Bosch 
nyme, 52, rue Royale, Bruxelles. 5.000 (sé) 
F. Baudhuin) 
10 Palmeraies de Mopoli, société ano- (sé) Paul van 
nyme, 52, rue Royale, Bruxelles. 500 den Bosch 
11 Société Financière des Caoutchoucs,: () Paul van 
se den Bosch 
société anonyme, 52, rue Royale, Bru- (sé) 
xelles. 500 FE. Baudhuin) 
Total des actions : 
six mille quatre cent septante-Cinq 6.475 


Le Président : (signé) Paul van den Bosch. 
Le Secrétaire : (signé) Ph. Fabri. 
Les Scrutateurs (signé) F. Baudhuin ; (signé) G. Van de Velde. 


Signé ne varietur par Maître Englebert, comme annexe à un procès- 
verbal de son ministère en date du 5 septembre 1957. 


(signé) 
Paul Englebert. 


Enregistré deux rôles — sans renvoi à Ixelles 4 Bureau, le 16 septem- 
bre 1957. 


Vol. 2 fol. 80 case 21. 
Reçu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) La Barre. 


Pour expédition conforme (signé) Paul Englebert. 


Plantations Tropicales. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Slège social : Lukula M’Bavu. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du commerce de Léopoldville numéro 835. 
Registre du commerce de Bruxelles numéro 5939 


La société a été constituée suivant acte reçu par le Notaire Englebert 
soussigné, le trois juillet mil neuf cent cinquante-deux. 
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Les statuts de la Société ont été approuvés par Arrêté Royal du sept 
août mil neuf cent cinquante-deux et publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge le quinze septembre suivant, et aux annexes du Moniteur Belge 
(recueil des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales) le 
quatre septembre de la même année sous le numéro 20.433. 


Les statuts de la Société ont été modifiés suivant acte passé devant 
le Notaire soussigné, le dix-neuf avril mil neuf cent cinquante-cinq, pu- 
blié au Bulletin Officiel du Congo Belge le premier juin suivant et aux 
dites annexes du Moniteur Belge le vingt-neuf mai suivant, sous le numé- 
ro 14.202. Ces modifications statutaires ont été autorisées par Arrêté 
Royal du treize mai mil neuf cent cinquante-cinq. 


Fusion — Dissolution anticipée de la Société par sa mise en liquidation 
— Nomination de Mandataires — Nomination de liquidateurs — Fixa- 
tion de leurs pouvoirs — Divers. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 
Le huit octobre, 
à midi, 


A Bruxelles, rue Royale 52, en l'Hôtel de la Banque Hallet et Com- 
pagnie, 


Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires de 
la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Plantations 
Tropicales » dont le siège social est établi à Lukula M’Bavu et le siège 
administratif à Bruxelles, rue Royale 52. 


La séance est présidée par Monsieur Paul-Edouard-Jean-Joseph-Marie 
van den Bosch, banquier, domicilié à Anvers, avenue Marie-Thérèse, 4. 


Il appelle aux fonctions de Secrétaire Monsieur Philippe (Charles-Ma- 
rie-Joseph-Ghislain-Philippe) Fabri, docteur en droit, domicilié à Wolu- 
we-Saint-Pierre, avenue Père Damien, 8. 


Et il choisit comme Scrutateurs : 


Monsieur Hubert-Henri-Joseph-Ghislain Dochen, licencié en sciences 
commerciales et coloniales, domicilié à Huy, Longs Thiers, 17, 


et Monsieur Georges-Albert-Eugène Van de Velde, ingénieur civil des 
mines, domicilié à Ixelles, avenue du Derby, 13. 


Sont présents ou représentés les Actionnaires dont les prénoms, nom, 
profession, domicile ou dénomination sociale et siège social, ainsi que 
le nombre d’actions dont ils ont déclaré être propriétaires, se trouvent 
repris à une liste de présence, signée par chacun d'eux ou leur manda- 
taire. 


Cette liste de présence, qui demeurera ci-annexée pour faire partie inté- 
grante du présent procès-verbal, a été arrêtée par les Membres du Bureau 
et signée ne varietur pa le Notaire soussigné. 


Il résulte de cette liste de présence qu’il est représenté à l’Assemblée 
quatorze mille trois cent quatre-vingt-une actions sans mention de valeur. 
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Procurations — Représentation 
Sont ici représentés : 


A. -- En vertu de procurations sous seings privés qui demeureront ci- 
annexées pour être enregistrées en même temps que les présentes : 


les actionnaires qualifiés à la dite liste de présence sub numeris 2, 4 
et 11 par Monsieur Paul van den Bosch, précité, 


l'actionnaire qualifié sub numéro 5, par Monsieur Maurice-Abel-Théo- 
phile Schoofs, ingénieur commercial U. L. B., domicilié à Ixelles, rue 
du Prévôt, 137. 


l'actionnaire qualifié sub numéro 12 par Monsieur Hubert Dochen, 
précité, 


B. — en vertu de leurs dispositions statutaires, les actionnaires quali- 
fiés sub numeris 9 et 10, par deux de leurs Administrateurs : Messieurs 
Paul van den Bosch et Maurice Schoofs, précités. 


Monsieur le président expose : 


IL — 


Que la présente Assemblée Générale Extraordinaire s’est réunie ces 
jour, heure et lieu, aux fins de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


Ordre du jour 


Proposition de fusion de la Société avec les sociétés anonymes « Plan- 
tations Hallet », « Les Huileries de Sumatra », et « Plantations de Joho- 
re », établies à Bruxelles, par la constitution d’une société ano- 
nvme nouvelle sous la dénomination de « Compagnie Financière 
Internationale pour le Commerce et l’Agriculture » en abrégé « Finin- 
ter ». dont le capital social sera fixé à deux cent trente-six mil- 
lions cinquante mille francs -— représenté par quatre cent septante-deux 
mille cent actions sans mention de valeur nominale — et les réser- 
ves à quatre-vingt-huit millions cent quarante-quatre mille neuf cent 
vingt-cinq francs nonante-trois centimes. 


Constatation : 


A. de ce que les apports de chacune des sociétés fusionnantes précitées, 
comprendront tout leur avoir social, rien excepté ni réservé, et ce tant 
activement que passivement, valeur premier janvier dernier, à charge 
de supporter tous les frais résultant de cette opération et de la liquida- 
tion qui en sera la conséquence. 


B. de ce que la rémunération des apports sera : 1° pour la Société : 
de deux cent deux mille quatre cents actions sans mention de valeur nomi- 
nale, entièrement libérées, de la « Compagnie Financière Internationale 
pour le Commerce et l’Agriculture », 


2° pour la Société « Plantations Hallet » : de cent quatre-vingt-quatre 
mille quarante actions sans mention de valeur nominale, entièrement libé- 
rées de la Société nouvelle, après que deux actions et huit parts de fon- 
dateur de la Société, se trouvant dans son patrimoine, auront été annulées 
purement et simplement, 
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8° pour la Société « Les Huileries de Sumatra » : de soixante mille 
quatre cent soixante actions sans mention de valeur nominale, entière- 
ment libérées, de la nouvelle Société, après que quatre actions et vingt et 
une parts de fondateur de la Société, se trouvant dans son patrimoine, 
auront été annulées purement et simplement, 


4 pour la Société « Plantations de Johore » : de vingt-cinq mille cent 
nonante-sept actions sans mention de valeur nominale, entièrement libé- 
rées de la Société nouvelle, après que trois actions de la Société, se trou- 
vant dans son patrimoine, auront été annulées purement et simplement. 


Fixation des modalités d'échange des titres de la présente Société con- 
tre des actions de la « Compagnie Financière Internationale pour le Com- 
merce et l’Agriculture », savoir : onze actions nouvelles pour dix actions 
de la présente Société. | 


Détermination des pouvoirs à conférer à des mandataires spéciaux, 
pour exécuter les décisions de l’Assemblée, — réaliser l’apport de l’avoir 
social à la nouvelle Société « Compagnie Financière Internationale pour le 
Commerce et l’Agriculture », — et concourir à toutes opérations relati- 
ves à cette fusion de sociétés 


Dissolution anticipée de la Société par sa mise en liquidation, mais 
sous la condition suspensive de la réalisation de la fusion. 


Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs — fixation de leurs pou- 
voirs et de leurs émoluments. 


Communication des principales dispositions des statuts de la Société 
nouvelle. 


II. — 


Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites confor- 
mément aux dispositions de l’article vingt-deux des statuts, savoir : 


a) par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au 
moins et huit jours avant l’assemblée, dans : 


— Je Moniteur Belge numéros des vingt et vingt-huit septembre mil 
neuf cent cinquante-sept, 


— le Bulletin Officiel du Congo Belge numéro du vingt-huit septembre. 
mil neuf cent cinquante-sept, 


— les journaux suivants, publiés à Bruxelles 


l'Agence Economique et Financière, numéros des vingt/vingt et un et 
vingt-sept/vingt-huit septembre mil neuf cent cinquante-sept, 


l’'Echo de la Bourse, numéros des vingt/vingt et un et vingt-sept/vingt- 
huit septembre mil neuf cent cinquante-sept, 


b) par des lettres-missives adressées par la poste, aux Actionnaires en 
nom, huit jours avant l’Assemblée. 


Monsieur le Président dépose sur le Bureau les numéros justificatifs 
des journaux. 
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III. — 


Que le capital social est fixé à septante-cinq millions de francs congo- 
lais, représenté par cent quantre-vingt-quatre mille actions sans mention 
de valeur. 


IV. — 


Que les cent quatre-vingt-quatre mille actions représentatives du capi- 
tal sont toutes entièrement libérées. 


V. — 
Que les Actionnaires présents et représentés se sont conformés aux 
dispositions de l’article 24 des statuts. 


VI. — 


Que pour délibérer valablement sur l’ordre du jour précité, les dispo- 
sitions légales en la matière et l’article vingt-neuf des statuts, exigent 
que l’Assemblée réunisse, pour délibérer, la moitié au moins des actions. 


Qu'il n’est représenté à l’Assemblée que quatorze mille trois cent qua- 
tre-vingt-une actions, 


soit, moins de la moitié des actions représentatives du capital social, 
mais qu’une première Assemblée Générale Extraordinaire, réunie le cinq 
septembre mil neuf cent cinquante-sept devant le Notaire soussigné, avec 
le même ordre du jour, n’a pu délibérer valablement, attendu qu’il n’était 
représenté à cette assemblée qu’un nombre d’actions inférieur au quorum 
légal, 


qu’en conséquence, la présente Assemblée peut valablement délibérer 
quelle que soit la portion du capital représentée. 


VII. — 


Que chaque action donne droit à une voix, sans que, toutefois, aucun 
Actionnaire puisse prendre part au vote avec plus du cinquième des 
actions émises ou plus des deux-cinquièmes des actions représentées à 
l’Assemblée. 


Que s’il y a lieu à réduction du nombre des voix cette réduction sera 
opérée par Messieurs les Scrutateurs, au moment du vote, et pour autant 
que celui-ci n’ait pas lieu à l’unanimité. 


Cet exposé fait, Monsieur le Président constate et l’Assemblée unanime 
reconnaît qu’elle est régulièrement constituée pour délibérer valablement 
sur l’ordre du jour précité. 


Préalablement à ces délibérations, Monsieur le Président, au nom du 
Conseil d'Administration, fait un exposé des fusions projetées entre la 
présente Société et les sociétés « Plantations Hallet », « Les Huiïlieries 
de Sumatra » et « Plantations de Johore » par l’absorption de ces quatre 
sociétés par une société nouvelle à créer sous la dénomination de « Com- 
pagnie Financière Internationale pour le Commerce et l’Agriculture », 
et dont le capital sera fixé à deux cent trente-six millions cinquante mille 
francs, et les réserves à quatre-vingt-huit millions cent quarante-quatre 
mille neuf cent vingt-cinq francs nonante-trois centimes. 
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Première résolution 


Fusion. 


L'Assemblée décide, pour bénéficier des dispositions de la loi du vingt- 
quatre novembre mil neuf cent cinquante-trois ainsi que de celles con- 
tenues dans l’arrêté-loi du vingt juillet mil neuf cent cinquante-cinq, de 
fusionner la Société avec les sociétés anonymes « Plantations Hallet », 
«Les Huileries de Sumatra » et « Plantations de Johore » par l’apport 
par ces quatre sociétés de tout leur avoir social, rien excepté ni réservé, 
et ce tant activement que passivement, à une société nouvelle à constituer 
sous la dénomination de « Compagnie Financière Internationale pour le 
Commerce et l’Agriculture ». 


Le capital social de la nouvelle Société sera fixé à deux cent trente-six 
millions cinquante mille francs — représenté par quatre cent septante- 
deux mille cent actions sans mention de valeur — et les réserves à qua- 
tre-vingt-huit millions cent quarante-quatre mille neuf cent vingt-cinq 
francs nonante-trois centimes. 


Deux cent deux mille quatre cents actions de la Société nouvelle seront 
attribuées à la présente Société, pour être réparties, par Îles liquidateurs 
ci-après qualifiés, entre les Actionnaires, à raison de onze actions nou- 
velles pour dix actions. 


Cent quatre-vingt-quatre mille quarante actions de la nouvelle Société 
seront attribuées à la Société « Plantations Hallet » pour être réparties 
entre ses actionnaires. 


Soixante mille quatre cent soixante actions de la Société nouvelle seront 
attribuées à la Société « Les Huileries de Sumatra » pour être réparties 
entre ses actionnaires. 


Vingt-cinq mille cent nonante-sept actions de la nouvelle Société seront 
attribuées à la Société « Plantations de Johore » pour être réparties entre 
ses actionnaires. 


Et, enfin, trois actions seront souscrites en numéraire, à raison de 
cinq cents francs par titre, et entièrement libérées. 


La valeur de l’apport affecté à la constitution du captal nominal est de 
cent un millions deux cent mille francs, — le solde de la valeur nette de 
cet apport ou trente millions six cent vingt-huit mille six cent cinquante- 
huit francs trente-cinq centimes sera affecté par la nouvelle Société à des 
comptes de réserve. 


Charges de l’apport. 


L'apport qui précède est fait à charge par la Société nouvelle d’acquit- 
ter tout le passif de la présente Société, en ce compris toutes les charges 
publiques et les frais de liquidation. 


Ce passif est évalué à dix millions quatre cent vingt mille deux cent 
trente-un francs soixante centimes. 


La Société nouvelle exécutera, en outre, tous les engagements de la 
Société absorbée et la garantira contre toute action. 
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Conditions de la fusion. 


La fusion s’effectuera valeur au premier janvier mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


En conséquence, toutes les opérations effectuées depuis cette date Jjus- 
qu’au jour de la constitution de la nouvelle Société, sont considérées com- 
me ayant été faites aux profit et perte de la Société nouvelle. 


La Société nouvelle sera substituée et subrogée dans tous les droits et 
actions de la Société absorbée envers tous tiers débiteurs, titulaires de 
comntes courants et crédités. 


Deuxième résolution 


Nomination de mandataires. 


L'Assemblée décide de nommer deux mandataires spéciaux, chargés 
de concourir à l’acte de constitution de la Société nouvelle et de faire 
apport à celle-ci de toute la situation active, à charge de supporter tout 
le passif de la présente Société, et ce dans les conditions déterminées à la 
résolution qui précède. 


Les mandataires pourront agir seuls ou conjointement ; ils arrêteront 
les statuts de la nouvelle Société, prendront part à la nomination des pre- 
miers administrateurs et commissaires, ainsi qu’à toutes autres résolu- 
tions qui seront proposées à l’Assemblée suivant l’acte constitutif de la 
Société nouvelle. 


Dans l’avoir de la présente Société existent notamment les biens im- 
mobiliers suivants, situés dans la Colonie du Congo Belge, savoir : 


A) 

Les concessions citées ci-dessous couvrant une superficie globale de 
deux mille deux cent ouatre-vingt-huit hectares cinquante-quatre ares 
cinquante centiares appartenant en pleine propriété à la société, sur les- 
quelles est située une palmeraie de treize cent onze hectares. 


Ces concessions sont constituées comme suit : 


1° en lieu-dit Bavu : sept cent nonante-huit hectares vingt ares com- 
prenant : 


— un terrain à Lukula M’Pavu en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de sept cent vingt-cinq hectares vingt ares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A 106 folio 196, et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 595, 


— un terrain à Lukula M’Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de sept hectares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des titres 
fonciers à Léopoldville volume A 106 folio 197 et inscrit au plan cadastral 
sous le numéro 597, 


— un terrain à Lukula M’Bavu en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de soixante-deux hectares, 
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faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 106 folio 198 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 598, 


— un terrain à Lukula M’Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de quatre hectares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 106 folio 199 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 599, 


2° en lieu-dit Mayumbienne : quatre cent nonante-cinq hectares cinq 
ares comprenant : 


— un terrain à Lukula M’Bavu, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de vingt et un hectares cinq ares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 107 folio 1, et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 601, 


— un terrain à Lukula M’Bavu en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de quatre cent septante quatre hectares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville, volume A 107 folio 2 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 602, 


3° au lieu dit Mayenga-Zambi : neuf cent nonante-cinq hectares vingt- 
neuf ares cinquante centiares comprenant : 


— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de septante-six hectares treize ares quatre-vingt-neuf centiares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 


titres fonciers à Léopoldville volume A 104 folio 54 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 657, 


— un terrain à Mayenga-Zambi en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de trois cent treize hectares quatre ares douze centiares, 


faisant l’objet du certificat d’enrevistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 104 folio 55 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 660, 


— un terrain à Mayenga-Zambi, en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de deux cent quatre-vingt-huit hectares seize ares soixante-quatre 
centiares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville volume A 104 folio 56, inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 658, 


— un terrain à Mayenga-Zambi en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de deux cent cinquante-quatre hectares cinquante-neuf ares nonante- 
huit centiares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers à Léopoldville, volume A 104 folio 57, et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 661, 
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— un terrain à Mayenga-Zambi en territoire de Lukula, d’une super- 
ficie de soixante-trois hectares trente-quatre ares quatre-vingt-sept cen- 
tiares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A 104 folio 58 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 659, 


B) 


Une concession non plantée de mille hectares formée par deux blocs, 
sise en lieu-dit Mono Gao, et lui appartenant en pleine propriété savoir : 


— un terrain à Mono Gao en territoire de Lukula, d’une superficie de 
quatre-vingt-sept hectares cinquante ares, 


faisant l’objet du certificat d'enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A C folio 120 et inscrit au plan 
cadastral sous le numéro 666, 


— un terrain à Mono Gao, en territoire de Lukula, d’une superficie 
de neuf cent douze hectares cinquante ares, 


faisant l’objet du certificat d’enregistrement à la conservation des 
titres fonciers de Léopoldville volume A C folio 121, inscrit au plan cadas- 
tral sous le numéro 667, 


C) 
Un droit de choix de deux mille cinq cents hectares à exercer sur le 
territoire de la Colonie, en dehors du Mayumbe, 


tel que prévu à la dépèche du vingt-sept mai mil neuf cent cinquante- 
sept numéro 311/413 du Département des Colonies, 


D) 
Sous réserve d'approbation par décret : 


un baïl emphytéotique pour une durée de quinze ans, ayant pris cours 
le vingt septembre mil neuf cent cinquante-cinq, moyennant une redevance 
annuelle de dix-sept mille cinq cent vingt francs, et afférent à deux mille 
trois cent trente-six hectares, étant actuellement une plantation d’hévéas 
en cours d'extension, située sur la concession d’Etata, en territoire de 
Boende, 


ainsi qu’il résulte du contrat d’emphytéose numéro D. 8/E 29, en date 
du quatre juin mil neuf cent cinquante-sept, dont le transfert a été auto- 
risé anticipativement par le gouverneur de la Province de l’Equateur, 
par sa dépêche 441/2630 du vingt-neuf mai mil neuf cent cinquante-sept. 


Sont compris dans ces apports immobiliers, outre les constructions 
généralement quelconques y érigées, tout le matériel industriel servant et 
se rattachant à l’exploitation de ces propriétés, et étant considéré comme 
immeuble par destination et comprenant notamment : des moteurs, machi- 
nes, matériel roulant, matériel d’usine, matériel decauville, tracteur, cater- 
pillar, tout l'outillage divers attaché au service de la plantation et le mobi- 
lier se trouvant dans les bâtiments. 
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Les biens ci-dessus sont apportés avec toutes les servitudes actives et 
passives dont ils peuvent être avantagés ou grevés et sans garantie de la 
contenance, fut-elle même inférieure de un-vingtième. 


La Société absorhante devra s'engager à exécuter toutes les conditions 
reprises aux actes de cession, aux baux emphytéotiques et aux contrats 
de location, en ce qui concerne les constructions à ériger sur les terrains 
et les Zônes de recul à observer, — le débroussaillement, — l'installation 
de fours à briques, la défense de déboiser, —— les servitudes de passages. 


Les sources et cours d’eau de toute nature, ainsi que les sentiers indi- 
gènes, les routes de caravanes et autres voies de communications ne font 
pas partie des biens apportés. 


Sont exclus également des bien apportés, les terrains que l’Etat est en 
droit d’occuper pour l'installation de tout chemin de fer et ses dépendan- 
ces, ainsi aue les terres occupées par les indigènes. 


La Société absorbante ne pourra ni céder, ni concéder, ni grever de 
droits réels les biens ci-dessus apportés sans l’autorisation préalable du 
Ministère des Colonies. 


La Société absorbante devra notamment continuer tous contrats et 
polices d’assurances en cours, relatifs à l’incendie ou à tous autres risques 
afférents aux biens immobiliers apportés. 


Pour le surplus, la Société absorbante devra reconnaître qu’elle a con- 
naissance des différents certificats. au’elle est en possession d’une expé- 
dition de ces certificats et au’elle s’enrage, tant pour elle même que pour 


ses successeurs, à accomplir toutes les conditions v relatées, déclarant 
que les dites conditions sont censées ici littéralement reproduites. 


Les mandataires ci-après qualifiés ont spécialement le pouvoir de signer 
tous actes, nièces et documents à l’effet d’onérer le transfert de ces hiens 
au nom de la Société nouvelle, et ce. aunrès de toutes autorités comnéten- 
tes, et spécialement auprès des Conservateurs des registres des Titres 
Fonciers. 


Ces mandataires, après avoir effectué l’apport dans les conditions ci- 
dessus mentionnées, pourront constater authentiquement la dissolution 
de la Société dont il sera question ci-après. 


Ts pourront également évaluer le montant apnroximatif des frais, 
dépenses, rémunérations et charges qui incomberont. à la nouvelle Société 
ou aui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, à quatre millions 
deux cent mille francs. ce non compris le passif des quatre sociétés absor- 
bées, pris en charge par la Société nouvelle, et estimé à vingt-deux mil- 
lions cent vingt-trois mille cinq cent vingt-trois francs quarante et un 
centimes. 


Monsieur Paul van den Bosch, 
et Monsieur Philippe Fabri, 
nrécités, 


sont appelés aux fonctions de Mandataires. 
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Troisième résolution 
Dissolution anticipée de la Société. 


L'Assemblée décide, mais sous la condition suspensive de la réalisation 
de la fusion dont question ci-dessus, la disolution anticipée de la Société. 


Nomination de liquidateurs. 


L'Assemblée appelle aux fonctions de liquidateurs 
1° 


Monsieur Frédéric-Marie-Firmin Veldekens, Administrateur de socié- 
tés, domicilié à Vlezenbeek - Ten Loo, 


20 


Monsieur Remi De Conynck, Fondé de pouvoir de sociétés, domicilié à 
Ixelles, avenue de l'Université, 75. 


Le mandat des liquidateurs prendra cours dès que la Société nouvelle 
prévue ci-dessus aura été constituée et que la dissolution de la Société 
aura été constatée. 


Pouvoirs des liquidateurs. 


Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour l’accomplis- 
sement de leur mission, y compris tous ceux mentionnés aux articles cent 
quatre-vingt-un et cent quatre-vingt-cinq des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, sans qu’ils aient encore à en référer autrement à 
l'Assemblée générale dans les cas où cette éventualité est prévue par la 
loi. 


Les liquidateurs auront spécialement pouvoir de passer tous actes en 
vue de rendre effectif l’apport réalisé par les mandataires nommés par la 
deuxième résolution qui précède, et spécialement de passer tous actes 
qui seraient nécessaires pour assurer le transfert de propriété des immeu- 
bles et le transfert des droits réels appartenant à la présente Société. 


Les liquidateurs sont dispensés de faire inventaire, et pourront s’en 
rapporter aux livres et écritures de la Société. 


Ils pourront charger la nouvelle Société de remettre directement aux 
Actionnaires de la présente Société, les titres leur revenant en vertu de 
cette fusion. 


Les liquidateurs achèveront la liquidation et prendront toutes mesures 
d'exécution qui seront utiles ou nécessaires pour l’accomplissement de 
leur mission. Ils pourront donner décharge aux administrateurs et com- 
missaires. Ils pourront agir seuls ou conjointement. 


Ils auront tous pouvoirs à l’effet d’intenter et soutenir toutes actions 
au nom de la Société, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre sur toutes contestations, formuler toutes réclamations, 
recevoir tous paiements et en délivrer quittance, constituer tous manda- 
taires, leur déléguer des pouvoirs pour des objets spéciaux et déterminés, 
accomplir toutes formalités, faire toutes déclarations auprès de toutes 
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administrations et organismes publics ou privés et, en général, faire tout 
ce qui sera nécessaire ou requis pour l’exécution de leur mission. 


Si un des deux liquidateurs venait à décéder pendant la durée de la 
liquidation de la Société, le liquidateur restant continuera à jouir de tous 
les pouvoirs ci-dessus énumérés. 


L'Assemblée décide de se prononcer ultérieurement sur la fixation des 
émoluments des liquidateurs. 


Quatrième résolution 


Divers. 
Pour autant que de besoin, Monsieur le Président donne connaissance 
aux Actionnaires, des principales dispositions des statuts de la Société 
nouvelle. 


Dispositions pour ordre. 


L'Assemblée constate que les présentes opérations tombent sous l’appli- 
cation de la loi du vingt-quatre novembre mil neuf cent cinquante-trois 
favorisant l’absorption et la fusion des sociétés, ainsi que de l’arrêté-loi 
du vingt juillet mil neuf cent cinquante-cinq, modifiant l’article 117 du 
Code des droits d’enregistrement, et que les présentes opérations de 
fusion ont été autorisées par lettre en date du onze juillet mil neuf cent 
cinquante-sept, numéro 25.238, émanant du Ministère des Affaires Econo- 
miques. 

Vote. 


Mises aux voix, les résolutions qui précèdent ont été successivement 
adoptées à l’unanimité, 


et, à raison de cette unanimité, Messieurs les Scrutateurs ont été dis- 
pensés d’opérer la réduction du nombre des voix. 


La séance continue hors la présence du Notaire. 
Dont procès-verbal 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les Membres du Bureau et les Actionnaires, ou leur man- 
dataire, qui l’ont demandé ont signé avec nous Notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré douze rôles six renvois à Ixelles 4° Bureau le 15 octobre 
1957. 


Vol. 9 fol. 57 case 2. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


-- + 
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ANNEXE : 


PLANTATIONS TROPICALES 
Société congolaise par actions à Responsabilité limitée 


52, rue Royale, Bruxelle. 


Assemblée Générale Extraordinaire 
du mardi 8 octobre 1957. 


LISTE DE PRESENCE 


No 
d’ordre | 
| 


Nom, prénoms et domicile des actionnaires | 
1. ! Hubert Dochen, licencié en sciences: 
commerciales et coloniales, 17, Longs 
Thiers, Huy. | 
2: Henri Fauconnier, administrateur 
de sociétés, Lo Liviano Parc Liserb, 
Supérieur, Nice. | 
3, | Yvonne  Hallet, épouse Harold 
Cartwright, administrateur de sociétés, 
l, rue Bourg Dessous, La Tour de 
Peilz, Suisse. | 
4, Commerce Administration Realty 
Trade Société anonyme, 52, rue 

Royale, Bruxelles. 


5, Financière Industrielle Belge FIBSA, 
société anonymè, 52, rue Royale, Bru- 
xelles. 

6. Georges Van de Velde, ingénieur ci- 
vil des mines, U.L.B., 13, avenue du 
Derby, Bruxelles. | 

7. Léon VWielemans, industriel, 360, 
avenue Van Volxem, Bruxelles. 

8. Paul van den Bosch, banquier, 4, 
avenue Marie-Thérèse, Anvers. 


9. Financière des Colonies, société ano- 
nyme, 52, rue Royale, Bruxelles. 
| | 
10. | Société Financière des Caoutchoucs, 
société anonyme, 52, rue Royale, Bru- 
xelles. 


0 Palmeraies de Mopoli, société ano- 
nyme, 52, rue Royale, Bruxelles. 
12: Madame Ghislain Dochen, née Ju- 


liette Chandelon, sans profession, 9, 
chaussée de Liège, Huy. 


TOTAL : quatorze mille trois cent 
quatre-vingt-une actions. 


Titres 


50 
22 


50 


50 


50 
75 
100 
50 
50 


50 


50 
9.950 


1.000 


1.000 


1.834 


14.381 


Signature des 
actionnaires ou 
des mandataires 


| 
| 


(sé) 
H. Dochen 
(sé) Paul 


van den Bosch 


| (sé) 

'YH. Cartwright 
(sé) Paul 

van den Bosch 


(sé) 
M. Schoofs 


| (sé) 
G. Van de Velde 
| (sé) 

L. Wielemans 
(sé) Paul 
van den Bosch 
(sé) Paul 
| van den Bosch 

| (sé) 

| M. Schoofs 

| (sé) Paul 

| van den Bosch 
| (sé) 

: M. Schoofs 
(sé) Paul 

‘ van den Bosch 


| (sé) 
| H. Dochen 
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Le Président : (signé) Paul van den Bosch. 
Le Secrétaire : (signé) Ph. Fabri. 
Les Scrutateurs : (signé) H. Dochen ; (signé) G. Van de Velde. 


Signé ne varietur par Maître Englebert, notaire de résidence à Bruxel- 
les, comme annexe à un procès-verbal de son ministère en date du 8 octo- 
bre 1957. 


(signé) Paul Englebert. 


Enregistré deux rôles — sans renvoi à Ixelles 4° Bureau, le 15 octo- 
bre 1957. … 


Vol. 2 fol. 34 case 15. 
Recu : quarante francs. 
Le Receveur (signé) La Barre. 


Pour expédition conforme (sé) Paul Englebert. 


Plantations Tropicales. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Lukula M’Bavu. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du commerce de Léopoldville numéro 835. 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 5939 


La société a été constituée suivant acte reçu par le Notaire Englebert 
soussigné, le trois juillet mil neuf cent cinquante-deux. 


Les statuts de la Société ont été approuvés par Arrêté Royal du sept 
août mil neuf cent cinquante-deux et publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge le quinze septembre suivant, et aux annexes du Moniteur Belge 
(recueil des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales) le 
quatre septembre de la même année sous le numéro 20.438. 


Les statuts de la Société ont été modifiés suivant acte passé devant 
le Notaire soussigné, le dix-neuf avril mil neuf cent cinquante-cinq, pu- 
blié au Bulletin Officiel du Congo Belge le premier juin suivant et aux 
dites annexes du Meniteur Belge le vingt-neuf mai suivant, sous le numé- 
ro 14.202. Ces modifications statutaires ont été autorisées par Arrêté 
Royal du treize mai mil neuf cent cinquante-cinq. 


La Société a été dissoute par sa mise en liquidation, mais sous condi- 
tion suspensive, suivant procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraor- 
dinaire des Actionnaires, dressé ce jour, par le Notaire soussigné, et qui 
sera publié aux annexes du Moniteur Belge en même temps que les pré- 
sentes. 


— 175 — 


Constatation de la dissolution anticipée de la Société 
par sa mise en liquidation. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 
Le huit octobre. 


Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


Ont comparu 


1. 
Monsieur Paul-Edouard-Jean-Joseph-Marie van den Bosch, banquier, 
domicilié à Anvers, avenue Marie-Thérèse, 4, 


2. 
Monsieur Philippe (Charles-Marie-Joseph-Ghislain-Philippe) Fabri, 
docteur en droit, domicilié à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Père Damien, 8. 


Lesquels nous ont déclaré et requis d’acter ce qui suit : 


Suivant décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire des Action- 
naires de la Société, tenue ce jour, et dont le procès-verbal a été dressé 
par le Notaire Englebert soussigné, il a été décidé de fusionner la Société 
avec les sociétés anonymes « Plantations Hallet », « Les Huileries de 
Sumatra » et « Plantations de Johore », par l'apport de toute la situation 
active et passive de ces quatre Sociétés à une société anonyme nouvelle, 
à constituer sous la dénomination de « Compagnie Financière Internatio- 
nale pour le Commerce et l’Agriculture ». 


La dite Assemblée a, également, décidé aux termes de sa troisième réso- 
lution, la dissolution anticipée de la présente Société et sa mise en liqui- 
dation, sous la condition suspensive de la réalisation de la dite fusion. 


Au cours de la même Assemblée, les Actionnaires ont investi les com- 
parants du pouvoir de constater authentiquement cette dissolution aussi- 
tôt que la réalisation de la fusion serait opérée. 


La même assemblée, en outre a appelé aux fonctions de liquidateurs 
de la société : 


Monsieur Frédéric-Marie-Firmin Veldekens, Administrateur de socié- 
tés, demeurant à Vlezenbeek - Ten Loo, 


et Monsieur Remi De Conynck, Fondé de pouvoirs de sociétés, domi- 
cilié à Ixelles, avenue de l’Université, 75, 


et leur a, notamment, attribué les pouvoirs nécessaires pour répartir 
entre les Actionnaires les titres de la nouvelle Société, reçus en rémuné- 
ration de l’apport de l’avoir social. 


Les dites Sociétés anonymes « Plantations Hallet », « Les Huileries de 
Sumatra » et « Plantations de Johore » ont, suivant acte reçu ce jour par 
le Notaire Englebert soussigné, effectivement fusionné par la constitu- 
tion d’une société anonyme nouvelle dénommée « Compagnie Financière 
Internationale pur le Commerce et l'Agriculture », à laquelle elles ont fait 
apport de toute leur situation active et passive respective. 


En conséquence, les comparants constatent et nous requièrent d’acter 
la réalisation de la condition suspensive mise à la dissolution anticipée et 
à la liquidation de la Société « Plantations Tropicales ». 
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Et, d’un même contexte, les comparants nous ont requis d’acter la dis- 
solution anticipée et la mise en liquidation à la date de ce jour, de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Plantations Tro- 
picales » et l’entrée en fonctions des liquidateurs : 


Monsieur Frédéric Veldekens, 
et Monsieur Remi De Conynck, 
tous deux préqualifiés, 


qui pourront agir seuls ou conjointement, et qui se trouvent investis 
des pouvoirs leur conférés par l’Assemblée précitée ayant décidé la dite 
mise en liquidation. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, en l’Hôtel de la Banque Hallet et Compagnie, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 

(suivent les signatures). 

Enregistré trois rôles un renvoi à Ixelles 4° Bureau le 15 octobre 1957. 
Vol. 10 fol. 72 case 22. 

Reçu : cent cinquante francs. 

Le Receveur (signé) La Barre. 


Pour expédition conforme (signé) Paul Englebert. 


Société pour la Production de Produits Coloniaux, en abrégé « PROCOL ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Boende (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du commerce de Coquilhatville numéro 65. 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 235.068. 


La Société a été constituée par acte reçu le onze septembre mil neuf 
cent quarante-deux, par Monsieur Charles Hallaert, Consul Général de 
Belgique à New York, agissant en qualité de notaire. 


Les statuts de la Société ont été approuvés par Arrêté ministériel du 
vingt-sept novembre mil neuf cent quarante-deux, et ont été rubliés au 
Bulletin Administratif du Congo Belge le vingt-cinq janvier mil neuf cent 
quarante-trois, et aux annexes du Moniteur Belge (recueil des actes et 
documents relatifs aux sociétés commerciales) le premier janvier mil neuf 
cent cinquante-deux sous le numéro 36. 


Les statuts de la Société ont été modifiés par acte reçu le vingt-trois 
mars mil neuf cent cinquante, par Maître Englebert, notaire soussigné. 
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Ces modifications ont été autorisées par Arrêté Koyal du vingt juin mil 
neuf cent cinquante, et ont été publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge 
le quinze juillet mil neuf cent cinquante et aux annexes du Moniteur Belge 
le premier janvier mil neuf cent cinquante-deux, sous le numéro 37. 


Les statuts de la Société ont été modifiés en dernier lieu par acte recu 
le dix juin mil neuf cent cinquante-trois, par Maître Englebert, notaire 
sonssigné. Ces modifications ont été autorisées par Arrêté Royal du vingt- 
deux juillet mil neuf cent cinquante-trois et ont été publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge le quinze août mil neuf cent cinquante-trois et aux 
annexes du Moniteur Belge le six septembre mil neuf cent cinquante-trois, 
sous le numéro 21.459. 


FUSION. 


Constatation de la dissolution anticipée de la Société par sa mise en 
liquidation. Nomination de mandataires — Nomination de liquidateurs — 
Fixation de leurs pouvoirs. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 
Le huit octobre, 
à seize heures trente minutes, 


À Bruxelles, rue Royale, 52, en l'Hôtel de la Banque Hallet et Com- 
pagnie, | | 


Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Propriétaires de 
parts sociales de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Société pour la Production de Produits Coloniaux », en abrégé « Procol », 
dont le siège social est établi à Boende (Congo Belge) et le siège admi- 
nistratif à Bruxelles. rue Rovale 52. 


La séance est présidée par Monsieur Maurice Abel - Théophile Schoofs, 
ingénieur commercial U.L.B., domicilié à Ixelles ;rue du Prévôt, 137. 


Les membres présents du Conseil d'Administration appellent aux fonc- 
tions de Secrétaire : Monsieur Philippe (Charles - Marie - Joseph - Ghis- 
lain - Philippe) Fabri, docteur en droit, domicilié à Woluwe-Saint-Pierre, 
avenue Père Damien, 8. 


Et l’Assemblée appelle aux fonctions de Scrutateurs : 


Madame Yvonne - Louise - Paule Hallet, épouse de Monsieur Harold - 
Huber Cartwright, administrateur de sociétés, domiciliée à la Tour de 
Peilz (Suisse) rue Bourg Dessous, 1. 


Faute d'actionnaires présents en personne, il ne peut être procédé à la 
nomination que d’un seul scrutateur. 


Sont présents ou représentés tous les propriétaires de parts sociales de 
la Société, dont les prénoms, nom, profession, domicile ou dénomination 
sociale et siège social, ainsi que le nombre de titres, dont ils ont déclaré 
être propriétaires, se trouvent repris à une liste de présence, signée par 
chacun d’eux ou leur mandataire. 


— 178 — 


Cette liste de présence, qui demeurera ci-annexée pour faire partie inté- 
grante du présent procès-verbal, a été arrêtée par les Membres du Bureau 
et signée ne varietur par le Notaire soussigné, il résulte de cette liste de 
présence qu’il est représenté à l’Assemblée l’intégralité du capital social, 
soit soixante-deux mille cinq cents parts sociales. 


PROCURATIONS -— REPRESENTATION. 
Sont ici représentés : 


À. — en vertu de procurations sous seing privés qui demeureront ci- 
annexées pour être enregistrées en même temps que les présentes : 


les propriétaires de parts sociales qualifiés à la dite liste de présence 
sub numeris 7 et 8 par Monsieur Maurice Schoofs, précité, 


le propriétaire de parts sociales qualifié sub numéro 10 par Monsieur 
Harold - Huber Cartwright, administrateur de sociétés, domicilié à Ixelles, 
boulevard Général Jacques, 30. 


B. — en vertu de leurs dispositions statutaires : 


les propriétaires de parts sociales qualifiés sub numeris 1, 2, 3, 5 et 11 
par deux de leurs administrateurs : 


Monsieur Paul - Edouard - Jean - Joseph - Marie van den Bosch, ban- 
quier, domicilié à Anvers, avenue Marie Thérèse, 4, 


et Monsieur Harold - Huber Cartwright, précité. 


Les propriétaires de parts sociales qualifiés sub nüumeïis 4 et 6, par 
Messieurs Maurice Schoofs et Paul van den Bosch, précités, tous deux 
Administrateurs, 


et le propriétaire de parts sociales qualifié sub numéro 12 par Messieurs 
Maurice Schoofs et Harold - Huber Cartwrigh, précités, tous deux Admi- 
nistrateurs. 


Monsieur le Président expose : 

1°) 

Que la présente Assemblée Générale Extraordinaire s’est réunie ces 
jour, heure et lieu, aux fins de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


Proposition de fusion de la Société avec la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée : « Cultures Equatoriales » ayant son siège social 
à Boende (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue Royale 
52, par apport à cette dernière société de toute sa situation active et 
passive, rien excepté ni réservé, valeur premier janvier mil neuf cent cin- 
quante-sept, avec le bénéfice ou la perte de toutes les opérations traitées 
depuis cette date. 


Constatation : 


A. de ce que la rémunération de cet apport s'effectuera par la remise 
de vingt et un mille deux cent cinquante actions, entièrement libérées, 
sans mention de valeur nominale, de la Société absorbante, qui seront 
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réparties entre les Propriétaires de parts sociales de la Société absorbée, 
dans la proportion suivante : dix-sept actions sans mention de valeur nomi- 
nale pour cinquante parts sociales de la présente Société. 


B. de ce que le capital de la Société absorbante sera ainsi porté de cin- 
quante millions de francs à septante-un millions deux cent cinquante mille 
francs et que le surplus de la valeur des biens apportés sera affecté à des 
comptes de réserve, à concurrence de trente millions cent cinquante-qua- 
tre mille huit cent nonante-sept francs douze centimes. 


Détermination des pouvoirs à conférer à des mandataires spéciaux, pour 
exécuter les décisions de l’Assemblée : 


a) réaliser l’apport de l’avoir social à la société congolaise par actions à 
responsabilité limitée « Cultures Equatoriales », 


b) concourir à toutes opérations relatives à cette fusion de sociétés. 


Dissolution anticipée de la Société par sa mise en liquidation, mais sous 
la condition suspensive de la réalisation de la fusion. 


Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs — fixation de leurs pouvoirs 
et de leurs émoluments. 

2°) 

Que le capital social est fixé à cinquante millions de francs, représenté 
par soixante-deux mille cinq cents parts sociales sans désignation de 
valeur nominale. 


8°) 
Que les soixante-deux mille cinq cents parts sociales, constituant l’inté- 
gralité du capital social, sont présentes ou représentées à l’Assemblée. 


Que, conséquemment, il n’y a pas lieu de justifier des convocations 
prescrites par la loi et par l’article trente et un des statuts. . 


4°) 
Que toutes les parts sociales sont entièrement libérées. 


5°) 
Que les propriétaires de parts sociales présents ou représentés à l’As- 
semblée se sont conformés aux prescriptions de l’article 32 des statuts. 


6°) 
Que chaque part sociale donne droit à une voix. 


Que, toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble 
des titres, ou les deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres 
représentés. 


Que s’il y a lieu à réduction du nombre de voix, cette réduction sera 
opérée au moment du vote, par le Scrutateur, mais pour autant que le 
vote n'ait pas lieu à l’unanimité. 


Cet exposé fait, Monsieur le Président constate et l’Assemblée unanime 
reconnait qu'elle est valablement constituée pour délibérer sur l’ordre du 
Jour. , 
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Préalablement à ces délibérations, Monsieur le Président, au nom du 
Conseil d'Administration, fait un exposé de la fusion projetée entre la 
Société et la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Cul- 
tures Equatoriales ». Cette fusion s'effectuera par l’absorption de la 
Société. 


L'Assemblée, après cet exposé, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


Fusion. 


L'Assemblée décide de fusionner la Société avec la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée : « Cultures Equatoriales » par l’apport à 
cette société, de tout son avoir social, rien excepté ni réservé, et ce tant 
activement que passivement. 


Cet apport, qui sera effectué valeur premier janvier mil neuf cent cin- 
quante-sept, comprend tout l’avoir social et sera rémunéré par la remise 
de vingt et un mille deux cent cinquante actions sans mention de valeur 
nominale, entièrement libérées, de la Société absorbante, qui seront répar- 
ties entre les propriétaires de parts sociales, savoir : dix-sept actions sans 
mention de valeur nominale pour cinquante parts sociales de la présente 
Société. 


La valeur de l'apport affecté au capital nominal de la Société absorbante 
est de vingt-un millions deux cent cinquante miile francs, le surplus de la 
valeur nette de l’apport ou trente millions cent cinquante-quatre mille 
huit cent nonante-sept francs douze centimes, sera affecté par la Société 
absorbante, à des comptes de réserve. 


Charge de l’apport. 


Cet apport est fait à charge, pour la Société absorbante, d’acquitter tout 
le passif de la présente Société, en ce compris toutes les charges publiques 
et les frais de liquidation. 


Ce passif est évalué à quatre cent cinquante mille francs. La société 
absorbante exécutera, en outre, tous les engagements de la Société absor- 
bée et la garantira contre toute action. 


Conditions de la fusion. 


La fusion s’effectuera valeur au premier janvier mil neuf cent cinquan- 
te-sept. 


En conséquence, toutes les opérations traitées depuis cette date jusqu’au 
jour de la fusion sont considérées comme ayant été faites aux profit et 
perte de la Société absorbante. 


La Société absorbante sera substituée et subrogée dans tous droits et 
actions de la Société absorbée envers tous tiers débiteurs, titulaires de 
comptes courants et crédités. 
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Composition de l’apport. 


Dans l’avoir de la présente société existent notamment les biens imino- 
biliers suivants, situés dans la Colonie du Congo Belge, savoir : 


—— une palmeraie de quinze cent vingt-quatre hectares située à Yokamba 
et faisant partie d’une concession en pleine propriété d’une superficie de 
seize cents hectares, en territoire de Bokungu, faisant l’objet du certificat 
d'enregistrement à la conservation des titres fonciers de Coquilhatville, 
volume B XXVII folio 158. 


La Société est propriétaire de ce terrain pour l'avoir acquis le treize 
juin mil neuf cent cinquante-cinq de la Colonie du Congo Belge moyennant 
le prix de quatre-vingt mille francs. 


Un üroit d’emphytéose concédé, pour une durée de nonante ans sur : 


— un terrain à usage industriel (huïlerie et autres bâtiments) situé 
dans la localité de Yokamba, en territoire de Bokungu, d’une superficie 
approximative de dix hectares, par la Société Congolaise par Actions à 
Responsabilité limitée, Compagnie de l’Hévéa, en vertu d’un acte du trente 
août dernier, reçu par le notaire à Boende —- lequel acte a été inscrit au 
registre journal du Conservateur des titres fonciers de Coquilhatville, le 
vingt septembre suivant, sous les numéros d’ordre général 350 et spé- 
cial 8005. | 


Ce droit d’emphytéose a été concédé moyennant la redevance annuelle 
de mille francs. 


Sont compris dans cet apport immobilier, outre toutes les constructions 
généralement quelconques y érigées, tout le matériel industriel servant et 
se rattachant à l'exploitation de ces propriétés, et étant considéré comme 
immeubles par destination et comprenant notamment : des moteurs, 
machines, matériel roulant, matériel d’usine, matériel decauville, trac- 
teur, caterpillar, tout l’outillage divers attaché au service de la plantation, 
et le mobilier se trouvant dans les bâtiments. 


Les biens ci-dessus sont apportés avec toutes les servitudes actives et 
passives dont ils peuvent être avantagés ou grevés et sans garantie de la 
contenance, fût-elle même inférieure de un/vingtième. 


La Société absorbante devra s'engager à exécuter toutes les conditions 
reprises aux actes de cession, et bail emphytéotique en ce qui concerne les 
droits de passage, les voies de communication, les chemins et sentiers se 
trouvant sur les propriétés apportées, et qui ne font pas partie des biens 
immobiliers apportés. Il en est de même pour les sources et cours d’eau de 
toute nature. 


La Société absorbante ne pourra ni céder ni concéder, ni grever de droits 
réels les biens ci-dessus apportés sans l’autorisation préalable du Minis- 
tère des Colonies. 


La Société absorbante devra notamment continuer tous contrats et poli- 
ces d’assurance en cours relatifs à l’incendie ou à tous autres risques affé- 
rents aux biens immobiliers apportés. 


Pour le surplus, la Société absorbante devra reconnaître qu’elle a con- 
naissance des différents certificats d'enregistrement, qu’elle est en pos- 
session d’une expédition de ces certificats et qu’elle s'engage, tant pour 
elle-même que pour ses successeurs, à accomplir toutes les conditions y 
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relatées, déclarant que les dites conditions sont censées ici littéralement 
reproduites. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Nomination de mandataires. 


L'Assemblée décide de nommer deux mandataires spéciaux, chargés de 
faire apport à la Société absorbante de toute la situation active, à charge 
de supporter tout le passif de la présente Société, et ce dans les conditions 
déterminées à la résolution qui précède. 


Les mandataires pourront agir seuls ou conjointement. 


Les mandataires ci-après qualifiés ont spécialement le pouvoir de signer 
tous actes, pièces et documents à l'effet d'opérer le transfert de ces biens 
au nom de la Société absorbante, et ce, auprès de toutes Autorités com- 


pétentes et, spécialement auprès des Conservateurs des registres des 
Titres Fonciers. 


Après avoir effectué l’apport dans les conditions ci-dessus mentionnées, 


ils pourront constater authentiquement la dissolution de la Société dont 
il sera question ci-après. 


Ils pourront également représenter la Société à l’acte d’augmentation 
de capital de la Société absorbante, dans lequel il sera déclaré que le mon- 
tant approximatif des frais et charges de cette augmentation de capital 
s’élève à quatre millions de francs. 


Monsieur Paul van den Bosch, 
et Monsieur Philippe Fabri, 
précités, 


sont appelés aux fonctions de mandataires. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Dissolution anticipée de la Société. 


L'Assemblée décide, mais sous la condition suspensive de la réalisation 
de la fusion dont question ci-dessus, la dissolution anticipée de la Société. 


Nomination de liquidateurs. 


L'Assemblée appelle aux fonctions de liquidateurs : 


1° Monsieur Frédéric - Marie - Firmin Veldekens, Administrateur de 
sociétés, domicilié à Vlezenbeek-Ten Loo, 


2° Monsieur Remi De Conynck, Fondé de pouvoirs de sociétés, domicilié 
à Ixelles, avenue de l’Université, 75. 


Le mandat des liquidateurs prendra cours dès que l'apport ci-dessus 
prévu aura été effectué et que la dissolution de la Société aura été con- 
statée. 
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Pouvoirs des liquidateurs. 


Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour l’accomplis- 
sement de leur mission, y compris tous ceux mentionné aux articles cent 
quatre-vingt un et cent quatre-vingt-cinq des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, sans qu’ils aient encore à en référer autrement à 
l’Assemblée générale, dans les cas où cette éventualité est prévue par 
la loi. 


Les liquidateurs auront spécialement pouvoir de passer tous actes en 
vue de rendre effectif l’apport réalisé par les mandataires nommés par la 
deuxième résolution qui précède et spécialement de passer tous actes qui 
seraient nécessaires pour assurer le transfert de propriété des immeubles 
et le transfert des droits réels appartenant à la présente société. 


Les liquidateurs sont dispensés de faire inventaire et pourront s’en rap- 
porter aux livres et écritures de la Société. 


Ils pourront charger la société absorbante de remettre directement aux 
propriétaires de parts sociales de la présente Société, les titres leur reve- 
nant en vertu de cette fusion. 


Les liquidateurs achèveront la liquidation et prendront toutes mesures 
d'exécution qui seront utiles ou nécessaires pour l’accomplissement de leur 
mission. Ils pourront donner décharge aux Administrateurs et Commis- 
saires. Ils pourront agir seuls ou conjointement. 


Ils auront tous pouvoirs à l’effet d’intenter et soutenir toutes actions 
au nom de la Société, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre sur toutes contestations, formuler toutes réclamations, rece- 
voir tous paiements et en délivrer quittance, constituer tous mandataires, 
leur déléguer des pouvoirs pour des objets spéciaux et déterminés, accom- 
plir toutes formalités, faire toutes déclarations auprès de toutes adminis- 
trations et tous organismes publics ou privés et, en général, faire tout ce 
qui sera nécessaire ou requis pour l’exécution de leur mission. 


Si un des deux liquidateurs venait à décéder pendant la durée de la 
liquidation de la Société, le liquidateur restant continuera à jouir de tous 
les pouvoirs ci-dessus énumérés. 


L'Assemblée décide de se prononcer ultérieurement sur la fixation des 
émoluments des liquidateurs. 


VOTE. 


Mises aux voix, les résolutions qui précèdent ont été successivement 
adoptées à l’unanimité, 


et, à raison de cette unanimité, le Scrutateur a été dispensé d'opérer la 
réduction du nombre des voix. 


La séance continue hors la présence du Notaire. 
Dont procès-verbal. 


Dressé et clôturé lieu et date que dessus. 
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Lecture faite, les Membres du Bureau et les propriétaires de parts 
sociales ou leur mandataire, qui l’ont demandé, ont signé, avec Nous, 
Notaire. 


(suivent les signatures). 

Enregistré huit rôles deux renvois à Ixelles 4° Bureau le 15 octobre 1957. 
Vol. 10 fol. 73 case 1. 

Reçu : cent cinquante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


Annexe. d 


Société pour la Production de Produits Coloniaux « PROCOL ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
52, rue Royale, Bruxelles. 


Assemblée Générale Extraordinaire du mardi 8 octobre 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


| Signature des 


So | Nom, prénoms et domicile des actionnaires Es da sosie + Ransse où 
| | 
1. | Naamloze vennootschap De Deli. se ne. 
Olieslageri Mij, 52, rue Royale, Bru-, 21.913 (sé) Paul 
xelles. | 15.877 van den Bosch 
2. /  Palmboomen Cultuur Maatschappi) (sé) HH. 
Mopoli, Naamloze vennootschap, 52, Cartwright 
rue Royale, Bruxelles. 7.500 (sé) Paul 
van den Bosch 
3. Société Financière des Caoutchoucs, (sé) H.H. 
société anonyme, 52, rue Royale, Bru- Cartwright 
xelles. 6.250 (sé) Paul 
van den Bosch 
| . (sé) 
4, Plantations Nord-Sumatra, Société 
anonyme, 52, rue Royale, Bruxelles. 5.000 Pa M 
van den Bosch 
5. | Financière des Colonies, société ano- 10 (sé) HH. 
| nye. 52, rue Royale, Bruxelles. 10 Cartwright 
| (sé) Paul 
| van den Bosch 
6. Société Auxiliaire d'Entreprises Co- (sé) 
loniales « Auxico », société anonyme, 1 M. Schoofs 
2 rue Royale, Bruxelles. I (sé) Paul 
| | van den Bosch 
7. Financière Industrielle Belge FIBSA, 
société anonyme, 52, rue Royale, Bru- 11 (sé) 


xelles. l M. Schoofs 


11. 


12. 


Monsieur Jules Roose, administra- 
teur de sociétés, 363, avenue Louise, 
: Bruxelles. 


| Madame Yvonne Hallet, épouse 


_Cartwright, La Tour de Peilz, Suisse, 
1, rue Bourg Dessous. 


Commerce Administration KRealty 
l Trade, Société anonyme, 52, rue 
| Royale, Bruxelles. 


! Compagnie des Caoutchoucs de Pa- 
 dang, société anonyme, 13, rue Notre- 
| Dame des Victoires, Paris 2°. 


Sennah Rubber Company Ltd. 53, 
| Tastcheap, London, T. C. 
| 


TOTAL : soixante-deux mille cinq 


cents parts sociales ou l'intégralité du 
capital. 


Le Président (signé) M. Schoofs. 
Le Secrétaire : (signé) Ph. Fabri. 


Le Scrutateur : (signé) Y. Hallet-Cartwright. 


Signature des 
actionnaires ou 
des mandataires 


20 | (sé) M. Schoofs 


10 


10 


3.706 


2.180 


62.500 


(sé) Y.H. 
Cartwright 


(sé) HH. 
Cartwright 
(sé) H.H. 
Cartwright 
(sé) Paul 
van den Bosch 
(sé) H.H. 
Cartwright 
(sé) 
M. Schoofs 


Signé ne varietur par Maître Englebert, notaire de résidence à Bruxel- 
les, comme annexe à un procès-verbal de son ministère en date du 8 octo- 
bre 1957. 


(signé) Paul Englebert. 


Enregistré deux rôles —— sans renvoi à Ixelles 4° Bureau, le 15 octobre 


1957. 


Vol. 2 fol. 34 case 16. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre, 


Pour expédition conforme. 


(signé) Paul Englebert. 
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Société Congolaise d'Entreprises Electriques et d’Industries « COGELIN ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 
Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville N° 9.027. 
Registre du commerce de Bruxelles N° 261.296. 


Acte constitutif publié aux annexes au Bulletin officiel du Congo Belge 
du 15 août 1955. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 


(approuvé par l’assemblée générale annuelle des actionnaires 
du 27 novembre 1957). 


ACTIF. 
Frais dé-CONSTIEUTION ie démence un 466.079,50 
Portefeuille  _ in nn 19.000.000,—- 
Disponibilités en Belgique 184.443,46 
ACLIONHAITES - 2 an mama Rae ee 20.000.000,— 
Débiteur .… Se 2.000.000,— 
Comptes d'ordre | 62.710,— 
Distribution d’Electricité dans la région d’Albertville 
(Congo Belge) pour le compte de qui il appartiendra : 
Immobilisé 4.134.319,10 
Amortissements 580.792,88 
—  3.553.526,22 
Travaux en cours …… dde . 1.027.807, — 
Disponibilités _. .…..  ..  …. 256.294, — 
MAPASO su di manne | 3.144.209,52 
Débiteurs divers a . 38.781.450,50 
Commandes en cours a 1.822.154,— 
Comptes débiteurs …... : . 282.104,32 
Comptes d'OFAÉe, 2. Ladies 8,— 
13.867.553,56 
. 55.580.786,52 
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PASSIF. 
CAD 50.000.000,— 
Versements non appelés sur titres du portefeuille _. . …. 2.000.000,— 
Créditeurs divers ES  . 46.325,— 
Comptes d'ordre . .. ne D | 62.710,— 


Distribution d’Electricité dans la Région d’Albertville 
(Congo Belge) pour le compte de qui il appartiendra : 


Créditeurs divers A 2.546.064,45 
Comptes créditeurs _.. . ...... | 437.351,— 
Comptes d'ordre ....... 8,— 


Profits et pertes : 


Solde en bénéfice de la 
Distribution  d’Electri- 
cité dans la Région 


d’Albertville 565.428,07 
à déduire : 
Perte de l’exercice précé- 
dent: 2:12. | 77.095, — 
—_—_—— 488.328.07 
3.471.751,52 
55.580.786,52 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 JUIN 1957. 


DEBIT. 
Report de l'exercice 1955/56 . . …. .......  - 39.636, — 
Frais généraux .... . 2. . 66.731,50 
Amortissement sur frais de construction ... . ……... 264.611,50 
370.979,— 

CREDIT. 
Intérêts, commissions et divers . a 310.979,— 


370.979, — 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
MM. Thys, Albert, ingénieur, Lintkasteel, Grimbergen, président. 


de Brouwer, Albert, docteur en droit, 66, rue Auguste Lambiotte, 
Schaerbeek. 


de Walque, François, ingénieur, 197, rue Belliard, Bruxelles. 


Gaudissart, André, ingénieur Civil des Mines, 20, Drève des Rhodo- 
dendrons, Watermael-Boitsfort. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Dryepondt, Yvan, licencié en sciences commerciales, 152, avenue 
Defré, Uccle. 


Wouters, Edgard, ingénieur commercial, Léopoldville-Kalina (Congo 
Belge). 
A. de BROUWER, F. de WALQUE, 


Administrateur. Administrateur. 


Société Congolaise d'Entreprises Electriques et d’Industries, 
en abrégé « COGELIN ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 1, place du Trône. 
Registre du commerce de Léopoldville : N° 9.027. 
Registre du commerce de Bruxelles : N° 261.296. 


REDUCTION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt-sept novembre. 


Devant Maître Jean-Maurice De Doncker, notaire résidant à Bruxelles, 
s’est réunie à Bruxelles, 1, place du Trône, l’assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires de la Société Congolaise d'Entreprises Electriques 
et d’'Industries (Cogelin), société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, constituée suivant acte recu par le notaire soussigné, en date du 
cinq juillet mil neuf cent cinquante-cinq, publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent cinquante-cinq, page 
2,254, et aux annexes au Moniteur Belge du seize septembre mil neuf cent 
cinquante-cinq, sous le numéro 24058. 


(1) Arrêté royal du 24 déembre 1957. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 janvier 1958 - ire Partie. 
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La séance est ouverte à quinze heures, sous la présidence de Monsieur 
François de Walque, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, nu- 
méro 197, administrateur de la société. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Jean Orts, 
licencié en sciences économiques et financières, demeurant à Bruxelles, rue 
de Crayer, numéro 15. 


Et comme scrutateurs, Messieurs Edgard T'Sas, licencié en sciences 
commerciales, demeurant à Ixelles, avenue Franklin Roosevelt, numéro 
96a et Willy Boucher, secrétaire de sociétés, demeurant à Ixelles, Square 
du Solbosch, numéro 6, ici présents et qui acceptent. 


Ces Messieurs prennent place au bureau, ainsi que les membres ci-après 
désignés du conseil d'administration de la société : 


Monsieur Albert de Brouwer, docteur en droit, demeurant à Schaerbeek, 
rue Auguste Lambiotte, numéro 66. 


Monsieur André Gaudissart, ingénieur civil des mines, demeurant à 
Watermael-Boitsfort, Drève des Rhododendrons, numéro 20. 


Sont présents ou représentés les propriétaires de la totalité des cin- 
quante mille actions sans mention de valeur constituant le capital social, 
dont les noms, prénoms, professions et domicile suivent, lesquels, d’après 
renseignements fournis, possèdent respectivement les titres ci-après, 
savoir : 


Compagnie Générale d’'Entrepises Electriques et Industrielles 
(Electrobel) société anonyme, 1, place du Trône à Bruxelles. 


Propriétaire de quarante-cinq mille quatre cent cinquante ac- 
tions sans mention de valeur D … 45.450 


Représentée par Monsieur Edgard T'Sas, prénommé en vertu 
d’une procuration en date à Bruxelles du vingt-deux novembre 
courant. 


Société d’Electricité de ia Basse Meuse, Société anonyme à 
Bruxelles, 1, Place du Trône. 
Propriétaire de deux mille actions sans mention de valeur. . ….. 2.000 


Représentée par Monsieur Willy Boueher, prénommé en vertu 
de procuration en date à Bruxelles, du vingt novembre courant. 


Desclée Frères et Cie, société anonyme, à Tournai, 6, rue Saint 
Jacques. 


Propriétaire de deux mille actions sans mention de valeur 2.000 


Représentée par Monsieur Edgard T’ Sas, prénommé, en vertu 
d’une procuration en date à Tournai, du vingt-deux novembre mil 
neuf cent cinquante-sept. 


Société Financière et Commerciale de Transports d’Electricité 
et d’Industries « Electrafina » Société anonyme, 42, place Verte, 
Anvers. 


Propriétaire de quatre cent cinquante actions sans mention de 
valeur de DT ro tr 450 


— 190 — 


Représentée par Monsieur Willy Boucher, prénommé, en vertu 
d’une procuration en date à Bruxelles du vingt-deux novembre 
courant. 


Géfilux, société anonyme, Holding, à Luxembourg, Boulevard 
Royal 2 B. 


Propriétaire de cinquante actions sans mention de valeur 50 


Représentée par Monsieur Edgard T’ Sas, prénommé, en vertu 
d’une procuration en date à Luxembourg, du vingt novembre cou- 
rant. 


Monsieur Maurice Delens, ingénieur, 207, avenue Molière à 
Ixelles. 
Propriétaire de vingt-cinq actions sans mention de valeur 25 
Représenté par Monsieur Edgard T’ Sas, prénommé, en vertu 
d’une procuration en date à Ixelles, du vingt novembre courant. 
Monsieur Albert Thys, ingénieur, Lintkasteel, Grimbergen. 
Propriétaire de vingt-cinq actions sans mention de valeur 25 


Représenté par Monsieur Willy Boucher, prénommé, en vertu 
d’une procuration en date à Bruxelles du vingt courant. 


Ensemble : cinquante mille actions sans mention de valeur .. 50.000 


Les procurations données par les actionnaires resteront ci-annexées, 


après remise à nous faite par ce bureau pour faire partie intégrante du 
présent procès-verbal. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire d’acter : 


1°) que toutes les actions étant nominatives, les actionnaires ont été con- 
voqués uniquement par lettre recommandée ; 


2°) que l’assemblée réunit la totalité des titres existants et qu’elle se 
déclare en conséquence régulièrement constituée et apte à délibérer sur 
les objets de son ordre du jour. 


ORDRE DU JOUR. 


1) Réduction du capital social à concurrence de vingt millions de francs 
pour le ramener de cinquante millions de francs à trente millions de 
francs : 


1°) par voie d'exonération du versement d’un montant de cinquante 
francs sur chacune des cinquante mille actions sans mention de valeur 
existantes ; 


2°) par remboursement de trois cent cinquante francs en espèces à cha- 
cune des cinquante mille actions sans mention de valeur existantes ; 


2) Modification suivantes aux statuts pour : 


Article 1. — Ajouter in fine le paragraphe suivant : 


« La législation en vigueur au Congo Belge sera applicable pour tout ce 
» qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient 
+ pas pourvu autrement. » 
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Article 2. -— Supprimer la phrase commençant par : 
« la société peut » et terminant par « à l'étranger ». 


Article 3. — Remplacer le quatrième alinéa par la phrase suivante : 
« Son activité peut s'exercer au Congo Belge ». 


Article 5. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 

« Le capital est fixé à trente millions de francs; il est divisé en cin- 
» quante mille actions sans mention de valeur représentant chacune un/ 
» cinquante millième de l’avoir social. » 


Article 7. — à supprimer. 


Article 10. — Remplacer le troisième alinéa par la phrase suivante : 


« La conversion des actions entièrement libérées en titres au porteur 
» devra faire l’objet d’une décision préalable de l’assemblée générale des 
» actionnaires délibérant comme en cas de modifications aux statuts. » 


Article 15. — Ajouter au premier alinéa entre les mots « trois adminis- 
trateurs au moins » et les mots « associés ou non » les mots « et dix admi- 
nistrateurs au plus ». 


Article 17. — Remplacer la première phrase du deuxième alinéa par le 
texte suivant : 


« Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein un comité de direc- 
» tion dont le nombre de membres est fixé à quatre ». 


Article 23. — Remplacer dans le premier alinéa de cet article les mots 
«un ou plusieurs commissaires » par les mots «trois commissaires » et 
ajouter in fine de cet alinéa la phrase suivante : « En cas de vacance d’une 
place de commissaire par suite de décès, de démission ou autre cause, la 
prochaine assemblée annuelle des actionnaires pourvoira à son remplace- 
ment ». 


Article 26. — Ajouter après le premier alinéa de cet article le paragra- 
phe suivant : « Elle se compose de tous les propriétaires d’actions qui ont 
» le droit de voter soit par eux-mêmes directement, soit par mandataires 
» moyennant observation des dispositions statutaires ». 


Article 29. — Supprimer au premier alinéa les mots « et pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent cinquante-six ». 


Article 34. — Supprimer le dernier alinéa. 


TITRE VIII. — Dispositions transitoires. — Articles 48 - 49 - 50. 


Ce chapitre est à supprimer. 


3) Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les réso- 
lutions prises par l’assemblée. 


4) Fixation du nombre des administrateurs et des commissaires. Nomi- 
nation d’administrateurs et de commissaires, 
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Ces faits exposés et reconnus exacts, l’assemblée prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social à concurrence de vingt- 
millions de francs pour le ramener de cinquante millions de francs à 
trente millions de francs : 


1°) par voie d'exonération d’un versement d'un montant de cinquante 
francs sur chacune des cinquante mille actions sans mention de valeur 
existantes; 


2°) par remboursement de trois cent cinquante francs en espèces à cha- 
cune des cinquante mille actions sans mention de valeur. 


DELIBERATION. 


Cette résolution est prise à l’unanimité. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Article 1. — 


— La phrase suivante est ajoutée in fine : « La législation en vigueur 
au Congo Belge sera applicable pour tout ce qui n’est pas prévu aux pré- 
sents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient pas pourvu autrement. » 


Article 2. — 


La phrase commençant par « La société peut» et terminant par «à 
l'étranger » est supprimée. 


Article 3. — 


Le quatrième alinéa est remplacé par la phrase suivante : « Son activité 
peut s'exercer au Congo Belge ». 


Article 5. — 
Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Le capital est fixé à trente millions de francs; il est divisé en cin- 
quante mille actions sans mention de valeur représentant chacune un, 
cinquante millième de l’avoir social. » 

Article 7. — 


Cet article est supprimé. 


Article 10. — 
L’alinéa trois est remplacé par la phrase suivante : 


«La convesion des actions entièrement libérées en titres au porteur 
devra faire l’objet d’une décision préalable de l'assemblée générale des 
actionnaires délibérant comme en cas de modifications aux statuts. 


——..— — 
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Article 15. — 

Au premier alinéa, les mots «et dix administrateurs au plus» sont 
ajoutés entre les mots «trois administrateurs au moins» et les mots 
« associés ou non ». 

Article 17. — 


La première phrase du deuxième alinéa est remplacée par le texte sui- 
vant : 


« Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein un comité de direction 
dont le nombre de membres est fixé à quatre ». 


Article 23. — 


Au premier alinéa de cet article, les mots « un ou plusieurs commissai- 
res » sont remplacés par les mots « trois commissaires » et in fine de cet 
alinéa la phrase suivante est ajoutée : « En cas de vacance d’une place de 
commissaire par suite de décès, de démission ou autre cause, la prochaine 
assemblée annuelle des actionnaires pourvoira à son remplacement ». 


Article 26. — 


Après le premier alinéa de cet article, le paragraphe suivant est ajouté : 
« Elle se compose de tous les propriétaires d'actions qui ont le droit de 
voter soit par eux-mêmes directement soit par mandataires moyennant 
observation des dispositions statutaires ». 


Article 29. — 


Au premier alinéa les mots « et pour la première fois en mil neuf cent 
cinquante six » sont supprimés. 


Article 34. — 
Le dernier alinéa est supprimé. 
TITRE VIII. — Dispositions transitoires. — articles 48, 49 et 50. 


Ce chapitre est supprimé. 


DELIBERATION. 


Cette résolution est prise à l’unanimité. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée donne ensuite au conseil d'administration les pouvoirs les 
plus étendus pour exécuter les résolutions prises par l’assemblée. 


DELIBERATION. 
Cette résolution est prise à l'unanimité. 
La séance continue en dehors de la présence du notaire. 
Dont procès-verbal dressé date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui l’ont désiré 
et le notaire ont signé. 


(signé) F. de Walque - G. Orts - E. ’t Sas - W. Boucher - A. De Brou- 
wer - À. Gaudissart - Jean De Doncker. 


Se 


Enregistré cinq rôles, un renvoi, au 2° Bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le deux décembre 1957, volume 1.412, folio 39, 
case 25. Recu quarante frs. Le Receveur. (signé) G. Grévisse. 


Pour expédition conforme sans les annexes. 
(signé) Jean De Doncker. 


J. De Doncker. Notaire à Bruxelles - Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Roger Stocquart, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1'° Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature 
de M° De Doncker, notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs. - N° 6903, 


Bruxelles, le 4 décembre 1957. (signé) R. Stocquart. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Roger Stocquart, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 4 décembre 1957. 


Le fonctionnaire délégué, (signé) Dermine. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. 
Dermine, apposée ci-dessus. 


Droits perçus : 30 francs. 

Bruxelles, le 4 décembre 1957. 

Pour le Ministre : Le Chef de Bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 
Mij bekend, 


Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 14 décembre 1957. de 14 december 1957. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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Société Congolaise d'Entreprises Electriques et d’Industries « COGELIN ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 
Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville N° 9.027. 
Registre du commerce de Bruxelles N° 261.296. 


Acte constitutif publié aux annexes au Bulletin officiel du Congo Belge 
du 15 août 1955. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital, ramené à Fr. c. 30.000.000, par décision de l’assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires du 27 novembre 1957, est représenté 
par 50.000 actions sans mention de valeur sur chacune desquelles il a été 
versé Fr. 300. 


Montants restant à liverer sur les 50.000 actions existantes. 


Nombre Montants 
Souscripteurs d'actions restant à libérer 
souscrites (Fr. 300 par titre) 
Fr. 


Cie Gle d'Entreprises Electriques et 
Industrielles (Electrobel), société 
anonyme, 1, place du Trône, Bru- 
KOHES En arne 45.450 13.635.000 

Société d’Electricité de la Basse- 

Meuse, société anonyme, 1, place 
du Trône, Bruxelles .…..... 2.000 600.000 

Desclée Frères et Cie, société ano- 

nyme, 6, rue Saint Jacques, Tour- 


nal … 2.000 600.000 
Société Financière et Commerciale de 
Transports, d'Electricité et d’Indus- 
tries « Electrafina » société anony- 
me, 42, place Verte, Anvers . .….. 450 135.000 
Géfilux S. A., société anonyme hol- 
ding, 2b, Boulevard Royal, Luxem- 
DOUÉ ns sn ne 2 50 15.000 
Mr. Maurice Delens, ingénieur, 207, 
avenue Molière, Ixelles. 25 7.500 
Mr. Albert Thys, ingénieur, Lintkas- 
teel, Grimbergen Sn 25 7.500 
Total : 50.000 15.000.000 
A. de BROUWER, F. de WALQUE, 


Administrateur. Administrateur. 
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Société Congolaise d'Entreprises Electriques et d’Industries « COGELIN ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 
Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville N° 9.027. 
Registre du commerce de Bruxelles N° 261.296. 


NOMINATIONS D’ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRES. 


L'assemblée générale annuelle des actionnaires du 27 novembre 1957 a 
à l’unanimité, réélu Mr. Albert Thys, aux fonctions d'administrateur et 
Mr. Edgard Wouters, à celles de commissaire. 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie à l’issue de 
l'assemblée générale annuelle précitée, a à l’unanimité : 


— appelé aux fonctions d'administrateur MM. René Monet, docteur en 
droit, 10, rue Papenkasteel, Uccle: Georges Piret, ingénieur, 11, rue 
de l'Industrie, Bruxelles; Gaston Robert, ingénieur, 36, rue Entrée 
Jacques, Gembloux et Eugène Van Wynsberghe, licencié en sciences 
commerciales, 4, avenue du Congo, Bruxelles; 


— appelé aux fonctions de commissaire MM. Auguste Delmotte, sous- 
directeur de société, 9, avenue Plasky, Schaerbeek et Robert Pater- 
nostre, sous-directeur de société, 132, avenue Maréchal Joffre, à Uccle, 
ce dernier pour occuper le mandat de Monsieur Yvan Dryepondt qui a 
démissionné de ses fonctions à cette date. 


A. de BROUWER, F. de WALQUE, 
Administrateur. Administrateur. 
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LOTERIE COLONIALE 


18"° TRANCHE 1957. 
TIRAGE DE LA TRANCHE SPECIALE DE NOEL. 
SAMEDI 28 DECEMBRE 1957. 


Les numéros Les numéros 
ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numéros 
125500 | 4.000.000 fr. 9325 50.000 fr. 
4520 | 10.000 fr. 133735 3.000.000 fr. 
630 | 1.000 fr. 45 500 fr. 
5540 5.000 fr. 
750 1.000 fr. 
4106 5.000 fr. 
. 5.000 Cr. 9416 20.000 fr. 
55841 100.000 fr. 7536 10.000 fr. 
en 10.000 fr. 42376 250.000 fr. 
99281 100.000 fr. 
5681 5.000 fr. 
7437 20.000 fr. 
346402 1.000.000 fr. 
62412 250.000 fr. 
13632 100.000 fr. 
962 1.000 fr. 36348 100.000 fr. 
8648 5.000 fr. 
4768 5.000 fr. 
678 1.000 fr. 
73053 100.000 fr. 878 1.000 fr. 
37563 100.000 fr. 110798 5.000.000 fr. 
4 300 fr. 8909 5.000 fr. 
10264 100.000 fr. 7249 10.000 fr. 
255864 1.000.000 fr. 849 2.500 fr. 
94784 100.000 fr. 47849 100.000 fr. 
249394 1.000.000 fr. 137999 2.000.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au billet entier 
correspondant, 


Date 


de mise en 


Vu par : 


circulation | ]4M. 


78/1158 


3471 
99281 
0681 


346402 
62412 
13632 

962 


10264 
255864 
94784 
249394 


le Président 
BOMANS 
BOURGEOIS 
CLAEYS 
DELCAMPE 
DE MEYER 
DUBOIS 
GILLAIN 
NEYZEN 
PRIGNON 


AN DAELE 


-WANDER SIK2 


Bureau de Dessin 


10.000 fr. 
100.000 fr. 
5.000 fr. 


1.000.000 fr. 
260.000 fr. 
100.000 fr. 

1.000 fr. 


100.000 fr. 
100.000 fr. 


300 fr. 
100.000 fr. 
1.000.000 fr. 
100.000 fr. 
1.000.000 fr. 


Paraphes 


d 


È 


K| 
TÈ 


À 


ed 


[END 


40 1U 


36348 
8648 
4768 

678 
878 
110798 


8909 
7249 
849 
47849 
137999 


Pages 
signalées 


7 .136 


)0 fr. 
© fr. 
0 fr. 
0 fr. 
suu.uu0 fr. 


20.000 fr. 


100.000 fr. 
5.000 fr. 
0.000 fr. 
1.000 fr. 
1.000 tr. 

5.000.000 fr. 


6.000 fr. 
10.000 fr. 
2.500 fr. 
100.000 fr. 
2.000.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend 


aan het overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis —— 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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« Bulletin Officiel du Congo Belge » 
N° 3 DU 1 FEVRIER 1958. 
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ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Agribois 
Auxiliaire Immobilière du Katanga 
« Auximokat » Mon: 


Compagnie Africaine des Ingé- 


nieurs-Conseils « Cadic » 


Compagnie Commerciale Industrielle 
et Minière « C.I.M. ». 


Compagnie Congolaise des Mines, 
Minerais et Métaux « Congo- 
troisem » RE 


Compagnie du Kasaï 

Congo-Kivu 

Cultures et Entreprises au Kivu . 
Egocongo RE 
Elevages de l’Itombwé « Elit » 


Pages 


302 


200 


222 


289 


214 
301 
216 
238 
258 
265 


Etablissements Madail 


Manufacture Belge de Lampes et de 
Matériel Flectronique-Congo- 
go « M.B.L.E.-Congo » à 


Société Coloniale Minière « Colomi- 
nes » 


Société Commerciale et Minière du 
Congo « Cominière » : 


Société Congolaise des Grands Ma- 
gasins Au Bon Marché « Co- 
boma » | 


Société des Forces ne -Electri- 
ques de Sanga « Sanga » 


Van Beirs Congo . . . . 


Van Hopplynus Congo 


Pages 


244 


208 


211 


209 


203 


209 
301 
265 


ÉTABLISSEMENT D’UTILITÉ does as 


Fondation Elakat pour l'amélioration du Bien-Etre des Indigènes . 
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Auxiliaire Immobilière du Katanga 
« AUXIMOKAT » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville Katanga. 


Siège administratif : 14, rue de la Blanchisserie, Bruxelles. 


1. La Société a été constituée par acte reçu par le notaire Van den 
Bergh Marcel, le vingt et un juin mil neuf cent quarante-neuf et autorisée 
par arrêté royal du trois septembre mil neuf cent quarante-neuf, cet acte 
contenant les statuts a été publié dans les annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge », sous la date 15 octobre mil neuf cent quarante-neuf. 


2. Les statuts ont été modifiés par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire du 2 décembre 1954, par devant Maître Georges Leemans, 
notaire à St-Josse-ten-Noode, parues aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » du 1° février 1965. 


HUITIEME EXERCICE SOCIAL. 


BILAN ARRETE AU 30 JUIN 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution | 1, — 
Frais de 1* établissement .. 1, — 
Droits fonciers apportés 856.706,— 
Constructions 9.368.665,— 
Amortiss, à déduire —2.407.740,— 
—— 6.960.925,— 
MODE 2 1,— 
——— 17.817.634, — 
Disponible : 
DA 2.060.225,— 
Réalisable : 
ACÉIORNNAÏTES neue 1.177.500,— 
Débiteurs divers 78.194, — 
— 1.255.694, — 
Valeurs engagées : 
Frais payés d'avance .. …. DO NU ee 5.588, — 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . nn P. M. 


11.129.141, — 
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PASSIF. 
Non exigible : 


ce ee par 10.000 Po socia- 


les Fr. ……  10.000.000,— 
Réserve statutaire one 91.000, — 


Exigible : 


Créditeurs divers 5.747.— 
Garanties reçues 36.250,— 


Comptes transitoires : 


Provisions diverses 104.583, — 
Loyers perçus d'avance 137.250,— 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires …… A 


Résultats : 


Report de l'exercice précédent 259.817,— 
Bénéfice net de l'exercice 494,494,— 


10.091.000,— 


41.997,— 


241.833, — 


P. M. 


754.311, — 


11.129.141, — 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
AU 30 JUIN 1957. 


DEBIT. 


Frais généraux et charges financières 

Provision fiscale: 2222228 

Provision pour créance douteuse 

Amortissements sur constructions ............. 
Solde bénéficiaire : 

Report de l’exercice précédent A 259.817,— 


Bénéfice net de l'exercice 494.494 ,— 


199.452,— 
35.000, — 
31.500, — 

585.095, — 


154.311, — 


1.605.358, — 
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CREDIT. 
Report de l’exercice précédent ….… 259.817,— 
Bénéfices bruts d’exploitation et divers 1.345.541, — 
1.605.358,— 
REPARTITION. 

1° Réserve statutaire . 25.000,— 
2 Report à nouveau 260.770,— 

3° Dividende brut de frs. 42.168 à chacune des 10.000 parts 
sociales (frs. 85,— net.) ….….….....….….... 421.687,— 
4° Tantièmes au Conseil Général 46.854,— 
754.311,— 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 19 DECEMBRE 1957. 


Au cours de l’Assemblée Générale Ordinaire qui s’est tenue à Bruxel- 
les, le 19 décembre 1957, les actionnaires ont, à l’unanimité : 


1° Approuvé le bilan et le compte de Pertes et Profits au 30 juin 1957. 


2" Donné par vote spécial, décharge de mandat à Messieurs les Admi- 
nistrateurs et Commissaires. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION 
AU 30 JUIN 1957. 


Monsieur Heenen Gaston, vice-gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, route de Renipont, Ohain, président. 


Monsieur Delhaye Raymond, administrateur-directeur général de la 
société anonyme des Grands Magasins « Au Bon Marché », 280, avenue 
de Tervueren, Woluwé-Saint-Pierre, vice-président, administrateur-délégué. 


Monsieur Bruneel Léon, chef de Cabinet honoraire du Ministère des 
Colonies, 5, avenue Antoine Depage, Bruxelles, administrateur. 


Monsieur Deligne Albert, administrateur-directeur de la Cie Financière 
Africaine, 98, rue de Linthout, Schaerbeek, administrateur. 


Monsieur Depireux, directeur de banque, 24, rue Jules Lejeune, Ixel- 
les, administrateur. 


Monsieur le Comte du Monceau de Bergendal Yves, administrateur de 
sociétés, Ottignies, administrateur. 


Monsieur Gilson André, administrateur de sociétés, 194 a, avenue de 
Tervueren, Woluwé-SaintPierre, administrateur. 
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Monsieur le Baron Vaxelaire Francois, administrateur de sociétés, 11, 
avenue de l’Astronomie, Saint-Josse-ten-Noode, Bruxelles, administrateur. 


Monsieur Vaxelaire Raymond, administrateur de sociétés, 8, avenue de 
Tervueren, Etterbeek, administrateur. 


COMITE DE DIRECTION AU 30 JUIN 1957. 
Monsieur Delhaye Raymond, vice-président, administrateur-délégué. 
Monsieur Deligne Albert, administrateur. 


Monsieur Vaxelaire Raymond, administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES AU 30 JUIN 1957. 


Monsieur Demeersman François, propriétaire, 339, rue de Ransbeek, 
à Bruxelles 2, président. 


Monsieur Gonze Armand, directeur de Sociétés, 65, avenue des Citri- 
nelles, Auderghem-Bruxelles. 


Monsieur Tilmant Désiré, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, 
Morlanwelz. 


DELEGUE DU COMITE SPECIAL DU KATANGA. 
Monsieur Chrétien Neyzen, 24, avenue du Roi Soldat, Anderlecht. 


Certifié conforme pour l’Auxiliaire Immobilière du Katanga. 


R., VAXELAIRE, F. VAXELAIRE, 
Administrateur. Administrateur. 


Société Congolaise des Grands Magasins Au Bon Marché 
« COBOMA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville-Katanga. 
Siège administratif : 14, rue de la Blanchisserie, Bruxelles. 


1. La Société a été constituée le 20 janvier 1928, par devant Maître 
Armand Brasseur, notaire à Schaerbeek, substituant son confrère Maître 
Georges-Albert de Ro, notaire à Saint-Josse-ten-Noode, autorisée par 
arrêté royal du 13 mars 1928, inséré aux annexes du Moniteur Belge des 
20-21 février 1928, numéro 1873, et aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 avril 1928. 


2. Les statuts ont été modifiés par : 


A) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 15 juin 1928, 
par devant Maître Coenen, notaire à Bruxelles, autorisées par arrêté 
royal du 23 octobre 1928, parues au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 novembre 1928, et aux annexes du Moniteur Belge, du 13 octobre 1928, 
numéro 13504 ; en 


ee 


B) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 29 mai 1929, 
par devant Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, parues aux annexes 
du Moniteur Belge du 16 octobre 1929, numéro 15524. 


C) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 12 octobre 
1933, par devant Maître Walravens, notaire à Saint-Josse-ten-Noode, 
parues aux annexes du Moniteur Belge du 28 janvier 1934, numéro 604 ; 


D) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 5 mars 1936, 
par devant Maître Léon Brasseur, notaire à Bruxelles, autorisées par 
arrêté royal du 4 décembre 1936, parues aux annexes du Moniteur Belge 
des 8 et 14 janvier 1937, numéros 129 et 392 bis, et au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 janvier 1937 : 


E) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 3 mars 1938, 
par devant Maître Coenen, notaire résidant à Bruxelles, parues aux anne- 
xes du Moniteur Belge du 7 avril 1938, numéro 4217 ; 


F) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 4 juillet 1947, 
par devant Maître Léon Brasseur, notaire à Bruxelles, autorisées par 
arrêté royal du 10 août 1948, parues aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 septembre 1948 : 


G) décisions d’une assemblée générale des actionnaires du 3 mars 
1949, par devant Maître Georges Leemans, notaire résidant à Saint-Josse- 
ten-Noode, publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1949 ; 


H) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 1* juillet 
1949, par devant Maître Georges Leemans, notaire résidant à Saint-Josse- 
ten-Noode, publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1949 ; 


I) décisions d’une assemblée générale extraordinaire du 4 avril 1950, 
par devant Maître Georges Leemans, notaire résidant à Saint-Josse-ten- 
Noode, publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
juin 1950. 


TRENTIEME EXERCICE SOCIAL. 


BILAN ARRETE AU 31 JUILLET 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et immeubles 10.780.617,— 
Mobilier, matériel et agenct. com. .…. …. 15.472.416,— 
26.253.033,— 
Amortissements à déduire : 
Antérieur _.….….. ….  15.700.643,— 
:De-Fexercice, 2e 1.090.669,— 


16.791.312, — 
— S.461.721,— 
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Disponible : 


Caisses, banques, chèques-postaux . 


Réalisable : 
Portefeuille-titres 


Marchandises . 
Clients et débiteurs divers .... | 


Garanties et provisions versées 


Comptes transitoires : 


Frais payés d'avance à répartir 


Fournitures de bureau et divers ___ 


Comptes divers 


Comptes d'ordre : 


Dépôts statutaires _— 


PASSIF. 


Non exigible : 


Capital représenté par 80.000 parts soc. … 
Réserve statutaire à 
Fonds spécial de prévision 


Plus value immunisée s3/immobilisé .....… 


Exigible conditionnel : 


Fonds pour pension du personnel ..… …… 


Exigible. 


Fournisseurs et comptes créditeurs divers 


Dividences non réclamés 


Comptes transitoires : 
Provisions diverses 
Provision fiscale 


2 t D À … 


TS 12.835.945,— 
1.992.000,— 
19.088.166,— 
13.803.508,— 
306.832,— 
85.240.506,— 
04.453,— 
616.449, — 
52.124,— 
723.026,— 
SR P. M. 
58.261.198, — 
25.000.000,— 
718.000,— 
1.000.000,— 
3.072.124,— 
30.290.124,— 
a te. 750.000, — 
20.736.151, — 
34.899,— 
20.771,050,— 
1.665.382,— 
628.748,— 
——"". 2.294.130, — 
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Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires … 
Résultats : 
Solde reporté de l'exercice précédent … 145.408,— 
Solde favorable de l’exercice 8.410.491, — 


P. M. 


4.155.894, — 


58.261.198, — 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
AU 31 JUILLET 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux et charges financières 16.521.536,— 
Provision fiscale | 480.000,— 
Amortissements : 
Sur matériel et mobilier divers 1.750.085,— 
Solde bénéficiaire : 
De l'exercice ue. 8.410.491, — 
Reporté de l'ex. précédent 745.403, — 
—— 4.155.894, — 
22.907.515,— 
CREDIT. 
Solde reporté de l’ex. précédent .... 745.403, — 
Bénéfices bruts d’exploitation et divers 22.162.112, — 
22.907.515,— 
Répartition : 
1° —— Réserve statutaire _ 171.000, — 
2° — Réserve extraordinaire 1.000.000,— 
3° — Report à nouveau 307.561,— 


4 _ Dividende brut de frs. 80,12 à cha- 
cune des 80.000 parts sociales (frs. 25,— 


net.) on 2.049.600, — 
5° —_ Tantièmes au Conseil général 267.733, — 


4.155.894,— 


CE 
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 19 DECEMBRE 1957. 


Au cours de l’assemblée générale ordinaire qui s’est tenue à Bruxelles, 
le jeudi 19 décembre 1957, les actionnaires ont, à l’unanimité : 


1) Approuvé le bilan et le compte de Pertes et Profits au 31 juillet 
1957 ; 


2) Donné par vote spécial, décharge de mandat à Messieurs les admi- 
nistrateurs et commissaires ; 


Ed 


3) Nommés pour un terme de cinq ans MM. Richard Baseleer et Albert 
Deligne en qualité d’administrateurs et MM. Désiré Tilmant et Emile Dela- 
ruelle, en qualité de commissaires. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 
AU 31 JUILLET 1957. 


M. Heenen Gaston, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
route de Renipont à Ohain, président. 


M. Delhaye Raymond, administrateur-directeur-général de la société 
anonyme des Grands Magasins « Au Bon Marché », 280, avenue de Ter- 
vueren, Woluwé-Saint-Pierre, vice-président, administrateur-délégué. 


M. Baseleer Richard, administrateur de la Banque du Congo Belge, 142, 
avenue Prekelinden, Woluwé-Saint-Lambert, administrateur. 


M. Deligne Albert, administrateur-directeur de la C'° Financière Afri- 
caine, 98, rue de Linthout, Schaerbeek, administrateur. 


M. Depireux Raymond, licencié en Sciences Commerciales, 24, rue Jules 
Lejeune, Ixelles, administrateur. 


M. le Comte du Monceau de Bergendal Yves, administrateur de sociétés, 
3, avenue du Parc, Ottignies. 


Uu o 


M. le Baron Vaxelaire Francois, administrateur de sociétés, 11, avenue 
de l’Astronomie, Saint-Josse-ten-Noode, administrateur. 


M. Vaxelaire Raymond, administrateur de sociétés, 8, avenue de Ter- 
vueren,  Etterbeek, administrateur. 


COMITE DE_DIRECTION 
AU 31 JUILLET 1957. 


M. Heenen, Gaston, président. 
M. Delhaye, Raymond, vice-président, administrateur-délégué, 
M. Depireux Raymond, administrateur. 


M. Vaxelaire, Raymond, administrateur. 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES 
AU 31 JUILLET 1957. 


M. De Meersman, François, propriétaire, 339, rue de Ransbeek, Bru- 
xelles 2. 


M. Delaruelle, Emile, directeur de société, Elisabethville, 


M. Lepers, Henri, directeur de la Banque Belge d'Afrique, Elisabeth- 
ville. 


M. Tilmant, Désiré, expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Mor- 
lanwelz. 


Certifié conforme pour la société congolaise « COBOMA ». 


R. VAXELAIRE, F. VAXELAIRE. 
Administrateur. Administrateur. 


Manufacture Belge de Lampes et de Matériel Electronique - Congo 
« M. B. L. E.- CONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Kingabwa), Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 80, rue des Deux-Gares. 
Registre de Commere de Léopoldville n° 1.480. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 244.092. 


CHANGEMENT BOITE POSTALE. 


A partir du 1* décembre 1957, le numéro de la boîte postale a été modi- 
fié comme suit : 
2.497 — Léopoldville 


en lieu et place de : 
673 —— Léopoldville. 


Fait à Bruxelles le 10 janvier 1958. 
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Société Commerciale et Minière du Congo 
« COMINIERE » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 
Siège administratif : 5, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 1620. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 15176. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 7 JANVIER 1958. 


NOMINATIONS. 


A l'unanimité, l’assemblée fixe le nombre des administrateurs à seize, 
et appelle aux fonctions d’administrateurs pour une durée de six ans MM. 
Brissaud Raymond, ingénieur, demeurant 32, avenue du Roule, à Neuilly- 
sur-Seine (France), et Lefranc Maurice, ingénieur, demeurant 88, rue du 


Bosquet, à Bruxelles. 
Pour extrait conforme : 
Le vice-président, 
Un administrateur, administrateur-délégué, 


S. COLLIN. M. THEVES. 


Société des Forces Hydro-Electriques de Sanga 
« SANGA » 


Société congolaise par actions à responsabilité !imitée. 
Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 
Siège administratif : 79, rue du Commerce, Bruxeiles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 2604. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 47.410. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE LA REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
QUI S’EST TENUE LE 19 DECEMBRE 1957. 


Le Conseil d'administration décide de retirer tous pouvoirs et signatu- 


res conférés précédemment à quiconque et de les remplacer par les pou- 
voirs suivants : 


1°) Pour tous actes en toutes matières et en tous lieux : 


Tous actes en toutes matières et en tous lieux, constatant ou créant des 
droits ou obligations, libérations ou décharges pour ou contre la Société, 
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tous pouvoirs et procurations y relatifs, sont valablement signés par deux 
administrateurs. Ils n’auront pas à justifier d’une décision préalable du 
Conseil d'administration. 


2") Pour tous les actes émanant du siège administratif en Belgique : 


Sans préjudice aux pouvoirs conférés au 1° ci-dessus, tous les actes de 
gestion journalière, en ce compris les commandes de matériel et d’appro- 
visionnement, les contrats de transport et d'assurance, les engagements 
et licencements du personnel, les actes de gestion financière, notamment 
la création ou l’endossement de tous chèques, mandats, accréditifs, vire- 
ments ou tous autres ordres de paiements, tous acquits ou décharges de 
paiement et toute correspondance relative à la gestion financière, sont 
valablement signés en Belgique par un administrateur agissant conjointe- 
ment soit avec Monsieur Jean Bourgeois, chef de la comptabilité, demeu- 
rant à Forest, 202, avenue des Sept-Bonniers, soit avec Monsieur Claud 
Carty, chef de service, demeurant à Uccle, 46, rue des Cottages, soit avec 
RUES André Deville, chef de service, demeurant à Boitsfort, 85, Drève 

u Duc. 


Messieurs Charles Vigneron, administrateur-directeur général, Jean 
Bourgeois, chef de la comptabilité, Claud Carty, chef de service et André 
Deville, chef de service, agissant séparément, pourront retirer à la Poste 
tous objets assurés, recommandés ou autres, toucher les mandats, quit- 
tances, assignations, accréditifs et toutes autres valeurs quelconques à 
l'adresse de la société. 


3°) Pour les actes émanant du siège social au Congo Belge : 


Sans préjudice aux pouvoirs conférés au 1° ci-dessus, tous les documents 
relatifs à la gestion journalière et notamment, tous reçus, accréditifs, chè- 
ques, promesses, traites ou billets à ordre, toutes décharges et quittances, 
toutes remises d’offres et/ou tous actes d’achat ou de vente à l’exception 
toutefois de toutes les opérations immobilières seront valablement signés 
par Monsieur Jean Dewaet, directeur en Afrique, et Monsieur Léandre 
Cornet, ingénieur en chef, agissant conjointement ou agissant chacun 
conjointement avec Monsieur Léon Léonet, agent comptable à Sanga, ou 
à son défaut — et sans qu’il faille en justifier vis-à-vis des tiers — avec 
Monsieur Maurice Lacroix, porteur de procuration à Léopoldville. 


Monsieur Jean Dewaet, directeur en Afrique, est désigné comme repré- 
sentant officiel de la société et chargé de poursuivre au nom de la société 
dans la Colonie du Congo Belge et au Ruanda-Urundi, les actions judi- 
ciaires tant en demandant, qu’en défendant. 


Monsieur Jean Dewaet, préqualifié, agissant individuellement, pourra, 
sous sa responsabilité, se subtituer pour l’exercice de tout ou partie de 
ses pouvoirs, toute autre personne qu'il estimera convenir, et également 
après s’être substitué une autre personne, révoquer à tout moment la dite 
substitution et reprendre pour lui-même ou confier à un tiers les pou- 
voirs qu'il avait transmis. 

Bruxelles, le 6 janvier 1958. 


Pour extrait conforme. 


CH. VIGNERON, | H. MOXHON. 


administrateur- — administrateur. 
directeur-général. . 


pile: 


Société Coloniale Minière, en abrégé : « COLOMINES » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Kule Matundu, Congo Belge, 
Siège administratif : 2, rue Montagne du Parc, Bruxelles 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 37.708, 
Registre du Commerce de Stanleyville n° 86. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 juillet 1927 ; du 15 mai 1930 ; du 15 janvier 1933 ; du 15 
décembre 1934 ; du 15 mai 1946 ; du 15 septembre 1952 ; du 1° juillet 


1957. Société autorisée par arrêté royal du 23 juin 1927. 


BILAN AU 30 JUIN 1957. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 18 décembre 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Frais de constitution et d'augmentation 


de capital Un Men ro 292.049,75 
Amortissements antérieurs 275.048,7 
Amortissements de l’exer- 
CID 17.000,— 
—_—_ — 292.048,75 
Frais de concessions et de recherches 7.157.502,71 
Amortissements antérieurs 3.463.485,79 
Amortissements de l’exer- 
Cice RS | 1.953.880, — 
En  — — — 5.417.365,79 
Matériel d'Afrique 571.897,69 
Amortissements antérieurs 571.896,69 
Matériel d'Europe 118.105,05 


Amortissements antérieurs CR 118.104,05 


1.740.536,92 


1, — 
13.222,50 


1.753.762,42 
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Disponible : 

Espèces en caisse et chez nos banquiers … .… 39.108,90 
Réalisable : 

Portefeuille (déduction des amortisse- 


MÉNES) En dd en aus _—— 6.336.047,19 

Service financier Filiale Mincobel ... 14.095.805,93 

Débiteurs divers 314.991,55 
——  20.746.844,67 

Compte d’ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaire … P. M. 
22.539.715,99 
PASSIF. 


Envers elle-même : 
Capital représenté par 29.440 parts sociales ... 10.990.000,— 


Réserve statutaire … EE 659,629,28 
Fonds de prévision Rd . dd 3.200.000,— 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers 6.102.946,06 
Service financier Filiale Cololacs . 1.579.564,65 
Taxes source à régler ……. ND . 7.576,— 
7.690.086,71 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaire P. M. 
22.539.715,99 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 30 JUIN 1957. 


DEBIT. 

Intérêts/comptes courants 234.227 ,— 
Différence de change ...... .. … . | 126,03 
Frais généraux RE . Ë 190.808,87 

425.161,90 

Amortissements pratiques : 

Frais constitution et augmentation de capital 17.000,— 
Concessions et recherches a a 1.953.880, — 


2.396.041,90 
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CREDIT. 
Report: 4: NOUVEA ann one ae tn 94.919,92 
Coupons E: A Ms mms 1.120,— 
Coupons Dommages de guerre a 400,— 
Dividendes Cololacs 24:24 tañts 196.235,— 
Participation Kénnéecoct 2eme annees 455.011,— 
Transferts comptes divers a 148.355,98 
Syndicat Financement .... D NS de ce 1.500.000,—- 


2.396.041,90 
Situation du capital : entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE 
EN FONCTION. 


M. Pierre-Denis de Neuville, industriel, Château de Rochempré, Soliè- 
res-par-Huy, président. 


M. Frank T. Raeymaekers, administrateur de sociétés, 86, rue du Péli- 
can, Anvers, vice-président. 

M. Henry Géradon, ingénieur civil A. I. A., Kule Matundu par Bondo 
(Bas-Uélé), Congo Belge, administrateur-directeur., 

M. Fernand Houget, industriel, 9, rue de la Station, Verviers, admi- 
nistrateur. 


M. Albert Emmanuel Jolis, administrateur de sociétés, 6, avenue de 
Messine, Paris (8°), France, administrateur. 


M. Léon Lambert, lieutenant-général retraité, La Walthine, 9, Grosses 
Pierres à Beaufays-lez-Liège, administrateur. 


M. Louis Beaulieu, gradué en sciences comptables, 1, avenue des vio- 
lettes, Rhode-St-Genèse, commissaire. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 18 DECEMBRE 1957. 


1°) L'assemblée approuve les rapports tels qu’ils sont présentés par le 
Conseil d'administration et par le commissaire. 


2) L'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes 
arrêtés au 30 juin 1957. 


3°) Par vote spécial l'assemblée donne décharge à MM. les Administra- 
teurs et Commissaire pour leur gestion jusqu’au 30 juin 1957. 


4) L'assemblée réélit Messieurs KF, T. Raeymaekers et H. Géradon en 
qualité d'administrateur et Monsieur Louis Beaulieu en qualité de com- 
missaire, 

Le vice-président, 


F. T. RAEYMAEKERS. 
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Compagnie Congolaise des Mines, Minerais et Métaux 
en abrégé « CONGOTROISEM » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville — Siège administratif : Bruxelles. 


Constatation de dissolution et de clôture de liquidation. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le vingt-six décembre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


A COMPARU : 


La société anonyme « Compagnie belge des Mines, Minerais et Métaux » 
établie à Bruxelles, 39, boulevard du Régent, constituée suivant acte reçu 
par Maîtres Ferdinand Detienne et Léon Gomez, notaires à Liège le neuf mai 
mil neuf cent dix-neuf, publié à l'annexe au Moniteur belge des deux/trois 
juin mil neuf cent dix-neuf, numéro 4358 et dont les statuts ont été modi- 
fiés à diverses reprises et en dernier lieu suivant acte reçu par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles soussigné, le trente et un mars mil neuf cent 
cinquante-cinq, publié à l'annexe au Moniteur belge du vingt-quatre avril 
mil neuf cent cinquante-cinq, numéro 8581. 


Ici représentée par : 


Monsieur Jules Marechal, Administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, 98, rue de Trèves. 


En vertu d'une procuration sous seing privé en date du onze courant qui 
demeurera ci-annexée. 


Laquelle comparante, représentée comme dit est, nous a déclaré et requis 
d'acter : 


I. Qu'elle s'est rendue successivement acquéreuse des mille actions de mille 
francs, soit la totalité des titres de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « Compagnie Congolaise des Mines, Müinerais et Métaux » 
en abrégé « Congotroisem » dont le siège social est établi à Léopoldville 
(Congo belge) et le siège administratif à Bruxelles, 39, boulevard du KRé- 
gent, constituée suivant acte reçu par le dit notaire Scheyven, le vingt-sept 
février mil neuf cent cinquante et un, publié après autorisation par arrête 
du Prince royal en date du trente et un mars mil neuf cent cinquante et 
un, à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze mai mil neuf 
cent cinquante et un et à l'annexe au Moniteur belge des vingt-trois/vingt- 
quatre avril mil neuf cent cinquante et un, numéro 7.400. 


À l'appui de quoi, la société anonyme susdite nous a produit le registre 
des actionnaires de la « Compagnie Congolaise des Mines, Minerais et Mé- 
taux » duquel il résulte que tous les titres sont inscrits au nom de la « Com- 
pagnie_ Belge de des Mines, Minerais et Métaux ». 


(re TT ; 


D Stone msn _ fc CRELRE A D TE cdftiee. * po. - | 

TIL Que ae ‘Compagnie | Congolaise : “des Mines, Minerais et Métaux » est 

dissoute pàr suite de la réunion de toutes les actions de cette société dans le 
chef de la « Compagnie Belge des Mines, Minerais et Métaux ». 
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En conséquence, cette dernière société est devenue propriétaire de tout l'ac- 
tif et de tout le passif de la société dissoute, elle possède toutes les créances 
et actions de cette société et elle est tenue de toutes ses obligations et de tous 
ses engagements. 


La société comparante nous a encore déclaré : 


a) que les livres et documents sociaux de la « Compagnie Congolaise des 
Mines, Minerais et Métaux » sont en possession de la « Compagnie Belge des 
Mines, Minerais et Métaux » qui les conservera pendant les délais fixés par 
la loi. 


b) qu'elle s'engage à mettre le registre des actionnaires de la société dis- 
soute hors d'usage par perforation ou lacération dans les huit jours des pré- 
sentes. 


c) que la société dissoute est ainsi pleinement liquidée et que la « Com- 
pagnie Belges des Mines, Minerais et Métaux » représentant aujourd'hui la 
totalité des intérêts sociaux, se trouve être, sans mutation conventionnelle, 
par le seul fait de la disparition de l'être moral qui personnifiait la « Com- 
pagnie Congolais des Mines, Minerais et Métaux » seule propriétaire de 
tout l'avoir social de cette dernière société, dont la liquidation est clôturée. 


d) que la « Compagnie Congolaise des MNlines, Minerais et Métaux » ne 
possédait pas d'immeuble. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal à Bruxelles date 
que dessus. 


Lecture faite, la comparante, représentée comme dit est, a signé avec nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, un renvoi. 

À Uccle A.C. et Succ. III. 

Le trente décembre mil neuf cent cinquante-sept. 
Volume 79, folio 11, case 16. 


Reçu quarante francs. Le Receveur, (signé) Radar. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
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« CONGO - KIVU » 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge) 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 48.942. 


PROROGATION DE LA SOCIETE. — MODIFICATION 
AUX STATUTS. — PROCES-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le trente octobre. Par devant Maître 
Guy Mourlon Beernaert, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie /1, rue Royale, à Bruxelles, l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de Ia société congolaise à responsabilité limitée « Congo- 
Kivu », dont le siège social est à Léopoldville (Congo Belge) et le siège ad- 
ministratif à Bruxelles, 4, rue Montoyer. 


Constituée sous la dénomination sociale de « Entreprises Congolaises (En- 
trepon) » suivant acte reçu par le notaire Paul Dubost, ayant résidé à 
Bruxelles, le sept février mil neuf cent vingt-huit, autorisée par arrêté royal 
du vingt avril mil neuf cent vingt-huit, et dont les statuts ont été publiés 
à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf 
cent vingt-huit et aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre mai sui- 
vant, sous le numéro 77/69, dont les statuts ont été modifiés à plusieurs 
reprises et en dernier lieu par acte passé devant le notaire Guy Mourlon 
Beernaert soussigné, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-deux, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du premier mai mil neuf cent cinquante- 
deux, sous le N° 8469 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mai mil neuf cent cinquante-deux. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent être 
propriétaires du nombre de titres ci-après indiqué : 


1) Compagnie Financière et [Industrielle « Cofinindus », So- 
ciété Anonyme, /1, rue Royale, à Bruxelles, propriétaire de dix- 
rieut L'LIeT ACUONS ER AU de A nues 19.000 


2) Monsieur Maurice Naveau, industriel, demeurant au chi- 
teau de Bra, à Bra-sur-Lienne, propriétaire de quatre cent soi- 
xante-Ccind ACTIONS man room dau ne die 465 


3) Monsieur André Matthyssens, industriel, demeurant à 
Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 6bis, boulevard d’Îtalie, 
propriétaire de cinquante actions 50 


4) Monsieur Charles Huwart, industriel, demeurant à Anvers, 
2, avenue Marie-Thérèse, propriétaire de cinquante actions 50 


5) Monsieu Gustave Eich, docteur en droit, demeurant à Bru- 
xelles, 35, rue André Van Hasselt, propriétaire d'une action 1 


Ensemble : dix-neuf mille cinq cent soixante-six actions ....… 19.566 
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La comparante sub 1) ici représentée par Monsieur Georges Couvreur, 
docteur en droit, domicilié à Forest-Bruxelles, 201, avenue du Roi, et les 
comparants sub 2), 3) et 4) ici représentés par Monsieur Gustave Eich 
prénommé, en vertu de quatre procurations sous seing privé, qui demeureront 
ci-annexées. 


La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur René 
Brasseur, administrateur de sociétés, Rond-Point de l'Etoile, 3, à Bruxelles, 
administrateur de la société Congo-Kivu. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Maurice Pilloy, 
employé, 19, avenue Père Damien, à Woluwe-Saint-Pierre. 


Il choisit comme scrutateurs Monsieur Gustave Eich et Monsieur Georges 
Couvreur, tous deux prénommés. 


Monsieur le Président expose : 
I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


1) Prorogation de la société. 


2) Modification aux statuts pour les mettre en concordance avec la déci- 
sion prise. À cet effet, compléter l'article 4 des statuts par : « La durée de 
la Société a été prorogée pour une nouvelle période de trente ans prenant 
cours à la date du décret d'autorisation. » 


II. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l'article trente des statuts, par des annonces insérées dans : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge des douze et vingt-un octobre; Le 
Moniteur Belge des douze et vingt-un/vingt-deux octobre; l'Agence Econo- 
mique et Financière des onze/douze et vingt/vingt-un cctobre; l'Informa- 
teur Economique et Financier des douze/treize et vingt-un/vingt-deux octo- 
bre mil neuf cent cinquante-sept. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces Journaux. 


III. Que pour assister à la présente ascemblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés à l'article vingt-huit des statuts sociaux. 


IV. Que le capital social est de dix-huit millions de francs, représenté par 
quarante-cinq mille actions sans désignation de valeur. 


V. Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur les points portés à l'ordre du jour 
de la présente assemblée, l’article septante des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales et l'article trente-cinq des statuts sociaux exigent que l'assem- 
blée réunisse la moitié au moins du capital social. 


VI. Que sur les quarante-cinq mille actions constituant l'intégralité du 
capital social, l'assemblée ne réunit que dix-neuf mille cinq cent soixante- 
siX actions. 


Qu'en conséquence, la présente assemblée ne peut délibérer valablement sur 
les points portés à son ordre du jour et qu'une nouvelle assemblée générale 
extraordinaire sera convoquée ultérieurement avec le même ordre du jour, 
laquelle délibèrera valablement quel que soit le nombre de titres représenté. 
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La séance est levée à onZe heures trente minutes. 
Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et de l'assemblée ont signé avec nous, 
notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré le 4 novembre 1957, à Bruxelles Actes Civils et Successions IV, 
volume 1146, folio 85, case 16, trois rôles, quatre renvois. Reçu quarante 
francs. Le Receveur, (signé) Denys. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


(signé) G. Mourlon-Beernaert. 


« CONGO :- KIVU » 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 2655. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 48.942, 


Prorogation de la société. — Modification aux statuts (1). 
L'an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt-sept novembre. 
Par devant maître Guy Mourlon Beernaert, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie, /1, rue Royale, à Bruxelles, l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la société congolaise à responsabilité limitée « Congo- 
Kivu », dont le siège social est à Léopoldville (Congo Belge) et le siège ad- 
ministratif à Bruxelles, 4, rue Montoyer. 


Constituée sous la dénomination sociale de « Entreprises Congolaises (En- 
trepon) « suivant acte reçu par le notaire Paul Dubost, ayant résidé à 
Bruxelles, le sept février mil neuf cent vingt-huit, autorisée par arrêté royal 
du vingt avril mil neuf cent vingt-huit, et dont les statuts ont été publiés à 
l'annexe du Bulletin Officiel du Congo belge du quinze mai mil neuf cent 
vingt-huit et aux annexes du Moniteur belge du vingt-quatre mai suivant 
sous le numéro 7769, dont les statuts ont été modifiés à plusieurs reprises et 
en dernier lieu par acte passé devant le notaire Guy Mourlon Beernaert sous- 
signé, le vingt-cinq mars mul neuf cent cinquante-deux, publié à l'annexe 
du Bulletin Officiel du Congo belge du quinze mai mil neuf cent cinquante- 
deux et aux annexes du Moniteur belge du premrer mai mil neuf cent cin- 
quante-deux, sous le numéro 8469. 


(1) Arrêté royal du 6 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler février 1958. Première partie. 


——-—. 
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Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent être 
propriétaires du nombre de titres ci-après indiqué : 


1) Compagngie Financière et Industrielle « Cofinindus », so- 
ciété anonyme, 71, rue Royale, à Bruxelles, propriétaire de dix- 


nôut mille ACTIONS 222 A nou nd run 19.000 
2) Monsieur Maurice Naveau, industriel, Château de Brä, à Bräâ- 

sur-Lienne, propriétaire de quatre cent soixante-cinq actions 465 
3) Monsieur André Matthyssens, industriel, 6b1s, boulevard 

d'Italie, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), propriétaire de 

Cinquante ACÉIONS 2 ne en nn ea 50 
4) Monsieur Charles Huwart, industriel, 4, avenue Marie-Thé- 

rèse, à Anvers, propriétaire de cinquante actions 50 
5) Monsiuer Gustave Eich, docteur en droit, 35, rue André Van 

Hasselt, à Bruxelles, propriétaire d'une action ——— | 
6) Monsieur Henri Coune, administrateur de société, 54, rue de 

Joie, à Liège, propriétaire de onze actions Ps de ne 11 
Ensemble : dix-neuf mille cinq cent septante-sept actions ….... 19.577 


La comparante sub 1} ici représentée par Monsieur Paul de Geradon, ad- 
ministrateur de société, demeurant à Ixelles, 15, place Albert Leemans, et les 
comparants sub 2), 3), 4). et 6), ici représentés par Monsieur Gustave 
Eich, docteur en droit, 35, rue André Van Hasselt, à Bruxelles, en vertu de 
cinq procurations sous seing privé, qui demeureront ci-annexées. 


La séance est ouverte à onZe heures, sous la présidence de Monsieur Paul 
de Geradon. administrateur de société, à Ixelles, place Albert Leemans, n° 15. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire : 


Monsieur Georges Couvreur, docteur en droit, à Forest-Bruxelles, 201, ave- 
nue du Roi. 


Il choisit comme scrutateur : 


Monsieur Gustave Eich, prénommé. 
À défaut d'autre actionnaire présent, un seul scrutateur est désigné. 


Monsieur le Président expose : 
Ï. Que la nrésente assemblée a pour ordre du jour : 


1) Prorogation de la société. 


2) Modification aux statuts pour les mettre en concordance avec la déci- 
sion prise. 


À cet effet. compléter l’article 4 des statuts par : 


« La durée de la société a .été prorogée par l'assemblée générale extraordi- 
» naire du vingt-sept novembre mil neuf cent cinquante-sept, pour une nou- 
» velle période de trente ans prenant cours à la date de l'arrêté royal d'auto- 
» risation ». 


— 220 — 


IT. —— Que les convocations ont été faites conformément à l'article trente 
des statuts par des annonces insérées dans : 


1) Le Bulletin Officiel du Congo Belge des huit et dix-sept novembre; 
2) Le Moniteur Belge des huit et seize/dix-sept novembre: 3) L’Informa- 
teur Economique et Financier des huit et quinze/dix-sept novembre: 4) 
L'Agence Economique et Financière des huit et dix-sept/dix-huit novembre 
mil neuf cent cinquante-sept. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les exemplaires justificatifs. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents 
ou représentés se sont conformés à l’article vingt-huit des statuts sociaux. 


IV. — Que le capital social est de dix-huit millions de francs, représenté 
par quarante-cinq mille actions sans désignation de valeur. 


V. — Que lorsqu'il s'agit de délibérer sur les points portés à l’ordre du 
sour de la présente assemblée, l’article septante des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales et l’article trente-cinq des statuts sociaux exigent que 
l'assemblée réunisse la moitié au moins du capital social. 


VI. — Que sur les quarante-cinq mille actions constituant l'intégralité du 
capital social, l'assemblée réunit dix-neuf mille cinq cent septante-sept actions. 


VII. — Qu'une première assemblée générale extraordinaire s'est réunie, 
ayant le même ordre du jour, devant le notaire Guy Mourlon Beernaert 
soussigné, le trente octobre mil neuf cent cinquante-sept, et qu'elle n’a pu 
délibérer valablement faute du quorum requis. 


En conséquence, la présente assemblée peut délibérer valablement quelle 
que soit la portion du capital renrésentée, conformément à l’article septante 
des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Cet exposé fait et reconnu exact par l'assemblée, celle-ci aborde l'ordre du 
jour et après délibération prend les résolutions suivantes : 
Première résolution. 
L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour une nouvelle 
période de trente ans prenant cours à la date de l’arrêté royal d'autorisation. 
Délibération. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée décide de compléter l’article 4 des statuts comme suit : 


&« La durée de la société a été prorogée par l'assemblée générale extraordi- 
» naire du vingt-sept novembre mil neuf cent cinquante-sept, pour une nou- 
> velle période de trente ans prenant cours à la date de l'arrêté royal d’auto- 
» risation ». 


Délibération. 


Cette modification aux statuts est adoptée à l'unanimité des voix. 


— - 
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Frais. 


Les frais, charges et rémunérations quelconques, incombant à la société ou 
mis à sa charge en raison de la présente prorogation, s'élèvent approximative- 
ment à deux cent trente et un mille cinq cents francs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à onze heures trente mi- 
nutes. 


Dont procès-verbal. 
Fait et passé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et de l'assemblée ont signé avec 
nous, notaire. 


Suivent les signatures. 
Enregistré le vingt-huit novembre 1957 à Bruxelles. 


Actes Civils et Successions IV, volume 1146, folio 98, case 20, trois 
rôles, deux renvois. Reçu quarante francs. Le Receveur, (signé) Denys. 


Pour expédition conforme : 
(sé) Mourlon Beernaert. 


Mourlon Beernaert. Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1r'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Mourlon Beernaert. 
Notaire à Bruxelles. 


Reçu : 4 frs — N° 6907. 
Bruxelles, le 4 octobre 1957. 
(sé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr C. 
Vullers, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 5 décembre 1957. 
Le fonctionnaire délégué, (sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr K. 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 décembre 1957. 
Pour le Ministre : Le chef de Bureau : (sé) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 frs. 


Vu, Mi bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 19 décembre 1957. de 19 december 1957. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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Compagnie Africaine des Ingénieurs-Conseils 
en abrégé « CADIC » 


D] 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


CONSTITUTION (1) 
L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le vingt-huit novembre. 


Par devant Nous, Edmond Morren, Notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Abram-Arnold Bagon, ingénieur-conseil, demeurant à Liège, 
Avenue Victor Hugo, 8, — ici représenté par Monsieur Emile Nihoul, ci- 
après nommé, suivant procuration sous seing privé du treize novembre der- 
nier. 


2. Monsieur Boris Boloukhere, ingénieur-conseil, demeurant à Ixelles, 
avenue Général Médecin Derache, ici représenté par Monsieur René Fostroy 
ci-après nommé, suivant procuration sous seing privé du quatorze novembre 
dernier. 


3. Monsieur René Demot, ingénieur conseil, demeurant à Uccle, avenue 
du Fort Jaco, 80. 


4. Monsieur René Fostroy, ingénieur-conseil, demeurant à Auderghem. 
141, chaussée de Tervueren. 


5. Monsieur Georges Gombert, ingénieur-conseil, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 333, ici représenté par Monsieur Henri 
Lepersonne ci-après nommé suivant procuration sous seing privé du treize 
novembre dernier. 


6. Monsieur Robert Goudenhooft, ingénieur-conseil, demeurant à Mous- 
cron, avenue Reine Astrid, 1. 


7. Monsieur Emmanuel Greiner, ingénieur-conseil, demeurant à Ixelles, 
avenue Armand Huysmans, 2. 


8. Madame Marie-Fanny Baivier, sans profession, veuve de Monsieur 
Adolphe Isaacson, demeurant à Ostende, Parvis Saint-Pierre et Paul, 5, ici 
représentée par Monsieur Henri Lepersonne, ci-après nommé suivant procu- 
tation sous seing privé du treize novembre dernier. 


9. Monsieur Freddy Krings, ingénieur-conseil, demeurant à Verviers, rue 
d'Anvers, 24, ici représenté par Monsieur Emile Nihoul, ci-après nommé, 
suivant procuration sous seing-privé du treize novembre dernier. 


10. Monsieur Henri Lepersonne, ingénieur-conseil, demeurant à Ixelles, 
avenue Geo Bernier, 8. 


11. Monsieur Paul-Gabriel Liégeois. ingénieur-conseil, demeurant à Liège, 
Place d'Italie, 5. 


(1) Arrêté royal du 6 janvier 1958 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler février 1957 - 1re Partie. | | 
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12. Monsieur Paul Moenaert, ingénieur-conseil, demeurant à Ixelles, rue 
Emile Claus, 13, ici représenté par Monsieur Albert Van den Driessche, ci- 
après nommé, suivant procuration sous seing privé du treize novembre der- 
nier. 


13. Monsieur Jean-Félix Moerman, ingénieur-conseil, demeurant à Bru- 
xelles, rue du Trône, 226, ici représenté par Monsieur René Fostroy, pré- 
nommé, suivant procuration sous seing privé du treize novembre dernier. 


14. Monsieur Emile Nihoul, ingénieur-conseil, demeurant à Liège, rue 
des Cotillages, 45. 


15. Monsieur Frantz Piret, ingénieur-conseil, demeurant à Forest, Avenue 
Victor Rousseau, 122-124. 


16. Monsieur John-Charles Soubre, ingénieur-conseil, demeurant à Liège, 
rue Raïhem, 17, ici représenté par Monsieur Henri Lepersonne prénommé, 
suivant procuration sous seing privé du douze novembre dernier. 


17. Monsieur Joseph Speltincx, ingénieur-conseil, demeurant à Forest, 
Avenue Molière, 118, ici représenté par Monsieur René Fostroy prénommé, 
suivant procuration sous seing privé du treize novembre dernier. 


18. Monsieur Ernest Toint, ingénieur-conseil, demeurant à Schaerbeek, 
chaussée de Haecht, 245, ici représenté par Monsieur Simon Tutundyji ci- 
après nommé suivant procuration sous seing privé, du douze novembre der- 
nier. 


19. Monsieur Armand Tourné, ingénieur-conseil, demeurant à Bruxelles, 
avenue du Derby, 17 À, ici représenté par Monsieur Robert Goudenhooft, 
prénommé, suivant procuration sous seing privé du treize novembre dernier. 


20. Monsieur Jules Trenteseau, ingénieur-conseil, demeurant à Gand, Kie- 
vitlaan, 21, ici représenté par Monseur Henri Lepersone prénommé, suivant 
procuration sous seing privé du treize novembre dernier. 


21. Monsieur Simon Tutundji, ingénieur-conseil, demeurant à Ixelles, rue 


Paul Spaak, 26. 


22. Monsieur Albert Vanden Driessche, ingénieur-conseil, demeurant à 
Jette, Boulevard de Smet de Naeyer, 165. 


23. Monsieur Hugo Van Kuyck, ingénieur-conseil, demeurant à Anvers, 
Capucienerssenstraat, 25, ici représenté par Monsieur Charles Van Walle, 
prénommé, suivant procuration sous seing privé du dix-neuf novembre der- 
nier. 


24. Monsieur Norbertus Van Opdenbosch, ingénieur-conseil, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, Avenue Joseph Vandersmissen, 37, ici représenté 
par Monsieur Simon Tutundji prénommé suivant procuration sous seing 
privé du treize novembre dernier. 


25. Monsieur Jacques Verdeyen, ingénieur-conseil, demeurant à Ixelles, 
2, avenue Armand Huysmans, ici représenté par M. Charles Van Walle, 
suivant procuration sous seing privé du treize novembre dernier. 


26. La société anonyme Ârtec, établie à Bruxelles, Boulevard de Water- 
loo, 122 (registre du commerce Bruxelles, n° 208.240) ici représentée par 
Mr. Henri Lepersonne prénommé, suivant procuration sous seing privé du 
quatorze novembre dernier. 
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27. La société de personnes à responsabilité limitée « J. Bartholomé et 
M. David » établie à Bruxelles, 15, rue Vergote, (registre du commerce de 
Bruxelles, n° 213.564) ici représentée, suivant procuration sous seing privé 
du treize novembre dernier, par Mr. René Fostroy, prénommié. 


28. La naamloze vennootschap « ‘Technisch Studiebureel Constructor 
(Bureau Technique) société anonyme établie à Anvers, Avenue de France, 
115 (Registre du commerce, Anvers, n° 19.895) ici représentée par Mr. 
Charles Van Welle prénommé suivant procuration sous seing privé du treize 
novembre dernier. 


29. La société anonyme « Bureau Tytgat » établie à Gand, Muinkaai, 1, 
(registre du Commerce de Gand, numéro 626.34) ici représentée par Mon- 
sieur Charles Van Walle prénommé, suivant procuration sous seing privé du 
douze novembre dernier. 


Toutes les procurations ci-dessus invoquées demeureront ci-annexées. 


Lesquels nous ont prié de constater, dans la forme authentique, les sta- 
tuts ci-après, de la société congolaise à responsabilité limitée par actions, pour 
la fondation de laquelle ils se proposent de solliciter l’autorisation préalable 
requise par l'article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre- 
vingt-sept et qui contiennent l'expression de leur volonté. 


Dénomination. 


Article un. — Les comparants à l'acte déclarent, par les présentes, consti- 
tuer, sous la condition suspensive imposée par le décret du vingt-sept février 
mil huit cent quatre-vingt-sept, une société congolaise à responsabilité limitée 
par actions, qui constituera une individualité juridique distincte de ses asso- 
ciés, dont, sauf exceptions, peuvent seules faire partie les personnes qui sont 
porteuses d'un diplôme d'ingénieur, délivré par une université de Belgique et 
qui aura pour dénomination 4« Compagnie Africaine des Ingénieurs-conseils » 


en abrégé « CADIC ». 


Objet soctal. 


Article deux. — La société est créée en vue de poursuivre l’objet et l’acti- 
vité de la Société « Compagnie Africaine des Ingénieurs-Conseils », société à 
responsabilité limitée des associés, dont les statuts ont été publiés au Bulletin 
Administratif du dix juin mil neuf cent cinquante-deux, pages 1062 à 
1076, actuellement mise en liquidation, sous condition, par décision de son 
assemblée générale du treize novembre mil neuf cent cinquante-sept en vue 
de se transformer en société à responsabilité limitée par actions avec les mêmes 
associés et les mêmes capitaux. 


En conséquence, la présente société a pour objet toute mission ou travail 
technique, industriel, économique, ou commercial, compatible avec la pro- 
fession d'ingénieur. Elle peut agir tant en nom personnel que pour le compte 
d'un ou plusieurs de ses associés. Elle peut négocier et traiter avec tout maître 
d'ouvrage de même qu'avec tout entrepreneur de travaux publics ou privés: 
mettre en œuvre, diriger et contrôler toutes missions, projets et études d'ordre 
technique, industriel, de génie civil, économique, commercial etc. 


Elle pourra, d’une façon générale, faire au Congo Belge, au Ruanda Urundi, 
en Belgique et à l'étranger, tous actes, transactions ou opérations commer- 
ciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières se rapportant di- 
rectement ou indirectement, en tout ou en partie, à son objet social, ou qui 
seraient de nature à en faciliter ou à en développer la réalisation, rien excepté. 
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La société pourra aussi s'intéresser par voie d'apport, de participation, de 
fusion, de souscription ou de toute autre manière, dans toutes affaires, en- 
treprises, association ou sociétés, ayant un objet similaire, analogue ou con- 
nexe, ou de nature à favoriser celui de la société ou ayant un lien avec son 
objet ou dérivant de son activité. 


Son objet pourra être complété par voie de modification aux statuts mais 
sans que toutefois sa nature puisse en être altérée, pour autant cependant que 
cette modification aux statuts soit autorisée par Arrêté Royal. 


Stège. 

Article trois. — Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être trans- 
féré dans tout endroit du Congo Belge et du Ruanda Urundi, par décision 
du Conseil d'Administration. Toutefois, cette décision devra faire l’objet 
d'un procès-verbal, déposé en extrait au Greffe du Tribunal de première 
instance. ou UT 


Le conseil d'administration peut établir des sièges administratifs, succur- 
sales, sièges d'opérations, comptoirs, bureaux etc., partout où il le juge utile, 
en se conformant aux dispositions légales en vigueur dans les pays où ces 
établissements seront installés. 


Dès à présent, le principal siège administratif de la société est établi à 
Bruxelles. Il peut être supprimé par décision de l'assemblée générale ordinaire. 


Durée. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée expirant le 
douze mars mil neuf cent quatre-vingt-deux, étant la fin du terme pour le- 
quel avait été constituée la société prénommée « Compagnie Africaine des Ingé- 
nieurs-Conseils » dont l'activité est reprise par la société présentement consti- 
tuée. L'assemblée générale peut proroger cette durée. La société peut aussi être 
dissoute anticipativement, notamment par décision de cette assemblée ou dans 


NS 


les cas prévus à l’article quarante. 


Capital! social. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à la somme de deux millions neuf 
cent mille francs, divisé en deux miile neuf cents parts sociales, sans désigna- 
tion de valeur. 


Ce capital est souscrit, ainsi qu'il suit : 


1. Monsieur Abram-Arnold Bagon, ci-avant plus ample- 
ment désigné, qui déclare souscrire cent mille francs repré- 
sentant cent parts sociales .…..... Ro 100.000,— 


2. Monsieur Boris Boloukhere, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales SR 100.000,— 


3. Monsieur René De Mot, ci-avant plus amplement dé- 
signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant cent 
DALTS, SOCIAIES ne nn dt ae tan 100.000,— 


4. Monsieur René Fostroy, ci-avant plus amplement dé- 
signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant cent 
parts sociales .. ER 100.000,— 
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\ 
5. Monsieur Georges Gombert, ci-avant plus amplement 
dé-signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales 


CR 


6. Monsieur Robert Goudenhooft, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
Cent DATES. SOCIdIeS: 2 ur a de us 

7. Monsieur Emmanuel Greiner, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
CénE Darts: SOCAIES de nie 

8. Madame Adolphe Isaacson, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales 


CE CC 


9. Monsieur Freddy Krings, ci-avant plus amplement dé- 
signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales 


10. Monsieur Henri Lepersonne, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
Conte “DAFLS SOCIALES. UD de des dent de 

11. Monsieur Paul-Gabriel Liegois, ci-avant plus ample- 
ment désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représen- 
tant cent parts sociales ES F7 


12. Monsieur Paul Moenaert ci-avant plus amplement dé- 
signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant cent 
parts sociales 


13. Monsieur Jean-Félix Moerman, ci-avant plus ample- 
ment désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représen- 
tant cent parts sociales 


mere rerenemes rise ere nrssnnn nement opus 


14. Monsieur Emile Nihoul ci-avant plus amplement dé- 
signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant cent 
parts sociales 


Ronan ttriussss 


15. Monsieur Frantz Piret, ci-avant plus amplement dé- 
signé, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales 


nn ne ne D a ns nn nn en ne ne nn dettes ss nntninss issues 


16. Monsieur John-Charles Soubré, ci-avant plus ample- 
ment désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représen- 
tant cent parts sociales 


17. Monsieur Joseph Speltincx, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales 


18. Monsieur Ernest-Joseph Toint, ci-avant plus ambple- 
ment désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représen- 
tant cent parts sociales …. .. 


EE EC EE 


19. Monsieur Armand Tourné, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cent parts sociales 


donnes e serons een ennan eme esonere sn esosoreroe e 00e  0 sssnma ts msn renesre ss rss 


100.000,— 
100.000, —- 
100.000,— 
100.000, — 
100.000,— 
100.000,— 
100.000, — | 
| 
100.000,— 
100.000,— 
100.000, — 
100.000, — 
100.000,— 
100.000,— 


100.000,— 


a 7 ———— + 


100.000,— 
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20. Monsieur Jules Trenteseau, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
Cent: DATES: SOCIALCS. Andenne 100.000, ,—- 


21. Monsieur Simon Tutundzi, ci-avant plus amplement 
désigné que déclare souscrire cent mille francs représentant 
Cent DAFLS: SOCIAlESS LL Sn ne het ie 100.000,— 


22. Monsieur Albert Vanden Driessche, ci-avant plus am- 
plement désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, re- 
présentant cent parts sociales ................. 100.000,— 


23. Monsieur Hugo Van Kuyck, ci-avant plus amplement 
désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 
cont DArTS SOCLAICS 2 nude Dinde 100.000,— 


24. Monsieur Norbertus Van Opdenbosch ci-avant plus 
amplement désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, 


cent ‘Darts SOcIaleS 2 in tenmnnnss nes A 100.000,—— 
25. Monsieur Jacques Verdeyen ci-avant plus amplement 

désigné, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 

cenit “PArtS::SOcalesS: he LA ST ne de «2. 100.000,— . 
26. La Société Anonyme Ârtec ci-avant plus amplement | 

désignée, qui déclare souscrire cent mille francs, représentant 

CNRC DALLS SOCAIRS A A nomme ous 100.000,— 


27. La société de personnes à responsabilité limitée J. Bar- 
tholomé et M. David, ci-avant plus amplement désignée, qui 
déclare souscrire cent mille francs, représentant cent parts so- 


AS SU de 100.000 ,— 


28. La société anonyme Technisch Studiebureel Construc- 
tor Bureau Technique, ci-avant plus amplement désignée, qui 
déclare souscrire cent mille francs, représentant cent parts so- 


CAO Se a ae D A 100.000,— 


29. Le Bureau Fytgat, ci-avant plus amplement désigné, 
qui déclare souscrire cent mille francs, représentant cent parts 
OCR D de M QU tn Due At 100.000 ,— 


Total : deux millions neuf cent mille francs . 2.900.000,— 


Ce capital ainsi souscrit est entièrement libéré par le transfert à la société 
par actions par le liquidateur de la société à responsabilité limitée « Com- 
pagnie ÂÀfricaine des [ngénieurs-Conseils » de la somme revenant, à düûe 
concurrence, aux associés dans la liquidation de la dite société, qui sera dis- 
soute à la date de l’Arrêté Royal autorisant la constitution de la présente 
société. 

Le liquidateur transférera en outre, à cette dernière date, à la société par 
actions l'intégralité de l'actif, y compris les réserves, et du passif de la 
société dissoute et les contrats en cours avec les tiers de telle manière que 
la présente socièté se trouvera entièrement responsable et subrogée vis-à-vis 
de ces derniers dans les droits et les obligations de la société dissoute. 


Article six. —— Il est expressément convenu que la responsabilité des ac- 
tionnaires est strictement limitée au montant de leur souscription. 
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Article sept. — Les parts sont nominatives. Elles ne peuvent être cédées 
même entre actionnaires qu'avec le consentement préalable du conseil d'’ad- 
ministration. Elles ne pourront être transformées en actions au porteur qu'en- 
suite d'une proposition du conseil d'administration adoptés dans les formes 
et conditions requises pour les modifications aux statuts. 


Article huit. — Le capital social pourra être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l'assemblée générale, délibérant dans les conditions prévues pour les 
modifications aux statuts. 


Avant toute augmentation de capital, le conseil d'administration établira 
la valeur des parts en se ‘basant sur le dernier bilan et fixera, en conséquence, 
le montant de la prime d'émission à exiger pour établir l'égalité entre les parts 
sociales anciennes et nouvelles. 


Toute augmentation de capital devra être d'une valeur divisible par mille 
et suffisante pour permettre d'offrir intégralement par préférence la souscrip- 
tion nouvelle aux actionnaires au prorata de leur participation dans le capital 
existant, au moment où l'augmentation du capital est décidée. 


L'assemblée générale fixera les conditions de la souscription et le délai en- 
.déans lequel les actionnaires auront à se prononcer sur l'exercice de leurs 
droits de préférence. 


S1 des actionnaires n' usent pas ou n'usent que partiellement de leur droit de 
souscription, les parts qu'ils n'auront pas souscrites, seront offertes aux autres 
actionnaires au prorata du montant de leur avoir dans le capital social. 


S1, après cela, le montant des souscriptions n'atteignait pas encore le mon- 
tant de l'augmentation du capital décidée par l'assemblée générale, la diffé- 
rence pourra être offerte à des tiers, remplissant les conditions fixées à l'ar- 
ticle un, pour être admis à titre d'actionnaires. Le conseil d'administration 
pourra aussi en cas d'insuffisance des souscriptions, décider que l’augmenta- 
tion de capital sera ramenée à la somme souscrite quel qu'en soit le montant. 


Les actions souscrites lors de l'augmentation de capital doivent être libérées, 
en même temps que la souscription, à concurence de vingt pour cent du mon- 
tant de la souscription. 


Les versements ultérieurs à effectuer sur ces souscriptions seront déterminés 
par le conseil d’admimistration, qui en fixera l'époque et le montant. Il 
adressera à cet effet une lettre recommandée à chaque actionnaire. Au cas où 
un actionnaire serait en défaut d'effectuer dans le délai imparti par le conseil 
un des versements appelés, 1l sera ipso facto et sans mise en demeure, pas- 
sible d’un intérêt moratoire de huit pour cent à partir de la date extrême 
fixée pour le versement. Au surplus, tout actionnaire qui n'aura pas libéré 
sa souscription dans les délais et dans la mesure appelée sera suspendu de 
l'exercice de ses droits, y compris celui de participer au dividende, aussi long- 
temps que les sommes exigées n'auront pas été intégralement versées, maJo- 
rées des intérêts et éventuellement des frais de recouvrement. 


Les augmentations de capital peuvent être décidées en prévision d'apports 
en nature aussi bien que par des souscriptions en espèces. 


Article neuf. — Ïl est tenu au siège social un registre des actionnaires, qui 
contiendra : 


1° Les prénoms, nom, adresse, raison sociale, profession de chaque action- 
naire et le nombre de ses actions; 
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20 L'indication des versements effectués. 


| 3° Le transfert ou la transmission des parts avec leurs dates, signé par 
| Je cédant, ses héritiers ou ayants-droit et le cessionnaire. 


Les cessions et transferts n'ont d'effet vi-à-vis de [a société qu'à dater de 
leur inscription dans le registre des actionnaires. 


Aucune cession d'action n'est valable qu'après l'arrêté Royal autorisant 
la fondation de la société. 


Tout actionnaire et tout tiers intéressé peuvent prendre connaissance de 
ce registre sans déplacement au siège social. 


Article dix. — L'assemblée générale peut décider l'émission d'obligations 
hypothécaires ou autres, des bons de caisse, etc., au porteur ou non. Le con- 
seil d'administration en déterminera le type et fixera le taux de l'intérêt, le 
mode et l'époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions des 
émissions. 


Administration. — Pouvoirs. — Délégation. — Signature sociale. 


Article onze. — La société est administrée par un conseil d'administration 
dont les membres sont élus par l'assemblée générale, qui fixe, au préalable, le 
nombre des actionnaires qui en font partie. [l ne peut être inférieur à quatre. 
Les administrateurs sont élus pour quatre années. Leur mandat est toujours 
révocable. Tous les ans, un ou plusieurs des administrateurs sont sortants. 
Les sorties sont déterminées par le sort de telle manière qu'aucun d'eux ne 
reste en fonction plus de quatre ans. Toutefois, les sortants sont toujours 
rééligibles. Tout administrateur désigné pour remplacer un administrateur 
démissionnaire ou décédé achève le mandat de celui qu'il remplace. Si le 
nombre des administrateurs est réduit à moins de quatre, les administrateurs 
restants pourvoient au remplacement provisoire des administrateurs man- 
quants. Il est procédé, lors de la plus prochaine assemblée générale, au rem- 
placement définitif. 


Tout administrateur démissionnaire est tenu, malgré sa démission, d'ache- 
ver son mandat jusqu'au jour où 1l est remplacé. 


Les administrateurs de la société à responsabilité limitée Compagnie Afri- 
caine des [Ingénieurs-Conseils achèveront le mandat qu'ils détenaient dans 
la dite société. 


Messieurs Georges Gombert, Robert Goudenhooft, Emmanuel Greiner, 
Henri Lepersone, Paul Moenaert, John-Charles Soubre, Ernest Toint, Ar- 
mand Tourné, Jules Tytgat, Norbert Van Opdenbosch, Charles Van Walle 
et Jacques Verdeyen sont donc, dès à présent, désignés comme administra- 
teurs. Ils seront sortants à l'expiration de leur mandat de quatre ans, suivant 
l'ordre qui a présidé à leur élection. 


Article douze. — Les administrateurs ne contractent aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de la société, mais sont responsa- 
bles de l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


Ârticle treize. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus, mais dans les limites des statuts, pour agir au nom de la société 
et faire toutes les opérations et tous les actes d'administration ou de disposi- 
tion. 
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Il a, dans sa compétence, tous les actes qui ne sont pas réservés par la loi 
ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 


Article quatorze. — Il désigne, parmi ses membres, un président et un 
vice-président, qui remplacera Le président en cas d'empêchement. Si le prési- 
dent et le vice-président sont absents, la séance est présidée par l’administra- 
teur le plus âgé présent à la réunion. 


Article quinze. — Les décisions sont prises à la majorité des membres pré- 
sents ou représentés. Chaque administrateur possède une voix. En cas de par- 
tage, la voix du président est prépondérante. Tout administrateur peut se 
faire représenter par un de ses collègues. Il cumule, en ce cas, ses voix avec 
celles des administateurs qu'il représente. 


Si, par suite d'un cas de force majeure, notamment en cas d'interruption 
des communications, des mesures urgentes doivent être prises, elles peuvent 
l'être quel que soit le nombre des administrateurs présents, mais moyennant 
justification lors de [a plus prochaine réunion régulière du conseil. 


Tout administrateur pourra également, mais seulement au cas où la moitié 
au moins des membres du conseil seront présents en personne, exprimer ses 
avis et formuler ses votes par écrit ou télégramme. 


Article seize. — [Les réunions du conseil font l’objet de procès-verbaux 
numérotés et réunis par ordre de dates dans un classeur à ce destiné. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le 
président ou par deux membres du conseil. 


Article dix-sept. — Si le conseil d'administration comprend au moins 
sept membres, 1l peut désigner, par élection au scrutin secret trois d’entre eux 
au moins, qui constitueront le comité de direction. Les membres de ce comité 
ne peuvent rester en fonctions plus de trois ans. Ils sont rééligibles. 


À titre transitoire, 1l est décidé que les membres du comité de direction qui 
étaient en fonctions dans la société à responsabilité limitée « Compagnie Afri- 
caine des Ingénieurs-Conseils » précités achèveront, dans la présente société 
par actions, le mandat qu'ils détenaient précédemment dans la société à res- 
ponsabilité limitée. 


En conséquence, sont membres du comité de direction, Messieurs Armand 
T'ourné, Jules Tytgat, Norbert Van Opdenbosch et Jacques Verdeyen, tous 
prénommés. Ils seront sortants à l'expiration de leur mandat de trois ans 
suivant l'ordre qui a présidé à leur désignation. 


Le conseil d'administration détermine les attributions, les pouvoirs et la 
rémunération des membres de ce comité et en désigne le président. 


Article dix-huit. — Le conseil peut déléguer des fonctions et des pouvoirs 
spéciaux à un ou plusieurs actionnaires en raison de leur compétence particu- 
lière dans une affaire déterminée; il peut de même les adjoindre temporaire- 
ment au comité de direction dans les négociations avec les tiers. 


Le conseil peut aussi donner des mandats spéciaux ou généraux à toute 
personne associée ou non en vue de faciliter l'administration de la société et 
ses rapports avec les tiers et leur confier des missions déterminées tant en Bel- 
gique et à l'étranger qu'au Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 
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Article dix-neuf. — La société n'est, sauf ce qui sera dit ci-après, valable- 
ment engagée vis-à-vis des tiers que par la signature de deux administrateurs. 


Ces derniers peuvent en tout temps et pour toute affaire déléguer la signa- 
ture sociale à une ou deux pérsonnes associées ou non pour représenter la 
société vis-à-vis des tiers. Leur mission et leurs pouvoirs seront déterminés 
par l'acte de délégation. 


Article vingt. — La société est représentée dans la Colonie du Congo Belge 
et en pays étrangers, soit par un ou plusieurs de ses administrateurs, soit par 
un directeur, soit par toute autre personne spécialement désignée à cet effet 
par le conseil d'administration. 


Ces délégués sont chargés sous la direction et le contrôle du conseil d’ad- 
ministration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités de 
la Colonie du Congo Belge et des pays étrangers et d'exécuter les décisions 
du conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans ce pays. Il doit 
être muni d'une procuration ou délégation constatant qu'il est l'agent de Ia 
société. 

Les actes de l'administration journalière, notamment la correspondance 
courante, les documents exigés ou requis par le service des postes, des chemins 
de fer et autres services publics peuvent être signé par un administrateur, un 
directeur ou par un porteur de procuration. 


"Conformément au décret du vingt-six août mil neuf cent trente-huit, les 
actes de procuration donnant la gestion et la signature sociales et les actes 
les retirant, doivent être déposés au greffe du Tribunal de première [Instance 
de Léopoldville dans les six mois de leur date à peine de nullité. 


Article vingt-un. — Des règlements d'ordre intérieur pourront être propo- 
sés par le conseil d'administration et approuvés par l'assemblée générale con- 
cernant des objets déterminés inclus dans le cadre de l’objet social, notamment 
en vue de la répartition à faire entre les associés des études, des projets et de 
leur contrôle ou de départager par voie d’arbritrage les conflits entre associés. 
Ces règlements pourront prévoir la constitution de collèges spéciaux d'’asso- 
ciés. 


Article vingt-deux. — Le conseil détermine et arrête les conditions d'’en- 
gagement et de révocation du personnel tant d'Europe que d'Afrique ou dont 
les services peuvent être prestés à l'étranger. 


Il détermine les devoirs, les pouvoirs, les attributions et les indemnités, 
honoraires ou émoluments fixes ou variables des fonctions qu'il délègue et 
des personnes qu'il engage à son service. 


Article vingt-trois. — Le conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de 
la société l'exige. 


Il est convoqué par le Président ou par l’Administrateur qui le remplace. 
I doit être convoqué si deux administrateurs le requièrent, pour autant que 
les objets proposés soient énoncés clairement et motivés. 


Les convocations doivent être faites au moins cinq jours à l'avance, sauf 
les cas d'urgence, lesquels doivent être motivés au procès-verbal. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les avis de convocation. 
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Article vingt-quatre. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en 
défendant sont poursuivies à la requête du conseil d'administration ou de 
toute personne à laquelle ce conseil aura délégué ses pouvoirs à cet effet. 


Le conseil d'administration est habilité à transiger et à compromettre sur 
toute question en litige. 


Article vingt-cinq. — L'assemblée générale peut allouer aux administra- 
teurs des traitements, des indemnités ou des jetons de présence à inscrire au 
compte des frais généraux. 


Des Assemblées générales. 


Article vingt-six. — L'assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire et ratifier les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous y compris les actionnaires absents 
ou dissidents. 


Article vingt-sepi. — Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires 
sont tenues au siège social ou au siège administratif. Elles peuvent exception- 
nellement être convoquées en tout autre endroit. 


Article vingt-huit. — L'assemblée générale annuelle est tenue le jour choisi 
par le conseil d'administration entre le premier mars et le trente et un mai, 
et pour la première fois en dix-neuf cent cinquante-huit. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires- 
comptables, se prononce sur l'adoption du bilan et du compte de profits et 
portes, statue par vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs, 
procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs et des commis- 
saires comptables sortants, décédés ou démissionnaires, et d'une façon géné- 
rale, délibère sur tous les objets de l’ordre du jour. 


Article vingt-neuf. — Les convocations aux assemblées générales doivent 
être expédiées au moins trois semaines à l'avance. Elles doivent être accom- 
pagnées de l'ordre du jour. 


L'ordre du jour de l'assemblée générale annuelle comporte nécessairement, 
parmi les objets à discuter, même s'ils ne sont pas spécialement renseignés à 
la convocation : 


1. la lecture des rapports du conseil d'administration et des commissaires- 
comptables. 


2. la discussion de ces rapports. 
3. l'exposé et les discussions du bilan et du compte de profits et pertes. 
4, la désignation d'un ou plusieurs commissaires-comptables. 


5. le vote du bilan et du compte de profits et pertes et le vote octroyant 
ou refusant décharge de leur gestion aux administrateurs sortant et aux com- 
missaires-comptables. 
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Article trente. — L'assemblée est présidée par le Président du conseil d'ad- 
ministration, par l’Administrateur qui le remplace, et à son défaut, par le 
membre le plus âgé du conseil d'administration. Le Président désigne un 
secrétaire qui tient le plumitif de la réunion. L'assemblée désigne deux scru- 
tateurs. 


Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre de 
parts qu ils représentent doit être signée par chacun d'eux ou par les manda- 
taires avant l'ouverture de la séance. 


Tout actionnaire peut se faire représentér par un autre actionnaire. 


Les mandataires doivent être porteurs d’une procuration dont le conseil 
peut déterminer la forme. Les personnes morales se feront représenter par un 
mandataire, même non actionnaire, à condition qu'il soit ingénieur confor- 
mément à la disposition de l’article un. 


Article trente-un. — Il ne peut, sous réserve de ce qui est dit à l'article 
vingt-neuf ci-avant, être délibéré que sur les objets qui figurent à l’ordre du 
iour de l'association. Toutefois, si tous les actionnaires sont présents, l’assem- 
blée peut délibérer valablement sur tous les objets qui lui sont soumis. 


Article trente-deux. — Sauf s’il s'agit de statuer sur une modification aux 
statuts, les décisions sont prises quel que soit le nombre des voix présentes 
ou représentées à l'assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles 
il a été pris part au vote. 


Chaque part confère une voix. Toutefois, nul ne peut prendre part au vote 
pour un nombre de voix dépassant le cinquième du nombre total de voix 
existantes ou les deux cinquièmes des voix représentées. 


Les votes se font par main levée, sauf si l'assemblée générale elle-même en 
décide autrement. 


Article trente-trois. — Lorsque l'assemblée générale est convoquée pour 
délibérer sur une modification au texte des statuts, notamment sur l’augmen- 
tation ou la réduction du capital social, sur la fusion de la société avec une 
autre, elle doit réunir les actionnaires possédant au moins la moitié des voix 
existantes. 


Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire, mais l'assemblée délibèrera alors quelle que soit la quotité des voix re- 
présentées. 


Les décisions, dans l’un comme dans l’autre cas, ne sont valablement prises 
que s1 elles réunissent les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote. 


L'administrateur, qui préside la réunion peut toujours, moyennant l’ac- 
cord de deux administrateurs au moins, remettre la séance à quinzaine. En 
ce cas, toutes les décisions déjà prises au moment où cette remise est décidée 
sont annulées et sont d'office reportées à l’ordre du jour de la séance de 
remise. Les décisions prises au cours de la séance de remise sont définitives. 


Article trente-quatre. —— Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par le Président ou par celui qui en fait les fonctions. 
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Article trente-cinq. — Les modifications aux statuts sont votées sous la 
condition suspensive de leur autorisation par Arrêté Royal conformément aux 
dispositions de l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent 
quatre-vingt-sept. 


Après la publication de l’Arrêté Royal et des statuts au Bulletin Officiel 
du Congo, ils seront déposés en extrait au greffe du Tribunal de Première 
Instance à Léopoldville. 


Article trente-six. — En dehors des assemblées générales d'actionnaires, 
dont il est question ci-dessus, le conseil d’administration pourra, aussi sou- 
vent qu'il le jugera utile, réunir les actionnaires dans des assemblées de con- 
tact; d'information et de consultation, assemblées dans lesquelles pourront 
être examinés en commun tous sujets présentant un intérêt pour les associés 
ou, pour la société, mais où il ne sera procédé à aucun vote et pour lesquelles 
le premier paragraphe de l’article 29 ne sera pas applicable. 


Surveillance de la Société. 


Article trente-sept. — La surveillance de la société est confiée à deux ou 
plusieurs commissaires comptables pris en dehors des actionnaires, désignés 
par l'assemblée générale sur proposition du conseil d’administration. 


L'un d'eux doit être choisi parmi les experts-comptables professionnels rési- 
dant en permanence à Léopoldville, afin de pouvoir notamment vérifier en 
connaissance de cause, les inventaires prévus par l'article deux du décret du 
trente-un juillet mil neuf cent douze sur les livres de commerce. 


Les commissaires d'Europe et d'Afrique ont respectivement un droit :illi- 
mité de contrôle sur toutes les opérations traitées respectivement en Europe 
et en Afrique. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, 
de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
de la société se trouvant dans leur cercle d'activité. 


La durée de leur mandat ne peut excéder deux ans. Ils sont toujours révo- 
cables par l'assemblée générale. 


L'assemblée générale détermine le montant de leur rémunération. 


S1, par suite de décès ou autrement, le commissaire-comptable résidant à 
Léopoldville vient à disparaître, le conseil d'administration doit convoquer 
immédiatement l'assemblée générale pour pourvoir à son remplacement. 


Les commissaires doivent remettre au conseil d’administration le résultat 
de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et leur faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Leur responsabilité est déterminée d’après les règles du mandat. 


Le commissaire-comptable est tenu d'exercer personnellement son mandat 
et ne peut se substituer qui que ce soit dans cette mission. 


Les fonctions de commissaire peuvent être exercées par une personne mo- 
rale. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 


Article trente-huit. — Fin de chaque année et pour la première fois à la 
date du trente-un décembre mil neuf cent cinquante-sept, les écritures sont 
arrêtées, un inventaire est dressé contenant l'indication des valeurs mobilières 
et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société. 
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Cet inventaire est vérifié par Îles experts désignés à l’article trente-sept. 


Les inventaires seront numérotés et reliés par année conformément aux 
dispositions de l’article deux du décret sur les livres de commerce. 


Sur la base notamment de l'inventaire, le conseil d'administration dresse 
le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements né- 
cessaires seront faits. 


Ces documents sont tenus au siège social à la disposition des actionnaires 
durant huit jours à partir du quinzième jour qui précède l'assemblée générale. 


Article trente-neuf. — Le bénéfice brut diminué des pertes de l'exercice, des 
frais généraux, notamment des traitements et rémunérations de toutes espèces, 
des charges, des amortissements nécessaires, des impôts payés au cours de l'exer- 
cice et des provisions d'impôts à payer sur l'exercice clôturé, constitue le 
bénéfice net. 


Sur celui-ci il est prélevé : 


1° cinq pour cent destinés à la constitution du fonds de réserve statutaire. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsqu'il atteint vingt-cinq pour cent 
du capital nominal, revalorisé dans la mesure où le franc congolais viendrait 
à être dévalué. Si, pour une raison quelconque ce fonds était réduit en dessous 
de ce pourcentage, le prélèvement serait à nouveau requis dans les mêmes con- 
ditions. 


2° Ja somme nécessaire pour payer un premier dividende de cinq pour cent 
brut sur le montant dont les parts sociales se trouvent libérées. 


3° éventuellement un pourcentage à attribuer au conseil d'administration 
et dont le taux est déterminé par l'assemblée générale. 


40 les gratifications fixées par le conseil d'administration pour les membres 
du personnel. 


5° Je solde est réparti au marc le franc entre toutes les parts au prorata du 
montant de la dite libération. 


Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale pourra 
toujours affecter tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit 
à des amortissements supplémentaires, soit à l'alimentation de toutes réserves 
extraordinaires ou de tous fonds de prévision ou autres analogues. 


Cette proposition du conseil d'administration ne peut être amendée ou 
rejetée que par un vote de l'assemblée réunissant les trois quarts des voix 
pour lesquelles 1] est pris part au vote. 


Les bénéfices à distribuer aux actionnaires seront attribués aux endroits et 
aux époques à fixer par le conseil d'administration. | 


Dissolution. — Liquidation. — Contestation. 


Article quarante. — La société peut être dissoute en tout temps par déci- 
sion de l'assemblée générale, statuant avec la majorité requise pour les modi- 
fications aux statuts. Elle est réputée exister pour les besoins de sa liquidation. 


En cas de perte de la moitié du capital social, le conseil d'administration 
doit convoquer l'assemblée générale pour {ui proposer la mise en liquidation 
anticipée de la société. 
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S1 les trois quarts du capital social sont perdus, la liquidation pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des voix représentées à 
l'assemblée. 


Article quarante-un. — Quelle que soit la cause de la mise en liquidation, 
l'assemblée générale a le droit de désigner un ou deux liquidateurs. Elle dé- 
termine leur mission et leurs pouvoirs et fixe le montant de leur rémunéra- 
tion. 


Les liquidateurs sont tenus de convoquer annuellement l'assemblée géné- 
rale ordinaire, de lui faire rapport sur l’état de la liquidation. Si l'assemblée 
générale n'est pas satisfaite de leur gestion, elle peut les révoquer, mais doit 
les remplacer séance tenante. 


Les liquidateurs sont tenus de récupérer les créances et de liquider le pas- 
sif. 


Après paiement des dettes et charges de la société, le solde de l'avoir social 
servira d'abord au remboursement des parts sociales à concurrence du mon- 
tant dont elles ont été libérées, éventuellement multiplié par lé coefficient de 
la dévaluation monétaire qui pourrait être intervenue depuis leur libération, 
le solde est réparti au marc le franc entre les parts sociales. 


Article quarante-deux. — En cas de contestation entre la société et les 
actionnaires, sauf en cas de force majeure, les tribunaux de Bruxelles sont 
seuls compétents pour connaître du différend, si l'actionnaire possède une 
résidence en Belgique. d 


La Société a toujours le droit d'exiger que le différend soit soumis à un 
tribunal arbitral composé de deux actionnaires, qui ne sont pas directement 
intéressés au conflit. Les actionnaires qui doivent faire partie du tribunal 
arbitral seront désignés à raison de un par le conseil d'administration et un 
par l'actionnaire avec lequel la société est en conflit. Sauf accord des parties, 
le président du tribunal arbitral sera désigné à la requête de la partie Îla 
plus diligente par le président du tribunal de commerce de Bruxelles ou du 
tribunal de Léopoldville si l'arbitrage doit avoir lieu au Congo. 


Article quarante-trois. — Toute notification ou assignation à un action- 
naire est valablement faite à l'adresse indiquée sur le livre des actionnaires, 
tout actionnaire étant censé avoir élu domicile à cet endroit. 


Artice quarante-quatre. —— Tout ce qui n'est pas prévu par les présents 
statuts s?ra réglé en se référant au Code Civil congolais et aux principes gé- 
néraux du droit (Ordonnance du quatorze mai mil huit cent quatre-vingt- 
six). 


Article quarante-cinq. — Le montant des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge en raison 
de sa constitution s'élève à septant-deux mille francs environ. 


Dont acte sur projet. 
Fait et’ passé à Bruxelles. 


Date que dessus. 
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Et après lecture faite de l'acte, les comparants ont signé avec le notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré le deux décembre 1957 à Bruxelles, Actes Civils et Succes- 
sions IV Vol. 1145 fol. 99 case 9 Rôles seize. Renvois : deux. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur, (signé) Denys. 


Pour expédition conforme : 


(sé) Edm. Morren. 
Edm. Morren, Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me. Morren, Notaire. 


Reçu quatre francs. N° 6913. 
Bruxelles, le 6 déc. 1957 (signé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Vul- 
lers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 décembre 1957. 


Le fonctionnaire délégué (signé) KR. Verleysen. 


Ministère des Colonites. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. K. 
Verleysen apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 7 décembre 1957. 
Pour le Ministre, le chef de bureau ff. 


(signé) J. Nérinckx. Droits perçus : 60 fr. 


Vu, Mi bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 19 décembre 1957. de 19 december 1957. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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« Cultures et Entreprises au Kivu » 
Société congolaise par activns à responsabilité limitée. 
Siège social : Kalehe (Congo belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 4, rue Montoyer. 
Registres du commerce : Bruxelles n° 27015, Bukavu n° 458. 


PROROGATION DE LA SOCIETE. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt-sept novembre. 


Par devant maître Guy Mourlon Beernaert, notaire résidant à Bru- 
xelles. 

S'est réunie, 71, rue Royale, à Bruxelles, l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « Cultures et Entreprises au Kivu », dont le siège social 
est à Kalehe (Congo belge) et le siège administratif à Bruxelles, 4, rue 
Montoyer. Constituée suivant acte recu par le notaire Paul Dubost, ayant 
résidé à Bruxelles, le trois novembre mil neuf cent vingt-huit, autorisée 
par arrêté royal du vingt-sept décembre mil neuf cent vingt-huit, statuts 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze jan- 
vier mil neuf cent vingt-neuf, et aux annexes du Moniteur Belge année 
1929, n° 1866, et dont les statuts ont été modifiés suivant procès-verbal 
dressé par le notaire Paul Dubost précité, le neuf octobre mil neuf cent 
trente-quatre, autorisé par arrêté royal du huit novembre mil neuf cent 
trente-quatre, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze décembre mil neuf cent trente-quatre et aux annexes du Moni- 
teur belge du seize octobre mil neuf cent cinquante-trois, sous le numé- 
ro 23418. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui déclarent 
être propriétaires du nombre de titres ci-après indiqué : 


1) La société « Congo-Kivu », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Léopoldville 
(Congo belge) et son siège administratif à Bruxelles, 4, rue 
Montoyer, propriétaire de onze mille quatre cent quinze actions 11.415 


Ici représentée par Monsieur René Brasseur, administrateur 
de sociétés; Rond-Point de l’Etoile, 3, à Bruxelles, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, qui restera ci-annexée. 


A 


2) La société anonyme « Mutuelle Mobilière », établie à Bru- 
xelles, 4, rue Montoyer, propriétaire de cinquante actions 50 
Ici représentée par Monsieur Henri Lambert, directeur de 
société, 65, rue de la Mutualité, à Uccle, en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé, qui restera ci-annexée. 
3) Monsieur Etienne Corbisier de Méaultsart, administrateur 
de société, demeurant à Woluwé-Saint-Lambert, 127, avenue de 
Broqueville, propriétaire de cinq cents actions . 500 


Ensemble : onze mille neuf cent soixante-cinq actions ….….. 11.965 


(1) Arrêté royal du 6 janvier 1958 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler février 1958. — 1'° Partie, 
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La séance est ouverte à onze heures trente minutes, sous la présidence 


de Monsieur René Brasseur, prénommé. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Georges 


Couvreur, docteur en droit, 201, avenue du Roi, à Forest-Bruxelles. 


Il choisit comme scrutateurs Monsieur Etienne Corbisier de Méault- 


sart et Monsieur Henri Lambert, tous deux prénommés. 


Monsieur le Président expose : 
I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 
1) Prorogation de la société. 


2) Modifications des statuts : 
a) Pour les mettre en concordance avec la décision prise. 


A cet effet, compléter l’article 4 des statuts par : « La durée de la 


» société a été prorogée par l'assemblée générale extraordinaire du 


> 


vingt-sept novembre mil neuf cent cinquante-sept, pour une nouvelle 


» période de trente ans prenant cours à la date de l’arrêté royal d’auto- 


> 


> 


> 


> 


> 


risation ». 
b) Article 8 : compléter l’article 8 par le texte suivant : 


« Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Il 
est tenu un registre d'actions nominatives soit au siège social soit au 
siège administratif ». 


« Les cessions d’actions ne sont valables qu'après l’arrêté royal auto- 
risant leur création ». 


c) Article 24 : dans la première phrase, supprimer les mots : « et les 
commissaires »; 


Dans la seconde phrase, supprimer les mots : « et aux commissaires ». 


d) Article 27 : supprimer le deuxième alinéa et le remplacer par le 


texte suivant : 


> 
> 


« L'assemblée se réunira de plein droit le premier mercredi de juillet 
de chaque année, à dix heures du matin; si ce jour est férié, la réunion 
est reportée au Jour ouvrable qui le suivra ». 


e) Article 29 : Suppression de l’article 29 pour le remplacer par le 


texte suivant : 


« Tous les actionnaires porteurs d’actions ou de parts représentatives 
du capital exprimé ont, nonobstant toutes dispositions contraires, mais 
en se conformant aux règles des statuts, le droit de voter par eux- 
mêmes ou par mandataires, lorsque ces actions ou ces parts sont de 
valeur égale, chacune donne droit à une voix. 


» Lorsqu’elles sont de valeur inégale ou que leur valeur n’est pas 
mentionnée, chacune d'elles confère de plein droit un nombre de voix 
proportionnel à la partie du capital qu’elles représentent, en comp- 
tant pour une voix d'action ou la part représentative de la quotité la 
plus faible; il n’est pas tenu compte des fractions de voix. S'il est 
créé des titres ne représentant pas le capital exprimé, ces titres ne 
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» pourront en aucun cas donner droit à plus d’une voix par titre, sans 
» voir attribuer dans l’ensemble un nombre de voix supérieur à la moi- 
» tié de celui attribué à l’ensemble des actions ou parts représentatives 
> du capital exprimé, ni à compter dans le vote pour un nombre de voix 
» supérieur aux deux/tiers du nombre des voix émises par les actions 
» ou parts représentatives du capital exprimé. Au cas où les votes sou- 
» mis à la limitation sont émis en sens différents, la réduction s’opère 
» proportionnellement. Il n’est pas tenu compte des fractions de voix. 


» La réduction aux deux/tiers ne s’opère que lorsqu'il y a lieu à appli- 
» cation du décret du treize août mil neuf cent cinquante-quatre. 


» Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
» la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres 
» ou les deux/cinquièmes de voix attachées aux titres représentés ». 


f) Article 39 : Après le premier alinéa, intercaler le texte suivant : 


« 1. De l'inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et 
>» immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la Société, 
> avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi que 
> les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la | 
» Société ». | 


En conséquence, modifier la numérotation des autres points du dit 
article. 


g) Article 42 : Ajouter, à la fin du dit article, le texte suivant : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
» doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
» prescrites pour les modifications aux statuts, la question de dissolution 
» de la société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dissolu- 
» tion pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart 
» des actions représentées à l’assemblée ». 


II. — Que les convocations ont été faites conformément à l’article 
trente des statuts par des annonces insérées dans : 


1) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, du neuf novembre; 
2) Le Moniteur Belge du neuf novembre; 
3) L’Informateur Economique et Financier du neuf au onze novembre; 


et 4) Le Moniteur des Intérêts Matériels des neuf/dix novembre mil 
neuf cent cinquante-sept. 


Monsieur le président dépose sur le bureau les exemplaires justifi- 
catifs. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- | 
sents ou représentés se sont conformés à l’article vingt-huit des statuts. | 


VI. — Que le capital social est de trois millions de francs, représenté | 
par douze mille actions de capital d’une valeur nominale de deux cent | 
cinquante francs chacune. 


4) — 


V. — Qu’aux termes de l’article trente-cinq des statuts, la présente 
assemblée ne peut délibérer valablement sur les points portés à l’ordre 
| du jour que si elle réunit la moitié au moins des titres émis et aucune 
proposition n’est admise que si elle réunit au moins les trois/quarts des 
voix valablement exprimées à l’assemblée. : 


VI. — Que sur les douze mille actions de capital constituant l’intégra- 
lité du capital social, la présente assemblée réunit onze mille neuf cent 
soixante-cinq actions. 


En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valablement sur les points portés à son ordre du jour. 


Ces faits exposés, constatés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci 
aborde l’ordre du jour et, après délibération, prend les résolutions sui- 
vantes : 

PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la société pour une nouvelle 
période de trente ans prenant cours à la date de l’arrêté royal d’autori- 
sation. 

DELIBERATION. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 
L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 
a) Pour les mettre en concordance avec la décision prise : 


A cet effet, compléter l’article 4 des statuts par : 


« La durée de la société a été prorogée par l’assemblée générale extra- 
» ordinaire du vingt-sept novembre mil neuf cent cinquante-sept, pour 
» une nouvelle période de trente ans prenant cours à la date de l’arrêté 
» royal d'autorisation ». 


b) Article 8 : compléter l’article 8 par le texte suivant : 


« Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Il 
» est tenu un registre d’actions nominatives soit au siège social soit au 
> au siège administratif. 


VŸ 


» Les cessions d’actions ne sont valables qu'après l’arrêté royal auto- 
» risant leur création ». 


c)Article 24 : dans la première phrase, supprimer les mots : « et les 


> commissaires » ; 


VV 


Dans la seconde phrase, supprimer les mots : « et aux commissaires ». 


d) Article 27 : supprimer le deuxième alinéa et le remplacer par le 
texte suivant : 


« L'assemblée se réunira de plein droit le premier mercredi de juillet 
» de chaque année, à dix heures du matin; si ce jour est férié, la réu- 
» nion est reportée au jour ouvrable qui le suivra ». 


Hu 


e) Article 29 : Suppression de l’article 29 pour le remplacer par le 


texte suivant : 


> 


> 
> 
> 


> 
> 
> 
> 


« Tous les actionnaires porteurs d'actions ou de parts représentatives 
du capital exprimé ont, nonobstant toutes dispositions contraires, mais 
en se conformant aux règles des statuts, le droit de voter par eux- 
mêmes ou par mandataires, lorsque ces actions ou parts sont de valeur 
égale, chacune donne droit à une voix. 


» Lorsqu’elles sont de valeur inégale ou que leur valeur n’est pas men- 
tionnée, chacune d’elles confère de plein droit un nombre de voix pro- 
portionnel à la partie du capital qu’elles représentent, en comptant 
pour une voix l’action ou la part représentative de la quotité la plus 
taible; il n’est pas tenu compte des fractions de voix. 


» S'il est créé des titres ne représentant pas le capital exprimé, ces 
titres ne pourront en aucun cas donner droit à plus d’une voix par 
titre, sans voir attribuer dans l’ensemble un nombre de voix supérieur 
à la moitié de celui attribué à l’ensemble des actions ou parts repré- 
sentatives du capital exprimé, ni à compter dans le vote pour un nom- 
bre de voix supérieur aux deux/tiers du nombre des voix émises par 
les actions ou parts représentatives du capital exprimé. Au cas où les 
votes soumis à la limitation sont émis en sens différents, la réduction 
s'opère proportionnellement. Il n’est pas tenu compte des fractions 
de voix. | | _ id @l 
» La réduction aux deux/tiers ne s’opère que lorsqu'il y a lieu à appli- 
cation du décret du treize août mil neuf cent cinquante-quatre. 


» Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des 
titres ou les deux/cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres 
représentés ». 


f) Article 39 : Après le premier alinéa, intercaler le texte suivant : 


« 1. De l'inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, 
avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi 
que iles dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers 
la société ». 


En conséquence, modifier la numérotation des autres points du dit 


article. 


> 
> 
> 
> 
> 


g) Article 42 : Ajouer, à la fin du dit article, le texte suivant : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
doivent soumettre à l’assemblée générale, délibérant dans les formes 
prescrites pour les modifications aux statuts, la question de dissolution 
de la société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dissolu- 
tion pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart 
des actions représentées à l’assemblée ». 


DELIBERATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées à l’unanimité des voix. 


gg ESP . 
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FRAIS. 


Les frais, charges et rémunérations quelconques, incombant à la société 
ou mis à sa charge en raison de la présente prorogation, s'élèvent appro- 
ximativement à quarante-quatre mille cinq cents francs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à douze heures. 
Dont procès-verbal. 
Fait et dressé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée ont signé avec 
nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


. Enregistré le vingt-huit novembre 1957 à Bruxelles Actes Civils et 
Successions IV, volume 1146, folio 98, case 22, cinq rôles, deux renvois. 
Recu quarante francs. Le Receveur, (signé) Denys. 


Pour expédition conforme. 


(signé G. Mourlon Beernaert. 


G. Mourlon Beernaert. Notaire à Bruxelles. Brabant. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1° Instance 
séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de Me Mourlon 
Beernaert, Notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 4 décembre 1957. 
(sé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr 
C. Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 décembre 1957. 
Le fonctionnaire délégué. 
(sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 décembre 1957. 
P' le Ministre. 
Le chef de Bureau ff. 
(sé) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 frs. 
Mij bekend, 


Vu, le Ministre des Colonies, __. de Minister van Koloniën, 
le 19 décembre 1957. de 19 december 1957. 


(sé) BUISSERET (get). 
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Etablissements MADAIL. 


Société en nom collectif. 
Siège social : Léopoldville. 
Registre du Commerce de Léopoldville : numéro 607. 


TRANSORMATION EN SOCIETE CONGOLAISE PAR ACTIONS 
A RESPONSABILITE LIMITEE. (1) 


L’an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le vingt-trois décembre. 
A Bruxelles, en l’Etude. 


Devant Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Fructuoso da Silva Neto, ingénieur, directeur-général asso- 
cié des Etablissements Madail, domicilié à Paris (France), rue Ampère, 
8, résidant à Léopoldville (Congo Belge). 


2. Monsieur Joao dos Santos Madail, directeur de société, domicilié 85, 
rua Silva et Araujio, Aveiro (Portugal) demeurant à Kikwit (District 
du Kwilu, Congo Belge). | 


3. Monsieur Vasco de Campos Palermo, directeur de société, domicilié 
à Léopoldville (Congo Belge), Villa Hoogveld, route de la Devinière. 


4. Monsieur Antonio Morais Monica, chef de service, domicilié à Eirol, 
Eixo-Aveiro (Portugal), résidant à Léopoldville (Congo Belge). 


5. Monsieur Lucien-Aloïs-Marcel Smekens, chef de service, domicilié 
à Hoboken (Belgique), rue Stein, 219, résidant à Léopoldville (Congo 
Belge). 


6. Monsieur Eduardo-Virgilio Pinto, chef de service, domicilié rua 
Rebelo da Silva, 8, à Amadora (Portugal), résidant à Léopoldvlle (Congo 
Belge). 


7. Monsieur José-Germano Santos, directeur de société, domicilié à 
Leiria (Portugal), résidant à Kikwit (District du Kwilu, Congo Belge). 


8. Monsieur Manuel dos Santos Madail, technicien, domicilié à Verde- 
milho, Aveiro (Portugal), résidant à Lutshima (District du Kwilu, Congo 
Belge). 


Procurations. 


Les comparants repris sous les numéros 1, 2, 4, 5, 6, 7 et 8 sont ici 
représentés par Monsieur Vasco de Campos Palermo aux termes de deux 
procurations reçues le dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante-sept, 
l’une par le notaire Denis, à Léopoldville, l’autre par le notaire Calicis à 
Kikwit. Ces deux procurations demeurent ci-annexées. 


(1) Arrêté royal du 31 décembre 1957 ; voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler février 1968, l'e partie, | 
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Lesquels exposent ce qui suit : 


1° Les comparants sont les seuls associés de la société en nom collectif 
de droit congolais connue sous la raison sociale «Etablissements MADAIL» 
ayant son siège social à Léopoldville, constituée par acte publié au Bulle- 
tin administratif du Congo Belge mil neuf cent trente-six, page cent trois, 
modifié par actes publiés aux Bulletins administratifs du Congo Belge 
mil neuf cent quarante-deux, page deux cent nonante-huit; mil neuf 
cent cinquante-cinq, page trois cent nonante-deux, et mil neuf cent cin- 
quante-sept, pages deux mille six cent et suivantes. 


2" L'article quatre des statuts précise que le terme de la Société est 
fixé au trente et un décembre mil neuf cent quatre-vingt-six. 


8” La société a pour objet de faire, tant pour elle-même que pour 
compte de tiers, au Congo Belge, en Belgique ou à l’étranger, toutes opé- 
rations généralement quelconques se rapportant au commerce d’impor- 
tation et d’exportation, à l’exploitation d’huileries ou autres établisse- 
ments. : 


La société pourra faire au Congo Belge ou à l'étranger tous actes 
ou opérations financières, industrielles, commerciales, mobilières ou im- 
mobilières, se rattachant directement ou indirectement à l’objet princi- 
pal ou pouvant en ramener le développement ou en faciliter la réalisation. 


Elle pourra également s'intéresser par voie d'apport de fusion ou de 
toute autre manière, à toutes entreprises ou sociétés ayant un objet simi- 
laire ou connexe de nature à faciliter la réalisation de l’objet social. 


4) Le capital de la société est de dix millions de francs congolais 
représenté par dix mille parts sociales de mille francs congolais chacune, 
réparties de la façon suivante : 


— Monsieur Fructuoso da Silva Neto : trois mille trois cent 
trente deux -DAFES Han end din ue. 3.332 


— Monsieur Joao dos Santos Madaiïl : trois mille trois cent 
Érente-deus: DATES 22 ni once nat 3.332 


— Monsieur Vasco de Campos Palermo : trois mille trois cent 
trente et une parts à 3.331 


— Monsieur Antonio Morais Monica : une part ...... 1 
— Monsieur Lucien Smekens : une part 1 
— Monsieur Virgilio Eduardo Pinto : une part .... …. 1 
— Monsieur José Germano Santos : une part 1 
— Monsieur Manuel dos Santos Madail : une part . … 1 
Soit ensemble : dix mille parts  .... ...... … 10.000 


5°) Les comparants ont décidé de transformer la société en une société 
par actions à responsabilité limitée qui aura le même objet et continuera 
les activités de la société en nom collectif à partir du trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante-sept. 


6°) Les comparants déclarent que la situation active et passive de la 
société en nom collectif telle qu’elle sera arrêtée au trente décembre mil 
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neuf cent cinquante-sept, sera intégralement transférée, sans modifica- 
tion aucune, à la société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Seront entre autres transférées les propriétés immobilières suivantes : 


a) Une parcelle de terrain de onze cent nonante mètres carrés cinquan- 
te-neuf décimètres carrés et les immeubles y érigés, sise boulevard 
Albert I, Léopoldville (numéro 358 du plan communal), enregistrée au 


volume A.XXX, folio 96 de la Conservation des Titres Fonciers de Léo- 
poldville ; 


b) Une parcelle de terrain de treize cent quarante-sept mètres carrés 
soixante-sept décimètres carrés et les immeubles y érigés, sise avenue 
Strauch (numéro 374 du plan communal), enregistrée au volume A.XXX, 
folio 94 de la même Conservation des Titres Fonciers ; 


c) Une parcelle de terrain de deux mille cinquante-sept mètres carrés 
quarante et un décimètres carrés et les immeubles y érigés, sise avenue 
Paul Bousin, Léopoldville (numéro 198 du plan communal), enregistrée 
au volume A.XXX, folio 97 de la même Conservation des Titres Fonciers ; 


d) Une parcelle de terrain de treize mille cent vingt-trois mètres car- 
rés quarante-trois décimètres carrés et les immeubles y érigés, sise ave- 
nue de l’Industrie, Léopoldville (numéro 331a du plan communal), enre- 


gistrée au volume A. XXXIII, folio 22 de la même Conservation des Titres 
Fonciers ; 


e) Un droit de superficie pour un terme de trente ans prenant cours 
le premier août mil neuf cent cinquante et un sur deux parcelles de ter- 
rain comportant un quai d’accostage et différents bâtiments, d’une super- 
ficie totale de six mille trois cents mètres carrés, enregistrée au volume 
A. LXVI, folio 49 de la même Conservation des Titres Fonciers : 


f) Une parcelle de terrain de dix mille sept cent nonante-huit mètres 
carrés quatorze décimètres carrés, ainsi que les bâtiments et les instal- 
lations y érigés, sise à Matadi Kala-Kala (numéro 5/h du plan communal), 


enregistré au volume A.XCI, folio 117 de la même Conservation des Titres 
Fonciers ; 


Les immeubles sous rubliques d), e), f) font l’objet d’une inscription 
hypothécaire globale en faveur de la Banque du Congo Belge pour la 
somme de trente-cinq millions de francs en principal, majorée de deux 
millions huit cents mille francs pour frais. La créance garantie par cette 
hypothèque ne s’élèvera au trente décembre mil neuf cent cinquante-sept 
qu’à la somme de vingt-six millions de francs en principal. 


g) Une parcelle de terrain de deux mille huit cent cinquante-quatre 
mètres carrés cinquante-deux décimètres carrés et les immeubles y érigés 


(numéro 3 du plan communal) sise à Kikwit, enregistrée au volume 
A. XXIX, folio 25 ; 


h) Une parcelle de terrain de quatre mille huit cent quarante-cinq 
mètres carrés quatre-vingt-six décimètres carrés et les immeubles y éri- 
gés (numéro 1 du plan communal) sise à Kikwit, enregistrée au volume 
A. LXXIV, folio 75 ; 


i) Une parcelle de terrain de sept mille neuf cent quatre-vingt-trois 
mètres carrés et les immeubles y érigés (numéro 183 du plan cadastral), 
sise à Kikwit, enregistrée au volume A. 111, folio 64 ; 
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j) Une parcelle de neuf mille sept cent trois mètres carrés et les 
immeubles y érigés, sise à Lutshima, enregistrée au volume A. XXIX, 
folio 78 ; 


k) Une parcelle de deux mille mètres carrés et les immeubles y érigés, 
sise à Lutshima, enregistrée au volume A. XXIX, folio 76; 


l) Une parcelle de neuf mille huit cent huit mètres carrés et les immeu- 
bles y érigés, sise à Lutshima, enregistrée au volume A. XXIX, folio 77 ; 


m) Une parcelle de terrain de sept mille sept cent septante-deux mêtres 
carrés et les immeubles y érigés, sise à Lutshima enregistrée au volume 
A. XXXXVI, folio 1 ; 


n) Une parcelle de terrain de dix mille mètres carrés et les immeubles 
y érigés, sise à Kitombe, enregistrée au volume A. XXXXIII, folio 1 ; 


o) Une parcelle de terrain de dix mille mètres carrés et les immeubles 
y crigés, sise à Kitombe, enregistrée au volume A. XXXXIII, folio 2 ; 


p) Une parcelle de terrain de dix mille mètres carrés et les immeubles 
y érigés, sise à Tango-Mongo, enregistrée au volume A. LXVII folio 13 ; 


q) Une parcelle de terrain de mille deux cent cinquante mètres carrés 
et les immeubles y érigés (numéro 45 u 5 du plan communal), sise à 
Matadi, enregistrée au volume A. LXIX, folio 85. 


Les comparants décident de maintenir le capital à son montant actuel, 
soit dix millions de francs congolais. 


Les réserves, les plus values de revalorisation demeurent intactes et 
passent sans changement dans les écritures de la société transformée. 


A la suite de cet exposé, les comparants décident la transformation de 
la société en nom collectif en une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, soumise aux lois en vigueur dans la colonie du Congo 
Belge, dont ils arrêtent les statuts comme suit : 


STATUTS. 


TITRE I. 


Dénomination — Siège —— Objet —— Durée. 


Article premier. — La société adopte la forme d’une société congolaise 
par actions à responsabilité limitée. Elle est dénommée : « Etablissements 
MADAIL ». 


Article deux. — Le siège de la société est établi à Léopoldville. Il pourra 
être transféré en tout autre endroit du Congo Belge par simple décision 
du Conseil d'administration publiée sous forme d’avis au Bulletin Officiel 
du Congo Belge ou au Bulletin administratif du Congo Belge et éventuel- 
lement aux Annexes au Moniteur belge. Il pourra être créé des agences 
ou succursales et comptoirs en Belgique ou dans tous autres pays. 


La société peut établir un siège administratif en Belgique. 
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Article trois. — La société a pour objet de faire, tant pour elle-même 
que pour compte de tiers, au Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger, 
toutes opérations généralement quelconques se rapportant au commerce 
d'importation et d'exportation, à l’exploitation d’huileries ou autres éta- 
blissements. 


La société pourra faire au Congo Belge ou à l’étranger tous actes ou 
opérations financières, industrielles, commerciales, mobilières ou immo- 
bilières, se rattachant directement ou indirectement à l’objet principal ou 
pouvant en amener le développement ou en faciliter la réalisation. 


Elle pourra également s'intéresser par voie d'apport, de fusion ou de 
toute autre manière, à toutes entreprises ou sociétés ayant un objet simi- 
laire ou connexe de nature à faciliter la réalisation de l’objet social. 


L'assemblée générale, délibérant dans les conditions requises pour les 
modifications aux statuts, pourra étendre l’objet de la société ainsi défini 
sans toutefois en altérer l’essence. 


Article quatre. — La société est constituée pour un terme prenant cours 
à la date de l’arrêté royal d'autorisation et expirant le trente et un décem- 
bre mil neuf cent quatre-vingt-six. 


Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement et en cas de 
prorogation sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE II. 


Capital -- Actions — Obligations. 


Article cinq. — Le capital social est fixé à la somme de dix millions 
de francs congolais. Il est divisé en dix mille parts sociales sans désigna- 
tion de valeur, représentant chacune un dix millième du capital. 


Le capital est entièrement souscrit et les parts intégralement libérées, 
l'avoir actif et passif de la société en nom collectif, devenant, par voie de 
transformation, la propriété de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, en ce notamment compris son capital entièrement libéré, 
ses réserves, ses plus-values, ses provisions, ses amortissements tel que 
ces éléments résultent de son bilan de clôture à la date du trente décembre 
mil neuf cent cinquante-sept, Tous droits et obligations composant le 
patrimoine de la société en nom collectif « Etablissements Madail » sont 
transférés de même, intégralement et simultanément à la société congo- 


à 


laise par actions à responsabilité limitée « Etablissements Madail ». 


Conséquemment les actions sont réparties entièrement libérées, entre 
actionnaires conformément à l’importance de leur participation au capital 
de la dite société en nom collectif, à savoir : 


— Monsieur Fructuoso da Silva Neto : trois mille trois cent 
trente-deux parts 


— Monsieur Joao dos Santos Madail : trois mille trois cent 
trente-deux parts 


REED EREurene  monswn es re : 
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— Monsieur Vasco de Campos Palermo : trois mille trois cent 
trénte-uné. DAFES Len Ut RUE 2 Sp ai de 8.331 


— Monsieur Antonio Morais Monica : une part 


— Monsieur Lucien Smekens : une part 


1 
1 
— Monsieur Virgilio Eduardo Pinto : une part ..... .... 1 
— Monsieur José Germano Santos : une part ..... . ….. . 1 

1 


— Monsieur Manuel dos Santos Madail : une part ... 
Soit ensemble : dix mille parts 10.000 


Le bilan de la société en nom collectif au trente décembre mil neuf cent 
cinquante-sept fera l’objet d’une publication au Bulletin administratif du 
Congo Belge dès qu’il sera clôturé. 


Article six. — Les actions sont au porteur mais ne pourront toutefois 
être librement négociées avant qu’un arrêté royal n'ait autorisé la fonda- 
tion de la société. 


Les actions nouvelles qui seraient ultérieurement créées resteront nomi- 
natives jusqu’à leur entière libération. Elles ne seront cessibles qu'après 
la date de l’arrêté royal autorisant leur création et le versement par les 
souscripteurs d’un cinquième de leur impôt. 


Les actions porteront la signature de deux administrateurs au moins 
et indiqueront en outre : 
a) la date de l’acte constitutif de la société et de sa publication ; 


b) le nombre et Ja nature de chaque catégorie d'actions, éventuelle- 
ment leur valeur nominale, ainsi que le nombre de voix attaché à chacune; 


c) la consistance sommaire des apports et les conditions auxquels ils 
sont faits : 


d) les avantages particuliers attribués aux fondateurs ; 

e) la durée de la société ; 

f) le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle. 

Il sera tenu au siège social un régistre d’actions nominatives, dont tout 
actionnaire pourra prendre connaissance. Le registre contiendra : 


a) la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nom- 
bre de ses actions ; 


b) l'indication des libérations effectuées ; 


c) les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


La propriété de l’action nominative s'établit par une transcripton sur 
le registre prescrit ci-devant. Des certificats constatant les inscriptions 
seront délivrés aux actionnaires. 


La cession des actions nominatives s’opère par une déclaration de trans- 
fert inscrite sur le même registre, datée et signée par le cédant et le ces- 
sionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur 
le transport de créances établies par l’article seize cent nonante du Code 
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civil. Il est loisible à la société d'accepter et d’incrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


La cession d'actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Les propriétaires d'actions ou titres au porteur peuvent, à toute épo- 


que, en demander la conversion, à leurs frais, en actions ou titres nomi- 
natifs. 


Article sept. — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que 


par décision de l’Assemblée générale et sous réserve des autorisations 
légales. 


L'assemblée générale délibérera sur ce point dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts. 


Sauf décision contraire de l’assemblée, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes de préférence aux propriétaires de parts, au 
prorata du nombre de titres qu’ils possèdent ; le conseil d’administra- 
tion fixera les conditions et le taux auxquels les parts nouvelles seront 
offertes par préférence et le délai dans lequel les actionnaires auront à 
se prononcer sur l’usage de leurs droits. 


Cette offre se fera par publication au Bulletin administratif du Congo 
Belge ou au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Article huit. — Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de 
leur souscription. 


Article neuf. —— La propriété d’une part comporte adhésion aux sta- 
tuts. La société ne reconnaît qu’un actionnaire par part. En cas de divi- 
sion des droits attachés à une part, les intéressés ont à se faire repré- 
senter par une seule personne. 


La société peut suspendre l’exercice des droits afférents à l’action jus- 
qu’à la désignation de cette personne. 


Article dix. — Les héritiers, les créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens de la société, ni intervenir dans son administration. 


Pour l’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


Article onze. — La société sera toujours en droit d'émettre des bons 
ou des obligations hypothécaires ou autres. 


Le conseil d'administration déterminera le mode, le type, le taux d’inté- 
rêt, l’époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions des 
émissions des obligations. 


TITRE IIT. 


Administration de la société. 


Article douze. — La société sera administrée par un conseil de trois 
membres au moins, désignés pour un terme n’excédant pas trois ans. Les 
premiers administrateurs sont désignés ci-après par les statuts. Chaque 
année, lors de l’assemblée générale ordinaire et pour la première fois en 


ee 
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mil neuf cent cinquante-neuf, un tiers au moins des administrateurs en 
fonctions, désigné par le sort, sera sortant. Ces administrateurs sont tou- 
tefois r'ééligibles au gré de l’assemblée générale, 


Il en sera de même pour les années suivantes pour les autres adminis- 
trateurs non encore sortis, qui seront sortants à tour de rôle. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par décès ou par démis- 
sion, les administrateurs restants pourvoient au remplacement, L'assem- 
blée générale, lors de sa première réunion, procède à l’élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur dans 
les conditions ci-dessus, achève le mandat de celui qu’il remplace. 


Article treize. — Le conseil d'administration désigne son président, 
l’administrateur-délégué et le ou les administrateurs-directeurs. Il désigne 
également l'administrateur chargé de remplacer le président en cas 
d'absence ou d’empêchement de celui-ci. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son président 
ou à la demande d’un des membres. 


Les réunions se tiennent au siège social, à moins d’indications contrai- 
res dans les convocations. Il délibère valablement sur les questions por- 
tées à l’ordre du jour, à condition que la majorité des membres soit pré- 
sente ou représentée par des membres du conseil d'administration por- 


teurs de mandats donnés par lettre ou télégramme. 


Les décisions se prennent à la majorité des voix, celle du président 
étant prépondérante en cas de partage. 


Article quatorze. — Les pouvoirs les plus étendus sont dévolus au con- 
seil pour l’administration et la gestion de la société. Il a tous les pouvoirs, 
saut ceux qui sont réservés par les présents statuts à l’assemblée géné- 
rale. Il peut notamment passer tous contrats, marchés et entreprises, 
vendre, acquérir, échanger, prendre et donner en location tous biens meu- 
bles et immeubles, toutes conccssions quelconques, consentir tous prêts, 
accepter toutes hypothèques ou autres garanties, conclure tous emprunts, 
consentir tous droits réels et toutes garanties mobilières ou immobilières, 
faire et recevoir tous payements, en exiger. ou fournir toutes quittances, 
renoncer à tous droits hypothécaires, donner mainlevée et consentir radia- 
tion de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, opposi- 
tions, nantissements, gages et autres empêchements quelconques, consen- 
tir toutes mentions ou subrogations, le tout avant ou après payement, 
nommer ou révoquer tous agents ou employés, fixer leurs attributions, 
traitements et cautionnements ; en cas de contestations et de difficultés, 
plaider devant toutes juridictions, lever toutes sentences, jugements et 
arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en 
tout état de cause sur tous intérêts sociaux, cette énumération étant 
exemplative et non limitative. 


Article quinze. — Les décisions du conseil sont prises à la majorité des 
voix. Sauf le cas de force majeure, aucune décision n’est valable que si 
la majorité des membres du conseil est présente ou représentée. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société, dans une 
opération soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu 
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d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération. 


Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, 
avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles 
un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


Article seize. — Les actes engageant la société sont valablement signés 
par deux administrateurs. 


Toutefois, le conseil peut déléguer ou donner des pouvoirs déterminés 
à un ou plusieurs de ses membres ou même à des tiers, actionnaires ou 
non. Il peut déléguer la gestion et confier tout ou partie de la direction 
à un ou plusieurs directeurs-gérants qu’ils soient ou non actionnaires. Il 
peut les révoquer ou les remplacer. 


Les actes de gestion journalière sont signés par un administrateur ou 
un agent délégué à cet effet. 


Article dix-sept. — Toutes actions judiciaires seront suivies par le 
conseil, poursuite et diligence de son président ou de l’administrateur 
délégué. 


TITRE IV. 


Surveillance de la société — Cautionnements. 


Article dix-huit. —— Toutes les opérations de la société sont surveillées 
par un commissaire, membre de la société ou non, nommé pour trois ans 
et désigne la première fois aux présents statuts. 


A 


L'assemblée générale désignera à l’avenir le ou les commissaires dont 
elle fixera souverainement le nombre et leurs émoulements. 


Les commissaires sont révocables par l'assemblée générale, en tout 
tout temps. Ils sont rééligibles. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l'assemblée générale pour pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquants. 


Le droit de surveillance des commissaires est illimité. Leur contrôle 
porte sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connais- 
sance sans déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-ver- 
baux et généralement de toutes les écritures de la société. 


Il leur est remis chaque semestre, par l’administration, un état résu- 
mant la situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre 
à l'assemblée générale le résultat de leur mission avec les propositions 
qu’ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel 
ils ont contrôlé les inventaires. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 


Aarticle dix-neuf. — Chaque administrateur affectera à titre de cau- 
tionnement dix parts ; les commissaires cinq parts de la société. 
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Article vingt. — Les administrateurs et commissaires ne sont respon- 
sables que de l’exécution de leur mandat. Ils ne contractent, à raison de 


leur gestion, aucune obligation personnelle relativement aux engagements 
de la société. 


TITRE V. 


Des assemblée générales. 


Article vingt et un. — L’assemblée générale des actionnaires régulière- 
ment constituée, représente l’universalité des propriétaires de parts. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ratifier les actes qui inté- 
ressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires 
absents ou dissidents. 


Article vingt-deux. — L'assemblée générale se réunit de plein droit au 
siège social ou à Bruxelles le premier jour du mois de juin de chaque 
année à dix heures du matin, et pour la première fois le premier juin mil 
neuf cent cinquante-huit, ou le lendemain si ce jour est férié. 


Un administrateur, un commissaire ou le cinquième des actionnaires 
peut provoquer des assemblées générales extraordinaires en cas de néces- 
sité. 


Article vingt-trois. — Les convocations pour l’assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour et sont publiées dans trois journaux dont un de 
Léopoldville, un de Bruxelles et un de Lisbonne, ainsi qu’au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge, et éven- 
tuellement au Moniteur belge, quinze jours avant la date de la réunion. 
Les actionnaires absents pourront se faire représenter par un mandataire 
qui soit lui-même actionnaire. 


Article vingt-quatre. — L'assemblée générale statue valablement à la 
majorité simple des voix, si un tiers de l’ensemble des titres est représenté. 


4 


Si ce chiffre n’est pas atteint, l'assemblée est remise à quinzaine et 
statue alors valablement, quel que soit le nombre de voix représentées. 


L’approbation du bilan, le rapport du Conseil, la distribution des divi- 
dendes, la décharge des administrateurs et commissaires, pourront être 
votés à la majorité simple des voix représentées. 


Article vingt-cinq. — Le président, ou à son défaut, un administrateur 
désigné par ses collègues, préside l’assemblée. 


Le secrétaire et les scrutateurs sont désignés par l’assemblée. 


Article vingt-six. — Tout part donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut voter pour un nombre de voix dépassant le cin- 
quième du total des voix attachées aux parts émises ou les deux cinquiè- 
des voix attachées aux parts représentées. 
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Article vingt-sept. — Pour prendre part au vote, l’actionnaire doit 
pour lui-même avoir déposé, deux jours avant l’assemblée, au siège social, 
ses parts au porteur et celles des actionnaires qu’il représente à l’assem- 
blée. Un certificat d’une banque agréée par le conseil d'administration, 
constatant le dépôt des titres, peut remplacer le dépôt des titres au 
siège social. 


Article vingt-huit. — L'assemblée générale ne délibère valablement 
que sur les questions portées à l’ordre du jour. 


Article vingt-neuf. — L'assemblée générale peut, en vertu de la géné- 
ralité de ses pouvoirs, modifier les statuts, augmenter ou réduire le capi- 
tal, proroger ou dissoudre anticipativement la Société, sous les réserves 
d'autorisation légale, pour autant que l’ordre du jour ait mentionné ces 
objets et à la condition que la moitié des parts soient valablement repré- 
sentées et que les décisions soient prises à la majorité des trois/quarts 
des voix. 


Si la moitié des parts n’est pas représentée, l’assemblée sera renvoyée 
à quinzaine. Dans ce cas, la nouvelle assemblée délibère valablement 
quelle que soit la portion du capital représentée. 


Article trente. — L’assemblée nomme et révoque les administrateurs 
et commissaires à la simple majorité des voix présentes. 


Article trente et un. — Les procès-verbaux des assemblées sont obli- 
gatoirement signés par les membres du bureau. 


Les expéditions ou extraits conformes sont signés par un administra- 
teur. 


Article trente-deux. — Chaque année, l’administrateur dresse un inven- 
taire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et 
toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe con- 
tenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi que le dettes des direc- 
teurs, administrateurs et commissaires envers la société. 


L'administration forme le bilan et le compte des pertes et profits dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionnera séparément l’actif immobilisé, l’actif réalisable 
et, au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


Les écritures seront annuellement arrêtées par le conseil d’administra- 
tion, et ce pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante-huit. 


Deux mois avant la date de l’assemblée générale, les comptes, les inven- 
taires et le rapport sur les opérations de la société seront remis aux 
commissaires. Ceux-ci devront avoir déposé leur rapport contenant leurs 
propositions au siège social quinze jours au moins avant l’assemblée, 


À partir de cette date, tous actionnaires pourront prendre connais- 
sance de l’ensemble de ces documents au siège social. 


— 255 — 


A la date mentionnée, l’assemblée générale entendra les rapports, dis- 
cutera le bilan et, après adoption de celui-ci, se prononcera par vote spé- 
cial sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 


Article trente-trois. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite 
des frais généraux, charges sociales et amortissements nécessaires, forme 
le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord cinq pour cent pour la 
réserve statutaire. 


Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura 
atteint le dixième du capital social. 


Le solde est mis à la disposition de l’assemblée générale qui décide 
chaque année de son affectation à la simple majorité des voix. 


Le bilan et le compte des profits et pertes seront publiés annuellement 
au Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bulletin Administratif du 
Congo belge et éventuellement aux Annexes au Moniteur belge. 


TITRE VI. 


Liquidation — Dissolution. 


Article trent-quatre. — En cas de dissolution, l’assemblée générale 
nomme un ou plusieurs liquidateurs. 


DS 


Le conseil d'administration en fonction peut être désigné à cette fin. 


Après apurement des dettes et de toutes les charges y compris celles 
de la liquidaation, l’actif est réparti entre les actionnaires au prorata du 
nombre de leurs parts. 


En cas de dissolution par fusion, avec une autre société ou remise 
d’une partie de l’actif en guise d’apport, les liquidateurs remettront 
éventuellement aux actionnaires, les ticres reçus en rémunération des 
apports. 


Article trente-cinq. — En cas de perte de la moitié du capital social, 
les administrateurs proposeront à l’assemblée générale délibérant dans 
les formes des modifications aux statuts, la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représen- 
tées à l’assemblée. 


TITRE VII. 


Divers. 


Article trente-six. — Pour l’exécution des présents statuts, tout action- 
naire, commissaire, administrateur, directeur ou liquidateur fait obliga- 
toirement élection de domicile au siège social et attribution de juridic- 
tion aux Tribunaux de Léopoldville. 
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Toutes communications judiciaires ou extra-judiciaires, lui seront vala- 
blement faites au siège social. 


Article trente-sept. — Dans les six mois de leur autorisation par 
Arrêté Royal les présents statuts seront déposés au Greffe du Tribunal 
de Première Instance de Léopoldville et publiés au Bulletin Administratif 
ou au Bulletin Officiel du Congo belge. 


Article trente-huit. — Le montant des frais de constitution de la 
Société est évalué à trois cent mille francs congolais environ. 


Article trente-neuf. — La présente société est formée sous la condition 
suspensive de son autorisation par Arrêté Royal. 


Article quarante. — Sont appelés pour la première fois aux fonctions 
d’administrateurs : 


a) Monsieur Fructuoso da Silva Neto; 
b) Monsieur Vasco de Campos Palermo; 
c) Monsieur Joao dos Santos Madail. 
Tous prénommés. 

Et aux fonctions de commissaires. 


Monsieur Virgilio Eduardo Pinto, prénommé. 


Article quarante et un. — Pour effectuer le dépôt et la publication 
des présents statuts conformément aux dispositions du Décret du vingt- 
sept février mil huit cent quatre-vingt-sept, tous les pouvoirs sont don- 
nés à l’un des administrateurs. 


Dont acte sur projet. 
Fait et passé. 
Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, Monsieur Vasco de Campos Palermo a signé uvec le 
notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistrés douze rôles, douze renvois au 6° Bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 24 décembre 1957, volume 621, folio 24, case 5. 


Reçu : quarante francs. 

Le Receveur : (signé) A. Vranckx. 

Pour expédition conforme. 

(signé) A. Raucq. 

Albert Raucq. Notaire à Bruxelles. Brabant. 
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Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : René Warlomont, Vice-Président, ff. de Président du 
Tribunal de 1'° Instance, séant à Bruxelles pour la légalisation de la 
signature de Me Raucq — Notaire à Bruxelles. 


Reçu : 4 frs — N° 7027. 
Bruxelles, le 24 décembre 1957. 


(sé) KR. Warlomont. 


Le 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr 
Warlomont apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 décembre 1957. 
Le fonctionnaire-délégué. 


(sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 décembre 1957. 


P' le Ministre : 


Le chef de Bureau ff. 
(sé) J.. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 frs. 


Mij bekend, 
Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 27 décembre 1957. de 27 december 1957. 


(sé) A. BUISSERET (get) 
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Fondation Elakat pour l’Amélioration du Bien-être des Indigènes. 
Siège social : Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 4, rue d’'Egmont. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Extrait du procès-verbal 
de la seizième réunion du Conseil d'Administration 
tenue à Bruxelles, 4, rue d’Egmont, le 19 décembre 1957. 


Le Conseil d'Administration de l’Elakat a, lors de sa réunion du 3 dé- 
cembre 1957, ratifié le renouvellement jusqu’au 12 décembre 1960, du 
mandat des administrateurs de la Fondation Elakat qu'il avait désignés 
en 1950. 


Le mandat du vicomte Roger Le Sergeant d'Hendecourt prenant fin le 
31 décembre 1957, ledit Conseil a nommé Monsieur Leutard, Directeur en 
Belgique de la Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga, pour 
achever son mandat. 


FONDATION ELAKAT POUR L’AMELIORATION DU BIEN-ETRE 
DES INDIGENES. 


Un Administrateur, Le Vice-Président, 
Guy CORBISIER DE COBREVILLE. Ph. van der PLANCKE. 


« Egocongo » 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Courcelles. 

Registre du commerce de Léopoldville numéro 9490. 


Registre du commerce de Charleroi numéro 80592. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le vingt-sept novembre. 
A Bruxelles, en l'étude. 


Devant Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


(1) Arrêté royal du 7 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du ; 
ler février 1958. Première partie. 
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S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée « Ego- 


congo » ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège 
administratif à Courcelles. 


Société constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné le vingt- 
huit juillet mil neuf cent cinquante-cinq, autorisée par arrêté royal du 
trois octobre mil neuf cent cinquante-cinq et dont les statuts ont été 
publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo belge du premier 
novembre mil neuf cent cinquante-cinq et aux Annexes au Moniteur belge 
du seize octobre mil neuf cent cinquante-cinq sous le numéro 25.887. 


Société immatriculée au registre du Commerce de Léopoldville sous 
le numéro 9.490 et au Registre du Commerce de Charleroi sous le numé- 
ro 80.592. 


Bureau. 


La séance est ouverte à trois heures et demie sous la présidence de 
Monsieur Oscar Depasse, président du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Pol Del- 
passe. 


L'assemblée choisit comme scruteurs Madame Emilie Gomez, épouse de 
Monsieur Oscar Depasse, et Monsieur Edmond Verset. 


Tous sont ci-après qualifiés. 


Composition de l'assemblée. 


Sont présents ou représentés les actionnaires dont les noms, prénoms, 
professions et demeures, ainsi que le nombre de titres de chacun d'eux, 
sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


Cette liste de présence est signée par chacun des actionnaires ou leurs 
mandataires; elle est arrêtée et signée par les membres du bureau. 


Après lecture, cette liste de présence est revêtue de la mention d’an- 
nexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations mentionnées en là date liste de présence sont toutes 
sous seings privés et demeurent également ci-annexées. 


Exposé de Monsieur le Président. 
Monsieur le Président expose et requiert le notaire soussigné d’acter 
que : 
I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 
1. Augmentation du capital à concurrence de cinq millions de francs 
congolais pour le porter de cinq à dix millions de francs congolais par 
la création de cinq mille actions du même type et jouissant des mêmes 


droits et avantages que les actions existantes et participant aux bénéfices 
à partir du premier janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


2. Souscription en espèces des actions nouvelles par les anciens action- 
naires dans la proportion d’une action nouvelle pour une action ancienne. 


3. Constatation de la réalisation effective de l’augmentation du capital. 
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4, Modification des articles suivants des statuts : 


Article cinq : pour le mettre en concordance avec la situation nouvelle 
du capital; 


Article six : pour exposer la formation du capital. 


5. Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution des 
décisions à prendre sur les objets qui précèdent. | 
| 

l 
II. Il existe actuellement cinq mille actions. 


Il résulte de la liste de présence que les cinq mille actions sont repré-. 
sentées. 


La présente assemblée est donc en nombre pour délibérer et statuer 
valablement sur l’ordre du jour sans qu’il soit nécessaire de justifier de 
l’accomplissement des formalités relatives aux convocations. 


IV. Chaque action donne droit à une voix. 


Toutefois, nul ne peut prendre part au vote, en nom personnel et com- | 
me mandataire pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie 
du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres émis ou les deux 
cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés, le plus 
petit maximum étant pris en considération. R 
l’ar- : 
l'as-: 


V. Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés 
ticle trente-quatre des statuts relatif aux formalités d’admission 
semblée. 


à 
à 


VI. Pour être admises, les propositions à l’ordre du jour doivent réunir 
les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Constatation de la validité de l’assemblée. 


Cet exposé étant vérifié et reconnu exact par l’assemblée, celle-ci se 
reconnaît valablement constituée et apte à délibérer sur les objets à l’ordre 
du jour. | 


Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets à| 
l’ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et, après avoir délibéré, prend les 
résolutions suivantes : 


I. Augmentation du capital. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de cinq mil- 
lions de francs congolais pour le porter de cinq à dix millions de francs 
congolais par la création de cinq mille actions du même type et jouissant 
des mêmes droits et avantages que les actions existantes. 


Les actions nouvelles participeront aux bénéfices à partir du premier 
janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


Elles seront souscrites au pair et en espèces par les anciens actionnaires | 
dans la proportion d’une action nouvelle pour une action ancienne, à l’ex-| 
ception de Madame Elise Verlaeckt, épouse de Monsieur Alexandre An-| 
dré, laquelle a exprimé le désir de ne pas souscrire, ainsi que le déclare 
son mandataire Monsieur Oscar Depasse. Chaque action nouvelle sera 
libérée de vingt-cinq pour cent au moment de la souscription. 


— 261 — 


Vote. 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


II. Souscription — Libération. 


Les cinq mille actions nouvelles sont à l’instant souscrites en espèces, 
au prix de mille francs congolais comme suit : 


—- Monsieur Emile-Léopold Gomez, industriel, demeurant à 
Courcelles, avenue Dewiest, 11 : mille quarante actions ... . .. 1.040 


— Monsieur Oscar-Emile-Henri Depasse, ingénieur, demeurant 

à La Louvière, rue Camille Lemonnier, 24 : neuf cent septante 

OO Re es D 970 
— Madame Emilie-Hélène Gomez, sans profession, épouse ici 


assistée et autorisée de Monsieur Oscar Depasse prénommé, avec 
qui elle demeure à La Louvière, rue Camille es 24 : neuf 


cent septante actions drant a 970 
— Monsieur Pol-Oscar-Emile Depasse ndusteel dcurta à 
Courcelles, rue du Temple, 40 : neuf cents actions . ..  …. 900 


— Monsieur André- Hubert-Antoine Depasse, étudiant en mé- 
decine, demeurant à La Louvière, rue Camille Lemonnier, 24 : 
éuf Cents ACTIONS 22.2 La ns en ie nine 900 


— Monsieur Edmond-Edouard-Joseph Verset, directeur d'usine, 
demeurant à Courcelles, rue du Vingt-huit juin, 17 : deux cents 


ACUOMS RD de en e da 200 
— Monsieur Léon-Fernand Paul, chef de bureau, demeurant à 

Forchies-la-Marche, rue de Trazegnies, 94 : dix actions _ . … ; 10 
— Monsieur Maurice Delahaye, comptable, demeurant à Cour- 

celles, rue du Progrès, 41 : dix actions .…....…...... eo. 10 
Ensemble : cinq mille actions 5.000 


Les souscripteurs déclarent, et tous les membres de l'assemblée recon- 
naissent, que chacune des actions ainsi souscrites est libérée à concurren- 
ce de vingt-cinq pour cent par un versement en espèces de sorte que la 
société a dès à présent de ce chef à sa libre et entière disposition une 
somme de un million deux cent cinquante mille francs congolais. 


Monsieur Oscar Depasse déclare que les actions souscrites par son épou- 
se, Madame Emilie Gomez, resteront propres à celle-ci à titre de remploi 
de biens propres provenant de la succession de sa mère Madame Hélène 
Baude, épouse de Monsieur Emile Gomez. Ce remploi est expressément 
accepté par Madame Emilie Depasse-Gomez. 


Procurations. 


Comme dit en la liste de présence Monsieur Emile Gomez et Monsieur 
André Depasse sont représentés par Monsieur Oscar Depasse. 


Monsieur Léon Paul et Monsieur Maurice Delhaye sont représentés par 
Monsieur Pol Depasse. 


III. Constatation de la réalisation de l’augmentation du capital. 


Madame Emilie Depasse-Gomez, Messieurs Oscar Depasse, Edmond Ver- 
set et Pol Depasse, administrateurs présents constatent, et tous les mem- 
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bres de l'assemblée reconnaissent, que l’augmentation du capital est ainsi 
réalisée et que le capital est effectivement porté à dix millions de francs 
congolais. 


IV. Modification des statuts. 
L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Article cinq : Cet article est remplacé par le texte suivant : « Le capital 
est fixé à dix millions de francs congolais. 
» Il est représenté par dix mille actions d’une valeur nominale de mille 
francs congolais chacune. » 


Article six : Cet article est remplacé par le texte suivant : « 1. Lors de 
la constitution de la société, le capital a été fixé à cinq millions de francs 
congolais et représenté par cinq mille actions d’une valeur nominale de 
mille francs congolais chacune. 

» Ces cinq mille actions ont été souscrites en espèces et entièrement 
libérées. 

» 2, L'assemblée générale extraordinaire du vingt-sept novembre mil 
neuf cent cinquante-sept a porté le capital à dix millions de francs con- 
golais par la création de cinq mille actions du même type que les actions 
existantes. 


> Ces cinq mille actions nouvelles ont été souscrites en espèces, et libé- 
rées de vingt-cinq pour cent. » 


Vote. 
Chacune de ces modifications est adoptée à l’unanimité. 


V. Pouvoirs. 


L'assemblée confère tous pouvoirs au conseil d'administration pour l’exé- 
cution des résolutions ci-dessous. 


Vote. 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 


Frais. 


Monsieur le Président déclare que le montant des frais, dépenses, rému- 
nérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la 
société ou qui sont mis à sa charge en raison de l’augmentation du capital, 
s'élève à nonante mille francs environ. 


Condition suspensive. 


Les résolutions prises ci-dessus sont soumises à la condition suspensive 
de leur autorisation par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


La séance est levée à quatre heures. 
De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau, seuls actionnaires présents, 
ont signé avec le notaire. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré cinq rôles, deux renvois, au 6"° bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 4 décembre 1957, volume 621, folio 21, case 3. 


Recu : quarante francs. - 
Le Receveur : (signé) Vranckx. | | 
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Annete. 


EGOCONGO. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Courcelles. 
Registre du commerce de Léopoldville numéro 9490. 
Registre du commerce de Charleroi numéro 80592. 


Assemblée générale extraordinaire du 27 novembre 1957. 
LISTE DE PRESENCE. 


ESS, des CEE ne ——: SEE RER EE ee ———————mmne CU O0 me de ie dde à à de ee ee de ee mo mmmœmœme mes 


Nombre 
Fa : Mandataires 


Actionnaires Signatures 


d'actions 


Monsieur Emile Gomez, in- 
dustriel, demeurant à Courcel- | 
les, avenue Dewiest, 11. | 1.040 |M. Oscar Depasse. O. Depasse. 


Monsieur Oscar Depasse, in-' 
génieur, demeurant à La Lou- 
vière, 24, rue Camille Lemon- 
nier. 


970 O0. Depasse. 


| 

Madame Emilie Gomez, _. 
profession, épouse de Monsieur 
Oscar  Depasse, prénommé, 
avec qui elle demeure à La 
Louvière, rue Camille Lemon: 
nier, 24. 


Emilie Depasse- 
970 Gomez. 
Monsieur Pol Depasse, in- 
dustriel, demeurant à Courcel-: 
les, rue du Temple, 40. 900 P. Depasse. 


Monsieur André Depasse, 
étudiant en médecine, demeu- 
rant à La Louvière, rue Ca- 


mille Lemonnier, 24, 900 M. Oscar Depasse. O. Depasse. 


Monsieur Edmond Verset, 
directeur d’usine, demeurant à 
Courcelles, rue du Vingt-huit 
juin, 17. | 150 E. Verset. 


Monsieur Léon Paul, chef de 
bureau, demeurant à Forchies- 
la-Marche, 94, rue de di 


gnies. 10 |M. Pol Depasse. P. Depasse. 
Monsieur Maurice Delhaye, | 

comptable, demeurant à Cour- | 

celles, rue du Progrès, 41. 10 |M. Pol Depasse. P. Depasse. 


Madame Eliane Verlaeckt, | 
professeur, épouse de Monsieur | 
Alexandre André, avec qui elle! 
demeure à La Louvière, avenue 


Rêve d’Or, 6. | 50 |M. Oscar Depasse. O0. Depasse. 


Ensemble : 5.000 actions. 
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Le Président : (signé) ©. Depasse. 
Le Secrétaire : (signé) P. Depasse. 
Les Scrutateurs : (signé) E. Depasse-Gomez, E. Verset. 


Signé « ne varietur » pour demeurer annexé au procès-verbal dressé 
par Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles, le 27 novembre 1957. (signé) 
Albert Raucq. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, au 6" bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 4 décembre 1957, volume 42, folio 49, case 12. 
Reçu : quarante francs. Le Receveur : (signé) Vranckx. 


Pour expédition conforme : (signé) Albert Raucq. 


Albert Raucq — Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous : C. Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Raucq — Notaire 
à Bruxelles. 


Bruxelles, le 9 décembre 1957. 
(sé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
C. Vullers, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 décembre 1957. 


Le fonctionnaire délégué : (sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 décembre 1957. 
Pour le Ministre : Le Conseiller adjoint a. i. (sé) G. Dujardin. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
pour le Ministre des Colonies, voor de Minister van Koloniën, 
absent : afwezig : 
Le Ministre de l’Agriculture, De Minister van Landbouw, 
le 31 décembre 1957. de 31 december 1957. 


(sé) LEFEBVRE (get.). 
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Van Hopplynus - Congo en abrégé « VANOCO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : à Léopoldville (Congo Belge). 
7, avenue Cerckel — B. P. n° 1727. 


Siège administratif : 101, rue Royale, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 9048. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 260690. 


Autorisée par arrêté royal du 27 juillet 1955, annexe du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 août 1955, page 2310. 


TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL. 


Par décision du conseil d’administration, prise en sa séance du 10 dé- 
cembre 1957, le siège social a été transféré du : 7, avenue Cerckel, à Léo- 
poldville, au 5, avenue Allard l’Olivier, à Léopoldville, et ce à la date du 
1 janvier 1958. 


Pour extrait conforme. 


L’'Administrateur-délégué, 
André VANHOPPLIJNUS DE COCK. 


« Elevages de l’Itombwe » en abrégé « ELIT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Siège social : Kindu —- Port Empain. 
Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION (1). 
L'an mil neuf cent cinquante-sept, le sept novembre. 
À Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 24. 


Devant Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société anonyme de droit belge « Société Auxiliaire, Industrielle 
et Financière des Grands Lacs Africains (Auxilacs) », ayant son siège 
social à Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 24, 


(1) Arrêté royal du 6 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler février 1958. Première partie. 
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ici représentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Mon- 
sieur Maurice-Denis-Antoine Lefranc, ingénieur civil, demeurant à Saint- 
Gilles (Bruxelles), rue Bosquet, 88. 


2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie 
d'Elevage et d’Alimentation du Katanga » en abrégé « Elakat » ayant 
son siège social à Elisabethville (Congo belge) et son siège administratif 
à Bruxelles, rue d’Egmont, 4, ici représentée suivant procuration sous 
seing privé ci-annexée par Monsieur Philippe-Jean-Marthe-Marie van der 
Plancke, docteur en droit, demeurant à Oostkamp, Erkegemstraat, 53. 


3. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie 
des Produits et des Frigorifères du Congo » ayant son siège social à Ma- 
tadi (Congo belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue Brédero- 
de, 13, ici représentée suivant procuration sous seing privé ci-annexé par 
Monsieur Charles-François-Marie-Alfred-Pierre-Ghislain baron Papeians 
de Morchoven, docteur en droit, demeurant à Auderghem, Luxor Park, 9. 


4. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l’Industrie » ayant son siège social à Léo- 
poldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue Bré- 
derode, 13, ici représentée suivant procuration sous seing privé ci-annexée 
par Monsieur Charles baron Papeians de Morchoven prénommé. 


5, Le Comité National du Kivu, association jouissant de la personnifica- 
tion civile, ayant son siège à Bruxelles, rue d'Egmont, 16, ici représentée 
suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Guy-Jean- 
Ghislain-Marie-Ernest-Gabriel de Brabandère, ingénieur agronome colo- 
nial, demeurant à Woluwé-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, 58. 


6. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société 
Cotonnière du Tanganika » ayant son siège social à Kongolo (Congo bel- 
ge) et son siège administratif à Bruxelles, rue du Trône, 27, ici représen- 
tée suivant procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Yves- 
Maurice-Emile Corbiau, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue Hip- 
polyte Boulenger, 22. 


7. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Huileries 
d'Usumbura » ayant son siège social à Usumbura (Congo Belge) et son 
siège administratif à Bruxelles, rue du Trône, 27, ici représentée suivant 
procuration sous seing privé ci-annexée par Monsieur Yves Corbiau pré- 
nomme. 


8. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie foncière des Grands Lacs » ayant son siège social à Kindu-Port Em- 
pain (Congo belge) et son siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode 
(Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 24, ici représentée suivant procura- 
tion sous seing privé ci-annexée par Monsieur Fernand-Joseph-Ghislain 
Tricot, ingénieur mécanicien (A. I. G.) et ingénieur-électricien (Greno- 
ble) demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, 235. 


9. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société 
Auxiliaire Agricole du Kivu (S. À. A. K.) » ayant son siège social à 
Kakondo, Bukavu (Congo belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
rue d’Egmont, 16, ici représentée suivant procuration sous seing privé 
ci-annexée par Monsieur René-Jean-Victor Jacques, ingénieur commer- 
cial (Université Libre de Bruxelles) demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, 
rue Paul Bossu, 19. 
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Lesquelles ont requis le notaire soussigné de constater authentiquement 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée 
qu’elles constituent comme suit : 


STATUTS. 


TITRE PREMIER. 
Dénomination — Siège social — Objet — Durée. 


Article premier : Il est constitué, sous le régime de la législation en 
vigueur au Congo Belge, une société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée, sous la dénomination « Elevages de l’Itombwe » en abrégé 
« ELIT ». | 


Article deux : Le siège social est établi à Kindu-Port Empain. Il pourra 
être établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo belge, par 
simple décision du conseil d'administration. 


Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant 
toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra être trans- 
féré ultérieurement dans toute autre localité belge, congolaise ou étran- 
gère, par simple décision du conseil d'administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié 
d’une part au Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo belge et d’autre part aux Annexes du Moniteur belge. 


Des succursales, bureaux, agences pourront être établis par décision 
du conseil d'administration en Belgique, au Congo belge et à l’étranger. 


Article trois : La société a pour objet d'effectuer au Congo belge, et 
plus particulièrement dans la Province du Kivu, et le cas échéant dans 
les territoires sous mandat de la Belgique et dans les pays limitrophes, 
toutes entreprises et operations généralement quelconques se rapportant 
directement ou indirectement à l'élevage, à l’agriculture ou au commerce 
de bétail ou de produits agricoles ou alimentaires, ainsi qu’à toute indus- 
trie ou commerce accessoire ou complémentaire. 


Elle peut faire toutes opérations ou entreprises agricoles, commercia- 
les, industrielles, de transport, financières, forestières, de nature mobilière 
ou immobilière en rapport direct ou indirect avec son objet ou susceptibles 
d'en favoriser la réalisation; elle pourra notamment acquérir, exploiter, 
vendre toutes propriétés mobilières ou immobilières, construire et exploi- 
ter toutes voies de communication, organiser et exploiter toutes entrepri- 
ses de transport pour l’approvisionnement de ferme, cultures et élevages 
et l'écoulement de leurs produits; faire toutes opérations relatives à la 
production, l’utilisation, l’exploitation des sources d’énergie électrique et 
de leur distribution, ainsi que toutes opérations en vue du développement 
économique et social de la région avoisinant ses centres d’exploitation, no- 
tamment en favorisant l'installation des colons. 


Elle peut également s'intéresser par voie d'apport, cession, fusion totale 
ou partielle, souscription, participation ou par toute autre voie quelconque, 
dans toutes sociétés ou entreprises ayant un objet similaire ou connexe 
au sien ou de nature à favoriser le développement de son objet social. 
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L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint, sans toute- 
fois en modifier l'essence, par voie de modification aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Article quatre : La société est constituée pour une durée de trente ans, 
à compter de la date de l’arrêté royal d’autorisation. 


La société pourra être prorogée ou dissoute à toute époque, par décision 
de l’assemblée générale des actionnaires convoquée et délibérant dans les 
formes prévues pour les modifications aux statuts et sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal en ce qui concerne la prorogation. 


Elle pourra contracter des engagements pour un terme excédant sa 
durée. | 


TITRE DEUX. 


Capital — Parts sociales — Apports — Obligations. 


Article cinq : Le capital social est fixé à quarante millions de francs con- 
golais, représenté par quarante mille parts sociales sans désignation de 
valeur donnant droit chacune à un quarante millième de l’avoir social et 
jouissant des droits et avantages définis par les présents statuts. 


Le conseil d'administration peut décider la division des parts en cou- 
pures dans les conditions qu’il détermine. 


Article six : I. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Compagnie Foncière des Grands Lacs « Cofolacs » déclare faire apport, 
sans restriction, à la présente société, des biens et droits suivants : 


1) Les droits aux terrains ci-après définis : 


a) les droits qui, aux termes de son acte constitutif reçu par le notaire 
soussigné le vingt décembre mil neuf cent cinquante-cinq et publié au 
Bulletin Officiel du Congo belge du premier mars mil neuf cent cinquante- 
six, lui ont été apportés par la Compagnie des Chemins de fer du Congo 
supérieur aux Grands Lacs Africains sur un terrain dénommé « Luiko » 
situé dans la région de l’Itombwe (Kivu), d’une superficie approximative 
de vingt-sept mille neuf cents hectares et destiné principalement à l’éle- 
vage, terrain ayant fait l’objet de l’acte de cession signé le quatre mai 
mil neuf cent cinquante-troïis par le Gouverneur de la province du Kivu. 


b) les droits qui lui ont été reconnus sur un terrain dénommé « Mwa- 
na » situé dans le territoire de Mwenga, d’une superficie de vingt-sept 
mille cent hectares à destination principale d'élevage; terrain ayant fait 
l’objet de l’acte de cession numéro V. 1209 signé le vingt-deux avril mil 
neuf cent cinquante-sept par le Gouverneur de la province du Kivu. 


La société présentement constituée est, dès à présent, subrogée dans tous 
les droits et obligations de la société apporteuse tels que ces droits et obli- 
gations sont définis dans les contrats de cession susvisés. 


Tous les comparants au présent acte déclarent avoir parfaite connais- 
sance des terrains « Luiko » et « Mwana » susvisés, des clauses des con- 
trats de cession précités et des dispositions de la convention du vingt- 
quatre novembre mil neuf cent quarante-sept, approuvée par décret du 
huit septembre mil neuf cent quarante-huit, en exécution de laquelle les 
dits terrains ont été cédés. 
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En application de l’article quatre de la convention précitée, ces terrains 
devront être mis en valeur dans les conditions prévues par l’arrêté mi- 
nistériel du vingt-cinq février mil neuf cent quarante-trois et dans un 
délai de quarante ans à dater de leur attribution en propriété. 


Les terres qui ne seraient pas mises en valeur dans ce délai seront re- 
prises par la Colonie. 


2) Toutes les constructions érigées sur les terrains précités, ainsi que 
l’ensemble du matériel, du mobilier et des approvisionnements existant 
à la date du trente juin mil neuf cent cinquante-sept et affectés à l’exploi- 
tation d’élevage entreprise sur ces terrains. 


Les comparants déclarent parfaitement connaître la consistance de cet 
apport et ne pas en désirer une description plus détaillée. 


3) Trois mille vingt-quatre bovidés existant sur les dits terrains à la 
date du trente juin mil neuf cent cinquante-sept, ainsi qu'un cheval et 
treize chiens « Bouviers des Flandres ». 


La présente société aura, rétroactivement depuis le trente juin mil 
neuf cent cinquante-sept, la jouissance de tous les biens apportés; toutes 
les opérations faites par la société apporteuse depuis cette date relatives 
aux biens et droits énumérés ci-dessus étant pour compte de la présente 
société et à ses profits et risques comme si elle-même les avait faites. 


La présente société s’oblige d’autre part à supporter seule, et exclusi- 
vement, toutes les dépenses engagées par la société apporteuse ainsi que 
toutes les dettes et engagements contractés par elle, depuis le trente juin 
mil neuf cent cinquante-sept, relativement aux biens et droits ci-dessus. 


II. La Société Auxiliaire Agricole du Kivu « S. À. A. K. » déclare faire 
apport à la présente société, sans restriction, des droits qui lui ont été 
reconnus par convention intervenue le vingt-quatre septembre mil neuf 
cent cinquante-sept sous le numéro L 8023 entre le Comité National du 
Kivu et elle-même en exécution d’une convention du trente et un juillet 
mil neuf cent vingt-huit, approuvée par décret du vingt-trois avril mil 
neuf cent vingt-neuf. 


La convention du vingt-quatre septembre mil neuf cent cinquante-sept 
donne à la société apporteuse le droit d’occuper dans le délai d'un an 
une superficie de dix mille hectares à destination d'élevage sise à Mwana 
dans le territoire de Mwenga et enclavée dans le terrain dénommé « Mwa- 
na » apporté à la présente société par la Compagnie Foncière des Grands 
Lacs, ainsi que précisé ci-dessus. 


La société apporteuse a l'obligation de commercer la mise en valeur 
dans un délai de deux ans; la mise en valeur, à réaliser dans le délai de 
huit ans, doit comporter l’entretien de façon permanente d’une tête de 
gros bétail d'élevage ou de quatre têtes de petit bétail par dix hectares. 


Le Comité National du Kivu s’est engagé à céder totalement ou partiel- 
lement à la société apporteuse, en toute propriété, les terrains mis en 
valeur. 


La destination d'élevage ne peut être modifiée sans l’autorisation du 
Comité National duKivu. 


La société présentement constituée est dès à présent subrogée dans tous 
les droits et obligations de la société apporteuse, tels que ces droits et 
obligations sont définis dans la convention prérappelée. 
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Tous les comparants déclarent avoir parfaite connaissance du terrain 
susvisé et des clauses et conditions sous lesquelles les droits apportés ont 
été concédés à la Société Auxiliaire Agricole du Kivu. 


En rémunération de ces apports, il est attribué : 


1°) à la Compagnie Foncière des Grands Lacs « Cofolacs » qui 
accepte : dix-sept mille sept cent cinquante-cinq parts sociales 
entièrement libérées MU une une 17.755 


2°) à la Société Auxiliaire Agricole du Kivu « S. À. À. K. » qui 
accepte : deux mille parts sociales entièrement libérées .... … 2.000 


Les vingt mille deux cent quarante-cinq parts sociales restantes sont 
souscrites contre espèces au prix de mille francs congolais, comme suit : 


1. La Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands 
Lacs Africains — Auxilacs, tant pour elle-même que pour un grou- 
pe pour lequel elle se porte fort : neuf mille deux cent quarante- 


CIN  DAELS SOCIAIÉS NE PR CS le eo 9.245 
2. La Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du RARES — 

Elakat : trois mille parts sociales 3.000 
3. La Compagnie des Produits et des re du Congo : 

deux mille parts sociales … SR DAT PR tt nn ee ane 2.000 
4, La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie : 

deux mille Daris-SOCIAICS an de de an 2.000 
5. Le Comité National du Kivu : deux mille parts sociales . ..... 2.000 
6. La Société Cotonnière du Tanganika : mille parts sociales .. 1.000 
7. La société Huileries d'Usumbura : mille parts sociales ..... 1.000 


Ensemble : vingt mille deux cent quarante-cinq parts sociales. 20.245 


——— 0  ———— 


Les comparantes déclarent et reconnaissent que toutes et chacune des 
vingt mille deux cent quarante-cinq parts sociales souscrites en espèces 
ont été libérées par leurs souscripteurs respectifs à concurrence de cinq 
cents francs congolais par titre et que la somme de dix millions cent vingt- 
deux mille cinq cents francs congolais, montant total de ces versements 
se trouve, dès à présent, à la iibre et entière disposition de la société. 


Article sept : Le capital pourra être augmenté ou réduit par décision 
de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les conditions et 
formes requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation de capital social, les nouvelles parts socia- 
les qui seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préférence 
aux propriétaires de parts anciennes au prorata de leur intérêt social au 
jour de l’émission, dans le délai, au taux et aux conditions fixés par le 
conseil d'administration. 


En cas de non-usage total ou partiel par certains propriétaires de titres 
de leur droit de préférence, les titres non souscrits seront offerts par 
préférence aux autres actionnaires. 


came mme ss ee -. 
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Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale des 
actionnaires peut toujours décider, à la majorité des deux tiers des voix 
pour lesquelles il est pris part au vote, que tout ou pariie des nouvelles 
parts sociales à souscrire conire espèces, ne seront point offertes par pré- 
férence aux actionnaires. 


Le conseil d'administration aura, dans tous les cas, la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu'il avisera, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales 
à émettre. 


Article huît : Pour la libération des parts sociales scuscrites ci-dessus 
ou qui viendraient à être créées à la suite d'une augmentation de capital, 
le conseil d'administration fait des appels de fonds, détermine les épo- 
ques des versements et en fixe le montant dans un avis envoyé par lettre 
recommandée au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les ver- 
sements. Tout versement non effectué à la date de son exigibilité pro- 
duira, de plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure 
ou action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à 
charge de l’actionnaire en retard. 


Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du 
paiement du principal et des intérêts. 


En cas de non-paiement à la date fixée par le conseil d'administration, 
celui-ci est en droit, quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure, 
par lettre recommandée ou par exploit adressé à l’actionnaire défaillant, 
de faire vendre, sans autre procédure, les titres de ce dernier, en bourse 
ou hors bourse, en Belgique ou ailleurs. 


Cette vente se fait pour le compte et aux risques de l'actionnaire en 
retard de paiement et la somme en provenant, déduction faite des frais, 
appartient à la sociéié à concurrence de ce qui lui est dû par l’actionnaire 
défaillant. 


Celui-ci reste passible de la différence en moins comme il proïfite de 
l'excédent éventuel. Les certificats représentant les parts sociales vendues 
n'auront plus aucune valeur; le tout sans préjudice à l'exercice même 
simultané de tous autres moyens de droit. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions 
qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leur souscription. La 
société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés dans 
l’ordre sur les intérêts dont il demeure redevable et sur le principal affée- 
rent à l’ensemble des parts sociales qu’il possède et sur lesquelles un 
appel de fonds a été fait. 


Les parts sociales ne peuvent être libérées anticipativement que dans 
les conditions à déterminer par le conseil d'administration. 


Article neuf : Les parts sociales non entièrement libérées et les parts 
sociales libérées anticipativement sont nominatives. 


A partir de leur libération par appels de fonds, elles restent nominatives 
ou sont converties au porteur, au choix du propriétaire. 
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Les premières inscriptions nominatives et la première remise de titres 
au porteur, même si elle a été précédée d’une inscription nominative, se 
font aux frais de la société. 


Les conversions ultérieures d'inscriptions nominatives en titres au por- 
teur, les transferts d'inscriptions nominatives et les conversions de titres 


au porteur en inscriptions nominatives s’opèrent aux frais des proprié- 
taires. 


Il n’est procédé à aucun transfert de parts sociales nominatives, à aucune 
conversion d'inscription nominative en titres au porteur ou de titres au 
porteur en inscription nominative le jour où les actionnaires sont réunis 


en assemblée générale ainsi que pendant les quinze jours qui précèdent 
ce jour. 


Article dix : Il est tenu au siège social ou au siège administratif un 
registre des parts sociales nominatives. 


Ce registre con'ient la désignation précise de chaque actionnaire, l'in- 
dication du nombre de parts sociales possédées par chacun d'eux, la date 
et le montant des versements effectués, la date des transferts et conver- 
sions. 


Tout actionnaire peut prendre connaissance du registre des titres nomi- 
natifs. 


Article onze : La propriété de la part sociale nominative s'établit par 
une inscription dans le registre prévu à l’article précédent. 


Il est délivré aux titulaires d'inscriptions nominatives un certificat non 
‘ransmissib'e constatant l'inscription au registre des titres qui leur appar- 
tiennen.. Il est signé soit par deux administrateurs, soit par un adminis- 
trateur et une personne déléguée à cet effet par le conseil d’administra- 
tion. L'une de ces signatures ou toutes les deux peuvent être apposées au 
moyen de griffes. 


Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu’il y a 
transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il se rapporte. 


Article douze : La part sociale au porteur est signée par deux adminis- 


trateurs au moins. Les deux signatures peuvent être apposées au moyen 
de griffes. 


La part sociale indique : 


La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication, ainsi que 
celle de l’arrêté royal autorisant sa création; 


L'objet de la société; 
Le siège et la durée de la société; 


Le nombre de parts sociales et la part de l’avoir social qu’elles représen- 
tent; 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits; 


Le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle; 


La répartition des bénéfices. 


eme 22 5 aies Un 
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Article treize : La cession de la part sociale nominative s'opère par 
déclaration de transfert inscrite sur le registre précité, datée et signée 
par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoir, ainsi que 
suivant les règles établies pour le transport des créances, par l’article 353 
du livre III du Code civil congolais. 


Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire dans le registre un 
transfert qui serait constaté par correspondance ou d’autres documents 
établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Aucun transfert d'actions non entièrement libérées ne peut avoir lieu 
si ce n’est en vertu d’une autorisation spéciale du conseil d'administration 
qui n’aura jamais à faire connaître les raïsons d’un refus éventuel. 


La cession de la part sociale au porteur s’opère par la seule tradition 
du titre. 


Article quatorze : Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après 
la date de l'arrêté royal autorisant la fondation de la société ou, ultérieu- 
rement, leur création. 


Les parts sociales représentatives d’apports ne consistant pas en numé- 
raire ne sont négociables que dix jours après la publication du deuxième 
bilan annuel qui suit leur création. Jusqu'à l’expiration de ce délai, leur 
cession ne peut être faite que par acte public ou par écrit sous seing privé, 
signifié à la société dans le mois de la cession, le tout sous peine de nul- 
lité. 

Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionnent leur nature, la 
date de leur création et les conditions prescrites pour leur cession. 


Si ces titres sont nominatifs, mention de leur nature, de la date de leur 
création et des conditions prescrites pour leur cession, est faite sur le 
registre et les certificats d'inscription. 


S'ils sont au porteur, ils doivent rester déposés dans la caisse de la 
société jusqu’à l’expiration du délai prévu à l’alinéa deux du présent arti- 
cle et porter la mention de leur nature, de la date de leur création et des 
conditions prescrites pour leur cession. 


Article quinze : La société ne reconnaît qu'un seul nropriétaire par 
part sociale. 


S'il y a plusieurs propriétaires pour une seule part sociale, l'exercice 
des droits y afférents est suspendu jusqu’à ce que les propriétaires se 
soient entendus pour désigner l’un d’entre eux comme étant, a l'égard de 
la société, propriétaire de la part sociale. 


La possession d’une part sociale comporte l’adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l’assemblée générale des associés. 


Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer d’une manière quelconque dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l'assemblée générale des actionnaires. 


re 


Article seize : La société peut, en vertu d’une décision de l’assemblée 
générale, statuant en matière ordinaire, émettre des obligations, hypo- 
thécaires ou non, dont l’assemblée déterminera le type, le taux d'intérêt, 
fixe ou variable d’après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les 
conditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; ces deux 
signatures peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 


Administration — Direction —- Surveillance. 


Article dix-sept : La’ société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, nommés par l’assemblée gé- 
nérale des actionnaires. 


Article dix-huit : L'ordre de sortie des administrateurs est établi par 
la voie du sort, en réunion du conseil d'administration, de manière que, 
par des sorties simples ou multiples, aucun des mandats n'excède la durée 
de six ans. 


Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiatement après l’as- 
semblée générale annuelle. Tout membre sortant est rééligible. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs 
restants et les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoire- 
ment. 


Dans ce cas, l’assemblée générale, lors de la première réunion, procède 
à l’élection définitive. 


Article dix-neuf : Conformément à l'avant dernier alinéa de l’article 
trois des statuts de la société apporteuse, Compagnie Foncière des Grands 
Lacs, le Gouvernement de la Colonie aura le droit de nommer un délégué 
auprès de la société présentement constituée. Ce délégué aura, sur les 
opérations de la société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui 
appartiennent aux administrateurs et commissaires; il sera notamment 
convoqué aux assemblées générales et à toutes les réunions du conseil 
d'administration et du collège des commissaires; il y aura voix consulta- 
tive. Il recevra les procès-verbaux des séances et toutes communications 
adressées aux administrateurs et aux commissaires. 


Les frais de contrôle, dont le montant sera fixé d'accord avec ie Ministre 
des Colonies, seront mis à charge de la société. 


Article vingt : Chaque année, le conseil d'administration nomme parmi 
ses membres un président et, s’il le juge utile, un vice-président; l’un et 
l’autre peuvent toujours être réélus. 


Le conseil peut nommer un secrétaire, même choisi en dehors de ses 
membres. 


Article vingt et un : Le conseil d'administration peut choisir, dans ou 
en dehors de son sein, un comité de direction dont il nomme le président. 
Celui-ci doit être choisi parmi les administrateurs. Il détermine les pou- 
voirs du comité de direction et le montant de la rémunération de ses mem- 
bres à prélever sur les frais généraux. 
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Article vingt-deux : Le conseil d'administration peut déléguer la gestion 
journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués, char- 
gés de l’exécution des décisions du conseil, confier la direction de l'affaire 
à un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs, choisis dans ou hors de 
son sein, actionnaires ou non, et déléguer des pouvoirs spéciaux à tous 
mandataires. 


Le conseil fixe les pouvoirs et les émoluments, fixes ou variables, atta- 
chés à ces délégations. Ces derniers sont à prélever sur les frais géné- 
raux. 


Article vingt-trois : Pour les opérations dans la Colonie du Congo belge, 
au Ruanda-Urundi et en pays étrangers, la société peut, par décision du 
conseil d'administration, être représentée par un administrateur, un di- 
recteur et/ou un fondé de pouvoir, qui sont munis d'une procuration con- 
férée par le conseil. 


Article vingt-quatre : Le conseil d'administration se réunit sur la con- 
vocation et sous la présidence de son président; en cas d’absence de celui- 
ci, du vice-président, et à défaut de ce dernier, du président du comité de 
direction, d’une administrateur-délégué ou, à leur défaut, d’un adminis- 
trateur désigné par ses collègues, chaque fois que les intérêts de la société 
le demandent et à l’endroit désigné par le conseil d'administration. 


Il doit se réunir chaque fois que deux administrateurs au moins le de- 
mandent. 


Article vingt-cinq : Sauf le cas de force majeure, le conseil ne peut déli- 
bérer ni statuer que si la majorité de ses membres est présente ou repré- 
sentée. Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et d'y voter en ses lieu et place; ces procurations sont conser- 
vées au siège administratif et annexées au procès-verbal. Aucun manda- 
taire ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


Si, au cours d’une séance du conseil réunissant la majorité requise pour 
délibérer valablement, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent parce 
qu’ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions sont vala- 
blement prises à la majorité des autres membres du conseil présents ou 
représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux, qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le président, par l’administrateur-délégué ou par 
deux administrateurs. 


Article vingt-six : Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous actes d'administration et de disposition qui ren- 
trent dans l’objet social. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale des 
actionnaires par la loi ou par les présents statuts relève de la competence 
du conseil d'administration. 
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Il peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à l’ob- 
jet social; acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles; 
emprunter, sauf par voie d'émission d'obligations, constituer toutes garan- 
ties, renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire; consentir main- 
levée de toutes inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppo- 
sitions et saisies, le tout avec ou sans paiement; plaider devant toute juri- 
diction, tant en demandant qu’en défendant; obtenir toutes décisions, sen- 
tences, jugements et arrêts et les exécuter, acquiescer, se désister, com- 
promettre ou transiger sur tous intérêts sociaux. L'énumération qui pré- 
cède est énonciative et non limitative. 


Le c:n;e 1 d’administra.icn nomme et révoque tous employés et agents 
de ‘a société et fixe les conditions de leur engagement. 


L? conseil d’administraticn peut déléguer ses pouvoirs. 


Article vinqt-sept : Les administrateurs et commissaires ne sont que les 
mandataires d2 la scciét2. Ils ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de 
l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion ou 
leur contrôle. 


Article vingt-huit : Sauf en cas de délégation prévue aux présents sta- 
tuts, tous actes qui engagent la société sont signés soit par deux adminis- 
trateurs qui n’cent pas à justifier à l'égard des tiers d’une délégation du 
conseil, soit par un administrateur conjointement avec une personne auto- 
risée spécialement à cette fin par le conseil d'administration. 


Article vingt-neuf : Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée, pour les opérations en Afrique, à une ou 
plusieurs personnes, agissant individuellement ou conjointement, dans les 
limites et sous-les réserves que le conseil d'administration détermine. 


Article trente : Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défen- 
dant, sont suivies au nom de la société, poursuites et diligences du prési- 
dent du conseil, d’un administrateur-délégué ou de deux administrateurs. 


Au Congo belge, au Ruanda-Urundi et en pays étrangers, où la société 
a un représentant officiel, les actions judiciaires sont suivies par ou contre 
celui-ci. 


Article trente et un : La surveillance de la société est confiée à un col- 
lège des commissaires, composé de deux membres au moins. 


Ils sont nommés et en tout temps révocables par l’assemblée générale 
des actionnaires. 


Le collège fixe par la voie du scrt l’ordre de sortie de ses membres, de 
telle façon qu’un commissaire au moins sorte chaque année et que la durée 
d'aucun mandat n'excède six ans. 


Article trente-deux : Les commissaires ont, conjointement ou séparé- 
ment, un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opéra- 
tions de la société. Ils peuvent prendre connaissance des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et, généralement, de toutes les écri- 
tures de la société mais sans déplacement de ces documents. 
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Ils peuvent se faire assister, aux frais de la société, par un expert, en 
vue de procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu’ils croient opportunes. 


Article trente-trois : Chaque administrateur doit affecter cinquante parts 
sociales de la société à la garantie de sa gestion. Le cautionnement ne 
peut être restitué qu'après approbation du bilan du dernier exercice pen- 
dant lequel les fonctions d'administrateur ont été exercées et après que 
l'assemblée générale aura, par vote spécial, accordé décharge. 


À défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de la nomi- 
nation ou de la notification qui lui en a été faite, si elle a lieu en son 
absence, tout administrateur sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement par l'assemblée générale. 


Article trente-quatre : Chaque commissaire doit affecter vingt parts 
sociales de la société à la garantie de l’exécution de son mandat. 


Ce cautionnement ne peut être restitué que dans les conditions prévues 
à l’article trente-trois. 


Article trente-cinq : Les parts sociales constituant le cauticnnementi des 
administrateurs et des commissaires doivent être nominatives. 


Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des parts socia- 
les sur le registre des actionnaires. 


Article trente-six : En dehors des tantièmes prévus à l’article cinquante- 
cinq, l'assemblée générale, statuant en matière ordinaire, peut attribuer 
aux membres du conseil d'administration et aux commissaires des émolu- 


ments fixes. 


Ces émoluments sont prélevés sur les frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 


Article trente-sept : Les assemblées générales se réunissent au siège 
administratif ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’adminis- 
tration et indiqué dans l’avis de convocation. | 


L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée, repré- 
sente l’universalité des associés; elle a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire et ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions, arrêtées 
conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous, même pour les 
‘absents, les incapables, les dissidents. 


Article trente-huiît : L'assemblée générale se réunit de plein droit cha- 
que année le deuxième jeudi de juin à dix heures et pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante-neuf. Si ce jour est un jour férié, l’assem- 
blée se tient de droit le jour cuvrable suivant, à la même heure. 


L'assemblée générale des actionnaires entend les rapports des adminis- 
trateurs et des commissaires relatifs à la situation de la société, au bilan 
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et au compte de profits et pertes; elle discute, approuve, redresse ou rejette 
le bilan et le compte de profits et pertes et détermine, s’il échet, la répar- 
tition des bénéfices. Après adcption du bilan et du compte de profits et 
pertes, elle se prononce par un vote spécial sur la décharge des adminis- 
trateurs et commissaires. Elle procède à la réélection ou au remplacement 
des administrateurs et commissaires sortants, décédés ou démissionnaires 
et délibère sur tous autres objets à l’ordre du jour. 


Article trente-neuf : Le conseil d'administration peut convoquer extra- 
ordinairement l'assemblée générale autant de fois que l'intérêt social 
l'exige. 


Il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si un 
nombre d’actionnaires représentant le cinquième du capital le requiert, en 
formulant l’objet de la réunion. 


Article quarante : Les convocations pour toutes assemblées générales 
contiennent l’ordre du jour, et, sauf le cas de force majeure, sont faites 
par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins, 
et la deuxième fois huit jours au moins avant l’assemblée, dans le Bulletin 
Officiel du Congo belge, dans le Moniteur belge et dans un journal de 
Bruxelles. 


Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom, huit jours 
au moins avant la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accom- 
plissement de cette formalité. 


Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées. 


Article quarante et un : Pour être admis à la réunion de l'assemblée 
générale, les propriétaires de parts sociales nominatives doivent, cinq jours 
francs avant la date fixée pour la réunion de l'assemblée, avoir fait par- 
venir au siège administratif l'indication du nombre de parts sociales pour 
lesquelles ils entendent prendre part au vote. Les propriétaires de parts 
sociales au porteur doivent, en observant le même délai, avoir déposé 
leurs titres au siège administratif ou dans un des établissements désignés 
dans l’avis de convocation. 


Les formalités prévues dans le présent article ne sont pas requises pour 
les parts sociales appartenant aux administrateurs et commissaires et 
constituant leur cautionnement. 


Article quarante-deux : Tout associé peut se faire représenter à la réu- 
nion de l’assemblée par un mandataire nanti d’un pouvoir spécial, ayant 
lui-même le droit d’y assister. Le conseil d’administration peut arrêter 
la formule des procurations et exiger que celles-ci soient déposées au lieu 
indiqué par lui cinq jours francs avant la réunion de l’assemblée. Toute- 
fois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commer- 
ciales peuvent être représentés par un mandataire non associé et la femme 
mariée peut être représentée par son mari. 


Lorsque, pour les mêmes parts sociales, il existe plusieurs intéressés, 
copropriétaires, usufruitiers, nus-propriétaires, créanciers ou déhiteurs ga- 
gistes, céux-Cci Sont tenus respectivement de se faire représenter par un 
seul et même mandataire. 
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Article quarante-trois : Il est dressé par les soins du conseil d’admi- 
nistration une liste de présence, que tout associé ou mandataire est tenu 
de signer avant d'entrer à l’assemblée. 


La liste de présence mentionne les noms, prénoms et domiciles des ac- 
tionnaires et le nombre de parts qu'ils représentent. 


Article quarante-quatre : L'assemblée générale se compose de tous les 
associés ayant observé l’article quarante et un des statuts. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
le cinquième du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres ou les 
deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


Article quarante-cinq : L'assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil d'administration, à son défaut par le vice-président ou à 
défaut de celui-ci par un administrateur désigné par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil complètent le bureau. 


Le président de l'assemblée nomme le secrétaire, qui peut ne pas être 
associé. Il propose à l’assemblée deux scrutateurs parmi les actionnaires 
présents. 


Article quarante-six : Le président de l’assemblée générale a le droit 
de proroger, pour un délai n’excédant pas deux mois, toute assemblée gé- 
nérale, alors même qu'elle n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan. 


Par l’effet de cette prorogation, l'assemblée est réputée n'avoir pas été 
tenue et ses décisions, notamment, sont nulles de droit. 


En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalites 
nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait 
pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Article quarante-sept : L'assemblée générale ne peut délibérer que sur 
les propositions énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les associés n’est portée à l’ordre du jour 
si elle n’est signée par des associés possédant ensemble un cinquième du 
capital social et si elle n’a été communiquée au conseil d'administration 
en temps utile pour être insérée dans les convocations. 


D'une manière générale, l’assemblée statue, quel que soit le nombre 
de parts sociales représentées, et les délibérations sont prises à la majorité 
des voix des associés présents ou représentés. 


Article quarante-huit : Toutefois, lorsqu'elle doit délibérer sur des ques- 
tions de modifications aux statuts, de fusion, de prorogation ou de disso- 
lution anticipée de la société, d'augmentation ou de réduction du capital, 
de transformation de la scciété en une société de toute autre forme, colo- 
niale ou étrangère, l’assemblée n’est valablement constituée que si les 
modifications ont été spécialement indiquées dans les convocations et si 
ceux qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié du capital. 


S'il n'est pas satisfait à cette dernière condition, une nouvelle assem- 
blée doit être convoquée et cette nouvelle assemblée statue, quel que soit 
le nombre des parts sociales représentées. 
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Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
voix, sauf ce qui est stipulé à l’article cinquante-sept. 


Aucune modification ne peut être apportée aux présents statuts sans 
l'assentiment du gouvernement de la Colonie. 


Article quarante-neuf : Les décisions prises en assemblée générale sont 
consignées dans des procès-verbaux signés par le président, par le secré- 
taire, par les scrutateurs et par les associés qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes 
et signés par le président du conseil, par un administrateur-délégué ou 
par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


Inventaire — Bilan — Répartition des bénéfices. 


Article cinquante : L'année sociale commence le premier janvier et se 
termine le trente et un décembre. 


Article cinquante et un : Le conseil dresse, à la fin de chaque exercice 
social, un inventaire reprenant l'indication des valeurs mobilières et im- 
mobilières et, en général, de toutes les dettes actives et passives de la 
société, et contenant le résumé de tous ses engagements et également des 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société 


Article cinquante-deux : Le trente et un décembre de chaque année, et 
pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
huit, après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil établit le bilan 
et le compte de profits et pertes dans lequel les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèque ou gage, les dettes sans garantie réelle. 


Article cinquante-trois : Un mois au moins avant l’assemblée générale 
annuelle, l'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que 
toutes pièces annexes, établies comme dit ci-dessus, sont, avec le rapport 
du conseil d'administration, mis à la disposition des commissaires, qui 
doivent faire un rapport énonçant leurs propositions. 


Article cinquante-quatre : Quinze jours avant l’assemblée générale an- 
nuelle, les associés peuvent prendre connaissance au siège administratif 
du bilan et du compte de profits et pertes, de Ia liste des titres qui com- 
posent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont 
pas libéré leurs parts sociales, avec l'indication du montant des sommes 
restant dues sur celles-ci et du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que 
la convocation. 


Article cinquante-cinq : L'excédent favorable du bilan, défalcation faite 
des charges sociales, des frais généraux, des amortissements et des pro- 
visions, constitue le bénéfice net de la société. 
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Sur ce bénéfice, il est prélevé, tout d’abord, cinq pour cent au moins, 
pour constituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d’être obliga- 
toire lorsque la réserve atteint un dixième du capital social. 


Du surplus, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve ou reporté à 
nouveau, le montant que décide l’assemblée générale des actionnaires sur 
la proposition du conseil d'administration. 


Le solde est réparti à raison de quatre-vingt-dix pour cent aux parts 
sociales, le dividende attribué à celles-ci étant proportionnel au montant 
dont elles sont libérées prorata temporis, et dix pour cent aux membres 
du conseil d'administration, du comité de direction et du collège des com- 
missaires, qui se le répartissent entre eux suivant un règlement d’ordre 
intérieur, sans qu’un commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tan- 
tièmes d’un administrateur non chargé de fonctions spéciales. 


Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration, 
décider qu’en attendant l’approbation du bilan et la répartition définitive 


_ des bénéfices nets, conformément aux alinéas qui précèdent, il soit attri- 


bué des acomptes à valoir sur la dite répartition. 


Article cinquante-six : Sauf le cas de force majeure, le bilan et le comp- 
te de profits et pertes, précédés de la mention de la date de publication 
des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, seront dans 
le mois de leur approbation par l’assemblée générale des associés, publiés 
d’une part dans le Bulletin Officier du Congo belge ou dans le Bulletin 
administratif du Congo belge et d’autre part aux Annexes du Moniteur 
belge. 


La situation du capital social sera publiée une fois par an d’une part 
au Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bulletin administratif du Congo 
belge et d’autre part aux Annexes du Moniteur belge, à la suite du bilan. 
Elle comportera l'indication des versements effectués et la liste des asso- 
ciés qui n’ont pas entièrement libéré leurs parts, avec l'indication des 
sommes dont ils demeurent redevables. 


TITRE SIX. 


Dissolution — Liquidation. 


Article cinquante-sept : La société peut être dissoute en tout temps, par 
décision d’une assemblée générale des associés, convoquée et délibérant 
dans les conditions prévues aux articles quarante et quarante-huit. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l'assemblée générale, délibérant dans les formes requises pour 
les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par des actionnaires possédant le quart des parts sociales re- 
présentées à l’assemblée. 


Après sa dissolution, la société est réputée exister pour sa liquidation. 
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Article cinquante-huit : Lors de ia dissolution de la société, soit à l’ex- 
piration de sa durée, soit pour toute autre cause, la liquidation s’opère 
par les soins d’un ou plusieurs liquidateurs, nommés par l’assemblée gé- 
nérale, qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments. 


Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de la 
liquidation sert d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le mon- 
tant libéré des parts sociales. 


Si les parts sociales ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale 
proportion, le ou les liquidateurs avant de procéder à la répartition prévue 
à l’alinéa qui précède, mettent les parts sociales sur un pied d'égalité 
absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres 
insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en espè- 
ces ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les parts socia- 
les. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des admi- 
nistrateurs et commissaires. 


TITRE SEPT. 
Dispositions générales. 


Article cinquante-neuf : Pour l’exécution des présents statuts, tout ac- 
tionnaire, administrateur, commissaire ou liquidateur non domicilié dans 
la province où le siège administratif se trouve établi, est tenu d’y élire 
domicile; faute de ce faire, il est censé, de plein droit, avoir élu domicile 
au siège administratif où toutes convocations, sommations, assignations, 
significations quelconques, même celles qui concernent la responsabilité 
et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui sont valablement 
faites, sans autre obligation pour la société que de tenir ces documents 
à la disposition du destinataire. 


Article soixante : Toutes contestations entre la société et les associés 
comme tels sont portées devant les juridictions compétentes du lieu du 
siège administratif de la société. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquida- 
teurs, sont autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de la 
société, à se soumettre à une juridiction étrangère. 


Article soixante et un : La société faisant l’objet des présents statuts 
est constituée sous la condition suspensive de son autorisation par arrêté 
royal. 


TITRE HUIT. 


Dispositions transitoires. 


Article soixante-deux. — Immédiatement après la constitution de la 
société, les actionnaires, sans autre convocation, se réuniront en assemblée 
générale extraordinaire pour fixer les émoluments des administrateurs et 
commissaires et pour statuer sur tous autres objets sociaux. 
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Article soixante-trois. — Sont nommés pour la première fois adminis- 
trateurs : 


Monsieur Guy de Brabandere, ingénieur-agronome colonial, demeurant 
avenue de Broqueville, 58, à Woluwé-Saint-Lambert; 


Monsieur Maurice Houssa, administrateur de sociétés, demeurant à Ixel- 
les, 26, rue du Bourgmestre; 


Monsieur Maurice Lefranc, ingénieur civil, demeurant à Saint-Gilles 
(Bruxelles), 88, rue Bosquet; 


Monsieur Fernand Sellier, ingénieur civil (Université Libre de Bruxel- 
les), demeurant à Bruxelles, 15, avenue de l‘'Orée; 


Monsieur Florimond Stuckens, administrateur de sociétés, demeurant 
à Auderghem, 54, avenue du Parc de Woluwé; 


Monsieur Fernand Tricot, ingénieur mécanicien (A. I. G.), ingénieur 
électricien (Grenoble), demeurant à Bruxelles, 235, rue de la Loi; 


Monsieur Philippe van der Plancke, docteur en droit, demeurant à Oost- 
kamp, 63, Erkegemstraat; 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réu- 
nion de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-trois. À 
cette date, le conseil sera renouvelé en entier et le roulement prévu au 
premier alinéa de l’article dix-huit entrera en vigueur. 


Article soixante-quatre : Sont nommés pour la première fois commissai- 
res : 


— Monsieur Paul Hauwaert, licencié en sciences commerciales et con- 
sulaires, demeurant à Forest-Bruxelles, avenue Albert, 4; 


— Monsieur Gustave Parmentier, licencié en sciences commerciales, de- 
meurant à Schaerbeek, rue Victor Hugo, 190. 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la reu- 
nion de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-trois. À 
cette date, le collège sera renouvelé en entier et le roulement prevu au 
troisième alinéa de l’article trente et un entrera en vigueur. 


Article soixante-cinq. «— Par dérogation à l’article cinquante, le premier 
exercice social comprendra la période de temps à courir depuis la fonda- 
tion de la société jusqu’au trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
huit. 


Article soixante-six. — Le montant approximatif des frais, dépenses, 
rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent 
à la société ou qui sont mis à sa charge en raison du présent acte est de 
sept cent mille francs. 


Dont acte. Fait et passé. 
Date et lieu que dessus. 
Et lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 


(Suivent les signatures.) 
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Enregistré vingt rôles, six renvois, au 6"° bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 12 novembre 1957, volume 622, folio 10, case 5. 
Reçu : quarante francs. Le Receveur : (signé) Vranckx. 


Pour expédition conforme : (signé) Albert Raucq. 


Albert Raucq — Notaire à Bruxelles - Brabant. 


Tribunal de 1"° Instance de Bruxelles — Président. 

Vu par nous, R. Stocquart, Vice-Président ff. de Président du Tribunal 
de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Me Raucq, Notaire à Bruxelles. 

Reçu : 4 francs — N° 6809. 

Bruxelles, le 21 novembre 1957. 


(sé) R. Stocquart. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
R. Stocquart, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 21 novembre 1957. 


Le fonctionnaire délégué : (sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 21 novembre 1957. 
Pour le Ministre : Le Chef de Bureau ff, 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 20 décembre 1957. de 20 december 1957. 


(sé) BUISSERET (£et.). 


ST TS 
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Elevages de l’Itombwe « ELIT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Kindu-Port Empain (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE LA SEANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 7 NOVEMBRE 1957. 


Désignation d’un administrateur-délégué. 


Par application de l’article 22 des statuts, M. Fernand Tricot est nommé 
administrateur-délégué. 


L’administrateur-délégué est le représentant permanent du conseil d’ad- 
ministration (et du comité de direction éventuellement constitué) et, en 
cette qualité, est délégué pour accomplir tous les actes de la gestion jour- 
nalière de la société et chargé d’assurer l'exécution de toutes les décisions 
prises par le conseil d'administration (et par le comité de directicn) con- 
cernant les opérations de la société en tous lieux. | 


Désignation du directeur. 
M. Fernand Sellier est nommé directeur de la société. 


Il est chargé, sous le contrôle de l’administrateur-délégué, de l'exécution 
de toutes les décisions prises par le conseil d'administration (et par le 
comité de direction éventuellement constitué) concernant les opératicns 
tant en Europe qu’en Afrique. 


Délégation de la signature sociale. 


En vertu de l’article 22 des statuts, pouvoir est donné à M. Fernand Tri- 
cot, administrateur-délégué, et, en cas d'absence ou d’empêchement de 
l’administrateur-délégué, à M. Fernand Sellier, administrateur-directeur, 
pour signer seul la correspondance courante, les bons de commande, les 
chèques et virements postaux, sans limitation. 


En cas d'absence ou d’empêchement simultané de MM. Tricot et Sel- 
lier, ils seront remplacés par M. Fernand De Block, docteur en droit. 


Certifié conforme : 


Deux Administrateurs, 
(signé) F. SELLIER — (signé) E. TRICOT. 


Enregistré à Bruxelles A.A. et AS.S.P. le 18 novembre 1957, volume 982, 
folio 91, case 21, deux rôles. 
Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Graas. 
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Elevages de l’Itombwe « ELIT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Kindu. 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le dix janvier. 
A Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 24. 


Par devant Maître Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


À comparu : 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée 
« Elevages de l’Itombwe » en abrégé « ELIT », ayant son siège social à 
Kindu (Congo belge) et son siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode 
(Bruxelles), avenue de l’Astronomie, 24. 


Société constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné le sept 
novembre mil neuf cent cinquante-sept, autorisée par Arrêté Royal du 
six janvier mil neuf cent cinquante-huit, dont les statuts seront publiés 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo belge du premier février mil 
neuf cent cinquante-huit. 


Ici représentée par : 


l. Monsieur Fernand (Fernand-Auguste-Joseph) Sellier, ingénieur civil 
(Université Libre de Bruxelles), demeurant à Bruxelles, avenue de l’Orée, 
numéro 15. 


2. Monsieur Florimond Stuckens, administrateur de sociétés, demeurant 
à Auderghem, avenue du Parc de Woluwé, numéro 54. 


Tous deux nommés administrateurs par l’acte constitutif précité du 
sept novembre mil neuf cent cinquante-sept. 


Agissant valablement pour et au nom de la dite société en vertu de la 
disposition de l’article vingt-huit de ses statuts, ainsi conçue : 


« Sauf en cas de délégation prévue aux présents statuts, tous actes qui 
» engagent la société seront signés soit par deux administrateurs, qui 
» n'ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une délégation du conseil, soit 
» par un administrateur conjointement avec une personne autorisée spé- 
» Cialement à cette fin par le conseil d'administration. » 


Laquelle société, représentée comme dit ci-dessus, déclare constituer 
pour ses représentants légaux au Congo belge et au Ruanda-Urundi, avec 
pouvoir d’agir ensemble ou séparément : 


1°) Monsieur Fernand-Joseph-Ghislain Tricot, ingénieur mécanicien (A. 
I. G.) ingénieur électricien (Grenoble), demeurant à Bruxelles, rue de 
la Loi, 235, appelé aux fonctions d’administrateur-délégué par décision du 
conseil d'administration en date du sept novembre mil neuf cent cinquan- 
te-sept. 
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2") Monsieur Georges-Louis-Charles-Octave Tabutaut, ingénieur méca- 
nicien (A. I. G.) demeurant à Kindu (Congo Belge) désigné comme re- 
présentant de la société en Afrique par décision du conseil d’administra- 
tion en date du sept novembre mil neuf cent cinquante-sept. 


Messieurs Fernand Tricot et Georges Tabutaut auront ensemble ou sépa- 
rément, chacun d'eux pouvant signer seul, les pouvoirs généraux et spé- 
ciaux suivants : 


Représenter la société dans la Colonie du Congo belge, au Ruanda- 
Urundi et même dans les Colonies et pays avoisinanis, y compris le Kenya 
et l'Afrique du Sud, auprès de toutes autorités gouvernementales, judi- 
ciaires et administratives, comme aussi auprès de toutes sociétés, associa- 
tions, communautés et tous particuliers et y exécuter toutes décisions du 
conseil d'administration dont l'effet doit s’y produire; 


Faire dans les mêmes régions tous actes de gestion journalière, tous 
actes d'administration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant 
dans l’objet social, tel qu’il est défini dans les statuts, passer tous marchés 
et contrats, les exécuter; 


Prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles; 


Résilier tous baux avec ou sans indemnité, donner et accepter tous con- 
gés, assister à toutes opérations de bornage et de délimitation, introduire 
toutes actions à ce sujet, y defendre, fixer les bornes et delimi:auons,; 


Acquérir, aliéner et échanger tous immeubles moyennant tels prix 
ou soultes, dans teiles formes et sous les charges, ciauses et conditions que 
ie mandataire jugera convenir, 


Recevoir et payer tous prix et soultes, donner ou retirer quittances; 
Remettre ou se faire remettre tous titres et pièces; 


Remplir toutes formalités partout où besoin sera pour obtenir ou opérer 
le transiert des propriétés, faire toutes déclarations auprès de toutes auto- 
rités et de tous fonctionnaires, consentir toutes inscriptions et radiations; 
requérir inscriptions hypothécaires et mainievées,; 


Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés et ou- 
vriers, leur infliger toutes peines discipiinaires, tixer leurs attributions, 
émoluments, retributions, salaires, gratifications et cautionnements s'il y 
a lieu; signer tous contrats, remplir toutes formalités aaministratives ou 
judiciaires pour le louage des services et le recrutement des travailleurs 
indigenes; 


Négocier et conclure tous contrats d’entreprise, les rétrocéder, contrac- 
ter avec tous sous-traitants; 


Des administrations des postes et télégraphes et de la douane ainsi que 
de toutes messageries et entreprises de transport, retirer tous plis et 
objets assurés, recommandés et autres, quelle que soit la valeur déclarée, 
retirer ou toucher tous envois d’argent ou autres, mandats, quittances, 
accréditifs, chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer tous colis, Cais- 
ses, ballots, paquets; exiger la remise de tous dépôts; du tout donner bon- 
nes et valables quittances et décharges; 


Faire et retirer tous dépôts en banque, signer et encaisser tous mandats, 
chèques et acquits; 
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Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes 
réclamations; 


Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, 
tous prix, créances, redevances, indemnités et autres, consentir toutes su- 
brogations, délégations, mentions; 


Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, 
taxes et contributions, faire toutes déclarations à cet égard; se pourvoir 
en dégrêvement, réclamer la restitution des sommes payées, les recevoir; 


Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes, en fixer ies reliquats, 
les recevoir ou les payer, donner ou retirer toutes décharges; 


En cas de contestation, introduire toutes actions judiciaires, citer et 
comparaître soit en demandant, soit en défendant devant tous juges, cours 
et tribunaux compétents, se concilier, traiter, transiger, compromettre, 
nommer arbitres et experts, consentir tous délais et réductions de créan- 
ces; à défaut d’arrangement amiable, suivre devant les tribunaux compé- 
tents, plaider, appeler, se pourvoir contre tous jugements et arrêts, obte- 
nir tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer tou- 
tes contraintes et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppo- 
sitions, prendre toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, pro- 
duire à tous ordres et distributions par contribution, y exercer les droits 
de la dite société, consentir toutes mainlevées et tous désistements; 


De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et vala- 
bles quittances, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes 
inscriptions, transcriptions, saisies, oppositions et tous autres empêche- 
ments quelconques tant avant qu'après paiement; 


Signer au nom de la société mandante toute correspondance, signer et 
émarger tous actes, procès-verbaux, registres, documents ou pièces quel- 
conques relatifs aux objets prévus ci-dessus, élire domicile, substituer une 
ou plusieurs personnes dans tout ou partie des présents pouvoirs, révoquer 
les dites substitutions et en faire des nouvelles et généralement faire tout 
ce qui sera utile ou nécessaire aux fins ci-dessus. 


L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 
Dont acte. 

Fait et passé. 

Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, Messieurs Fernand Sellier et Florimond Stuckens ont 
signé avec le notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré trois rôles un renvoi au 6"° Bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le quatorze janvier 1958, volume 621, folio 30, case 24. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) A. Vranckx. 


Pour expédition conforme : (signé) À. Raucq — Notaire. 
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Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière (C.I.M.) ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Goma (Congo belge). 


Siège administratif : Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), 
avenue de l’Astronomie, 24. 


Registre du Commerce de Bukavu, numéro 550. 


Registre du Commerce de Bruxelles numéro 4497. 


FUSION — DISSOLUTION ANTICIPEE. 
L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le vingt et un décembre. 
À Bruxelles, rue de l’Enseignement, 91. 
Devant Maïtre Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la société congolaise par actions à responsabilité limitée, dénommée « Com- 
pagnie Commerciale industrielle et minière », en abrégé : « C. I. M. », 
ayant son siège social à Goma (Congo belge), et son siège administratif 
à Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles) avenue de l’Astronomie, 24. 


Société constituée suivant acte recu par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le trente et un décembre mil neuf cent vingt-sept et 
autorisée par arrêté royal du premier février mil neuf cent vingt-huit; 
statuts publiés au Bulletin officiel du Congo belge du quinze mars mil 
neuf cent vingt-huit. 


Statuts modifiés suivant procès-verbaux dressés par : 


1. Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le seize octobre mil 
neuf cent vingt-neuf ; modifications autorisées par arrêté royal du dix- 
huit novembre mil neuf cent vingt-neuf, publiées aux annexes au Bulle- 
tin officiel du Congo belge du quinze décembre mil neuf cent vingt-neuf. 


% 


2. Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, le six octobre 
mil neuf cent trente et un; modifications autorisées par arrêté royal du 
seize novembre mil neuf cent trente et un, publiées aux annexes au Bul- 
letin officiel du Congo belge du quinze décembre mil neuf cent trente 
et un. 


8. Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, le trois décembre mil neuf 
cent trente-cinq; modifications autorisées par arrêté royal du vingt-treis 
janvier mil neuf cent trente-six, publiées aux annexes au Bulletin offi- 
ciel du Congo belge du quinze février mil neuf cent trente-six. 


Les actes constitutif et modificatifs ont été publiés aux Annexes au 
Moniteur belge du premier décembre mil neuf cent cinquante-quatre, 
sous les numéros 29867 à 29870. 


Société prorogée et statuts modifiés à nouveau suivant procès-verbal 
dressé par le notaire soussigné le dix-neuf juin mil neuf cent cinquante- 
sept; modifications autorisées par arrêté royal du six août mil neuf cent 
cinquante-sept et publiées aux annexes au Bulletin officiel du Congo 
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belge du premier septembre mil neuf cent cinquante-sept et aux Anne- 
xes au Moniteur belge des neuf/dix septembre mil neuf cent cinquante- 
sept sous le numéro 24851. 


Société immatriculée au registre du Commerce de Bukavu, sous le 
numéro 550, et au registre du Commerce de Bruxelles, sous le numéro 
4497. 


BUREAU. 


La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence de Mon- 
sieur le baron Edouard Empain, industriel, demeurant à Bruxelles, rue du 
Congrès, 33, président du conseil d'administration. 


Messieurs Fernand Sellier, ingénieur civil, demeurant à Bruxelles, ave- 
nue de l’Orée, 15 ; Jaques Grazia, industriel, demeurant à Uccle (Bruxel- 
les), avenue Hamoïr, 22 ; Pierre de la Croix d'Ogimont, docteur en droit, 
demeurant à Ixelles (Bruxelles), avenue de l’Hippodrome, 1 ; Pierre- 
François Witmeur, docteur en droit, demeurant à Uccle (Bruxelles), ave- 
nue Léo Errera, 69 ; Fernand Tricot, ingénieur mécanicien et électricien, 
demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, 235 ;: Maurice Lefranc, ingénieur 
civil, demeurant à Saint-Gilles (Bruxelles), rue Bosquet, 88, et Florimond 
Stuckens, administrateur de sociétés, demeurant à Auderghem, avenue 
du Parc de Woluwé, 54, autres administrateurs présents, complètent le 
bureau. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Fernand 
Sellier prénommé. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Paul Orban, docteur 
en droit, demeurant à Bruxelles, boulevard du Régent, 24, et Edgard Mar- 
chal, directeur de société, demeurant à Wemmel, avenue Limburg-Stirum, 


235. ; 
COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires dont les noms, prénoms, 
professions et demeures ou les dénominations et sièges sociaux, ainsi que 
le nombre de titres de chacun d’eux, sont mentionnés en Ia liste de pré- 
sence ci-annexée. 


Cette liste de présence est signée par chacun des actionnaires ou leurs 
mandataires ; elle est arrêtée et signée par les membres du bureau, 


Après lecture, cette liste de présence est revêtue de la mention d’annexe 
et signée par nous, notaire. 


Les procurations mentionnées en la dite liste de présence sont toutes 
sous seings privés et demeurent également ci-annexées. 
EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire soussigné d’acter 
que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 


1. ,10,0sition de fusion avec la Société Auxiliaire Industrielle et Finan- 
cière des Grands Lacs Africains (Auxilacs), ayant son siège social à Bru- 
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xelles, par la création d’une société anonyme à constituer sous la déno- 
mination « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains » (Auxilacs), dont le capital et le fonds de réserve légale s’élè- 
veront ensemble à cinq cent vingt-deux millions cinq cent mille francs ; 
le capital, fixé à quatre cent septante-cinq millions de francs sera repré- 
senté par trois cent septante-cinq mille deux cent dix parts sociales sans 
désignation de valeur. 


La présente société fera apport à la société nouvelle de l’universalité 
de son patrimoine, comprenant toute sa situation active et passive, sans 
exception ni réserve. Cet apport est fait à charge pour la nouvelle société 
de payer tout le passif de la société C. I. M. apporteuse, d’exé- 
cuter tous ses engagements et conventions, de supporter tous les 
frais et charges de la liquidation et d’assurer la distribution éventuelle 
des dividendes et tantièmes afférents à l’exercice mil neuf cent cinquante- 
sept dont le montant global ne pourra dépasser deux millions deux cent 
septante-sept mille cinq cents francs et sera fixé définitivement par l’as- 
semblée de la société apporteuse en liquidation. 


En rémunération de cet apport et compte tenu de l’annulation des mille 
quatre cent soixante parts de fondateur et de cinquante huit 
mille septante - quatre actions de capital appartenant à la société 
« Auxilacs » ancienne, il sera attribué à la présente société et remis à ses 
liquidateurs six mille huit cent cinquante parts sociales entièrement libé- 
rées de la nouvelle société ; ces parts seront réparties à raison de deux 
parts sociales pour une part de fondateur C.I.M. et de deux parts sociales 
pour cinq actions de capital C.I.M. 


2. Sous la condition suspensive de la création de la nouvelle société 
« Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) » par voie de fusion de la société C.I.M. avec l’ancienne Société 
Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains (Auxi- 
lacs) : 


A. Dissolution anticipée et mise en liquidation de la société ; 


B. Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs ; 


« 


C. Pouvoirs à conférer aux liquidateurs, notamment aux fins de réa- 
iiser la fusion projetée et de répartir entre les actionnaires les parts 
sociales qui seront attribuées en rémunération de l’apport. 


II. Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites dans : 


1) Le Bulletin Officiel du Congo Belge des quatre et treize décembre 
mil neuf cent cinquante-sept. 
2) Le Moniteur belge des quatre et treize décembre mil neuf cent cin- 
quante-sept. 

8) L’Echo de la Bourse des quatre et treize/quatorze décembre mil neuf 
cent cinquante-sept. 

4) Le Courrier de la Bourse et de la Banque des quatre et treize-qua- 
torze décembre mil neuf cent cinquante-sept. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 

Conformément à l’article vingt et un des statuts, les convocations con- 
tenant l’ordre du jour ont été faites par lettres recommandées adressées 
aux actionnaires en nom le quatre décembre mil neuf cent cinquante-sept. 
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Un exemplaire de la lettre de convocation et les récépissés de la poste 
sont déposés sur le bureau. 


III. Il existe actuellement septante mille actions et deux mille cinq 
cents parts de fondateur. 


Il résulte de la liste de présence que cinquante-huit mille huit cent qua- 
torze actions et quatorze cent soixante-huit parts de fondateur sont repré- 
sentées, soit plus de Ia moitié de l’ensemble des titres des deux catégories. 


La présente assemblée est donc en nombre pour délibérer et statuer 
valablement sur l’ordre du jour. 


IV. Chaque action donne droit à une voix et chaque part de fondateur 
donne droit à une voix. 


V. Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés à 
l’article vingt-sept des statuts relatifs aux formalités d'admission à l’as-- 
semblée. 


VI. Pour être admises, les propositions de fusion et de dissolution anti- 
cipée doivent réunir les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, 


CONSTATATION DE LA VALIDITE DE L’ASSEMBLEE. 


Cet exposé étant vérifié et reconnu exact par l’assemblée, celle-ci se 
reconnaît valablement constituée et apte à délibérer sur les objets à 
l’ordre du jour. 


Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets à 
l’ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et, après avoir délibéré, prend les 
résolutions suivantes : 


I. Fusion. 


L'assemblée décide la fusion de la société avec la société anonyme 
« Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
— Auxilacs » à Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de l’Astrono- 
mie, 24, par la création d’une société anonyme de droit belge à constituer 
sous la dénomination « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des 
Grands Lacs Afrcains — Auxilacs ». 


Le capital et le fonds de réserve légale de la nouvelle société s’élèveront 
ensemble à cinq cent vingt-deux millions cinq cent mille francs ; le capi- 
tal sera fixé à quatre cent septante cinq millions de francs et représenté 
par trois cent septante cinq mille deux cent dix parts sociales sans dési- 
gnation de valeur nominale représentant chacune un trois cent septante- 
cinq mille deux cent dixième (1/375.210) du capital social. 


La société anonyme « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des 
Grands Lacs Africains — Auxilacs » existant actuellement et la société 
« Compagnie Commerciale Industrielle et Minière — C. I. M. » feront 
apport à la nouvelle société, chacune en ce qui la concerne, de l’universa- 
lité de leur patrimoine, comprenant tout leur avoir actif et passif sans 
exception ni réserve, étant entendu que cinquante-huit mille septante- 
quatre actions de capital et mille quatre cent soixante parts de fondateur 
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de la Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière (C.I. M.) qui se 
trouvent dans le portefeuille de la Société Auxiliaire Industrielle et Finan- 
cière des Grands Lacs Africains (Auxilacs) seront annulées. 


Ces apports seront faits à charge pour la nouvelle société de payer tout 
le passif des sociétés apporteuses, d'exécuter tous leurs engagements et 
conventions, de supporter tous les frais et charges de la liquidation et 
d'assurer la distribution éventuelle des dividendes et tantièmes afférents 
à l’exercice mil neuf cent cinquante-sept dont le montant global ne pourra 
dépasser vingt-six millions vingt-cinq mille quatre cent trente-quatre 
francs pour la société Auxilacs et deux millions deux cent septante-sept 
mille cinq cents francs pour la société C.I.M. et sera fixé définitivement 
par l’assemblée des sociétés apporteuses en liquidation. 


En rémunération de cet apport, il sera attribué : 


— 1) à la société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains — Auxilacs, par amendement à l’ordre du jour : trois cent soi- 
xante-huit mille trois cent cinquante-cinq parts sociales entièrement libé- 
rées qui seront réparties par les liquidateurs, titre pour titre, entre les 
anciens actionnaires. 


Les cinq parts restantes seront souscrites en espèces. 


— 2) à la société Compagnie Commerciale et Minière C.I.M. : six mille 
huit cent cinquante parts sociales entièrement libérées qui seront répar- 
ties par les liquidateurs entre les actionnaires à raison de deux parts 
sociales pour une part de fondateur et de deux parts sociales pour cinq 


actions de capital de la Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière 
C. I. M. 


Vote. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité moins trente-huit voix contre. 


II. Dissolution sous condition. 


Sous la condition suspensive de la création de la nouvelle « Société Auxi- 
liaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains — Auxilacs » 
par voie de fusion de la société « Compagnie Commerciale, Industrielle et 
Minière (C.I.M.) » avec la société anonyme « Auxiliaire Industrielle et 
Financière des Grands Lacs Africains — Auxilacs » et en vue de réaliser 
la fusion, l’assemblée décide la dissolution anticipée de la société et pro- 
nonce sa mise en liquidation à compter de ce jour. 


Ces dissolution et liquidation deviendront effectives par le seul fait de 
la constitution de la nouvelle société « Auxiliaire Industrielle et Financière 
des Grands Lacs Africains — Auxilacs » et des apports pour fusion qui 
lui seront faits par la présente société et la société existant actuellement. 
« Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains — Auxi- 
lacs ». 


Les pouvoirs des liquidateurs ci-après nommés entreront en vigueur par 
le fait même de l'apport. 


Vote. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité moins trente-huit voix contre. 


0 


IT. Nominations. 


Sous la même condition susçrensive que ci-dessus, l'assemblée appelle 
dès à présent et our lors, aux fonct'ons de liquidateurs : 


a) Mons eur Fernand Sellier prénommé ; 


b) Monsieur Louis Uytdenhoef, exçpert-comptable, demeurant à Saint- 
Josse ten-Noode, place Armand Steurs, 22. 


Vote. 
Cette résolution est adortée à l’unsnimité moins trente-huit voix contre. 


IV, Pouvoirs. 


L'assemblée confère aux liquidateurs les pouvoirs les plus étendus pré- 
vus par les articles 181 et suivants des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales: 


Ils peuvent accomplir les actes prévus à l’article 182 sans devoir recou- 
rir à l’eautorisation de l’as:emblée générale dans les cas où elle est requise. 


Spécialement, et afin de réaliser la fusion projetée, les liquidateurs peu- 
vent faire apport de toute la situation active et passive de la société, rien 
excepté ni réservé, à la société nouvelle « Société Auxiliaire Industrielle 
et Financière des Grands Lacs Africains — Auxilacs » et ce moyennant 
la rémun‘ration et les charges spécifiées ci-dessus. 


Ils pourront arrêter les statuts de la nouvelle société, assister à toute 
assemblée de la dite société, prendre part à la nomination des administra- 
teurs et commissaires et fixer leurs émoluments, répartir les parts socia- 
les de la nouvelle « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des 
Grands Lacs Africains — Auxilacs », entre les actionnaires à raison de 
deux parts sociales pour une part de fondateur et de deux parts sociales 
pour cinq actions de capital de la Compagnie Commerciale, Industrielle et 
Minière C.I.M. 


Les liquidateurs peuvent dispenser les Conservateurs des Hypothèques 
et les Conservateurs des Titres Fonciers de prendre inscription d'office, 
renoncer à tous droits réels, privilèges, hypothèques, actions résolutoires, 
donner main-levée, avec ou sans paiement, de toutes inscriptions privi- 
légiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions ou autres 
empêchements. 


Les liquidateurs sont dispensés de dresser inventaire et peuvent s’en 
référer aux écritures de la société. 


Ils peuvent, sous leur responsabilité, pour des opérations spéciales et 
déterminées, déléguer tous pouvoirs à tous agents de la société ou à tous 
tiers. 


La société en liquidation est valablement engagée par la signature des 
deux liquidateurs ; ils peuvent néanmoins se donner mutuellement procu- 
ration. 


Vote. 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité moins trente-huit voix contre. 
La séance est levée à onze heures. 
De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, 


er ee me un SE 
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Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir ont signé avec le notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré six rôles, sept renvois, au 6" bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le vingt-huit décembre 1957, volume 621, folio 
25, case 26. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Vermersch. 


Annexe. 


« Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière » (C.I.M.). 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 

Siège social : Goma (Congo Belge). 

Siège administratif : Saint-Josse-ten-Noode (Bruxelles), avenue de 
l'Astronomie, 24. 


Registre du Commerce de Bukavu n° 550. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 4497. 


Assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 1957. 


Liste de présence. 


Nombre 


d'actions de parts 
de capital | de fond-teu: 


Actionnaires Manda‘aires Signatures 


La société anonyme « Société 
Auxiliaire Industrielle et KFi- 
nancière des Grands Lacs Afri- 
cains - Auxilacs » ayant son 
siège à Bruxelles, avenue de 
l’Astronomie, 24, 58.074 


Monsieur Paul 
Orban. Paul Orban. 


1.460 


tions à responsabilité limitée 
« Federa'ion d'Entreprises In- 
dustrielles » ayant son siège 
social à Albertville (Congo 
Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, rue du Con- 
grès, 33. 710 


Monsieur Jean-Marie De Duyt- 
schaever, chef de service, de- 
meurant à Bruxelles, rue de 
Gravelines, 41. 30 3 


Monsieur Robert-Alfred-Hono- 
ré Cambier, ingénieur A. I. A. 
demeurant à Bruxelles, rue du 


| 
La société congolaise par ac- 
| 


Monsieur  Ed-|Edgard Mar- 
gard Marchal. lchal. 


J. M. De Duyt- 
schaever. 


Monsieur Jean- 
Marie De Duyt-|J. M. De Duvyt- 


Magistrat, 10. | 5 |schaever. schaever. 
| 
PP AP PE) 
Arrêté à 58.814 actions 


1.468 parts de fondateur. 
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Le Président (signé) E. Empain. 

Le Secrétaire (signé) F. Sellier. 

Les Scrutateurs : (signé) Paul Orban et Edgard Marchal. 
Les administrateurs présents : (suivent les signatures). 


Signé « ne varietur » pour demeurer annexée au procès-verbal dressé 
par M° Albert Raucq, notaire à Bruxelles, le 21 décembre 1957. 


(signé) A. Raucq. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, au 6° bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 28 décembre 1957, volume 42, folio 52, case 183. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Vermersch. 


PROCURATION I. 
La soussignée : 


Sté Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs). 


24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 


Propriétaire de 58.074 actions de capital et de 1460 parts de fondateur 
de la « Compagnie Commerciale Industrielle et Minière » « C.I. M. », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Goma (Kivu) et son siège administratif à Bruxelles, 24, avenue 
de l’Astronomie, donne par la présente pouvoir à Monsieur Paul Orban. 


A l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la dite société, convoquée à Bruxelles, 91, rue de l’Ensei- 
gnement, pour le samedi 21 décembre 1957, avec l’ordre du jour suivant : 


1. Proposition de fusion avec la Société Auxiliaire Industrielle et Finan- 
cière des Grands Lacs Africains (Auxilacs), ayant son siège social à 
Bruxelles, par la création d’une société anonyme à constituer sous la déno- 
mination « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains » (Auxilacs), dont le capital et le fonds de réserve légale s’élè- 
veront ensemble à Frs 522.500.000 ; le capital, fixé à francs : 475.000.000, 
sera représenté par 375.210 parts sociales sans désignation de valeur. 


La présente société fera apport à la société nouvelle de l’universalité 
de son patrimoine, comprenant toute sa situation active et passive, sans 
exception ni réserve. Cet apport est fait à charge pour la nouvelle société 
de payer tout le passif de la société C. I. M. apporteuse, d'exécuter tous 
ses engagements et conventions, de supporter tous les frais et charges de 
la liquidation et d'assurer la distribution éventuelle des dividendes et tan- 
tièmes afférents à l'exercice 1957 dont le montant global ne pourra dépas- 
ser Frs 2.277.500 et sera fixé définitivement par l’assemblée de la société 
apporteuse en liquidation. 


En rémunération de cet apport et compte tenu de l’annulation des 
1.460 parts de fondateur et des 58.074 actions de capital appartenant à la 
société « Auxilacs » ancienne, il sera attribué à la présente société et 
remis à ses liquidateurs 6.850 parts sociales entièrement libérées de la 


— 297 — 


nouvelle société ; ces parts seront réparties à raison de deux parts socia- 
les pour une part de fondateur C. I. M. et de deux parts sociales pour 
cinq actions de capital C. I. M. 


2. Sous la condition suspensive de la création de la nouvelle société 
« Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) » par voie de fusion de la société C.I.M. avec l’ancienne 
Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) : 


A. Dissolution anticipée et mise en liquidation de la société ; 
B. Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs : 


C. Pouvoirs à conférer aux liquidateurs, notamment aux fins de réa- 
liser la fusion projetée et de répartir entre les actionnaires les parts socia- 
les qui seront attribuées en rémunération de l’apport. 


Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ulté- 
rieurement avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibéra- 
tions et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre tous votes sur 
tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, le mandant 
promettant ratification. 


Fait à Bruxelles, le 5 décembre 1957. 

Bon pour pouvoir : deux administrateurs. 

(signé illisiblement),. 

Enregistré deux rôles, sans renvoi, au 6" Bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 28 décembre 1957. 

Volume 42, folio 52, case 18. 

Reçu : quarante francs. 

Le Receveur : (signé) Vermersch. 


PROCURATION 2. 


La soussignée : 
Fédération d'Entreprises Industrielles (S.C.R.L.), 


83, rue du Congrès, 
Bruxelles. 


Propriétaire de 710 actions de capital et de parts de fondateur 
de la « Compagnie Commerciale Industrielle et Minière » « C.I. M. », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Goma (Kivu) et son siège administratif à Bruxelles, 24, avenue 
de l’Astronomie, donne par la présente pouvoir à Monsieur Edgard Mar- 
chal. 


A l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la dite société, convoquée à Bruxelles, 91, rue de l’Ensei- 
gnement, pour le samedi 21 décembre 1957, avec l’ordre du jour suivant : 


1. Proposition de fusion avec la Société Auxiliaire Industrielle et Finan- 
cière des Grands Lacs Africains (Auxilacs), ayant son siège social à 
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Bruxelles, par la création d’une société anonyme à constituer sous la déno- 
mination « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains » (Auxilacs), dont le capital et le fonds de réserve légale s’élè- 
veront ensemble à Frs 522.500.000 ; le capital, fixé à francs : 475.000.000, 
sera représenté par 375.210 parts sociales sans désignation de valeur. 


La présente socicté fera apport à la société nouvelle de l’universalité 
de son patrimoine, comprenant toute sa situation active et passive, sans 
exception ni réserve. Cet apport est fait à charge pour la nouvelle société 
de payer tout le passif de la société C. I. M. apporteuse, d'exécuter tous 
ses engagements et conventions, de supporter tous les frais et charges de 
la liquidation et d’assurer la distribution éventuelle des dividendes et tan- 
tièmes afférents à l’exercice 1957 dont le montant global ne pourra dépas- 
ser Frs 2.277.500 et sera fixé définitivement par l’assemblée de la société 
apporteuse en liquidation. 


En rémunération de cet apport et compte tenu de l'annulation des 
1.460 parts de fondateur et des 58.074 actions de capital appartenant à la 
société « Auxilacs » ancienne, il sera attribué à la présente société et 
remis à ses liquidateurs 6.850 parts sociales entièrement libérées de la 
nouvelle société ; ces parts seront réparties à raison de deux parts socia- 
les pour une part de fondateur C. I. M. et de deux parts sociales pour 
cinq actions de capital C. I. M. 


2. Sous la condition suspensive de la création de la nouvelle société 
« Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) » par voie de fusion de la société C.I.M. avec l’ancienne 


Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) : 


A. Dissolution anticinée et mise en liquidation de la société ; 
B. Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs ; 


C. Pouvoirs à conférer aux liquidateurs, notamment aux fins de réa- 
liser la fusion projetée et de répartir entre les actionnaires les parts socia- 
les qui seront attribuées en rémunération de l’apport. 


Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ulté- 
rieurement avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibéra- 
tions et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre tous votes sur 
tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, le mandant 
promettant ratification. 


Fait à Bruxelles, le 4 décembre 1957. 
Bon pour pouvoir : 
(signé illisiblement). 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, au 6° Bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 28 décembre 1957. 


Volume 42, folio 52, case 13. 


Le Receveur : (signé) Vermersch. 
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PROCURATION 8. 
Le soussigné : 


Monsieur Cambier, Robert, 
Ingénieur A. I. A., 


domicilié à Bruxelles, rue du Magistrat, 10. 


Propriétaire de … actions de capital et de 5 parts de fondateur 
de la « Compagnie Commerciale Industrielle et Minière » « C.I. M. », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Goma (Kivu) et son siège administratif à Bruxelles, 24, avenue 
de l’Astronomie, donne par la présente pouvoir à Monsieur de Duytschae- 
ver. 


A l'effet de le représenter à l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la dite société, convoquée à Bruxelles, 91, rue de l’Ensei- 
gnement, pour le samedi 21 décembre 1957, avec l’ordre du jour suivant : 


1. Proposition de fusion avec la Société Auxiliaire Industrielle et Finan- 
cière des Grands Lacs Africains (Auxilacs), ayant son siège social à 
Bruxe.les, par la création d’une société anonyme à constituer sous la déno- 
mination « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Atricains » (Auxilacs), dont le capital et le fonds de réserve légale s’élè- 
veront ensemble à Frs 522.500.000 ; le capital, fixé à francs : 475.000.000, 
sera représenté par 875.210 parts sociales sans désignation de valeur. 


La présente société fera apport à la société nouvelle de l’universalité 
de son patrimoine, comprenant toute sa situation active et passive, sans 
exception ni réserve. Cet apport est fait à charge pour la nouvelle société 
de payer tout le passif de la société C. I. M. apporteuse, d'exécuter tous 
ses engagements et conventions, de supporter tous les frais et charges de 
la liquidation et d'assurer la distribution éventuelle des dividendes et tan- 
tièmes afférents à l'exercice 1957 dont le montant global ne pourra dépas- 
ser Frs 2.277.500 et sera fixé définitivement par l’assemblée de la société 
apporteuse en liquidation. 


En rémunération de cet apport et compte tenu de l'annulation des 
1.460 parts de fondateur et des 58.074 actions de capital appartenant à la 
société « Auxilacs » ancienne, il sera attribué à la présente société et 
remis à ses liquidateurs 6.850 parts sociales entièrement libérées de la 
nouvelle société ; ces parts seront réparties à raison de deux parts socia- 
les pour une part de fondateur C. I. M. et de deux parts sociales pour 
cinq actions de capital C. I. M. 


2. Sous la condition suspensive de la création de la nouvelle société 
« Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) » par voie de fusion de la société C.I.M. avec l’ancienne 
Socicté Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(Auxilacs) : 


A. Dissolution anticipée et mise en liquidation de la société ; 


B. Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs ; 


D 


C. Pouvoirs à conférer aux liquidateurs, notamment aux fins de réa- 
liser la fusion projetée et de répartir entre les actionnaires les parts socia- 
les qui seront attribuées en rémunération de l’apport. 
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Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ulté- 
rieurement avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibéra- 
tions et à tous votes, faire toutes déclarations, émettre tous votes sur 
tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes et procès-verbaux, 
élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, le mandant 
promettant ratification. 


Fait à Bruxelles, le 6 décembre 1957. 
Bon pour pouvoir : 
(signé) Cambier. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, au 6"° Bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 28 décembre 1957. 


Volume 42, folio 52, case 13. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Vermersch. 
Pour expédition conforme, 


(signé) Albert RAUCQ]. 


Albert Raucq, notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M. Raucq, notaire à 
Bruxelles. Recu quatre francs. N° 128. Bruxelles, le 11 janvier 1958. 
(signé) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Vullers, apposée d'autre part. Bruxelles, le 13 janvier 1958. Le fonction- 
naire délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 13 janvier 1958. Pour le 
Ministre, le chef de Bureau ff. (signé)J. Nerinckx. Droits perçus : 30 frs. 
2e légalisation. 
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Compagnie du Kasaï. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siège social : Dima (Banningville), Congo Belge. . 
Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 11.764. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 68. 


NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal de la séance 
du conseil d'administration du 20 décembre 1957. 


Par un vote unanime, M. Léon Wielemans, président du conseil d’admi- 
nistration de la Belgika, est appelé aux fonctions de vice-président du 
conseil d'administration de la Compagnie. 


Bruxelles, le 15 janvier 1958. 
Certifié conforme : 
Le Président (signé) A. S. Gérard. 


Van Beirs Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif : Zuen-Leeuw-St-Pierre, 
803-305, rue Félix Wittouck prolongée. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 11.919. 


DEMISSIONS ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la réunion des administrateurs 
et du commissaire tenue le 14 janvier 1958. 


Le Conseil général a pris acte de ce que M. Henri Davin et M. Thierry 
baron de Nève de Roden, administrateurs, ont demandé à être déchargés 
de leurs fonctions. 


A l'unanimité, le Conseil général a élu aux fonctions d'administrateur 
M. Gustave-Henri-Félix Tassignon, licencié en sciences commerciales, 
employé, demeurant à Bruxelles, deuxième district, 26, rue de Moorsilede, 
pour achever le mandat de M. Thierry baron de Nève de Roden. 


Cette nomination et le remplacement éventuel de M. Henri Davin seront 
soumis à la ratification de la prochaine assemblée générale. 


Pour extrait conforme, 


Deux administrateurs : 
(sé) Gustave TASSIGNON. (sé) Claude VAN BEIRS. 
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Agribois. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Ebonga (par Kungu) Congo Belge (Ubangi). 
Registre du Commerce de Coquilhatville n° 1119. 


ERRATUM. 
B.O.C.B. — Annexe I du 1° janvier 1958. 
Page 104 : 


Dans la dénomination sociale : lire « Agribois » au lieu de « Agricobois ». 


Date 
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ANNEXE I 


ee — — ne CE CS ns ee de 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Banque Belge d'Afrique 


Banque Centrale du Congo PES et du 
Ruanda-Urundi : 


Compagnie de l'Uélé 
Compagnie du Sankuru 
Compagnie Hôtelière du Kasaï 


Comptoirs Vinicoles Congolais « Vini- 
CONgO » 


Entreprises de Génie Civil au SOnES 
« Gérico » TR Re 


Eternit du Congo « Eterco » 
Intertropical-Comfina « Interfina » 


Matériels et Matériaux de Ccenstruction 
au Congo « Matermaco-Congo » 


Nouvelle Société Congolaise d'Etudes et 
d'Entreprises « Nouvelle Société 
Coleten » 


Société Africaine de Financement et 
d'Entreprises « Socaf » 


Société Africaine de Gestion d'Investis- : 


sements et de Participations « Sa- 
£iP ». | 5 


Pages 


321 


433 
436 
313 
341 


334 
374 
357 
312 


310 


359 


316 


41 


Société Africaine de Produits Chimiques 
et Industriels « Sapchim » . 


Soc‘été Africaine pour la Fabrication de 
Mèches de Süreté « Afrimèches » . 


Société Anonyme Belge d'Exploitation 
de la Navigation Aérienne « Sa- 
bena » 


Société Auxiliaire [Industrielle et Finan- 
cière des Grands Lacs Africains 
& Auxilacs » .. | 


Société Congolaise des 


Automobiles 
Renault ; 


Société Congolaise des Grands Magasins 
& Au Bon Marché» « Coboma » 


Société d’Elevage de la Luilu « Elva- 
Juilu » Lu. à 


Société d’Elevage ct de Culture au 
Congo Belge « S.E.C. » 


Société des Ciments du Kivu « Cimenki » 
Société Minière de l’Aruwiri-Ituri 


Société pour la Production de Produits 
Coloniaux « Procol » 


Pages 


322 


407 


305 


ÉTABLISSEMENT D’UTILITÉ FHRLIQUE 


Fonds du Bien-Etre Indigène au Congo Belge 


MINISTERE DES COLONIES 


Loterie Coloniale 


Situation du Trésor du Conee Belge et Std Sr d'Esalisation re Fudgéte au 


31 décembre 1957 . 


468 


435 


— 204 — 


Société d’Elevage de la Luilu, en abrégé « ELV ALUILU ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Kambaye (Kasaï) Congo Belge. 
Siège administratif : rue Royale, 54, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 231463. 


Registre du commerce de Luluabourg n° 139. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 8 JANVIER 1958. 
SIGNATURE SOCIALE. 


Le Conseil décide de remplacer dans les dispositions relatives à la signa- 
ture sociale, qui ont été publiées aux annexes du Moniteur Belge n° 16.384 
des 9/10 juillet 1951 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juillet 1951 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juillet 1951, page 1712, Monsieur Jules Renard, directeur fin de car- 
rière de la société, par Monsieur Etienne Schaefer, secrétaire général de 
la société, domicilié 39, rue Fernand Neuray à Ixelles-Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 janvier 1958. 
SOCIETE D’'ELEVAGE DE LA LUILU. 


Le Président, 
A. PARMENTIER., 


Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge en abrégé : « S.E.C. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Kambaye (Kasaï) Congo Belge. 
Siège administratif : rue Royale, 42. Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 8.544. 


Registre du commerce de Luluabourg n° 134. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 8 JANVIER 1958. 


SIGNATURE SOCIALE. 


Le Conseil décide de remplacer dans les dispositions relatives à la signa- 
ture sociale, qui ont été publiées aux annexes du Moniteur Belge n° 25.691 
du 14 octobre 1955 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
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15 octobre 1955, page 2634, Monsieur Jules Renard directeur fin de car- 
rière de la société, par Monsieur Etienne Schaefer, secrétaire général de 
la société, domicilié 39, rue Fernand Neuray à Ixelles-Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 janvier 1958. 


SOCIETE D’ELEVAGE ET DE CULTURE 
AU CONGO BELGE 


Le Vice-Président, 
A. PARMENTIER. 


Société Anonyme Belge d'Exploitation de la Navigation Aérienne 
(SABENA) 


Société Anonyme à Bruxelles, 
85, rue Cardinal Mercier. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 3872. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 4494. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Par décision du Conseil d'administration en date du 14 janvier 1958, 
Monsieur Pierre Dils, adjoint au drecteur des opérations, domicilié 68, 
avenue Reine Astrid à Crainhem, et Monsieur Pierre Mortehan, adjoint 
administratif au directeur des opérations, domicilié 22, rue Mareyde à 
Woluwé-St-Pierre, ont été désignés en qualité de Fondés de Pouvoirs, et 
sont autorisés à signer tous documents engageant la Société, selon les 
dispositions arrêtées par le Conseil d'administration en séance du 25 mars 
1952, reproduites à l’annexe I du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1954, pages 373/76 et modifiées par le Conseil d'administration 
en séance du 24 mai 1955, modification reproduite à l’annexe I du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1955, page 1120. 


Bruxelles, le 15 janvier 1958. 


Deux administrateurs, 
(s.) Gaston CLAEYS. (s.) Gilbert PERIER. 
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Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(AUXILACS) 


Société anonyme en liquidation. 
Siège : St-Josse-ten-Noode (Bruxelles), 24, avenue de l’Astronomie. 
Registres du commerce : Bruxelles n° 1538, 
: Elisabethville n° 835. 


Extraits de l’acte passé le 21 décembre 1957 par devant Maître Albert 
Raucq, notaire à Bruxelles. (N° 950 des annexes au Moniteur belge des 
13/14 janvier 1958.) 


DISSOLUTION SOUS CONDITION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation effective de la création 
de la nouvelle « Société auxiliaire industrielle et financière des Grands 
Lacs Africains (AUXILACS) » par voie de fusion de la société actuelle 
avec la « Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière (C. I. M.) » et 
en vue de réaliser la fusion, l’assemblée décide la dissolution anticipée de 
la société et prononce sa mise en liquidation à compter de ce jour. 


Ces dissolution et liquidation deviendront effectives par le seul fait de 
la constitution de la nouvelle « Société Auxiliaire Industrielle et Financière 
des Grands Lacs Africains (AUXILACS) » et des apports pour fusion 
qui lui seront faits par la présente société et par la « Compagnie Commer- 
ciale, Industrielle et Minière (C. I. M.) ». 


Les pouvoirs des liquidateurs ci-après nommés entreront en vigueur par 
le fait même de l'apport. 


Sous la même condition suspensive que ci-dessus, l’assemblée appelle, 
dès à présent et pour lors, aux fonctions de liquidateurs : 


a) M. Pierre de la Croix d’Ogimont, docteur en droit, 1, avenue de 
l’Hippodrome, à Ixelles ; 


b) M. Pierre Hauwaert, licencié en sciences commerciales et consulai- 
res, 4, avenue Albert à Forest. 


L'assemblée confère aux liquidateurs les pouvoirs les plus étendus pré- 
vus par les articles 181 et suivant des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales. 


Pour extraits conformes, 


Les liquidateurs, 
(s.) P. HAUWAERT. (s.) P. DE LA CROIX D'OGIMONT. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Hauwaert et de M. de la Croix d’'Ogimont apposée ci-dessus. Bruxelles, le 
16 janvier 1958. Pour le Ministre, le Chef de Bureau ff. (signé) J. 
Nerinckx. Droits perçus : 80 frs. 4% légalisation, 


et. ne Sn Men nm et pee © ou 
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Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains 
(AUXILACS) 


Société Anonyme 
Siège : St-Josse-ten-Noode (Bruxelles), 24, avenue de l’Astronomie. 


Registre du commerce : Bruxelles n° 1538. 


Constitution : ace du 21 décembre 1957 (Moniteur belge, annexes des 
13/14 janvier 1958, n° 951). 


EXTRAITS DES STATUTS. 


Article premier. -— Il est formé par les présentes une société anonyme 
sous la dénominaion de « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des 
Grands Lacs Afrcains - AUXILACS ». 


Article 2. — La société a pour objet de faire seule ou en participaion 
toutes opérations ou entreprises financières, industrielles, agricoles, miniè- 
res, immobilières ou commerciales et spécalement celles relatives au dévelop- 
pement commercial, industriel, minier et agricole du Congo Belge et du 
Ruandä-Urundi, notamment toutes les opérations relatives à : 


1°) l'établissement, l'exploitation de tous moyens de transport généra- 
lement quelconques, par voie terrestre, aérienne, maritime ou fluviale 
pour le service de voyageurs ou de marchandises ; 


2°) la construction, pour son compte propre ou le compte de tiers, de 
tous hôtels et toutes habitations, leur exploitation, aliénation, location ; 


8°) la mise en valeur du pays et notamment des richesses naturelles du 
sol ou du sous-sol par leur exploitation, leur traitement ou par la création 
d'industries de transformation ; 


4°) la création, l’exploitation, l’acquisition ou la cession de toutes usines, 
chutes d’eau et installations nécessaires à la production, l’utilisation et la 
distribution de l’énergie sous toutes ses formes ; 


5°) aux effets ci-dessus, l’acquisition de toutes concessions, droits 
immobiliers et brevets. 


La société peut s'intéresser, par voie d'apport, de fusion, de commandite 
ou d'association, d'achat ou de souscription d’actions, de parts, d’obliga- 
tions ou de toute autre manière dans toutes entreprises, sociétés ou asso- 
ciations dont l’objet se rattache directement ou indirecement à celui de 
la présente société et, en général, dans toutes industries ou entreprises 
pouvant favoriser le développement de ses affaires ou de celles des socié- 
tés dans lesquelles elle est intéressée. 


Article 3. — Le siège de la société est établi à Bruxelles, cette expres- 
sion comprenant l’agglomération bruxelloise. II peut être transféré, par 
simple décision de l’assemblée générale des actionnaires, dans toute autre 
commune du pays. 


La société peut établir des agences, succursales, bureaux ou SISRES 
d'opérations en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger. 
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Article 4. — La durée de la société est fixée à trente années à dater du 
21 décembre 1957. 


Sa durée peut être prorogée par décision de l’assemblée générale déli- 
bérant dans les conditions prescrites pour les modifications aux statuts. 


La société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa 
durée. 


Article 5. — Le capital social est fixé à 475 millions de francs. 


Il est divisé en 375.210 parts sociales sans mention de valeur nominale 
représentant chacune 1/375.210 de l’avoir social. 


La société est issue de la fusion de la société anonyme « Société Auxi- 
liaire Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains - AUXILACS » 
et de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compa- 
gnie Commerciale Industrielle et Minière - C. I. M. ». 


Chacune de ces sociétés a fait apport de toute sa situation active et pas- 
sive, rien excepté ni réservé. 


En rémunération de ces apports, il a été attribué : 


1) à la « Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains - AUXILACS » : 368.355 parts sociales entièrement libérées ; 


2) à la «Compagnie Commerciale Industrielle et Minière - C.I.M. » : 
6.850 parts sociales entièrement libérées. 


Les 5 parts sociales restantes ont été souscrites en espèces et entière- 
ment libérées. 


Article 12. — Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence 
du montant de leur souscription ; au-delà de ce montant, tout appel de 
fonds est interdit. 


Article 15. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de 5 membres au moins. 


Qrantatrnnnss enr s rss esss ennemis 


Article 20. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire tous actes d'administration et de disposition qui entrent dans 
l'objet social, à la seule exception de ceux réservés par la loi ou par les 
présents statuts à l’assemblée générale. 


Article 21. — Le conseil d'administration peut choisir, dans son sein ou 
en dehors de celui-ci, un comité de direction dont il nomme le président ; 
celui-ci doit être choisi parmi les administrateurs. Il détermine les pou- 
voirs du comité de direction et le montant de la rémunération de ses mem- 
bres. 


Le conseil d'administration peut en outre déléguer la gestion journalière 
de la société à un ou plusieurs administrateurs, chargés également de 
l'exécution des décisions du conseil, confier la direction de la société ou 
de telle branche spéciale des affaires, à un ou plusieurs directeurs ou direc- 
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teurs-adjoints ou sous-directeurs, choisis dans ou hors de son sein, action- 
naires ou non et déléguer tous pouvoirs spéciaux à tous mandataires. En 
cas de délégation, le conseil d'administration fixe les pouvoirs et les rému- 
nérations attachés à ces fonctions. 


Article 22. — Sauf le cas de délégation spéciale prévu à l’article précé- 
dent, tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations 
sont signés soit par deux administrateurs qui n’ont pas à justifier à l'égard 
des tiers d’une délégation spéciale du conseil, soit par une personne autori- 
sée spécialement à cette fin par le conseil d'administration. Il en est ainsi 
même des actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministé- 
riel prête son concours. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont vala- 
bles que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


Article 41. — Toutes contestations qui pourraient surgir au sujet des 
affaires sociales sont jugées par les tribunaux de Bruxelles. 


Article 47. — Sont appelés pour la première fois aux fonctions d’admi- 
nistrateurs : 


— M. Edouard baron Empain, industriel, demeurant à Bruxelles, rue 
du Congrès, 33. 


— M. Jacques Grazia, industriel, demeurant à Uccle, avenue Hamoir, 22. 


— Maurice Lefranc, ingénieur civil, demeurant à Saint-Gilles (Bruxel- 
les), rue Bosquet, 88. 


— M. Raymond Brissaud, ingénieur des mines de l'Ecole des Mines de 
Paris, licencié en droit, demeurant à Neuilly (Seine - France), rue Angé- 
lique-Vérien, 5. 


— M. Léon Bruneel, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
Antoine-Depage, 6. 


— M. Louis comte de Lichtervelde, docteur en sciences politiques et 
sociales, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 247. 


— M. Arille Descamps, directeur de sociétés, demeurant à Woluwé- 
Saint-Pierre, avenue Parmentier, 62. 


— M. Paul Lalou, ingénieur civil des mines, demeurant à Rotheux-Ri- 
mière, route de Boncegnée. 


— M. Alfred Moeller de Laddersous, docteur en droit, demeurant à 
Uccle, place de la Sainte-Alliance, 1. 


— M. Jean Nagelmackers, banquier, demeurant à Liège, boulevard 
d'Avroy, 206. 


— M. Florimond Stuckens, administrateur de sociétés, demeurant à 
Auderghem, avenue du Parc de Woluwé, 54. 


— M. Martin. Thèves, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, ave- 
nue de la Forêt-de-Soignies, 12. 


— M. Robert Thys, ingénieur civil, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, 136. 
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— M. Fernand Tricot, ingénieur - mécanicien, ingénieur - électricien, 
demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, 235. 


— M. Pierre-François Witmeur, docteur en droit, demeurant à Uccle, 
avenue Léo-Errera, 69. 


Pour extraits certifiés conformes. 


Bruxelles, le 20 janvier 1958. 


Deux administrateurs, 
(s.) F. TRICOT. (s.) P. F. WITMEUR. 


Matériels et Matériaux de Construction au Congo 
« MATERMACO - CONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 710-714, chaussée de Louvain, Bruxelles. 


PROCURATION A MM. DUYKAERTS, SIMONIS ET BARBIER, 
ANNULATION POUVOIRS MM. SIMONIS ET BARBIER. 


Nous soussignés : 


— Pitzele Willy, ingénieur A. I. G., demeurant à Stockel-Bruxelles, 46, 
avenue Baron d’Huart, 

et 

— Collin Simon, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 6, 
Drève de Carloo, 


— tous deux administrateurs de la Société congolaise par actions à 
responsabilité limitée Matériels et Matériaux de Construction au Congo, 
en abrégé MATERMACO-Congo, ayant son siège administratif à Bruxel- 
les, 5, rue de la Science et son siège social à Elisabethville (Congo Belge) 
constituée suivant acte reçu par Maitre Scheyven, notaire à Bruxelles, 8, 
rue du Moniteur, le trois mars mil neuf cent cinquante-deux, déposé au 
Greffe du Tribunal de Première Instance d’Elisabethville (Katanga - Congo 
Belge) le six mai mil neuf cent cinquante-deux, page 767. 


— agissant ès dites qualités et conformément à l'article vingt des 
statuts de ladite société, déclarons par les présentes déléguer les pouvoirs 
tels qu'ils sont définis ci-dessous : 


1°) à Monsieur Joseph Duykaerts, chef de l'Agence Matermaco-Congo 
à Usumbura, résidant à Usumbura ‘Congo Belge) pour : 


a) agissant conjointement avec Monsieur Noël Simonis, résidant à 
Usumbura ou, en l’absence de ce dernier, avec Monsieur Pol Barbier, 
comptable à la société, résidant à Usumbura ; 


— représenter la Matermaco vis-à-vis du Gouvernement et des autori- 
tés du Congo Belge, ainsi que vis-à-vis des particuliers et ce dans la Pro- 
vince du Kivu et dans le territoire du Ruanda-Urundi ; 


— faire toutes opérations commerciales, recevoir tous plis chargés, 
assurés, recommandés ou autres, ainsi que tous colis et envois adressés à 
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la société ; Monsieur Duykaerts est habilité à désigner tout autre mem- 
bre du personnel pour recevoir toutes correspondances, tous colis ou 
envois ; 

— engager ou licencier le personnel indigène jugé indispensable à la 
bonne gestion des affaires Matermaco ; 

— poursuivre par tous moyens légaux tous recouvrements des créan- 
ces ; 


b) agissant conjointement avec Monsieur Pol Barbier, dénommé ci- 
avant : 


— encaisser toutes sommes ou valeurs payables à la société et en don- 
ner quittance ; 
LC 4 

— faire ouvrir ou faire clôturer tous comptes au nom de la société 
Matériels et Matériaux de Construction au Congo, Société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, chez la Banque du Congo Belge à Usum- 
bura, et de faire toutes opérations bancaires se rapportant à ces comptes. 


2°) à Monsieur Noël Simonis, dénommé ci-avant, pour, en cas d’absence 
de Monsieur J. Duykaerts : 

— agissant conjointement avec Monsieur Pol Barbier : 

— représenter la Matermaco vis-à-vis du Gouvernement et des auto- 
rités du Congo Belge, ainsi que vis-à-vis des particuliers et ce dans la 
Province du Kivu et dans le territoire du Ruanda-Urundi ; 

— faire toutes opérations commerciales, recevoir tous plis chargés, 
assurés, recommandés ou autres, ainsi que tous colis et envois adressés à 
la société; M. Simonis est habilité à désigner tout autre membre du per- 
sonnel pour recevoir toutes correspondances, tous colis ou envois; 

— engager ou licencier le personnel indigène jugé indispensable à la 
bonne gestion des affaires Matermaco ; 

— poursuivre par tous moyens légaux tous recouvrements des créan- 
ces ; 

— encaisser toutes sommes ou valeurs payables à la société et en don- 
ner quittance ; 


— faire ouvrir ou faire clôturer tous comptes au nom de la société 
Matériels et Matériaux de Construction au Congo, Société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, chez la Banque du Congo Belge à Usum- 
bura et de faire toutes opérations bancaires se rapportant à ces comptes. 


* *X * 


MM. Duykaerts et Simonis ne sont pas autorisés à subdéléguer leurs 
pouvoirs, sauf ce qui est dit ci-dessus en ce qui concerne la réception des 
correspondances, des colis et autres envois. 


Les présents pouvoirs annulent et remplacent ceux conférés à MM. N. 
Simonis et P. Barbier par acte du 4 février 1957, publié au Bulletin Offi- 
ciel du Ruanda-Urundi n° 5 du 15 mars 1957. 


Fait à Bruxelles, le vingt-cinq novembre mil neuf cent cinquante-sept. 


Deux administrateurs, 
S. COLLIN. W. PITZELE. 
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Interitropical - Comfina « INTERFINA » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue du Commerce, 66. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2185. 
Registre du Commerce d'Usumbura n° 7330. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 3593. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'administration tenu le 20 jan- 
vier 1958. 


Le Conseil d’adminisration décide d’annuler les paragraphes numérotés 
3 et 4 des dispositions prises en sa réunion du 5 juillet 1955 (annexe au 
Moniteur des 18-19 juillet 1955, acte n° 20.806 ; annexe au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 1 août 1955) et celles prises en sa réunion du 
5 novembre 1956 (Annexe au Moniteur du 830 novembre 1956, acte 
n° 28947 ; annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1 décembre 
1956) en ce qui concerne les pouvoirs et signatures des mandataires, et 
de les remplacer par les dispositions suivantes en conformité avec les 
articles 20 et 22 des statuts : 


3. Tous les actes du service journalier, tels que la correspondance et 
les engagements courants, mais à l’exception des actes relatifs aux opéra- 
tions de trésorerie qui font l’objet des dispositions spéciales reprises au 
$ 4 ci-après, seront valablement signés par MM. Georges Rogogine, vice- 
président - administrateur-délégué, domicilié rue de la Loi, 235, à Bruxel- 
les, Maurice Delalieux, directeur, domicilié bld. Auguste Reyers, 187, à 
Schaerbeek, Emle Theys, directeur, domicilié rue Cervantès, 58, à Forest, 
et Georges Schruers, chef comptable, domicilié avenue Slegers, 126, à 
Woluwé-Saint-Lambert, agissant conjointement deux à deux ou l’un des 
précités avec une des personnes désignés ci-après : 


MM. Lucien Peret, sous-directeur, domicilié avenue de Tervueren, 200, 
à Woluwé-Saint-Pierre, Arthur Asslinger, chef de service, domicilié ave- 
nue de Kersbeek, 21, à Forest, Edgard Durenne, chef de service, domici- 
lié avenue du Front, 19, à Etterbeek, M': Denise Gerondal, chef de service, 
domiciliée rue Alphonse Renard, 86, à Uccle, MM. Jean Pire, chef de 
service, domicilié avenue Coghen, 204, à Uccle, Raymond Vandeville, chef 
comptable adjoint, domicilié rue du Vieux-Cèdre, 12, à Enghien, Jean 
Van Muysen, chef de service, domicilié bld. du Souverain, 192, à Auder- 
ghem, Jean-Pierre Willame, chef de service, domicilié chaussée Brune- 
hault, 168, à Morlanwelz. 


4. Tous les actes relatifs aux opérations de trésorerie, notamment : 
quittances, création, endossements et acquits d'effets, chèques et autres 
valeurs analogues ,seront valablement signés par deux quelconques des 
personnes désignées ci-après : MM. Georges Rogogine, Maurice Delalieux, 


— 313 — 


Emile Theys, Georges Schruers précités ou l’un de ceux-ci avec M. Ray- 
mond Vandeville, précité. 


Pour extrait conforme : 


Vice-Président- Le Président, 
Administrateur-délégué, 
G. ROGOGINE. G. PERIER. 


Compagnie du Sankuru 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Jadotville (Congo Belge). 
Registre du commerce d’'Elisabethville n° 7698. 
Siège administratif : Bruxelles, 92, boulevard de Waterloo, 


Registre du commerce de Bruxelles n° 1220. 


CHANGEMENT DE SIEGE SOCIAL. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
en date du 31 décembre 1957. 


Le conseil décide d'établir son siège social, à partir du 1‘ Jenvier 1958, 
à Elisabethville, avenue du Sankuru, boîte postale 3508. 


L'administrateur délégué, 
J. WOLF. 


Enregistré à Bruxelles (A. A. et A. S. S. P.), le 6 janvier 1958, volume 
984, folio 33, case 12. Un rôle sans renvoi. Recu 40 francs. Le receveur, 
(signé) Louyest). 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 6 janvier 
1958). | 
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Société pour la Production de Produits Coloniaux 
en abrégé « PROCOL » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Boende (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 52. 
Registre du commerce de Coquilhatville n° 65. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 235.068. 


La société a été constituée par acte recu le onze septembre mil neuf 
cent quarante-deux, par Monsieur Charles Hallaert, consul général de 
Belgique à New-York, agissant en qualité de notaire. 


Les statuts de la société ont été approuvés par arrêté ministériel du 
vingt-sept novembre mil neuf cent quarante-deux, et ont été publiés au 
Bulletin Administratif du Congo Belge le vingt-cinq janvier mil neuf cent 
quarante-trois, et aux annexes du Moniteur Belge (recueil des actes et 
documents relatifs aux sociétés commerciales) le premier janvier mil neuf 
cent cinquante-deux, sous le numéro 36. 


Les statuts de la société ont été modifiés par acte reçu le vingt-trois 
mars mil neuf cent cinquante, par Maître Englebert, notaire soussigné. 
Ces modifications ont été autorisées par arrêté royal du vingt juin mil 
neuf cent cinquante, et ont été publiées au Bulletin Officiel du Congo 
Belge le quinze juillet mil neuf cent cinquante et aux annexes du Moni- 
teur belge le premier janvier mil neuf cent cinquante-deux, sous le 
numéro 317. 


Les statuts de la société ont été modifiés en dernier lieu par acte reçu 
le dix juin mil neuf cent cinquante-trois, par Maître Englebert, notaire 
soussigné. Ces modifications ont été autorisées par arrêté royal du vingt- 
deux juillet mil neuf cent cinquante-trois et ont été publiées au Bulletin 
Officiel du Congo Belge le quinze août mil neuf cent cinquante-trois et 
aux annexes du Moniteur Belge le six septembre mil neuf cent cinquante- 
trois, sous le numéro 21.459. 


La société a été dissoute par sa mise en liquidation mais sous la condi- 
‘ tion de la réalisation de sa fusion avec la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » ayant son siège social 
à Boende et son siège administratif à Bruxelles, suivant procès-verbal 
d'Assemblée générale extraordinaire des propriétaires de parts sociales 
dressé le huit octobre mil neuf cent cinquante-sept, par le notaire Engle- 
bert, soussigné, publié aux annexes du Moniteur belge du vingt-sent octo- 
bre suivant sous le numéro 27.589, et qui sera publié incessamment au 
Bulletin Officiel du Congo Belge. 


CONSTATATION DE LA DISSOLUTION ANTICIPEE 
DE LA SOCIETE PAR SA MISE EN LIQUIDATION. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le neuf janvier, 


Devant Nous, Paul Englebert, notaire de résidence à Bruxelles, 
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Ont comparu : 


1. — Monsieur Paul-Edouard-Jean-Joseph-Marie van den Bosch, ban- 
quier, domicilié à Anvers, avenue Marie-Therèse, 4, 


2. — Monsieur Philippe (Charles - Marie - Joseph - Ghislain - Philippe) 
Fabri, docteur en droit, domicilié à Woluwé-Saint-Pierre, avenue Père 
Damien, 8. | 


Lesquels nous ont déclaré et requis d’acter ce qui suit : 


Suivant décision de l’Assemblée générale extraordinaire des propriétai- 
res de parts sociales de la société tenue le huit octobre dernier, et dont 
le procès-verbal a été dressé par le notaire Englebert soussigné, il a été 
décidé de fusionner la société avec la société congolaise par actions à 
responsabilité limitée « Cultures Equatoriales » par l’apport à cette der- 
nière société de toute la situation active et passive de la présente société 
valeur premier janvier mil neuf cent cinquante-sept. 


La‘dite assemblée a également décidé aux termes de sa troisième réso- 
lution, la dissolution anticipce de la présente société et sa mise en liqui- 
dation sous la condition suspensive de la réalisation de la dite fusion, — 
fusion qui ne pourra s’opérer qu'après que l'absorption de la présente 
société par ladite société « Cultures Equatoriales » aura été autorisée. 


Au cours de la même assemblée, les propriétaires de parts sociales ont 
investi les comparants du pouvoir de constater authentiquement cette 
dissolution aussitôt que la réalisation de la fusion serait opérée. 


La même assemblée, en outre, a appelé aux fonctions de liquidateurs 
de la société : 


Monsieur Frédéric-Marie-l'irmin Veldekens, administrateur de sociétés, 
domicilié à Vlezenbeek-Ten-Loo, 


et Monsieur Remi De Conynck, fondé de pouvoirs de sociétés, domicilié 
à Ixelles, avenue de l’Université, 75, 


et leur a, notamment, attribué les pouvoirs nécessaires pour répartir 
entre les propriétaires de parts sociales les titres reçus en rémunération 
de l'apport de l’avoir social. 


Par arrêté royal du deux décembre mil neuf cent cinquante-sept la 
société « Cultures EÉquatoriales », précitée, a été autorisée à modifier ses 
statuts et à fusionner avec la « Société pour la Production de Produits 
Coloniaux ». 


Que, conséquemment, la condition suspensive mise à cette fusion s’est 
réalisée, et la décision de l’Assemblée générale extraordinaire sort ses 
pleins et entiers effets à ladite date du premier janvier mil neuf cent 
cinquante-sept. 


Et d’un même contexte, les comparants nous ont requis d’acter la dis- 
solution anticipée et la mise en liquidation de la société congolaise par 


actions à responsabilité limitée « Société pour la Production de Produits 


Coloniaux », 
et l'entrée en fonction des liquidateurs. 
Monsieur Frédéric Veldekens 
et Monsieur Remi De Conynck, 

tous deux préqualifiés, 
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qui pourront agir seuls ou conjointement, et qui se trouvent investis 
des pouvoirs leur conférés par l’assemblée précitée ayant décidé la dite 
mise en liquidation. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 
(suivent les signatures), 


Enregistré deux rôles — un renvoi à Ixelles 4° Bureau, le 20 janvier 
1958. 


Vol. 12, fol. 3, case 17. 
Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


Pour expédition conforme, 
(sé) Paul ENGLEBERT. 


Société Africaine de Financement et d'Entreprises « S.O.C.A.F. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social et administratif à Léopoldville. 


Registre de commerce n° 2475 — Léopoldville. 


ASSEMBLEE NON EN NOMBRE. 


L’an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt-cinq septembre, 


Au siège de la Société Hypothecaire et de Gestion Financia, avenue de 
France, 119. 


Devant Nous, Maitre Lode Gepts, notaire à Anvers, s’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Société Africaine de Financement et d’Entre- 
prises S. O0. C. A. F. », siège social et administratif à Léopoldville (registre 
de commerce 2475 Léopoldville) dont les statuts ont été arretés suivant 
acte reçu par ie notaire Léon De Baecker à Anvers, le vingt-sept mars 
mil neuf cent cinquante-deux, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze juin suivant, annexe I, page 994 et modifiés par acte du 
Notaire Joseph Biemans à Anvers le samedi trente et un juillet mil neuf 
cent cinquante-quatre publiés au même Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze mars mil neuf cent cinquante-cinq, laquelle société a été 
autorisée par arrêté royal du deux mai mil neuf cent cinquante-deux, 
modifiés par acte du notaire Lode Gepts, à Anvers, le vingt-trois octobre 
mil neuf cent cinquante-six, publiés au même Bulletin Officiel du Congo 
Belge du premier janvier mil neuf cent cinquante sept n° 1, annexe I, 
page 43. 
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Sont présents les actionnaires suivants, déclarant posséder le nombre 
de titres ci-après indiqués 


1. Monsieur Paul Arts, directeur de société, demeurant à Anvers, 
rue Conscience n° 8, propriétaire de dix actions de capital 10 


2. Madame Lucie Arts, sans profession, épouse de Monsieur 
Emile Mallien, docteur en droit, demeurant à Anvers, 57, avenue 
Della Faille, propriétaire de dix actions de capital 10 


Ensemble : vingt actions de capital . … … …. …. .. . … 20 


La séance est ouverte à onze heures trente minutes sous la présidence 
de Monsieur Paul Arts, prénommé, qui désigne comme secrétaire Madame 
Lucie Arts, prénommé, sans profession, prénommée, épouse de Monsieur 
Emile Mallien. 


Le bureau étant ainsi constitué, Monsieur le Président fait les consta- 
tations suivantes 


1° La présente assemblée a pour ordre du jour : 
a) Transfert du siège social et du siège administratif ; 


b) Nomination d’administrateurs. 


2° Les convocations contenant l’ordre du jour ci-avant reproduit ont été 
faites par des annonces insérées dans les journaux suivants dont les numé- 
ros justificatifs sont déposés sur le bureau et paraphés par celui-ci : 


1. Moniteur belge du neuf/dix septembre mil neuf cent cinquante-sept ; 


2. De l'Echo du Soir à Anvers du huit’neuf septembre mil neuf cent 
cinquante-sept ; 


3. Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du seize septembre mil 
neuf cent cinquante-sept ; 


4, Le Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Au surplus tous les actionnaires inscrits au registres des actions nomi- 
natives de la société ont été convoqués par lettre spéciale conformément à 
la loi et à l’article 27 des statuts. 


3 Pour assister à l’assemblée les actionnaires présents se sont confor- 
més aux prescriptions des statuts sociaux. 


4" Les points figurant à l’ordre du jour ne constituant pas une modifi- 
cation aux statuts, l’assemblée peut délibérer valablement à la simple 
majorité des membres présents. 


5° Le bureau toutefois estimant que le nombre d’actionnaires présents 
est trop réduit, propose de sursoir et de reporter les points se trouvant à 
l'ordre du jour à une seconde assemblée ayant le même ordre du jour à 
tenir incessament. 


6° Cet exposé fait et reconnu exact par tous les actionnaires présents, 
cette proposition est immédiatement et à l’unanimité acceptée par tous 
les actionnaires. 
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DONT PROCES-VERBAL, fait et dressé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 
(suivent les signatures). 


Geregistreerd twee bladen een renvooi te Antwerpen. B.A. 2de kantoor 
op 1 oktober 1957, Boek 249, fol. 83, vak 23. Ontvangen : veertig frank. 
De Ontvanger, (get.) F.’s Heeren. 


L. F. J. Gepts, Notaris te Antwerpen. 


Pour expédition, 


Le Notaire, 
(s.) L. GEPTS. 


Voorzitter der Rechtbank van 1° Aanleg, Antwerpen. 


Gezien door ons Ch. Van Hal, Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aan- 
leg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hierbo- 
ven staande handteken van M. L. Gepts. Antwerpen, de 8 nov. 1957. 
(get) Charles Van Hal. 


Legalisatie, n° 1178, 4 fr. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Charles Van Hal, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 12 novembre 1957. Le 
fonctionnaire délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 13 novembre 1957. Pour le 
Ministre, le chef de Bureau ff. (signé) J. Nerinckx. Droits perçus : 60 frs. 


Société Africaine de Financement et d'Entreprises « S.O.C.A.F, » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social et administratif à Léopoldville. 


Registre de commerce n° 2475 - Léopoldville. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE. 
L'an mil neuf cent cinquante-sept, le dix-neuf octobre. 


Au siège de la Société Hypothécaire et de Gestion Financia, avenue de 
France, 119. 


Devant Nous, Maître Lode Gepts, notaire à Anvers, s’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Société Africaine de Financement et d'Entre- 
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prises S.O.C.A.F. », siège social et administratif à Léopoldville (registre 
de commerce 2475 - Léopoldville) dont les statuts ont été arrêtés suivant 
acte reçu par le notaire Léon De Baecker à Anvers, le vingt-sept mars mil 
neuf cent cinquante-deux, publiés dans le Bulletin Officiel de Congo Belge 
du quinze juin suivant, annexe I, page 994 et modifiés par acte du notaire 
Joseph Biemans à Anvers, le samedi trente et un juillet mil neuf cent 
cinquante quatre, publiés au même Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze mars mil neuf cent cinquante-cinq, laquelle société a été autorisée 
par arrêté royal du deux mai mil neuf cent cinquante-deux, modifiés par 
acte du notaire Lode Gepts, à Anvers, le vingt-trois octobre mil neuf cent 
cinquante-six, publiés au même Bulletin Officiel du Congo Belge du pre- 
mier janvier mil neuf cent cinquante-sept, n° 1, annexe I, page 43. 


Sont présents les actionnaires suivants, déclarant posséder le nombre 
de titres ci-après indiqués : 


1. Monsieur Paul Arts, directeur de société, demeurant à Anvers, 
rue Conscience n° 8, propriétaire de dix actions de capital … 10 


2. Madame Lucie Arts, sans profession, épouse de Monsieur 
Emile Mallien, docteur en droit, demeurant à Anvers, 57, avenue 
Della Daille, propriétaire de dix actions de capital  . ..... 10 


Ensemble : vingt actions de capital . .: di ; 20 


La séance est ouverte à onze heures trente minutes sous la présidence 
de Monsieur Paul Arts, prénommé, qui désigne comme secrétaire Madame 
Lucie Arts, sans profession, prénommée, épouse de Monsieur Emile Mal- 
lien. 


Le bureau étant ainsi constitué, Monsieur le Président fait les consta- 
tations suivantes : 


1° La présente assemblée a pour ordre du jour : 
a) Transfert du siège social et du siège administratif. 


b) Nomination d’administrateurs. 
2° Les convocations contenant l’ordre du jour ci-avant reproduit ont 


été faites par des annonces insérées dans les journaux suivants dont les 
numéros justificatifs sont déposés sur le bureau et paraphés par celui-ci : 


1. Moniteur belge du vingt-six septembre mil neuf cent cinquante-sept. 


2. De l’Echo du Soir à Anvers du vingt-six septembre mil neuf cent 
cinquante-sept. 

3. Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-six septembre 
mil neuf cent cinquante-sept. 

4. Le Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Au surplus tous les actionnaires inscrits au registre des actions nomi- 
natives de la société, ont été convoqués par lettre spécialement conformé- 
ment à la loi et à l’article 27 des statuts. 


3° Pour assister à l’assemblée les actionnaires présents se sont con- 
formés aux prescriptions des statuts sociaux. 
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4 Les points figurant à l’ordre du jour ne constituant pas une modifi- 
cation aux statuts, l’assemblée peut délibérer valablement à la simple 
majorité des membres présents. 


5° Monsieur le Président expose qu’une première assemblée générale 
extraordinaire a eu lieu le vingt-cinq septembre dix-neuf cent cinquante- 
sept ainsi qu'il appert du procès-verbal établi par le soussigné notaire Lode 
Gepts, réunissant un nombre d’actionnaires insuffisant pour délibérer 
valablement, une seconde assemblée a été fixée ce jour. 


Cet exposé étant fait, Monsieur le Président propose de passer à l’ordre 
du jour et entammant les différents points, après délibérations les déci- 
sions suivantes sont mises aux voix : 


Première résolution : 
L'assemblée décide à l’unanimité des voix le transfert du siège social 
et du siège administratif à Léopoldville, 9, avenue Beernaert. 


Deuxième résolution : 


L'assemblée décide à l’unanimité également la nomination comme admi- 
nistrateurs : 


1) S.A. la princesse Sophie de Croy, née à Paderborn (Allemagne) le 
vingt-huit mars mil neuf cent trente-deux, demeurant à Bruxelles, rue 
aux Laines, 28. 


2) Monsieur Paul Arts, né à Anvers le sept février mil neuf cent vingt- 
quatre, demeurant à Anvers, 12, rue Conscience. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à douze heures. 


De tout quoi le Notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, lieu 
et date que dessus. 


Lecture faite les comparants ont signé avec Nous, Notaire. 
(suivent les signatures). 


Geregistreerd twee bladen een renvooi te Antwerpen. B. A. 2de Kantoor 
op 25 oktober 1957, Boek 252, fol. 29, vak 21. Ontvangen : veertig frank. 
De Ontvanger, (get.) F. ’s Heeren. 


Pour expédition, 
Le Notaire, 


L. GEPTS, 
L. F, J. Gepts, notaris te Antwerpen. 


Voorzitter der Rechtbank van 1° Aanleg, Antwerpen. 


Gezien door ons Ch. Van Hal, Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aan- 
leg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hierboven 
staande handteken van M. L. Gepts. Antwerpen, de 8 nov. 1957. (get.) 
Charles Van Hal. 


Legalisatie, N° 1178 : 4 fr. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Charles Van Hal, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 12 novembre 1957. Le 
fonctionnaire délégué, (signé) R. Verleysen. 

Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 13 novembre 1957. Pour le 
Ministre, le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. Droits perçu : 60 frs. 


« Banque Belge d'Afrique », en flamand : « Belgische Bank voor Afrika » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 3, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Léopoldville n° 135. 


POUVOIRS. 


Extrait des délibérations du Conseil d'Administration 
du 16 janvier 1958. 


Le Conseil d'Administration décide, en vertu des articles 17 et 19, para- 
graphe 1 des statuts, de donner pouvoir à Messieurs J. Gabriel et G. Mou- 
ton, Directeurs Généraux, agissant conjointement au chacun d’eux avec 
un Directeur, Sous-Directeur, Secrétaire ou autre mandataire investi d’un 
poste de direction, de signer tous actes engageant la Société. Iis n'auront 
pas à justifier envers les tiers d’une délibération préalable du Conseil. 


Pour extrait certifié conforme, 


N. DELPLANCAQ, Paul van ZEELAND), 


Administrateur. Président. 
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« Banque Belge d'Afrique », en flamand : « Belgische Bank voor Afrika » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 3, rue de Namur, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Léopoldville n° 135. 


DEMISSION. 


Sous la date du 28 décembre 1957, Monsieur le Comte Paul-Marie de 
Launoit a donné sa démission d’'Administrateur pour raison de convenance 
personnelle. 


Bruxelles, le 17 janvier 1958. 


Le Président 
Un administrateur, du Conseil d'Administration, 


N. DELPLANCQ|. Paul van ZEELAND. 


Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels 
en abregé « SAPCHIM » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


— 


MODIFICATION AUX STATUTS. 
REDUCTION ET AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le treize décembre à quatorze heures 
quinze. 


A Bruxelles, en notre étude, 8, rue du Moniteur. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels » en abrégé 
« Sapchim », société congolaise par actions à responsabilité limitée éta- 
blie à Léopoldville (Congo Belge), constituée suivant acte recu par Maitre 
Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, soussigné, le vingt et un mai mil 
neuf cent quarante-huit, autorisée par arrêté royal du trente et un juillet 
suivant et dont les statuts publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze septembre mil neuf cent quarante-huit et à l’annexe au 
Moniteur belge du quinze août de la même année, numéro 17.194, ont été 
modifiés par divers actes dont le dernier reçu par le dit notaire Hubert 
Scheyven, le dix-huit février mil neuf cent cinquante-deux a été publié, 
après autorisation par arrêté royal du vingt et un mars suivant, à l’annexe 


(1) Arrêté royal du 16 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958, 1re Partie. 
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au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze avril mil neuf cent cinquante- 
deux et à l’annexe au Moniteur belge des quatorze/quinze/seize du même 
mois sous le numéro 6348. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d'eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer ; 
cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le Secré- 
taire qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et 
signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeuront ci-annexées. 


Conformément à l’article quarante-deux des statuts l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Pierre Dumortier, plus amplement désigné dans la liste 
de présence, Vice-Président. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Georges Bou- 
hon, Secrétaire Général de la société, demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, 
3, avenue de l’Horizon. 


Et l’assemblée choisit comme scrutateurs Monsieur Auguste Gérard et 
Monsieur Emile Léopold Houbaer, tous deux plus amplement qualifiés 
dans la liste de présence. 


Monsieur Jean Mikolajczak, docteur en droit, demeurant à Uccle, 6, rue 
Copernic, autre administrateur présent, complète le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. — Réduction du capital à concurrence de dix-huit millions deux cent 
nonante-cinq mille quatre cent deux francs congolais pour le ramener de 
vingt millions de francs congolais à un million sept cent quatre mille cinq 
cent nonante-huit francs congolais par apurement des pertes enregistrées 
lors de la situation arrêtée au trente juin mil neuf cent cinquante-sept. 


2. — Sous la condition suspensive de l'adoption du troisième point 
ci-après, seconde réduction du capital à concurrence de un million sept 
cent quatre mille cinq cent nonante-huit francs congolais par la consti- 
tution d’une réserve spéciale, destinée à l’amortissement des pertes du 
trente juin au trente-et-un décembre mil neuf cent cinquante-sept sur 
simple décision du conseil, et annulation des vingt mille actions existantes 
de mille francs congolais chacune. 


3. — Création de vingt-cinq mille nouvelles actions de mille francs con- 
golais chacune, jouissance au premier janvier mil neuf cent cinquante-huit, 
à souscrire contre espèces, au pair, sans droit de préférence au profit des 
actionnaires anciens et avec libération intégrale et immédiate. 


4. — Fixation du capital social à vingt-cinq millions de francs congo- 
lais. 
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5. — Modifications aux statuts pour : 


Article cinq. — Mentionner le nouvean capital et sa représentation et 
compléter l’historique du capital ; 


Article cinquante et un. — sub-littéra à) : 


Remplacer les mots « la dotation du fonds de réserve légale » par les 
mots « la dotation d’un fonds de réserve statutaire » ; 


Article cinquante-sept. — Remplacer le dernier alinéa par : « le surplus 
est réparti entre toutes les actions ». 


6. — Souscription et libération des actions nouvelles. 


II. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante et qua- 
rante et un des statuts. 


III. Que les vingt mille actions de mille francs congolais chacune repré- 
sentatives du capital de la société, étant toutes représentées à l’assemblée, 
il n’y pas lieu de justifier des convocations. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante-six 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du Conseil 
d'Administration, l’assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de réduire le capital social à concurrence de dix-huit 
millions deux cent nonante-cinq mille quatre cent deux francs congolais 
pour le ramener de vingt millions de francs congolais à un million sept 
cent quatre mille cinq cent nonante-huit francs congolais par apurement 
des pertes enregistrées en la situation arrêtée au trente juin mil neuf cent 


cinquante-sept. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de l'adoption par l'assemblée des troisième 
et quatrième points de l’ordre du jour l’assemblée décide : 


a) de réduire à nouveau le capital social à concurrence d’un million sept 
cent quatre mille cinq cent nonante-huit francs congolais par l'affectation 
de cette même somme à la constitution d’une réserve spéciale destinée à 
l'amortissement, sur simple décision du conseil d'administration, des per- 
tes qui seront enregistrées du trente juin au trente et un décembre mil 
neuf cent cinquante-sept. 


et b) d'annuler purement et simplement les vingt mille actions existan- 
tes de mille francs congolais chacune. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
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Compte tenu de la décision prise en la résolution qui précède, l’assem- 
blée décide : 


a) de fixer le capital social à vingt-ciny millions de francs congolais et 
en représentation de ce capital de créer vingt-cinq mille nouvelles actions 
de mille francs congolais chacune, qui participeront aux bénéfices à 
compter du premier janvier mil neuf cent cinquante-huit et jouiront pour 
le surplus, des mêmes droits et avantages que les anciennes actions ; ces 
vingt-cinq mille actions nouvelles à souscrire contre espèces au pair, sans 
droit de préférence au profit des actionnaires anciens ; 


et b) de procéder séance tenante à la souscription des dites actions avec 
libérations intégrale. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société et qui sont mis à charge en 
raison de la constitution du nouveau capital qui précède, s'élève à trois 
cent septante mille francs environ. 


\ 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


QUATRIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la souscription des actions créées en la 
résolution qui précède, l'assemblée décide d'apporter aux statuts les modi- 
fications suivantes : 


A l’article cinq, le premier alinéa est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs congolais et 
» représenté par vingt-cinq mille actions de mille francs congolais cha- 
> cune ». - 


Au même article cinq in fine du dernier alinea il est ajouté le membre 
de phrase suivant : « elles ont été entièrement libérées dans la suite ». 


Et à ce même article cinq il est ajouté les alineas ci-après : 


« Suivant acte du dit notaire Hubert Scheyven ,en date du treize décem- 
» bre mil neuf cent cinquante-sept, le capital social a d’abord été réduit à 
» concurrence de dix-huit millions deux cent nonante-cinq mille quatre 
» cent deux francs congolais par apurement de pertes et en suite à con- 
» currence de un million sept cent quatre mille cinq cent nonante-huit 
» francs congolais, par la constitution d’une réserve spéciale et les vingt 
» mille actions de mille francs congolais chacune ont été annulées. 


« Aux termes du même procès-verbal le capital social a été fixé à vingt- 
» cinq millions de francs congolais et en représentation de ce nouveau 
» capital il a été créé vingt-cinq mille actions nouvelles de mille francs 
» congolais chacune, souscrites contre espèces et entièrement libérées. » 


A l’article cinquante et un sub. littera a) le membre de phrase « Il est 
prélevé cinq pour cent au moins pour la dotation du fonds de réserve 
légal » est remplacé par : « Il est prélevé cinq pour cent au moins pour la 
dotation d’un fonds de réserve statutaire ». 
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A l’article cinquante-sept, le texte du dernier alinéa est remplacé par : 
« Le surplus est réparti entre toutes les actions ». 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


INTERVENTION — SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont intervenues aux présentes les personnes et sociétés 
ci-après désignées ou déjà plus amplement qualifiées en la dite liste de 
présence, 


Lesquelles après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu 
qu'eux mêmes ou leurs mandants ont connaissance des statuts de la pré- 
sente société ont déclaré souscrire au pair ainsi qu’il suit les vingt-cinq 
mille actions de mille francs chacune, créées en la troisième résolution 
qui précède et aux conditions y énoncées. 


Monsieur Pierre Dumortier, dix actions 10 
Monsieur Auguste Gerard, dix actions .. .. 10 
Monsieur Emile Léopold Houbaer, dix actions A 10 
Monsieur Pierre Mercier, dix actions a 10 


Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga, quatre 
mille neuf cent quatre-vingt-dix actions 4.990 


Société Générale des Minerais, société anonyme établie à Bru- 
xelles, 81, rue du Marais, ici représentée suivant procuration en 
date du onze décembre mil neuf cent cinquante-sept, ci-annexée, 
par Monsieur Emile Léopold Houbaer, prénommé, dix-neuf mille 
neuf cent quarante actions ue RP he 19.940 


Monsieur Etienne Sepulchre, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Woluwe-Saint-Pierre, 1, avenue Saint-Jean, ici repré- 
senté par Monsieur Mikolajczak ci-après, suivant procuration du 


dix de ce mois, dix actions _ 10 
Monsieur Jean Mikolajczak, prénommé, dix actions 10 
Monsieur Jacques Thomas Dermine, docteur en droit demeu- 

rant à Uccle, 20, avenue d'Hougoumont, dix actions 10 
Ensemble : vingt-cinq mille actions . : 25.000 


Messieurs Pierre Dumortier, Emile Léopold Houbaer, Auguste Gérard 
et Jean Mikolajczak, prénommés, tous administrateurs de la présente 
société, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune des vingt-cinq mille 
actions souscrites ci-dessus a été entièrement libérée et que le montant 
des versements s’élevant à vingt-cinq millions de francs se trouve dès à 
présent à la libre et entière disposition de la société ainsi que les compa- 
rants et les souscripteurs le reconnaissent. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite de 
la souscription qui précède : 


a) la réduction du capital, objet de la deuxième résolution est devenue 
définitive ainsi que l’annulation des vingt mille actions anciennes de mille 
francs congolais chacune ; 
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b) le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs congolais 
représenté par vingt-cinq mille actions de mille francs congolais chacune; 


et c) que les modifications apportées ci-dessus aux statuts sont devenues 
définitives. 


Le tout sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 
La séance est levée à quatorze heures quarante. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau, les souscripteurs et les adminis- 
trateurs ont signé avec nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré cinq rôles, deux renvois, à Uccle A. C. et Succ. III, le 17 
décembre 1957. Vol. 80, fol. 6, case 13. Reçu quarante francs. Le Rece- 
veur, (signé) Radar. 


ANNEXE. 


SOCIETE AFRICAINE DE PRODUITS CHIMIQUES 
ET INDUSTRIELS « SAPCHIM ». 


Siège social : 9, avenue Paul Hauzeur, Léopoldville-Est. 
Siège administratif : 31, rue du Marais, Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire du 13 décembre 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Monsieur Pierre Dumortier, ingénieur civil des mines, 182, 
avenue Franklin Roosevelt à Bruxelles, propriétaire de dix actions 10 


(signé) Pierre Dumortier. 


2. Monsieur Auguste Gerard, administrateur de sociétés, 6, 
avenue de la Jonction à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, propriétaire de 
AIX ACTIONS 2 2 ln de en de diet dans 10 


(signé) Auguste Gerard. 
3. Monsieur Emile Léopold Houbaer, docteur en droit, 319, 


avenue de Tervueren à Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire de qua- 
Dré ACTIONS Ms ai uen Pa He 4 


(signé) Emile Léopold Houbaer. 
4. Monsieur François Huart, comptable, 25, avenue Michel 
Sterckmans à Woluwe-Saint-Lambert, propriétaire de cinq actions 5 


Représenté par Monsieur Pierre Dumortier, prénommé, suivant 
procuration du neuf décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


(signé) Pierre Dumortier. 
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5. Monsieur Pierre Mercier, docteur en droit, 460, avenue 
Molière à Ixelles, propriétaire d’une action 1 


Représenté par Monsieur Léopold Houbaer prénommé, suivant 
procuration du neuf décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


(signé) Emile Léopold Houbaer. 


6. Société Africaine de Participations et de Commerce, s.c.r.l., 
31, rue du Marais, Bruxelles, propriétaire de quatorze mille neuf 
cent quatre-vingt quinze actions D de tn 14.995 


Représentée par Monsieur Emile Léopold Houbaert, pr'énommé 
suivant procuration du 9 décembre 1957. 


(signé) Emile Léopold Houbaert. 


7. Société Générale Industrielle et Chimique du Katanga, s.c.r]., 
siège social Jadotville, siège administratif, 8, Montagne du 
Parc, Bruxelles, propriétaire de quatre mille neuf cent soixante 
quinze actions A DS D Neo 4.975 


Représentée par Monsieur Pierre Dumortier, prénommé suivant 
procuration du 9 décembre 1957. 


(signé) Pierre Dumortier. 


Ensemble : vingt mille actions .....…. . .  ….  . 20.000 
Le Président, (signé) Pierre Dumortier. 
Le Secrétaire, (signé) Georges Bouhon. 
Les Scrutateurs, (signé) Emile Léopold Houbaert et Auguste Gerard. 


Signé « ne variatur » par nous, Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles 
pour demeurer annexé à un acte de notre ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 13 décembre 1957. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 17 décem- 
bre 1957. Vol. 14, fol. 31, case 4. Reçu quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


Pour expédition conforme, 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles, 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous : Louis Holvoet, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de Maître Scheyven, Notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs. N° 7014. 
Bruxelles, le 20 décembre 1957. (signé) Louis Holvoet. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieurs Holvoet, apposée ci-contre. Bruxelles, le 20 décembre 1957. Le fonc- 
tionnaire, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. R. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 20 décembre 1957. Pour le Minis- 
tre, le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 7 janvier 1958. de 7 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


Société Congolaise des Grands Magasins « Au Bon Marché » 
en abrégé « COBOMA » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
PROROGATION DE LA DUREE DE LA SOCIETE (1).. 


L'an mil neuf cent cinquante sept, 
Le dix-neuf décembre, 


Au siège administratif de la société ci-après qualifiée, à Bruxelles, rue 
de la Blanchisserie, numéro 14, 


Devant Nous, Maître Jean-Claude Stallaerts, notaire résidant à Saint- 
Josse-ten-Noode (Bruxelles), 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société congolaise des Grands Magasins « Au Bon Marché », en abrégé 
« COBOMA », société congolaise par actions à responsabilité limitée éta- 
blie à Elisabethville (Congo Belge) et dont le siège administratif en Bel- 
gique est situé à Bruxelles, rue de la Blanchisserie, numéro 14, consti- 
tuée par acte du Notaire Armand Brasseur, à Schaerbeek, en date du 
vingt janvier mil neuf cent vingt-huit, autorisée par arrêté royal du treize 
mars suivant, et dont les statuts ont été publiés aux annexes du « Moni- 
teur Belge » des vingt/vingt et un février mil neuf cent vingt-huit, sous 
le numéro 1873 et au « Bulletin Officiel du Congo Belge », sous la date du 
quinze avril suivant. 


(1) Arrêté royal du 16 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 


15 février 1958, 1re Partie. 
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Les statuts ont été successivement modifiés par décisions de l’Assemblée 
Générale des Actionnaires, tenues : 


a) devant le Notaire Coenen à Bruxelles, le quinze juin de la même 
année ; b) ie Notaire Léon Brasseur, à Bruxelles, le dix-huit juillet sui- 
vant ; c) devant le même notaire Coenen le vingt-neuf mai mil neuf cent 
vingt-neuf ; d) devant le notaire Walravens, à Saint-Josse-ten-Noode, le 
douze octobre mil neuf cent trente-trois; e) devant le notaire Léon Bras- 
seur susdit, le cinq mars mil neuf cent trente-six ; f) devant le notaire 
Coenen, prénommé, le vingt-cinq septembre suivant ; g) devant le même 
notaire Coenen le trois mars mil neuf cent trente-huit ; h) devant ledit 
notaire Léon Brasseur, le quatre juillet mil neuf cent quarante-sept ; i) 
devant le notaire Leemans, à Saint-Josse-ten-Noode, le trois mars mil neuf 
cent quarante-neuf et j) devant le même notaire Leemans, le premier juil- 
let mil neuf cent quarante-neuf. 


Toutes les modifications aux statuts dûment autorisées par arrêté royal 
ou arrêté du régent, ont été publiées : 


A. Aux annexes du « Moniteur Belge » les : 1) treize octobre mil neuf 
cent vingt-huit, numéro 18.504 et 18.505 ; 2) seize octobre mil neuf cent 
vingt-neuf, numéro 15.524 ; 3) dix-huit janvier mil neuf cent trente-qua- 
tre, numéro 604 ; 4) huit avril mil neuf cent trente-six, numéro 4.487 ; 
5) huit janvier mil neuf cent trente-sept, numéro 129; 6) quatorze jan- 
vier mil neuf cent trente-sept, numéro 392 Bis ; 7) sept avril mil neuf cent 
trente-huit, numéro 4.217. 


B. Aux annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » : 1) le quinze 
novembre mil neuf cent vingt-huit; 2) le quinze janvier mil neuf cent 
trente-huit ; 3) le quinze juillet mil neuf cent trente-six ; 4) le quinze 
janvier mil neuf cent trente-sept ; 5) le quinze septembre mil neuf cent 
quarante-huit ; 6) le quinze mai mil neuf cent quarante-neuf et 7) le 
quinze octobre mil neuf cent quarante-neuf. 


” La dite Société est immatriculée au Registre du Commerce d’Elisabeth- 
ville sous le numéro 1.132. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes sous la présidence 
de M. Gaston Heenen, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo 
Belge, demeurant à Ohain, route de Renipont, en sa qualité de Président 
du Conseil d'Administration de « COBOMA ». — Monsieur le Président 
nomme comme secrétaire M. Paul Jehin, docteur en droit, demeurant à 
Ixelles, avenue Médecin Derache, n° 131. — Et sur la proposition de M. 
le Président l’assemblée désigne comme scrutateurs M. Albert Deligne, 
Administrateur-Directeur de la Compagnie Financière Africaine, demeu- 
rant à Schaerbeek, rue de Linthout, n° 98, et M. Yves Comte du Monceau 
de Bergendal, administrateur de sociétés, demeurant à Ottignies, avenue 
du Parc, n° 8. 


Messieurs Raymond Delhaye, Administrateur-Directeur Général de la 
Société anonyme des Grands Magasins « Au Bon Marché », demeurant à 
Woluwé-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, numéro 280; François baron 
Vaxelaire, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
avenue de l’Astronomie, n° 11 ; Richard Baseleer, administrateur de la 
Banque du Congo Belge, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Pre- 
kelinden, n° 142, et Raymond Depireux, directeur de banque, demeurant 
à Ixelles, rue Jules Lejeune, numéro 24, tous administrateurs de « COBO- 
MA » complètent le Bureau. 


‘ me sfn men 
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Sont présents ou représentés à l’assemblée, les actionnaires dont les 
nom, prénoms, profession et demeure ou dénomination et siège social et 
le nombre de titres ici représentés et dont lesdits actionnaires déclarent 
être propriétaires, se trouvent repris à une liste de présence à laquelle les 
parties déclarent se référer et qui, signée par les parties, demeurera ci-an- 
nexce après avoir été signée « ne varietur » par les membres du Bureau 
et le Notaire. 


Elle sera enregistrée avec le présent procès-verbal. 


La Société anonyme des Grands Magasins « Au Bon Marché » et Mon- 
sieur François de Meersmans sont ici représentés par Monsieur Raymond 
Delhaye ; la Société congolaise « Compagnie Financière Africaine », par 
Monsieur Gaston Heenen, la Société congolaise « Société Mobilière et 
Immobilière Congolaise », par Monsieur Richard Baseleer ; Madame la 
baronne Vaxelaire - de Ro, par Monsieur François baron Vaxelaire, Mada- 
me la comtesse du Monceau de Bergendal, par son mari Monsieur Yves, 
comte du Monceau de Bergendal ; aux termes de six procurations, toutes 
sous seing privé, qui demeureront ci-annexées et seront enregistrées avec 
le présent procès-verbal. 


Monsieur le Président expose et invite les actionnaires présents à con- 
stater avec lui : 


A. Que la présente assemblée générale a été convoquée par les soins du 
Conseil d'Administration à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour sui- : 
vant : 


POINT UNIQUE : Prorogation de la Société pour une période de trente 
années et modification à apporter à l’article 5 des statuts, pour acter cette 
prorogation. 


B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites con- 
formément à l’article 41 des statuts sociaux : 


I. Par des annonces insérées : 


1) dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge », le huit décembre mil 
neuf cent cinquante-sept ; 


et 2) dans le journal « Agence Economique et Financière », quotidien 
paraissant à Bruxelles, le quatre décembre dernier. 


IT. Et à tous les actionnaires en nom indistinctement par lettre recom- 
mandée à la poste, en date du vingt-neuf novembre mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs et 
les récépissés de recommandation, 


C. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents 
et représentés se sont conformés à l’article trente-neuf des statuts. 


D. Que le capital social de vingt-cinq millions de francs est représenté 
par quatre-vingt mille parts sociales, sans désignation de valeur, 


E. Que la présente assemblée, représentant plus de la moitié des parts 
sociales, est régulièrement constituée et peut, conformément à l’article 46 
des statuts, délibérer valablement sur tous les points portés à son ordre 
du jour. 
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Avant de l’aborder, Monsieur le Président signale que pour être admise, 
la proposition ci-dessus doit recueillir les trois-quarts des voix représen- 
tées, ce en vertu du même article 46 des statuts sociaux. 


Ces faits exposés, vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci — 
après que Monsieur le Président eut développé les considérations qui ont 
amené le Conseil dans l’intérêt de la Société à proposer l’ordre du jour 
ci-avant — prend successivement les résolutions suivantes : 

PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la société d’un nouveau terme 
de trente ans. 


Mise aux voix, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


SECONDE RESOLUTION. 


Comme suite à cette prorogation de durée et en conformité avec l’ordre 
du jour, l’assemblée décide ensuite de remplacer la libellé actuel de l’article 
5 des statuts par le texte qui suit : 


« La Société a été constituée le vingt janvier mil neuf cent vingt-huit 
» pour une durée de trente ans. 


« L'assemblée générale extraordinaire du dix-neuf décembre mil neuf 
» cent cinquante-sept a décidé de proroger la société d’une durée de trente 
» années, prenant cours le jour de l’autorisation par arrêté royal de cette 
» décision. 


» La société pourra être dissoute anticipativement ou prorogée succes- 
» sivement par décision prise en assemblée générale délibérant dans les 
» conditions prévues à l’article 46. » 


SN 


Cette seconde résolution est également adoptée à l’unanimité des voix. 


DECLARATION POUR L’'ENREGISTREMENT. 


Monsieur le Président, au nom du Bureau déclare et confirme que le 
capital social de la Société « COBOMA » est de vingt-cinq millions de 
francs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à seize heures trente 
minutes. 


Dont procès-verbal, 
Fait et dressé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les membres du Bureau, les actionnaires qui l’ont demandé 
et Nous, Notaire, avons signé le présent acte. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Saint-Josse-ten-Noode (A.C. et Succ.) le vingt-trois décem- 
bre 1957, vol. 616, fol. 27, c. 4, quatre rôles, quatre renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (s.) F, Baudewyns. 
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ANNEXE I. 
Société congolaise des Grands Magasins « Au Bon Marché - COBOMA >» 


Société congolaise S. C. P. A. R. L. 


DU 19 DECEMBRE 1957. 


Nombre de voix attachées aux titres représentés 


LISTE DE PRESENCE. 


Nom, prénom, profession, 
demeure 


S.A. « Au Bon Marché », 
123,;rue Neuve, Bruxelles 


C'e Financière Africaine, 
112, rue du Commerce, 
Bruxelles .….. ….. … ” 


Sté. Mobil. et Immobilière 
Congolaise, 1, Canster- 
steen, Bruxelles 


Dove vervroneeerprauts 


Baronne A. Vaxelaire, 9, 
av. de l’Astronomie, St- 
Josse-ten-Noode 


Raymond Delhaye, 280, 
av. de Tervueren, Wolu- 
we-St-Pierre 


Sue sn  netessesss esse semer mins 


Baron Fr. Vaxelaire, 11, 
av. de l’Astronomie, St- 
Josse-ten-Noode 


Comtesse du Monceau de 
Bergendal, Ottignies . 


Raymond Depireux, 24, 
rue J. Lejeune, Ixelles … 


Demeersman François, 339 
rue de Ransbeek, Neder- 
over-Hembeek 


Ets. Hanus, 21, bd. Bri- 
tannique, Gand. 


tnsnnnns nrsssssssseneossnsins 


nombre 
d'actions 
possédées 


46.093 


14.400 


6.140 


1.200 


1.500 


1.125 


1.125 


2.000 


25 


73.608 


représenté par 


M. Raymond 
Delhaye, à Wo- 
luwe-St-Pierre. 


M. Gaston Hee- 
nen, à Ohain. 


M. Richard Ba- 
seleer, à Wolu- 
we-St-Lambert. 


M. François, ba- 
ron Vaxelaire à 
Saint-Josse-ten- 
Noode, 


M. Raymond 
Delhaye. 


M. François ba- 
ron Vaxelaire. 


M. Yves comte 
du Monceau de 
Bergendal. 


M. Raymond 
Depireux. 


M. Raymond 
Delhaye. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 


Nombre de voix attachées à l’ensemble des titres : 80.000. 
: 713.608. 


_ signatures 


Delhaye. 


Heenen. 


Baseleer. 


Vaxelaire. 


Delhaye. 


Vaxelaire. 


Y. du Mon- 
ceau de Ber- 
gendal. 


Depireux. 


De Meers- 


mans. 


Signé « ne varietur » à Bruxelles, le 19 décembre 1957 pour demeurer 
annexé au procès-verbal d’assemblée générale tenue devant le Notaire 
Stallaerts, à Saint-Josse-ten-Noode. 
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Suivent les signatures. 


Enregistré à St-Josse-ten-Noode (A.C. et Succ.) le vingt-trois décembre 
1957, vol. 116, fol. 87, c. 21, un rôle, sans renvoi. Recu : quarante francs 
(40). Le Receveur (s.) Baudewyns. 


Pour expédition conforme : (sé) J. C. Stallaerts. 


J. C. Stallaerts, Notaire, Saint-Josse-ten-Noode, Brabant. 


Justice de Paix du Canton de St-Josse-ten-Noode. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le Notaire J. Stallaerts. Le 
Juge de Paix de complément, (s.) Van Winckel. Perçu par le Greffier 4 fr. 
R. Lég. N° 5539. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Van Winckel apposée ci-dessus. Bruxelles, le 27 décembre 1957. Le fonc- 
tionnaire délégué, (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 27 décembre 1957. Droits per 
çus : 60 fr. Pour le Ministre : Le Conseiller (s.) A. Marquet. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 9 janvier 1958. de 9 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


—— 


« Comptoirs Vinicoles Congolais, en abrégé « VINICONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 

Siège social : Matadi, route de Soyo, kilomètre 3 (Congo Belge) 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, 192. 
Registre du commerce de Léopoldville : n° 10.087. 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 261.520. 


AUGMENTATION DE CAPITAL, 
MODIFICATION DES STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 
Le dix décembre, 


A Ixelles, en l’Etude, rue Defacqz, 40, 


(1) Arrêté royal du 16 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958, ire Partie. 
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Devant Maître Jacques Van Wetter, notaire à Ixelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Comptoirs Vinicoles Congolais », en 
abrégé « VINICONGO », ayant son siège social à Matadi, route de Soyo, 
kilomètre 3 (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale 192, immatriculée au registre du commerce de Léopoldville sous 
le numéro 10.087 et au registre du commerce de Bruxelles, sous le numéro 
261.520, — 


Société constituée le douze septembre mil neuf cent cinquante-cinq, par 
acte de Maître Jacques Van Wetter, notaire à Ixelles, soussigné, publié 
aux annexes au Moniteur belge du vingt-six octobre mil neuf cent cin- 
quante-cinq, sous le numéro 26.465, dont les statuts ont été approuvés par 
arrêté-royal du six octobre mil neuf cent cinquante-cinq, publiés au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, du premier novembre mil neuf cent cin- 
quante-cinq, première partie. Statuts modifiés suivant acte reçu par Maître 
Jacques Van Wetter soussigné, le vingt et un décembre mil neuf cent cin- 
quante-six, publié aux annexes au Moniteur belge du onze janvier mil neuf 
cent cinquante-sept, sous le numéro 755 et au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du premier février mil neuf cent cinquante-sept, sous le numéro 
trois. 


La séance est ouverte à seize heures, sous la présidence de Monsieur 
Robert Kistner, administrateur-délégué. 


Monsieur le Président appelle aux fonctions de secrétaire, Madame Zoé 
Vanden Eynde, et aux fonctions de scrutateurs : Messieurs Christian Wel- 
lens et Edouard Wynants. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
. fessions et demeures ainsi que le nombre de titres dont chacun d’eux 

déclare être propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-an- 
nexée. 


En conséquence, la comparution devant le Notaire soussigné est arrê- 
tée comme en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent 
se référer ; cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui 
l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe, et signée par 
Nous, Notaire, 


PROCURATIONS — REPRESENTATIONS. 


1. Monsieur Charles Wellens est ici représenté par Monsieur Christian 
Wellens. 


2. Monsieur Auguste Van Daele est ici représenté par Monsieur Robert 
Kistner. 


8. Monsieur Gonzalve de Bève est ici représenté par Monsieur Robert 
Kistner. 


— Tous en vertu de procurations sous seing privé qui demeurent ci-an- 
nexées. 


4, La société « COLONEX » est ici représentée, conformément à ses 
statuts sociaux, par deux administrateurs étant : 


a) Monsieur Robert Kistner, 
b) Madame Robert Kistner-Vanden Eynde. 
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Monsieur le Président expose que : 


I — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


A. — Augmentation du capital de la société, à concurrence de cinq 
cent mille francs congolais, pour le porter de un million cinq cent mille 
francs congolais à deux millions de francs congolais, par la création de 
cinq cents parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, 
du même type et jouissant des mêmes droits et avantages que les parts 
sociales existantes, et participant aux bénéfices à partir du premier jan- 
vier mil neuf cent cinquante-huit. 


Les parts sociales nouvelles seront souscrites contre espèces et libérées 
suivant modalités à prévoir par l’assemblée. | 


Renonciation au droit de préférence prévu par l’article huit des statuts 
SOCIAUX. 


B. — Modification des articles cinq et six des statuts sociaux, pour les 
mettre en concordance avec l’augmentation de capital. 

C. — Nomination d’un administrateur. 

II — Tous les titres sont nominatifs. 


Les actionnaires ont été convoqués par lettre recommandée, contenant 
l'ordre du jour, dans les délais prévus aux statuts. 


III — Les actionnaires présents ou représentés se sont conformés à 
l’article trente-deux des statuts sociaux. 


IV — Chaque part sociale donne droit à une voix, sous réserve des 
restrictions légales et statutaires. 


V — Pour délibérer valablement sur l’ordre du jour, la moitié au moins 
du capital social doit être représentée. 


Les décisions sur ces objets doivent être prises à la majorité des trois- 
quarts des voix. 


VI — Il existe actuellement mille cinq cents parts sociales. 
Il en est représenté quinze cents. 


Tous ces faits sont vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée générale, 
qui se reconnaît valablement constituée et apte à délibérer sur l’ordre du 
Jour. | 


Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé l’ordre du 
jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour, et, après avoir délibéré, prend les 
résolutions suivantes : 


PREMIERE RÉSOLUTION. 


A l’unanimité, l’assemblée générale décide d'augmenter le capital social 
à concurrence de cinq cent mille francs congolais, pour le porter de un 


D 


million cinq cent mille francs congolais à deux millions de francs con- 
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golais, par la création de cinq cents parts sociales nouvelles, sans désigna- 
tion de valeur nominale, du même type, de la même nature et jouissant 
des mêmes droits et avantages que les parts sociales existantes. 


Les parts sociales nouvelles participent aux bénéfices à partir du pre- 
mier janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


Elles seront souscrites contre espèces au prix de mille francs l'unité, 
et libérées de la manière suivante : 


— vingt pour cent à l'instant, 
— vingt pour cent au premier février mil neuf cent cinquante-huit, 
— vingt pour cent au premier mars mil neuf cent cinquante-huit, 


— quarante pour cent au premier avril mil neuf cent cinquante-huit. 


SOUSCRIPTION — LIBERATION. 


A l'instant, les cinq cents actions nouvelles sont souscrites contre espè- 
ces, au prix de mille francs congolais l'unité, et libérées de vingt pour 
cent, de la manière suivante : 


a) Monsieur Gonzalve de Bève, préqualifié : 


— deux cent cinquante parts sociales : .. a 250 


b) La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Comptoir Colonial d’Importation et d'Exportation >» COLONEX, 
ayant son siège social à Bukavu (Congo Belge) et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles, 192, rue Royale : 


— deux cent cinquante parts sociales :.  …  . 250 


Total : cinq cents parts sociales : .  .  … …  …... 500 


L'assemblée constate et requiert le Notaire soussigné d’acter authenti- 
quement que l’augmentation de capital est entièrement souscrite, et que 
les cinq cents parts sociales nouvelles sont entièrement souscrites et par- 
tiellement libérées, de telle manière qu’une somme de cent mille francs 
congolais se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. 


A l’unanimité, l’assemblée générale décide de renoncer, en ce qui con- 
cerne la présente augmentation de capital, au droit de préférence réservé 
par l’article huit des statuts sociaux aux anciens actionnaires. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Afin de mettre les statuts en concordance avec la résolution qui précède, 
l’assemblée générale décide, à l’unanimité, d'apporter aux statuts les modi- 
fications suivantes : 


Article cinq. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 
« Le capital social est fixé à deux millions de francs congolais. 


« Il est représenté par deux mille parts sociales sans désignation de 
» valeur, représentant chacune un/deux millième de l’avoir social. » 
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Article six. — Il est ajouté un alinéa c) conçu comme suit : 


« Aux termes du procès-verbal dressé par le dit notaire Jacques Van 
» Wetter, le dix décembre mil neuf cent cinquante-sept, l’assemblée géné- 
» rale extraordinaire a porté le capital à deux millions de francs congolais, 
» représenté par deux mille parts sociales sans désignation de valeur 
» nominale. 


« L'augmentation de capital a été souscrite contre espèces. » 


TROISIEME RESOLUTION. 


A l'unanimité, l'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur, pour 
une durée de six ans : Monsieur Edouard Wynants, directeur de société, 
demeurant à Woluwé-Saint-Lambert, 27, avenue de Woluwé, ici présent 
et acceptant. 


FRAIS, — 


Monsieur le président expose que le montant des frais, dépenses, rému- 
nérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la 
société ou qui sont mis à sa charge, en raison des présentes, s’élève appro- 
ximativement à dix-huit mille francs. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


La présente augmentation de capital, ainsi que les modifications aux 
statuts sociaux, sont décidées sous la condition suspensive de leur autori- 
sation par arrêté-royal, conformément à la loi coloniale. 


La séance est levée à seize heures quarante-cinq. 
Dont procès-verbal, 
Dressé date et lieu que dessus, 


Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ou leur mandataire, ont signé avec Nous Notaire. (sui- 
vent les signatures.) 


Enregistré quatre rôles trois renvois à Ixelles 3° Bureau, le 12 décembre 
1957, volume 248, folio 96, case 9. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (s.) Hansen. 


(suivent les annexes.) 


« COMPTOIRS VINICOLES CONGOLAIS », en abrégé « VINICONGO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Matadi, route de Soyo, kilomètre 3 - Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 192, rue Royale. 
Régistre du commerce de Léopoldville : numéro 10.087. 


Registre du commerce de Bruxelles : numéro 261.520. 
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Assemblée générale extraordinaire 


du dix décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


LISTE DE PRESENCE. 


Actionnaires 


Monsieur Charles-Frédéric- 
Antoine Wellens, adminis- 
trateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, square des 
Latins, 47, 

— Propriétaire de cent sep- 
tante-cinq parts sociales 


Monsieur Christian-Louis- 
Charles-Constant Wellens, 
directeur de société, demeu- 
rant La Cressoua à Chau- 
brière-Ohain, 

— Propriétaire de deux 
cents parts sociales 
Monsieur Jean - Baptiste - 
Pierre dit Robert Kistner, 
administrateur de sociétés, 
demeurant à Hoeilaaert, 
chaussée de Groenendael, 
107. 

— Propriétaire de cinquan- 
te parts sociales 


Madame Zoé - Marguerite 
Vanden Eynde, sans pro- 
fession, épouse assistée et 
autorisée de Monsieur Ro- 
bert Kistner, préqualifié, 
domiciliée avec lui, 

— Propriétaire de : dix 
parts sociales 


Monsieur Auguste Van 
Daele, secrétaire général 
de société, demeurant à 
Bruxelles, avenue des Pha- 
lènes, 32, 

— Propriétaire de vingt- 
cinq parts sociales ...…. 


Monsieur Gonzalve Carlo 
de Bève, industriel, demeu- 


rant à Bukawu (Boîte pos- 


tale 50) province de Kivu 
(Congo Belge), 

— Propriétaire de cinq 
cents parts sociales . 


175 


200 


90 


10 


25 


500 


Nombre 
des titres 


Mandataires 


Monsieur Chris- 
tian Wellens. 


M. Robert Kist- 
ner. 


M. Robert Kist- 
ner. 


Signatures 


C. Wellens. 


C. Wellens. 


R. Kistner. 


R. Kistner. 


R. Kistner. 


R. Kistner. 
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7. Monsieur Edouard Wy- 
nants, directeur de société, 
demeurant à Woluwé-St- 
Lambert, avenue de Wolu- 
wé, 27, 
— Propriétaire de quinze 
parts sociales 15 E. Wynants. 


8. La société congolaise par 
actions à responsabilité li- 
mitée « Comptoir Colonial 
d’'Importation & d’Expor- 
tation COLONEX », ayant 
son siège social à Bukavu 
(Congo Belge) et son siè- 
ge administratif à Bruxel- 


les, 192, rue Royale, = M. Robert Kist- 

— Propriétaire de cinq ner, Mre Robert 

cent vingt-cinq parts so- Kistner-Vanden 

CIS Se 2. 525 Eynde. Z. Kistner. 


Total : quinze cents parts 
sociales 1.500 


Signé ne varietur pour demeurer annexée au procès-verbal du notaire 
Van Wetter, du dix décembre mil neuf cent cinquante sept. 


(suivent les signatures). 


Enregistré un rôle sans renvoi à Ixelles, 3° Bureau, le 12 décembre 1957, 
volume 32, folio 58, case 7. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (s) : Hansen. 
Pour expédition conforme, 


(sé). J. VAN WETTER. 


Jacques Van Wetter, Notaire. — Ixelles. 


Tribunal de 1: Instance de Bruxelles. — Président. 


Vu par nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Van Wetter, notaire 
à Ixelles. Reçu quatre francs, n° 7002. Bruxelles, le 17 décembre 1957. 
(sé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr 
Vullers apposée ci-dessus. Bruxelles, le 18 décembre 1957. Le fonctionnaire 
délégué, (sé) R. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 18 décembre 1957. Pour le Mi- 
nistre : Le chef de bureau ff., (sé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministré des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 7 janvier 1958. de 7 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


Compagnie Hôtelière du Kasaï 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


à Luluabourg (Congo Belge). 


CONSTITUTION. (1) 
L'an mil neuf cent cinquante-sept, le trois décembre, 
Les soussignés : 


1° Monsieur Albert Allaert, négociant, demeurant à Luluabourg, 
2° Monsieur Marius Amand, entrepreneur, demeurant à Luluabourg, 


3° Monsieur Michel Bonnet, fonctionnaire à la Forminière, demeurant à 
Bakwanga, ici représenté par Monsieur Guillaume Serneels, préqualifié, 
en vertu d’une procuration sous seing privé, délivrée en date du dix-neuf 
novembre mil neuf cent cinquante-sept et qui restera annexée aux pré- 
sentes, 


4° Monsieur Henri Brel, fonctionnaire à la Forminière, demeurant à 
Bakwanga, ici représenté par Monsieur Guillaume Serneels, préqualifié, en 
vertu d’une procuration sous seing privé, délivrée en date du vingt-cinq 
novembre mil neuf cent cinquante sept et qui restera annexée aux pré- 
sentes, 


5° Monsieur Jules Marie Busschaert, fonctionnaire à la Forminière, 
demeurant à Bakwanga, ici représenté par Monsieur Guillaume Serneels, 
préqualifié, en vertu d’une procuration sous seing privé, délivrée en date 
du trente novembre mil neuf cent cinquante-sept et qui restera annexée 
aux présentes, 


6°’ Monsieur Gilbert Denutte, colon, demeurant à Luluabourpg, 


) Arrêté royal du 18 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958, ire Partie. 
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7° Monsieur Pierre Roland, entrepreneur, demeurant à Luluabourg, 
8° Monsieur André Rouleau, entrepreneur, demeurant à Bakwanga, 


9° Monsieur Guillaume Serneels, architecte-entrepreneur, demeurant à 
Bakwanga, 


10° Monsieur Guy Sibenaler, architecte, demeurant à Luluabourg, 


11° Monsieur Victor Soquet, administrateur de société, demeurant à 


A agissant pour lui-même et pour un groupe dont il se porte 
ort, 


12° Monsieur Guy Sougnez, pharmacien, demeurant à Luluabourg, agis- 
sant pour lui-même et pour un groupe dont il se porte fort, 


13° Monsieur Georges Tordoir, directeur de société, demeurant à Lulua- 
bourg, 


14° Monsieur Pierre Vieujean, ébéniste, demeurant à Luluabourg, 


15° Monsieur Victor Soquet, préqualifié, ainsi que Messieurs Sougnez 
Guy et Serneels Guillaume, 


« Agissant en qualité de liquidateurs de la société congolaise à respon- 
» sabilité limitée, Compagnie Hôtelière du Kasaï, ayant son siège social 
» à Luluabourg, avenue Léopold - Building Imolua, en liquidation; nom- 
» més à ces fonctions par l’assemblée générale extraordinaire des associés 
» tenue à Luluabourg le trois décembre mil neuf cent cinquante-sept ; 
» laquelle assemblée a décidé la mise en liquidation de la société; le pro- 
» cès-verbal de la dite assemblée sera publié aux annexes du Bulletin Admi- 
» nistratif du Congo Belge », 


déclarent, qualitate qua, former une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée dont ils ont dressé les statuts, comme suit : 


TITRE I. 
CARACTERE DE LA SOCIETE « DENOMINATION ». 


Article 1. — Il est formé une société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée sous la dénomination de « Compagnie Hôtelière du Kasaï ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
au Congo Belge. 


SIEGE. 
Article 2. —— Le siège social est établi à Luluabourg (Congo Belge). 


Il peut être transféré en tout autre endroit du Congo Belge ou du Ruan- 
da-Urundi, par décision de l’assemblée générale. 


La société peut, par simple décision du Conseil d'Administration, créer 
des succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, dans la Colo- 
nie du Congo Belge et à l’étranger. 


Tout transfert du siège social est publié aux Annexes du Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge. 
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OBJET. 


Article 3. — La société a pour objet l’achat, la vente, la location, la 
construction, l’amenagement et l'exploitation pour son compe ou pour 
compte de tiers, de tous hôtels, pensions, restaurants, cafés, tavernes, 
etc, en un mot tout ce qui concerne l’industrie hôtelière dans ses acti- 
vités les plus variées. 


Elle peut aussi s’intéresser par voie d’apports, de souscriptions, d'achat 
ou d'échange de titres, de participation, d'intervention financière ou de 
toute autre manière dans toutes sociétés existantes, ou à créer, suscepti- 
bles d'assurer le développement de son objet, le tout tant au Congo Belge 
que dans tous autres pays. 


En général, elle peut faire toutes opérations industrielles, commerciales, 
financières, immobilières, ou autres se rapportant directement ou indi- 
rectement à son objet, cette énonciation étant exemplative et non limi- 
tative. 


DUREE, 


Article 4. — La société est constituée pour une durée de vingt-cinq ans 
prenant cours le jour de son autorisation par arrêté royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l'assemblée générale des actionnaires statuant dans les condi- 
tions reprises à l’article 29 ci-après, et dans le cas de prorogation, sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut stipuler et prendre des engagements pour un terme 
dépassant sa durée. 


TITRE Il. 


Article 5. — Le capital social est fixé à douze millions de francs congo- 
lais représenté par deux mille quatre cents actions de capital d’une valeur 
nominale égale à cinq mille francs congolais chacune. 


Article 6. — Il est fait apport à la présente société par Monsieur Victor 
Soquet, ainsi que Messieurs Guy Sougnez et Guillaume Serneels, préqua- 
lifiés, agissant comme dit ci-dessus en qualité de liquidateurs de la société 
congolaise à responsabilité limitée « Compagine Hôtelière du Kasaï » 
ayant son siège social à Luluabourg, Avenue Léopold, Building Imolua, 
en liquidation : 


du fonds social comprenant l’universalité des bien actifs et passifs, 
rien excepté, ni réservé, formant le patrimoine de la dite société congolaise 
à responsabilité limitée « Compagnie Hôtelière du Kasaï » en liquidation, 


ayant son siège à Luluabourg, à la charge, notamment par la présente 
société de reprendre tous les engagements de la société apporteuse et de 
payer et supporter toutes les taxations ou impositions quelconques qui 
seraient mises ou pourraient être mises par l’administration coloniale à 
charge de la dite société apporteuse. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la société apporteuse 
cent actions de capital, entièrement libérées. 
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Les soussignés déclarent avoir une parfaite connaissance de la nature, 
de la consistance, de la réalité et de la valeur des biens compris dans l’ap- 
port décrit ci-dessus, ne pas en demander de plus ample description, et 


dispenser de toute justification à cet égard. 


SOUSCRIPTION D’ACTIONS. 


Article 7. — Les deux mille trois cents actions de capital restantes ont 
été souscrites en numéraire par : 


1) Allaert Albert, préqualifié, deux cent trente-cinq actions de capital 
pour francs : un million cent ceptante-cinq mille; 


2) Amand Marius, préqualifié, nonante-cinq actions de capital pour 
francs : quatre cent septante-cinq mille ; 


83) Denutte Gilbert, préqualifié, quatre-vingt-neuf actions de capital 
pour francs : quatre cent quarante-cinq mille: 


4) Roland Pierre, préqualifié, nonante-cinq actions de capital pour 
francs : quatre cent septante-cinq mille ; 


5) Rouleau André, préqualifié, cent et dix actions de capital pour 
francs : cinq cent cinquante mille; 


6) Serneels Guillaume, préqualifié, cinq cent treize actions de capital 
pour francs : deux millions cinq cent soixante-Cinq mille; 


7) Sibenaler Guy, préqualifié, nonante-cinq actions de capital pour 
francs : quatre cent septante-cinq mille; 


8) Soquet Victor, préqualifié, agissant pour lui-même et pour un groupe 
pour lequel il se porte fort, deux cent nonante-neuf actions de capital pour 
francs : un million quatre cent nonante-cinq mille; 


9. Sougnez Guy, préqualifié, agissant pour lui-même et pour un grou- 
pe pour lequel il se porte fort, trois cent quarante-huit actions de capital 
pour francs : un million sept cent quarante mille; 


10) Tordoir Georges, préqualifié, soixante-six actions de capital pour 
francs : trois cent trente mille ; 


11) Vieujean Pierre, préqualifié, cent et dix actions de capital pour 
francs : cinq cent cinquante mille ; 


12) Bonnet Michel, préqualifié, cinquante-huit actions de capital pour 
francs : deux cent nonante mille : 


13) Busschaert Jules-Marie, préqualifié, soixante-six actions de capi- 
tal pour francs : trois cent trente mille. 


14) Brel Henri, préqualifié, cent vingt et une actions de capital pour 
francs : six cent cinq mille, 


soit au total deux mille quatre cents actions de capital, représentant 
douze millions de francs congolais. 


Les comparants déclarent que les deux mille trois cents actions de capi- 


tal souscrites en numéraires ont été libérées chacune à concurrence de 
septante-cinq pour cent, de sorte que la somme de 8.625.000 francs (huit 


— 


TE 
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millions six cent vingt-cinq mille francs) se trouve des à présent à la libre 
et entière disposition de la société ; les versements ultérieurs seront appelés 
par le conseil d'administration, conformément à l’article neuf des statuts. 


Il est en outre créé deux mille quatre cents parts bénéficiaires sans dési- 
gnation de valeur nominale dont le nombre et les droits ne pourront être 
modifiés que conformément aux prescriptions du décret du treize août mil 
neuf cent cinquante-quatre, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
premier septembre mil neuf cent cinquante-quatre. 


Ces parts sont attribuées aux porteurs d'actions de capital dans la pro- 
portion de trois parts bénéficiaires pour quatre actions de capital. 


Les six cents parts bénéficiaires restantes sont attribuées aux gérants 
de la société de personnes à responsabilité limitée à raison de leur activité 
et de leurs représentations personnelles pendant la période de mise en 
route. 


AUGMENT'ATION — REDUCTION DU CAPITAL 


Article 8. — Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par 
décision de l’assemblée générale et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. 


L'assemblée délibérera sur ce point dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts. 


Sauf décision contraire de l'assemblée, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes par préférence aux porteurs d'actions de 
capital, au prorata du nombre de titres par eux possédés; le Conseil d’ad- 
ministration fixera les conditions et le taux auxquels les actions nouvelles 
seront offertes, par préférence et le délai dans lequel les actionnaires 
auront à se prononcer sur l’usage de leurs droits. 


Cette offre se fera par lettre recommandée, aux porteurs de certificats 
nominatifs et par publication aux Annexes du Bulletin Administratif du 
Congo Belge, dans l’hypothèse où les actions seraient déjà converties en 
actions au porteur. 


APPEL DE FONDS. 


Article 9. — Le Conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, déter- 
mine les époques de versements et en fixe le montant dans un avis envoyé 
par lettre recommandée qui doit parvenir au moins quinze jours avant 
l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de cinq pour cent l’an à charge 
de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en 
suspens jusqu’au jour du paiement en principal et en intérêts. 


Article 10. — Les souscripteurs resteront tenus envers la société, mal- 
gré les cessions qu’ils pourraient consentir du montant intégral de leur 
souscription; la société possède un recours solidaire contre le cédant et 
le cessionnaire. 
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NATURE DES ACTIONS. 


Article 11. — Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur 
entière libération. Lorsque le montant en aura été totalement versé, elles 
pourront être transformées en actions au porteur à la demande du proprié- 
taire. 


Il est tenu au siège social, un régistre des actions nominatives, les titu- 
laires de celles-ci recevront un certificat de titres, inscrits à leur nom. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation. 


Le conseil fixera les modalités de cette libération et les droits y atta- 
chés. 


Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence de leurs titres. 


CESSION OU TRANSFERT DES ACTIONS. 


Article 12. — Les cessions ou transferts de titres nominatifs seront 
valables tant vis-à-vis de la société que vis-à-vis des tiers, à partir de l’in- 
scription au registre que tiendra la société, au siège social. 


La cession d’actions nominatives est inscrite sur le registre. 


Elle s'opère soit par une déclaration de transfert datée et signée par 
le cédant et le concessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, soit suivant 
les règles sur le transfert des créances. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents éta- 
blissant l’accord du cédant ou du cessionnaire. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours qui la précèdent. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l’arrêté royal 
autorisant leur création. 


Les actions au porteur et les certificats constatant les inscriptions nomi- 
natives sont signés par deux administrateurs; ces signatures peuvent être 
remplacées par des griffes. 


Les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres confèrent directement ou indirectement droit à 
ces actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces 
articles, les actions prévues par l’article 48 des mêmes lois. 


Le transfert des titres au porteur s'effectue par simple tradition. 


DROITS ET OBLIGATIONS DES ACTIONNAIRES, 


Article 13. — La propriété d’une action comporte adhésion aux statuts. 
La société ne reconnaît qu’un actionnaire par action. 


En cas de division des droits attachés à une action, les intéressés 
devront se faire représenter par une seule personne. 
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Article 14. — Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens, et valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la 
licitation ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


OBLIGATIONS. 


Article 15. — La société peut émettre des obligations hypothécaires ou 
autres par décision de l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration déterminera le type et le taux des intérêts, 
le mode et l’époque des remboursements, ainsi que toutes autres conditions 
des émissions d'obligations. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs. Ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes. 


TITRE III. 


ADMINISTRATION — SURVEILLANCE — 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article 16. — La société est administrée par un Conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus, par l’assemblée 
générale qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat. Ils sont rééli- 
gibles. 


Sont nommés comme premiers administrateurs : 


Messieurs Allaert Albert : Serneels Guillaume ; Sibenaler Guy ; Soquet 
Victor ; Sougnez Guy ; Tordoir Georges. 


Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’après las- 
semblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-trois, laquelle procè- 
dera à leur réélection et, s’il y a lieu, à leur remplacement. 


A partir de ce moment, un administrateur sera sortant et rééligible 
annuellement. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Article 17. — Le Conseil d'administration peut délguer par substitution 
de mandat, les pouvoirs qu’il juge convenables à un ou plusieurs adminis- 
trateurs, pour l’administration courante de la société et pour l’exécution 
des décisions du Conseil d'administration. 


Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs directeurs, associés ou 
non, les pouvoirs qu’il juge convenables pour la direction des affaires de 
la société. 


Il peut passer, avec ce ou ces directeurs, des contrats déterminant l’éten- 
due de leurs attributions et de leurs pouvoirs, leur durée, laquelle pourra 
être supérieure à celle des fonctions du Conseil d'administration, l’impor- 
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tance de leurs avantages fixes ou proportionnels et les conditions de leur 
retraite et de leur révocation. 


Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle personne que 
bon lui semblera, par mandat spécial, pour un ou plusieurs objets déter- 
minés. 

Il peut aussi autoriser son délégué à consentir des substitutions de pou- 
voirs. 


En dehors des tantièmes prévus à l’article 35 et indépendamment du 
remboursement des frais de déplacement et de représentation et autres 
débours effectués par les administrateurs à l’occasion de leur mandat, le 
Conseil d'administration peut allouer des émoluments fixes ou proportion- 
nels, ou des jetons de présence ou toutes autres rémunérations ou avanta- 
ges sous quelque forme que ce soit et à porter aux frais généraux. 


Chaque fois que le Conseil d'administration donnera un mandat spécial 
ou général à un administrateur, il pourra lui attribuer toutes rémunéra- 
tions ou tous avantages qu’il estimera convenir, à porter aux frais géné- 
raux. 


REUNION DU CONSEIL. — PROCES-VERBAUX. 


Article 18. — Le Conseil d'administration se réunit sur convocation de 
son président, des administrateurs-délégués ou à la demande d’un de ses 
membres. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Le Conseil d'administration délibère et statue valablement sur les ques- 
tions portées à l’ordre du jour, à la condition que la majorité des membres 
soient présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même sur simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
Conseil et d’y voter en ses lieu et place. 


Toute décision du Conseil d'administration sera prise à la majorité des 
votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside est prépondérante. 


Si, dans une séance du Conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prise à la majo- 
rité des autres membres. 


Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
les administrateurs présents. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Prési- 
dent du Conseil ou un administrateur-délégué ou deux administrateurs. 


POUVOIRS DU CONSEIL. 


Article 19. — Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus sans limitation ni réserve, pour faire et accomplir tous les 
actes d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social. 


Il peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, 
acheter, vendre, échanger, prendre et donner à bail, tous biens meubles 
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et immeubles, toutes concessions quelconques, payer et recevoir tous prix, 
soultes et sommes, consentir tous prêts, accepter toutes garanties hypo- 
thécaires, privilégiées ou autres garanties mobilières ou immobilières, 
donner et recevoir des options, conclure tous emprunts à court ou à long 
terme, à délai fixe ou par annuités, sauf par voie d'émission d'obligations, 
consentir tous droits réels et toutes garanties ou autres ; hypothéquer et 
affecter en garantie tous biens mobiliers et immobiliers, stipuler et accep- 
ter toutes clauses de voie parée, cautionner au nom de la société, transiger, 
compromettre, renoncer à tous droits réels, hypothécaires ou tous privi- 
lèges, ainsi qu’à toutes actions résolutoires, donner mainlevée avant comme 
après palement, comme aussi avec ou sans paiement de toutes inscriptions, 
transcriptions, commandements, oppositions et saisies, dispenser le Con- 
servateur des titres fonciers à prendre inscription d'office; accorder tou- 
tes priorités d’hypothèques et de privilèges, céder tous rangs d'inscription, 
prêter, ouvrir des crédits, ét stipuler et accepter la condition de rémérer, 
faire exécuter toutes constructions, arrêter les plans et devis, conclure tous 
marchés; intéresser la société par voie d'apport, de souscription, d’acqui- 
sition, de participation, de fusion ou autrement dans toutes entreprises, 
régler les conditions de tous contrats ; faire et recevoir tous paiements, 
en exiger ou fournir toutes quittances : tirer, endosser, accepter toug 
papiers commerciaux et toutes obligations, recevoir toutes sommes, en 
donner quittance et déterminer l’emploi des fonds disponibles ; nommer et 
révoquer tous agents et le personnel employé, fixer les conditions de leur 
engagement et de leurs traitements et cautionnements, en cas de contes- 
tations et de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu’en défendant, lever toutes sentences, jugements et arrêts, les faire 
exécuter, obtenir toutes décisions, traiter, transiger, acquiescer, compro- 
mettre en tout état de cause sur tous intérêts sociaux. 


L’énumération qui précède n’est pas limitative mais simplement énon- 
ciative; tout ce qui n’est pas expressément réservé par la loi ou par les 
statuts à l’assemblée générale des actionnaires est de la compétence du 
Conseil d’administration. 


REPRESENTATION DE LA SOCIETE A L'EGARD DES TIERS. 


Article 20. —— Tous les actes concernant la société et décidés par le 
Conseil, ainsi que les retraits de fonds, de valeurs, les mandats sur les 
banquiers, débiteurs et dépositaires, et les souscriptions, endos, accepta- 
tions ou acquits d’effets de commerce sont signés par deux administra- 
teurs, à moins d’une délégation spéciale du Conseil à un ou plusieurs admi- 
nistrateurs qui prendront la dénomination d’administrateurs-délégués. 


Les actes de gestion journalière, la correspondance, les pièces compta- 
bles, peuvent être signés par un administrateur ou par le directeur, ou 
encore par le fondé de pouvoirs ou les chefs de service, attachés à l’admi- 
nistration, sous la responsabilité du Conseil. 


REPRESENTATION EN BELGIQUE OÙ A L’ETRANGER. 


Article 21. — Par décision du Conseil d'administration, la signature 
sociale peut être déléguée pour les opérations en Belgique et à l’étranger, 
à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou collectivement 
dans les limites et sous les réserves que le Conseil d'administration déter- 
minera. 
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ACTIONS JUDICIAIRES. 


Article 22. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs sont inten- 
tés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit 
du Président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux administra- 
teurs, soit d’une personne désignée par le Conseil d'administration. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


Article 23. — Toutes les opérations sont surveillées par un ou plus 
grand nombre de commissaires, associés ou non. Les commissaires sont 
nommés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre et la durée de leur 
mandat qui ne pourra excéder six années. 


Les commissaires sortants sont toujours rééligibles. 
Est nommé comme premier commissaire : 
Monsieur Amand Marius. 


Ce commissaire restera en fonctions jusqu’après l’assemblée générale 
de mil neuf cent soixante-trois, laquelle procèdera à sa réélection, et, s’il 
y a lieu, à son remplacement. 


L'assemblée générale annuelle fixe la somme nécessaire pour régler les 
émoluments des commissaires. 


CAUTIONNEMENT 
DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 
Article 24. — Il sera déposé, pour chaque administrateur, à titre de 


cautionnement, dix actions de capital; pour chaque commissaire, cinq 
actions de capital. 


Les administrateurs et commissaires ne sont responsables que de l’exé- 
cution de leur mandat. Ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 


TITRE IV. 
ASSEMBLEE GENERALE. 


Article 25. — L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement con- 
stituée, représente l’universalité des actionnaires. 


Elle à les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les actionnaires absents ou dissidents. 


L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE. 


Article 26. — L’assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit 
le troisième jeudi du mois de mai à quinze heures et, pour la première 
fois, en mil neuf cent cinquante-neuf au siège social ou au lieu désigné 
dans les convocations, soit au Congo Belge, soit en Belgique. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 
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Un administrateur, un commissaire, ou le cinquième des actionnaires, 
peuvent provoquer des assemblées générales extraordinaires en cas de 
nécessité. 


Toutefois, il appartient au Conseil d'administration seul, de fixer l’ordre 
du jour et de convoquer l’assemblée. 


CONVOCATION. 


Article 27. —— Les convocations pour l’assemblée générale contiennent 
l’ordre du jour et sont faites par des annonces insérées quinze jours au 
moins avant l’assemblée, aux annexes du Bulletin Administratif du Congo 
Belge, dans un journal de Léopoldville et dans un journal du chef-lieu de 
la province du Kasaï. 


Les actionnaires absents pourront se faire représenter par un autre 
actionnaire. 


Les procurations devront être déposées au plus tard quarente-huit heu- 
res avant l’assemblée, au lieu où se tiendra celle-ci. 


Les convocations des actionnaires en nom seront faites par simple let- 
tre recommandée envoyée au moins un mois avant l’assemblée générale. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent se 
faire uniquement par lettre recommandée. 


DROIT DE VOTE. 
Article 28. — Chaque action de capital donne droit à une voix. 


Les titres ne représentant pas le capital exprimé ne pourront, en aucun 
cas, donner droit à plus d’une voix par titre, se voir attribuer dans l’en- 
semble un nombre de voix supérieur à la moitié attribuée à l’ensemble des 
actions ou parts représentatives du capital exprimé, ni être comptés dans 
le vote pour un nombre de \oix supérieur aux deux tiers du nombre des 
voix émises par les actions ou parts représentatives du capital exprimé. 


Au cas où les votes soumis à la limitation sont émis en sens différents, 
les réductions s’opèrent proportionnellement ; il n’est pas tenu compte des 
fractions de voix. 


4 


La réduction aux deux tiers ne s’opère pas lorsqu'il y a lieu à applica- 
tion du décret du treize août mil neuf cent cinquante-quatre. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la 
cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres ou 
les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Article 29. — Lorsque l'assemblée générale aura à délibérer sur 
l'augmentation ou la réduction du capital, ou la fusion de Ia société avec 
d’autres sociétés, ou sur la transformation en une société d’une forme 
différente ou toutes autres modifications aux statuts, elle ne pourra vala- 
blement statuer que si l’objet des modifications proposées a été indiqué 
spécialement dans les convocations et que si ceux qui assistent à l’assem- 
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blée représentent la moitié au moins du capital social. Si cette dernière 
condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et 
une nouvelle assemblée —— à convoquer endéans les deux mois -— délibé- 
rera valablement, quelle que soit la portion du capital représenté. 


Dans l’un ou l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si 
elle réunit les trois-quarts des voix pour lesquelles il est pris part régu- 
lièrement en vote. 


Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs 
revenant à diverses catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises 
par le présent article. 


BUREAU. 


Article 30, — Le Président, ou à son défaut, l’administrateur qui le 
remplace, préside l’assemblée. Le secrétaire est désigné par le Président 
et les scrutateurs sont désignés par l'assemblée. 


DEPOT DE TITRES. 


Article 31. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale les proprié- 
taires d’actions nominatives autres que les administrateurs et les commis- 
saires, doivent faire parvenir au siège social ou au lieu indiqué dans la 
convocation, dix jours francs avant la date fixée pour l’assemblée, l’indi- 
cation du nombre d'actions pour lesquelles ils désirent prendre part au 
vote; les propriétaires d'actions au porteur doivent, en observant le même 
délai, avoir déposé leurs titres au siège social ou dans un des établisse- 
ments désignés dans l’avis de convocation. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 
un mandataire spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et 
qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Les procurations devront être déposées au plus tard quarante-huit heu- 
res avant l’assemblée au lieu où se tiendra celle-ci. 


ORDRE DU JOUR. 


Article 32. — L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets 
portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération 
si elle n’est pas signée par des actionnaires représentant le cinquième du 
capital social et si elle n’a pas été communiquée, en temps utile, au Con- 
seil d'administration pour être insérée dans les avis de convocation. 


Une liste de présence indiquant le nom des actionnaires et le nombre 
d'actions qu’ils représentent, doit être signée par chacun d’eux, ou par leur 
mandataire, avant d’entrer à l'assemblée. 


PROCES-VERBAUX. 


Article 33. — Les procès-verbaux des assemblées sont obligatoirement 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui en expriment 
le désir. 
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Les expéditions ou extraits conformes sont signés par le Président ou 
un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 


TITRE V. 
ECRITURES SOCIALES -— EXERCICE SOCIAL. 
Article 34. — L'exercice social commence le premier janvier et se 


termine le trente et un décembre de chaque année. 


Au trente et un décembre, et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent cinquante-huit, le Conseil d'administration arrête 
les écritures et forme le bilan et le compte de profits et pertes. 


Un mois avant la date de l’assemblée générale, les comptes, les inven- 
taires et le rapport du Conseil d'administration seront tenus au siège 
social à la disposition des commissaires. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les commissaires déposeront 
au siège social, un rapport contenant leurs propositions. 


Les actionnaires pourront, à partir de cette date, prendre connaissance 
de tous ces documents. 


L'assemblée générale ordinaire statue sur l’approbation du bilan et du 
compte de profits et pertes. Elle se prononce par vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


Article 35. — L'’excédent favorable du bilan, déduction faite de tous 
frais généraux et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net 
de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


a) d’abord cinq pour cent au moins affectés à la formation du fonds 
de réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque ce 
fonds aura atteint et se maintiendra au dixième du capital social. 


b) ensuite la somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital un 
premier dividende de sept pour cent du montant appelé et versé. 


c) sur le surplus, il sera attribué vingt pour cent au Conseil d’adminis- 
tration, pour être répartis entre ses membres, suivant leurs conventions 
particulières. 


d) le solde sera réparti comme suit : 

30 % aux actions de capital, 

70 % aux parts bénéficiaires. 

Toutefois, l’assemblée générale pourra, sur la proposition du Conseil 
d'administration, décider que tout ou partie de ce dernier solde sera affecté 


à la création ou à l’alimentation d’un fonds de réserve spécial, de provi- 
sion ou reporté à nouveau. 


Chaque année, le bilan et le compte de profits et pertes seront publiés 
un mois après l’approbation de l’assemblée générale, aux annexes du Bul- 
letin Administratif du Congo Belge. 
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DIVIDENDES, 


Article 36. — Les dividendes sont payables aux endroits et aux époques 
fixées par le Conseil d'administration. 


TITRE VI. 


Article 37. — En cas de perte de la moitié du capital social, les adminis- 
trateurs doivent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les for- 
mes prescrites pour les modifications aux statuts, la question de dissolu- 
tion de la société. Si la perte atteint les trois-quarts du capital, la disso- 
lution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart des 
actions représentées à l’assemblée. 


Article 38. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit et 
à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale a les droits les plus 
étendus pour désigner le ou les liquidateurs, déterminer leurs pouvoirs 
et leurs émoluments et fixer le mode de liquidation. 


Après apurement de toutes les dettes et charges de la société et des 
frais de liquidation, le solde sera affecté d’abord au remboursement des 
actions de capital. 


Si, au moment de la dissolution de la société, toutes les actions devaient 
ne pas être libérées dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de 
procéder à une répartition, devront mettre toutes les actions sur pied 
d'égalité, soit par des remboursements préalables ou profit des actions 
libérées dans une proportion supérieure, soit par des appels de fonds à 
charge des titres libérés dans une proportion moindre. 


Le surplus de l’avoir social sera réparti comme suit : 
30 % (trente) aux actions de capital. 
70 % (septante) aux parts bénéficiaires. 


ELECTION DE DOMICILE. 


Article 39. — Pour l’exécution des présents statuts, tout actionnaire, 
administrateur, commissaire ou liquidateur fait obligatoirement élection 
de domicile au siège social de la société. 


Toutes communications judiciaires ou extrajudiciaires lui seront vala- 
blement faites en cet endroit. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Article 40. — La présente société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi con- 
golaise. 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


Article 41. — Aussitôt après la constitution de la société, les actionnai- 
res, sans autre convocation, se réuniront en assemblée générale extraordi- 
naire pour délibérer sur tous les objets qu’ils jugeront utiles de porter 
à l’ordre du jour. 
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DROIT COMMUN. 


Article 42. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et 
en tant que ceux-ci n’y aient pas autrement pourvu, les comparants décla- 
rent s’en référer à la législation en vigueur au Congo Belge. 


DECLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


Article 43. — Les frais, dépenses, rémunérations, charges, sous quel- 
ques formes que ce soit, incombent à la société et seront à sa charge en 
raison de sa constitution; ils s’élèveront approximativement à la somme 
de deux cent mille francs. 


Fait et passé date et lieu que dessus. 


LES COMPARANTS. 


ALLAERT' Albert AMAND Marius 
(sé) ALLAERT. (sé) AMAND. 
DENUTTE Gilbert ROLAND Pierre 
(sé) DENUTTE. (sé) ROLAND. 
ROULEAU André SERNEELS Guillaume 
(sé) ROULEAU. (sé) SERNEELS. 
SIBENALER Guy SOQUET Victor 
(sé) SIBENALER. (sé) SOQUET. 
SOUGNEZ Guy TORDOIR Georges 
(sé) SOUGNEZ. (sé) TORDOIR. 


VIEUJEAN Pierre 
(sé) VIEUJEAN. 


BONNET Michel ] | ; | 
BREL Henri représentés par Monsieur : 


BUSSCHAERT Jules-Marie SERNEELS Guillaume. 


La S.C.R.L. « Compagnie Hôtelière du Kasaï » en liquidation représen- 
tée par Monsieur Soquet Victor, ainsi que Messieurs Guy Sougnez et Guil- 
Jaume Serneels. 


ACTE NOTARIE. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le troisième jour du mois de décem- 
bre ; 


Nous, Eugène Charlier, Juge-Président du Tribunal de Première Instan- 
ce du Kasaï, Notaire à la résidence de Luluabourg, 


Certifions que l’acte dont les clauses sont insérées ci- dessus nous a été 
présenté ce jour par Messieurs : 1) Allaert Albert, Amand Marius, Ser- 
neels Guillaume, — tant en nom personnel qu’au nom de Messieurs Bon- 
net Michel, Brel Henri et Busschaert Jules-Marie, suivant procurations 
sous seing privé annexées au présent acte, ainsi qu’en qualité de liquida- 
teur de la SCRL Compagnie Hôtelière du Kasaï, siège social à Luluabourg, 
en liquidation, — Denutte Gilbert, Roland Pierre, Rouleau André, Sibe- 
naler Guy, Soquet Victor, — tant en nom personnel que pour un groupe 
dont il se porte fort, et qu’en qualité de liquidateur de la Société congo- 
laise à responsabilité limitée « Compagnie Hôtelière du Kasaï », ayant 
son siège social à Luluabourg, en liquidation, — Sougnez Guy, tant en 
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nom personnel que pour un groupe dont il se porte fort, ainsi qu’en qua- 
lité de liquidateur de la SCRL Compagnie Hôtelière du Kasaï, siège social 
à Luluabourg, en liquidation, — Tordoir Georges et Vieujean Pierre, tous 
préqualifiés, en présence de Messieurs Albert Peremans et François Hos- 
tens, tous deux agents de la Colonie résidant à Luluabourg, témoins instru- 
mentaires à ce requis et réunissant les conditions exigées par la loi; 


Lecture de l’acte susdit a été faite aux comparants et aux témoins. Les 
comparants nous ont déclaré en présence des dits témoins, que l’acte tel 
qu’il est rédigé renferme bien l’expression de leur volonté. 


En foi de quoi le présent acte, passé à Luluabourg, a été signé par Nous, 
Notaire, les comparants et témoins et revêtu du sceau de l’Office Nota- 
rial de Luluabourg. 


Dont acte, E. CHARLIER, 


Le Notaire, 
(sé) E. CHARLIER. 


Les comparants : 


ALLAERT A. AMAND M. 
(sé) ALLAERT. (sé) AMAND. 
SERNEELS G. DENUTTE G. 
(sé) SERNEELS. (sé) DENUTTE. 

ROLAND P. ROULEAU A. 
(sé) ROLAND. (sé) ROULEAU. 

SIBENALER G. SOQUET V. 

(sé) SIBENALER. (sé) SOQUET. 
SOUGNEZ G. TORDOIR V. 
(sé) SOUGNEZ. (sé) TORDOIR. 
VIEUJEAN P. 

(sé) VIEUJEAN. 

F. HOSTENS, A. PEREMANS, 
(sé) HOSTENS. (sé) PEREMANS. 


Acte :  500,— 
Exp. : 2.380,— 
Total : 2.880,— 


Enregistré l’acte ci-dessus, le troisième jour du mois de décembre mil 
neuf cent cinquante-sept, à l'Office Notarial de Luluabourg sous le 
numéro mille cinq cent septante-deux, 


Le Notaire, E. CHARLIER, 
Pour expédition certifiée conforme. 
Luluabourg, le 3 décembre 1957. 


Le Notaire, E. CHARLIER, 
(sé) E. CHARLIER. 


u, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 11 janvier 1958. de 11 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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« Eternit du Congo » 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : B. P. 3.193 Kalina/Léopoldville. 
Siège administratif : rue de la Loi, 244, Bruxelles. 
Registre de Commerce : Léopoldville n° 100. 

Bruxelles n° 203897. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 22 JANVIER 1958. 


Le Conseil, agissant par application de l’article 19 des Statuts, décide : 


A. de modifier la procuration accordée à Monsieur François Marchant, 
Chef de Service, par décision du Conseil du 25 janvier 1956, et modifiée 
en date du 23 janvier 1957, de façon à autoriser celui-ci, en cas d’absence 
ou d’'empêchement de l’Administrateur-Délégué ou du Directeur, sans qu’il 
soit nécessaire de justifier à l’égard de tiers de cet absence ou empêche- 
ment, à signer conjointement avec Monsieur Robert Verschueren, Chef 
Comptable. 


B. de conférer à Monsieur Claude Delsaux, Chef de Service, les pouvoirs 
nécessaires à l’effet de : 


1. conjointement avec l’Administrateur-Délégué, un Directeur, ou en 
cas d'absence ou d’empêchement de ceux-ci, sans devoir justifier à l’égard 
de tiers de cet absence ou empêchement, conjointement avec Monsieur 
Jacques Jonckheere, Chef de Fabrication, ou Monsieur Ernest Beghin, 
Chef du Bureau d'Etudes, signer les actes relatifs à la gestion journalière 
et notamment faire toutes ventes de marchandises rentrant dans la dite 
gestion, les recevoir en consignation et les dégager, passer toutes com- 
mandes rentrant dans la dite gestion, passer tous contrats de transport 
terrestres, signer toutes feuilles de réception et d’expédition, connaisse- 
ments, chartes-parties, factures consulaires, certificats d’origine, lettres 
de voiture ou autres, conclure tous contrats et conventions d’achats et de 
ventes, encaisser toutes sommes dues, de toutes sommes reçues et payées, 
donner et retirer quittance et décharge valables, signer tous billets, trai- 
tes, lettres de change, endos et effets de commerce, émettre tous chèques, 
arrêter tous comptes courants et autres de commerce, mettre tous effets 
à l’escompte, faire toutes déclarations à l'enregistrement et à toutes 
autres autorités fiscales ou autres. 


2. seul, recevoir toutes correspondances, remplir toutes formalités géné- 
ralement quelconques en douane, auprès des administrations des chemins 
de fer, postes, télégraphes et téléphones ou autres administrations publi- 
ques ou privées, telles que messageries, compagnies de navigation et leur 
donner décharge, 


et généralement faire, relativement aux pouvoirs ci-dessus conférés, 
tout ce qui sera nécessaire et requis. 


Toutefois, les pouvoirs précités ne couvrent pas l’ouverture de comptes 
en banque, ni les ouvertures de crédit sur les comptes en cours. 
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Les pouvoirs ci-dessus énoncés ne peuvent être exercés qu’au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi. 


C. de conférer à Monsieur Guy Decierck, Gérant du Siège de la société 
à Stanleyville, les pouvoirs nécessaires à l’effet de : 


1. agissant seul : recevoir toutes correspondances, remplir toutes for- 
malités en douane, auprès des administrations des chemins de fer, postes, 
télégraphes et téléphones ou autres administrations publiques ou privées, 
telles que messageries et leur donner décharge. 


Nommer, engager, licencier tous agents et ouvriers indigènes et fixer 
le montant de leur rémunération. 


2. agissant conjointement avec Monsieur Benoît Jules Van de Ven ou 
Monsieur Jacques Willot : 


signer la correspondance courante, acquérir ou échanger aux prix, char- 
ges, clauses et conditions qu’il avisera, tous biens meubles jusqu’à con- 
currence, dans chaque cas, d’un montant maximum de 100.000 francs; 


faire tous contrats d'entreprises, de fourniture ainsi que tous marchés, 
accepter tous devis, pour autant que chacun d’eux ne porte pas sur un 
montant supérieur à 100.000 francs; 


effectuer toutes opérations sur des comptes existants en banques 
notamment pour effectuer tous retraits ou transferts de fonds, approuver 
tous comptes, en retirer le solde, donner toutes décharges relatives aux 
objets ci-dessus, signer tous endos ou acquis ; 


signer tous billets, traites et lettres de charge. 
Toutefois : 


a. les ouvertures de comptes en banques et les ouvertures de crédit 
n’entrent pas dans les pouvoirs ci-dessus. 


b. les opérations portant sur un montant excédent 100.000 francs par 
opération devront être signées par Monsieur Guy Declerck, Gérant agis- 
sant conjointement avec l’Administrateur-Délégué, un Directeur, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ceux-ci, sans devoir justifier à l'égard 
de tiers de cet absence ou empêchement, conjointement avec Monsieur 
Claude Delsaux, Chef de Service. 


Bruxelles, le 23 janvier 1958. 


Pour extrait conforme, 


A. EMSENS, J. EMSENS, 
Administrateur-Délégué. Vice-Président 
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« Nouvelle Société Congolaise d'Etudes et d'Entreprises » 
en abrégé « Nouvelle Société COLETEN ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. nn L 0 | 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
«a 
Siège administratif : Bruxelles. 
« 


3 | |  ! 
CONSTITUTION (1). 
L'an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt-quatre décembre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. « Société coloniale d'Etudes et d'Entreprises » en abrégée « Coleten » 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, dont le siège social 
est établi à Léopoldville (Congo Belge) et le siège administratif à Bru- 
xelles, 4, rue Guimard. 


Ici représentée par son Président Monsieur Léon Morel, Gouverneur 
de Province Honoraire au Congo belge, demeurant à Ixelles, 72, avenue 
de l’Hippodrome, suivant procuration du vingt courant. 


2. « Compagnie Générale de Gaz et d’Electricité » en abrégé « Gazelec » 
dont le siège social est établi à Bruxelles, 4, rue Guimard. 


Ici représentée par son Administrateur-délégue, Monsieur François 
Trystram, ci-après qualifié, suivant procuration du dix-neuf courant. 


3. Monsieur Edgard Berteau, Agent comptable, demeurant à Braine-le- 
Comte, 37, rue de Bruxelles. 
Ici représenté par : 


Monsieur André Offergeld, ci-après qualifié suivant procuration du dix- 
neuf courant. 


| 4, Monsieur Georges Maréchal, Ingénieur civil A. I Lg. demeurant à 
Ixelles, 47, avenue Dossin de Saint-Georges. 


5. Monsieur André Offergeld, Secrétaire de sociétés, demeurant à Wo- 
luwe-Saint-Lambert, 145, boulevard Brand Whitlock. 


| 
| 6. Monsieur François Trystram, Ingénieur de l'Ecole Polytechnique de 
| Paris, demeurant à Auderghem, 66, avenue du Parc de Woluwe. 


7. Monsieur Willem Uyterhoeven, Ingénieur civil, À. I. Br., demeurant 
a Woluwe-Saint-Lambert, 129, avenue de Broqueville. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeu- 
rées ci-annexées. 


(1) Arrêté royal du 24 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958. Première partie. 
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Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION, SIEGE, OBJET, DUREE. 


Article premier. — Il est créé une société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée sous la dénomination de « Nouvelle Société Congolaise 
d'Etudes et d'Entreprises » par abréviation « Nouvelle Société Coleten ». 


La société peut être désignée uniquement sous sa dénomination abrégée. 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
au Congo belge. 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo belge). 
Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo belge, par déci- 
sion du conseil d'administration. Le siège administratif est établi à Bru- 
xelles, rue Guimard, 4. Il pourra être transféré, par décision du conseil 
d'administration, dans toute autre localité en Belgique, au Congo belge 
ou à l'étranger. 


Le transfert du siège social et du siège administratif sera publié aux 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bulletin Administratif 
du Congo belge et, sauf le cas de force majeure, aux Annexes au Moniteur 
belge. 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du conseil 
d'administration en Belgique, au Congo belge et à l'étranger. 


Article trois. — La société a pour objet toutes études, entreprises et 
réalisations de travaux publics et privés ainsi que toutes opérations immo- 
bilières au Congo belge et en tout autre pays. Elle peut construire, recon- 
struire, approprier, transformer, mettre en valeur, acheter et vendre, pren- 
dre et donner à bail, lotir tous immeubles meublés ou non. 


Elle pourra effectuer toutes opérations commerciales et civiles, indus- 
trielles et financières en rapport avec son objet. 


La société peut s'intéresser directement ou indirectement par voie de 
souscription, d'apport, de fusion, de cession, de participation, d’interven- 
tion financière ou de toute autre manière à toutes sociétés ou entreprises 
ayant une activité similaire ou connexe ou de nature à favoriser la réa- 
lisation de son objet. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint par voie 
de modification aux statuts, sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans, prenant cours à la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de 
la société. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les condi- 
tions reprises à l’article trente-cinq ci-après, sans préjudice à l’applica- 
tion des dispositions légales concernant l'autorisation par arrêté royal. 


= min. en cn 
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La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL, ACTIONS. 


Article cinq. — Le capital est fixé à vingt millions de francs congolais 
et est représenté par vingt mille actions sans désignation de valeur, don- 
nant droit chacune à un vingt millième de l’avoir social. 


Article six. — La Société Coloniäle d'Etudes et d'Entreprises compa- 
rante, déclare faire apport à la présente société, qui accepte, des biens 
et droits ci-après spécifiés : 


Un ensemble de matériel servant à toutes études et entreprises de tra- 
vaux publics et privés, à savoir : du matériel topographique et de labora- 
toire, de battage et d’épuisement, de terrassement, de transport, de manu- 
tention et de levage, de concassage, de bétonnage, de construction de rou- 
tes, d'électricité et d’atelier ainsi que de l'outillage et des pièces de rechan- 


8e; 
Des études et marchés y compris tous les contrats y afférentes; 


Des soumissions pour marchés non encore adjugés. 


Conditions de l'apport. 


1. La société aura la propriété et la jouissance des biens et droits appor- 
tés à compter de la date de l’arrêté royal autorisant sa fondation, à charge 
pour elle de supporter tous les impôts, taxes et contributions de toute na- 
ture mis ou à mettre sur les dits biens et droits, à compter de la même 
date. 


2. Les biens et droits ci-dessus décrits sont apportés dans l’état ou ils 
se trouvent et sans aucune garantie de la part de la société apporteuse. 


En ce qui concerne les études, marchés, contrats et soumissions, chacun 
de ceux-ci comporte la totalité de sa situation active et passive telle qu’elie 
résulte des écritures de la société apporteuse, en ce compris une avance 
de cinq millions de francs faite à la dite société par la Compagnie Générale 
de Gaz et d’Electricité, comparante, en vue de l’exécution des études, mar- 
chés, contrats et soumissions susdits, étant entendu que toutes les opéra- 
tions y relatives qui seront faites depuis ce jour jusqu’à la date de l'arrêté 
royal d'autorisation seront censées l'avoir été pour comple, au profit et 
aux risques de la société présentement constituée. 


3. Les études, marchés, contrats et soumissions sont apportés avec tous 
droits et obligations y attachés, dans l’état d'avancement et de conformité 
avec les conventions originelles où ils se trouvent actuellement, la pre- 
sente société assumant dès lors tous les effets actifs et passifs de leur 
exécution à l’exclusion de la société apporieuse et sans recours contre elle. 


4, La société continuera pour le temps restant à courir, toutes conven- 
tions d'assurance contre l’incendie et autres risques qui porraient exister 
relativement aux biens et droits apportés et elle en paiera les primes à 
compter des plus prochaines échéances suivant l’arrêté royal d’autorisa- 
tion. 
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De son côté, la société apporteuse s'engage à accomplir jusqu’à la date 
de l’arrêté royal d'autorisation tous actes juridiques où autres de nature 
à conserver les biens et droits apportés. 


5. Les comparants déclarent pour le surplus être complètement édifiés 
au sujet de la réalité, de la consistance et de la valeur des apports susmen- 
tionnés et ne pas exiger de plus amples descriptions et justifications. 


Rémunération de l'apport. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la société apporteuse 
dix mille actions sans désignation de valeur, entièrement libérées. 


Article sept. — Les dix mille actions restantes sont souscrites en espè- 
ces, au prix de mille francs l’une, comme suit : 


1. Compagnie Générale de Gaz et d’Electricité « Gazelec », neuf 
mille neuf cent quatre-vingt-quinze actions .. . 9.995 


2. Monsieur Edgard Berteau, une action ..... 1 
3. Monsieur Georges Maréchal, une action 1 
4. Monsieur André Offergeld, une action 1 
5. Monsieur François Trystram, une action 1 
6. 1 


Monsieur Willem Uyterhoeven, une action .. .. 


Ensemble : dix mille actions ......... . .. 10.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions ainsi 
souscrites a été libérée à concurrence de vingt pour cent et que le mon- 
tant des versements s’élèévant à deux millions de francs se trouve dès à 
présent à la libre et entière disposition de la société. 


Article huit. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l’assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront of- 
fertes par préférence aux propriétaires des actions existantes, proportion- 
nellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer 
avec tous tiers, aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émission 
des actions nouvelles et décidera si le non usage, total ou partiel du droit 
de préférence par certains propriétaires d'actions aura ou non pour effet 
d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Article neuf. — Le conseil d'administration fait des appels de fonds sur 
les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, dé- 
termine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque fixée 
pour le versement. 
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Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l'an à 
charge de l'actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement, et dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou ailleurs, 
sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le retardataire. 


Article dix. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, mal- 
gré les cessions qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs 
souscriptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et 
le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
semble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. 


Article onze. — Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anti- 
cipation, à condition que cette libération soit intégrale. 


Le conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et 
les droits y attachés. | 


Article douze. — Les actions sont nominatives; elles peuvent être mises 
au porteur par décision du conseil d'administration. 


Article treize. — La propriété des actions nominatives s'établit par une 
inscription dans un registre tenu au siège social ou au siège administratif. 
Ce registre contient les indications suivantes : la désignation précise des 
propriétaires, le nombre de titres possédés par chacun d'eux, la date et 
le montant des versements effectués, la date des transferts ou conversions. 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nominati- 
ves sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats seront signés par deux 
administrateurs; ces signatures pourront être remplacées par des griffes 
imprimées ou apposées. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Vis-à-vis 
de la société, elle s'opère soit par une déclaration de transfert datée et 
signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, 
soit suivant les règles sur le transport des créances. Il est loisible à la 
société d’accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait con- 
staté par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord 
du cédant ou du cessionnaire. Les opérations de transfert sur le registre 
des actionnaires sont suspendues le jour de l’assemblée générale des ac- 
tionnaires et pendant les cinq jours francs qui la précédent. 


Aucune cession d’action nominative non entièrement libérée ne peut se 
faire sans l’autorisation préalable et écrite du conseil d'administration qui 
n’a pas à justifier d’un refus éventuel. 


Le conseil d'administration pourra faire usage des dispositions de l’ar- 
ticle quatre-vingt-neuf bis des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. 
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Article quatorze. — Les titres au porteur mentionnent la date de l’acte 
constitutif de la société et de l’arrêté royal qui l’autorise, l’objet, le siège 
social et la durée de la société, le capital social, le nombre, la nature des 
actions, la date de l’assemblée générale annuelle, la répartition des béné- 
fices. 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Les actions au porteur sont extraites de registres à souches, numérotées 
et revêtues de la signature de deux administrateurs. L'une des signatures 
ci-dessus ou toutes deux peuvent être remplacées par des griffes impri- 
mées ou apposées. 


Article quinze. — Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur 
dénomination, les actions représentatives d’apports ne consistant pas en 
numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indirecte- 
ment droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux dispositions des 
articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. Seront toutefois exceptées de l’application des dis- 
positions de ces articles, les actions prévues à l’article quarante-huit des 
mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et ultérieurement après la date de 
l'arrêté royal autorisant leur création. 


Article seize. — Les actionnaires sont engagés à concurrence du mon- 
tant de leurs souscriptions. La possession d’une action emporte l’adhésion 
aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 


Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous les ayants droit, 
même usufruitiers et nus-propriéaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. La société peut sus- 
pendre l'exercice des droits y afférents aussi longtemps que celle-ci n’a 
pas été désignée. 

Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l’exercice de leurs droits. ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux décisions de J’assemblée générale des actionnaires. 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION, DIRECTION, SURVEILLANCE. 


Article dix-sept. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Les Administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires qui fixe la durée de leur mandat. Ils sont rééli- 
gibles et sont révocables en tout temps. 


Les administrateurs ne répondent que de l’exécution de leur mandat 
et des fautes commises dans leur gestion. | 
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Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un ou 
plusieurs vice-présidents. En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne 
un administrateur pour les remplacer. 


Article dix-huit. — Le conseil peut déléguer la gestion journalière et 
l'exécution de ses décisions à un comité de direction et/ou à un ou plu- 
sieurs administrateurs. Le conseil peut en outre confier la direction de 
l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires 
sociales à une ou plusieurs personnes choisies dans ou hors son sein, asso- 
ciées ou non, et déléguer à tout mandataire des missions et pouvoirs spé- 
ciaux déterminés. Le conseil peut accorder à ses mandataires et délégués 
la faculté de substituer. 


Le conseil fixe les rémunérations et indemnités de ses délégués et man- 
dataires ainsi que des membres du comité de direction; il peut les révo- 
quer en tout temps. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation et sous la présidence de son président ou, à son defaut, d'un vice- 
président ou, à défaut de celui-ci, de l’administrateur délégué, chaque fois 
que l'intérêt de la société l’exige ou que deux administrateurs au moins 
le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article vingt. — Sauf les cas de force majeure à mentionner dans le 
procès-verbal de la réunion, le conseil d'administration ne peut délibérer 
et statuer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 
présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du 
conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire ne 
peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité des 
votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est pré- 
pondérante. Si dans une séance du conseil d'administration réunissant la 
majorité requise pour délibérer valablement, un ou plusieurs administra- 
teurs s’abstiennent parce qu’ils ont un intérêt opposé à celui de la société, 
les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres 
présents ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés, soit par le président ou par l’administrateur-délégué, 
soit par deux administrateurs ou par un administrateur et un fondé de 
pouvoirs. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration est investi des pou- 
voirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration ou de 
disposition qui intéressent la société. Il a dans sa compétence tous les 
actes qui ne sont pas réservés exclusivement par la loi ou les présents 
statuts à l’assemblée générale. 
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Il a notamment le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les 
opérations qui entrent, aux termes de l’article trois ci-dessus, dans l’ob- 
jet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations, interventions financières ou autres engage- 
ments relatifs aux dites opérations. 


Il peut, notamment, et sans que l’énumération qui suit soit limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Acquérir ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences 
de brevets. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme; 
faire tous emprunts obligataires ou autres. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties 
avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèques 
ou de privilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, comman- 
dements, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation 
à tous droits réels. 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. 


Plaider tant en demandant qu’en défendant; transiger, compromettre et 
statuer sur tout ce qui se rapporte aux intérêts de la société ou aux inté- 
rêts qui lui seront confiés directement ou indirectement par des tiers. 


Régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision. 


C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu’il 
aurait faite de ce pouvoir, nomme et licencie les agents employés et sala- 
riés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs rémunérations 
et indemnités ainsi que leur cautionnement s’il y a lieu. 


Article vingt-deux. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences 
soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux adminis- 
trateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt-trois. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires associés ou non, nommés pour six ans au 
plus par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe la durée de leur 
mandat. 


Ils sont rééligibles et sont révocables en tout temps. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 
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Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, des 
liivres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
scociété. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
mnent, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diiatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


La responsabilité des commissaires en tant qu’elle dérive de leur devoir 
die surveillance et de contrôle est déterminée par les mêmes règles que 
lsa responsabilité des administrateurs. 


Les commissaires auront droit à une indemnité imputée sur les frais 
généraux et fixée par l’assemblée générale. 


Article vingt-quatre. — En garantie de l’exécution de leur- mandat, il 
dioit être fourni par chaque administrateur un cautionnement de quarante 
aactions et par chaque commissaire un cautionnement de dix actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
aiccordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
diont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
Icors du dépôt; il en est donné connaissance à la première assemblée géné- 

cale. 


Article vingt-cinq. — L'ordre de sortie des administrateurs et commis- 
ssaires sera établi par la voie du sort, de manière qu’aucun mandat n’ex- 
cède la durée de six ans. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur les membres restants 
diu conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pour- 
woir provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la pro- 
c'haine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
lee temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
rcemplace. 


Article vingt-six. — Indépendamment des tantièmes stipulés à l’article 
quarante et un, les administrateurs peuvent recevoir une indemnité fixe 
à1 prélever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par 
l'assemblée générale des actionnaires. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-sept. — L'assemblée générale représente l’universalité des 
actionnaires, elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents et les 
dissidents. 
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Article vingt-huit. — L'assemblée générale annuelle des actionnaires se 
réunit au lieu désigné dans les convocations, le premier jeudi du nois 
de juin à onze heures trente et pour la première fois en mil neuf cent 
cinquante-neuf. Si ce jour est chômé, eu égard aux règles en usage cans 
la société, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et commissaires et délibère sur tous objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer l'assemblée générale des 
actionnaires autant de fois que l'intérêt général l’exige; il doit la con- 
voquer s’il en est requis par le collège des commissaires ou par un nombre 
d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital. La deman- 
de de convocation sera faite par lettre recommandée à la poste et indi- 
quera l’ordre du jour de l’assemblée. Celle-ci devra se réunir dans les six 
semaines à compter du jour de la demande. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Article vingt-neuf. — Les convocations à toute assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour, elles sont faites par annonces insérées quinze 
jours au moins avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge ou le Bulletin Administratif du Congo belge et, sauf le cas de force 
majeure, dans le Moniteur belge. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
quinze jours au moins avant l’assemblée, sans qu’il doive être justifié de 
l’accomplissement de cette formalité. 


Si toutes les actions sont nominatives les convocations sont faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires quinze jours 
au moins avant l’assemblée. 


Article trente. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les pro- 
priétaires d’actions au porteur doivent déposer leurs titres au siège admi- 
nistratif ou aux établissements désignés dans les avis de convocation, cinq 
jours francs avant la date fixée pour l’assemblée. Le conseil d’administra- 
tion peut cependant accepter des dépôts en dehors de cette limite. Les 
propriétaires d’actions nominatives inscrits au moins cinq Jours francs 
avant la date de l’assemblée devront informer le conseil d'administration 
cinq jours avant la date de l’assemblée, de leur intention d’y assister. Ces 
formalités ne sont pas requises pour les actions nominatives appartenant 
aux administrateurs et aux commissaires et formant leur cautionnement. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 
un fondé de pouvoir spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire 
ou qu'il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les 
interdits, les personnes civiles et les sociétés, communautés, établisse- 
ments, peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire; les 
époux peuvent se représenter mutuellement. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 
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Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. Toutefois, le conseil d'administration 
a toujours la faculté de réduire ce délai. 


Article trente et un. — L'assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil d'administration ou, à son défaut, par un vice-président 
ou, à défaut, par un administrateur à désigner par ses collègues. 


Le president désigne le secrétaire et l’assemblée choisit deux scrutateurs 
sur la proposition du président. 


Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le nom- 
bre d’actions que chacun d’eux représente doit être signée par chaque ac- 
tionnaire avant son admission à l'assemblée. 


Article trente-deux. — Le conseil d'administration peut proroger séance 
tenante l'assemblée générale des actionnaires tant ordinaire qu’extraor- 
dinaire pour un délai ne pouvant excéder six semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. Des questions nouvelles 
pourront être soumises à l’assemblée ainsi prorogée à condition qu’eiles 
figurent dans les nouvelles convocations; celles-ci seront faites dans les 
conditions déterminées à l’article vingt-neuf. 


Article trente-trois. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne 
peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième 
partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres ou les deux 
cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


Article trente-quatre. — Sous reserve des dispositions qui précèdent et 
sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que 
soit le nombre d'actions représentées à l'assemblée genérale des action- 
naires, à la majorité des voix. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue 
des voix pour lesquelles il est pris part au vote, il est procédé à un scrutin 
de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. En 
cas d'égalité de suffrages, le plus âge des candidats est élu. 


Une proposition faite par les actionnaires n'est mise à l’ordre du jour 
que si elle est signée par des actionnaires représentant au moins le dixième 
du capital et si elle a été communiquée au conseil d'administration par 
lettre recommandée à la poste adressée trente jours avant la date de l’as- 
semblée. 


Article trente-cinq. — Il faut la résolution d’une assemblée générale 
délibérant conformément à l’article soixante-dix des lois coordonnées bel- 
ges sur les sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 
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b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société; 


c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article trente-six ci-après); 


d) modifier les présents statuts; 


e) transformer la société en une autre d’espèce différente, congolaise 
ou belge. : 


Article trente-six. — En cas de perte de la moitié du capital, le conseil 
d'administration ou, à son défaut, le collège des commissaires, est tenu 
de convoquer l'assemblée générale des actionnaires, à l'effet de décider 
s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 


L'assemblée générale délibèrera suivant les dispositions et conditions 
stipulées à l’article trente-cinq. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés 
à l’assemblée. 


Article trente-sept. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou l’administrateur-délégué, soit par deux administra- 
teurs. 


TITRE CINQ. 
INVENTAIRE, BILAN, REPARTITION DES BENEFICES. 
Article trente-huit. — L'exercice social commence le premier janvier et 


se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la société. 


Article trente-neuf. — Au trente et un décembre de chaque année et 
pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
huit, le conseil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l’in- 
ventaire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les 
dettes actives et passives de la société. Il forme le bilan et le compte de 
profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent 
être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Ces pièces et le rapport du conseil sur les opérations de la société seront 
soumis au moins un mois avant l'assemblée générale statutaire aux com- 
missaires qui auront quinze jours pour les examiner et faire leur rapport. 
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Article quarante. — Quinze jours au moins avant l’assemblée générale 
ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siège admi- 
nistratif ou au lieu désigné dans les convocations, du bilan et du compte 
de profits et pertes, de la liste des titres qui composent le portefeuille 
de la société, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions 
et du rapport des commissaires. 


Article quarante et un. — L’'excédent tavorable du bilan, déduction faite 
de toutes charges et frais généraux, des allocations éventuelles au per- 
sonnel, des affectations pour amortissements, moins-values, réserves et pro- 
visions, constitue le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice, il sera prélevé : 


a) cinq pour cent au moins pour être affectés à la constitution d’un 
fonds de réserve. Ce prélèvement n’est plus obligatoire lorsque ce fonds 
atteint le dixième du capital social. 


b) les sommes que l’assemblée générale, sur proposition du conseil d’ad- 
ministration, décide d’affecter soit à un report à nouveau, soit à la for- 
mation de fonds spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute autre 
destination sociale. 


Le solde éventuel sera reparti à raison de quatre-vingt-douze pour cent 
entre toutes les actions prorata temporis et liberationis et de huit pour 
cent aux membres du conseil d'administration qui se les répartiront sui- 
vant un règlement d'ordre intérieur. 


Article quarante-deux. — Le paiement des dividendes se fait aux épo- 
ques et aux endroits fixés par le conseil d'administration. 


Article quarante-trois. — Le bilan et le compte de profits et pertes se- 
ront dans le mois de leur approbation par l’assemblée générale des action- 
naires, déposés en vue de leur publication aux annexes du Bulletin Offi- 
ciel ou Administratif du Congo belge et, sauf cas de force majeure, aux 
Annexes du Moniteur belge. 


TITRE SIX. 
DISSOLUTION, POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 
Article quarante-quatre. — En cas de dissolution pour quelque cause 


que ce soit, et à quelque moment que ce soit, l'assemblée générale nommera 
le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émolu- 
ments. L’assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


La nomination des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs 
et commissaires. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Il sera fait application des dispositions des articles cent quatre-vingt- 
six et cent quatre-vingt-huit des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales pour ce qui concerne respectivement la responsabilité des 
liquidateurs et la clôture de la liquidation. 
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Article quarante-cinq. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges de la société et des frais de liquidation, y compris la rémunération 
des liquidateurs, l’actif net est réparti en espèces ou en titres entre toutes 
les actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre, en met- 
tant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés soit 
par des remboursements au profit des titres libérés dans une proportion 
supérieure. 


TITRE SEPT. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


Article quarante-six. — Pour l'exécution des présents statuts, tout assc- 
cié, administrateur, commissaire ou liquidateur non domicilié dans l’ag- 
glomération bruxelloise, est tenu d’y élire domicile, faute de quoi il sera 
censé faire élection de domicile au siège administratif de la société où 
toutes communications, sommations, assignations et significations peu- 
vent lui être valablement faites, sans autre obligation pour la société que 
de tenir ces documents à la disposition du destinataire. 


Article quarante-sept. — La société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la loi con- 
golaise. 


Article quarante-huit. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
au Congo belge. 


TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
Article quarante-neuf. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges 


sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui seront 
mis à sa charge à raison de sa constitution, s’élèveront approximative- 
ment à trois cent vingt mille francs. 


Article cinquante. — Pour la première fois sont nommés : 


1. Administrateurs : 


Monsieur René Bidoul, Docteur en droit, demeurant à Bruxelies, ave- 
nue Franklin Roosevelt, 186; 


Monsieur Urbain Biotto, Directeur de société, demeurant à Léopoldville 
(Congo belge) B. P. 1195; 


Monsieur Yves Baron de Brouwer, Docteur en droit, demeurant à Et- 
terbeek, 31, rue Père Eudore Devroye; 


Monsieur Georges Maréchal, Ingénieur civil À. I. Lg., demeurant à 
Ixelles, 47, avenue Dossin de Saint-Georges; 


ee — 
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Monsieur Léon Morel, Gouverneur de Province Honoraire au Congo 
belge, demeurant à Ixelles, 72, avenue de l’Hippodrome; 


Monsieur François Trystram, Ingénieur de l'Ecole Polytechnique de Pa- 
ris, demeurant à Auderghem, 66, avenue du Parc de Woluwe; 


Monsieur Willem Uyterhoeven, Ingénieur civil À. I Br., demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, 129, avenue de Broqueville. 
2. Commissaire : 


Monsieur Edgard Berteau, agent comptable, demeurant à Braine-le- 
Comte, 37, rue de Bruxelles. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré quinze rôles, deux renvois, à Uccle A. C. et Succ. IIL, le 
trente décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


Volume ‘9, folio 11, case 15. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) Radar. 


Pour expédition conforme. (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'* Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous; Louis Holvoet, Vice-Président ff. de Président du Tribunal 
de 1'* Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
Me Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs — N° 96. 
Bruxelles, le 9 janvier 1958. 
(Signé) Louis Holvoet. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Holvoet, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1958. 
Le fonctionnaire-délégué (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1958. 
Pour le Ministre : Le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonièn, 
le 21 janvier 1958. de 21 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 
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« Entreprises de Génie Civil au Congo » (GECICO). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 1, place du Trône. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt décembre. 


Devant Maître Jean-Maurice De Doncker, notaire résidant à Bruxelles, 
s’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la so- 
ciété congolaise par actions à responsabilité limitée « Entreprises de Génie 
Civil au Congo » en abrégé (GECICO), constituée suivant acte reçu par 
le notaire soussigné et Maître Pierre Muylle, notaire résidant à Saint- 
Josse-ten-Noode, publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze avril mil neuf cent quarante-neuf, page 542, et modifié suivant 
actes reçus par les notaires précités, le vingt-sept mai mil neuf cent cin- 
quante-deux et vingt-six mai mil neuf cent cinquante-trois, publiés res- 
pectivement aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze 
juillet mil neuf cent cinquante-deux, page 1.574, et premier juillet mil 
neuf cent cinquante-trois, page 945. 


La séance est ouverte à dix-sept heures, sous la présidence de Monsieur 
Maurice Delens, ingénieur, 207, avenue Molière, à Ixelles, Président du 
conseil d'administration de la société. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire, Monsieur Jean Orts, 
licencié en sciences économiques et financières, à Bruxelles, 15, rue de 
Crayer. 


Et comme scrutateurs, Messieurs Paul-Théo Cerfontaine, industriel, rue 
Beeckman, 24, à Uccle, et Albert de Brouwer, docteur en droit, 66, rue 
Auguste Lambiotte, à Schaerbeek. 


Tous deux ici présents et qui acceptent. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires dont les noms, prénoms, 
professions et domiciles, ainsi que le nombre de titres possédés par cha- 
cun d’eux figurent sur une liste de présence, signée par eux ou leurs man- 
dataires en entrant à l’assemblée. 


Cette liste, signée ne varietur par les membres du bureau et le notaire, 
ainsi que les procurations données par les actionnaires resteront ci-an- 
nexées, après remise à nous faite par le bureau, pour faire partie inté- 
grante du présent procès-verbal. 


Monsieur le Président expose et requiert le notaire d’acter : 


1) Que toutes les actions étant nominatives, les convocations ont été 
uniquement faites par lettres recommandées; 


(1) Arrêté royal du 24 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958. Première partie. 


—. RD 
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2) Que sur les trois mille cinq cents actions existantes, il est ici présent 
ou représenté trois mille quatre cent quarante-deux actions de dix mille 
francs représentant plus de la moitié du capital, et que l’assemblée se 
déclare en conséquence régulièrement constituée et apte à délibérer vala- 
blement sur les objets de son ordre du jour. 


ORDRE DU JOUR. 


l°) Augmentation du capital social jusqu’à concurrence de vingt mil- 
lions de francs pour le porter de trente-cinq millions de francs à cinquante- 
cinq millions de francs par création et émission de deux mille actions de 
dix mille francs chacune, chacune semblable à chacune des trois mille 
cinq cents actions existant actuellement, mais ne participant toutefois pas 
à la répartition des bénéfices éventuels de l'exercice mil neuf cent cin- 
quante-sept, à souscrire en numéraire, au prix unitaire de dix mille francs 
et à libérer de cinquante pour cent au moment de cette souscription. 


2°) Par dérogation à l’article 6 des statuts, souscription des deux mille 
actions nouvelles par divers souscripteurs et dans les proportions à agréer 
par l’assemblée, et constatation authentique de la réalisation de l’augmen- 
tation du capital. 


J') Modifications suivantes aux statuts pour : 


Article 1. — Ajouter in fine l’alinéa suivant : « La législation en vigueur 
» au Congo Belge sera applicable pour tout ce qui n’est pas prévu aux 
» présents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient pas pourvu autrement. » 


Article 5. — Remplacer au premier alinéa les mots : trente-cinq mil- 
lions » et « trois mille cinq cents » respectivement par « cinquante-cinq 
millions » et « cinq mille cinq cents ». 


Ajouter in fine du second alinéa, les mots : « et à cinquante-cinq mil- 
lions de francs par acte du vingt décembre mil neuf cent cinquante-sept ». 


Article 6. — Ajouter au second alinéa entre les mots « à souscrire » et 
« seront offertes » les mots « contre espèces » et in fine de cet alinéa, le 
texte « au prix arrêté par l’assemblée générale et dans le délai et aux 
conditions fixées par le conseil d'administration ». 


Ajouter in fine de cet article les paragraphes suivants : 


« Celui-ci décide la destination à donner aux titres que le non-usage 
» total ou partiel de ce droit de préférence laisserait disponible. 


» Sans préjudice aux dispositions du deuxième alinéa du présent article, 
» le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer aux 
» clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions des- 
» tinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. » 


Article 7. — Ajouter in fine de l’article la phrase suivante : 


« L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les ver- 
» sements appelés n’ont pas été opérés est suspendu aussi longtemps que 
» ces versements, régulièrement appelés et exigibles, n'auront pas été ef- 
» fectués. » 
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Article 11. — Ajouter in fine du deuxième alinéa, le texte suivant : 


« Si l’action est soumise à un usufruit ou si elle est remise en nantisse- 
» ment, l’exercice des droits y afférents sera pareillement suspendu jus- 
» qu’au moment où les intéressés, usufruitier et nu-propriétaire, créancier 
» et débiteur gagiste se seront mis d’accord pour désigner celui d’entre 
» eux chargé d’exercer ces droits. » 


Ajouter au troisième paragraphe, entre les mots « les héritiers » et « et 
» créanciers » le mot : « ayants-cause. » 


Article 30. — Ajouter in fine de cet article l’alinéa suivant : 


« Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le 
» nombre de titres qu'ils représentent doit être signée par chacun d’eux 
» afin d’être admis à l’assemblée. » 


Article 31. — Ajouter après la phrase : « cette prorogation annule toute 
décision prise » la phrase « les actionnaires doivent être convoqués à la 
» nouvelle réunion quinze jours au moins avant la date de celle-ci, cette 
» seconde assemblée a le droit de statuer définitivement sur tout objet 
» porté à l’ordre du jour de l'assemblée prorogée ». 


Titre VII. — Dispositions transitoires — Articles 44, 45, 46 et 47 : sup- 
primer. 


4°) Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour réaliser les déci- 
sions de l’assemblée générale. 


Ces faits exposés et reconnus exacts, l’assemblée prend les résolutions 
suivantes : 


Première résolution. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social jusqu’à concurrence de 
vingt millions de francs pour le porter de trente-cinq millions de francs 
à cinquante-cinq millions de francs par création et émission de deux mille 
actions de dix mille francs chacune, chacune semblable à chacune des 
trois mille cinq cents actions existant actuellement, mais ne participant 
toutefois pas à la répartition des bénéfices éventuels de l'exercice mil 
neuf cent cinquante-sept, à souscrire en numéraire au prix unitaire de dix 
mille francs et à libérer immédiatement de cinquante pour cent, le com- 
plément devant être libéré pour le trente décembre mil neuf cent cinquan- 
te-sept. 


Délibération. 


Cette résolution est prise à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


Par dérogation à l’article 6 des statuts, l'assemblée décide d'offrir les, 
actions créées, en souscription aux intervenants ci-après désignés. 


Délibération. 


Cette résolution est prise à l’unanimité des voix. 
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Et à l’instant, sont ici intervenues les sociétés et personnes ci-dessous 
désignées qui après avoir entendu lecture de ce qui précède, et reconnu 
avoir connaissance des statuts des « Entreprises de Génie Civil au Con- 
go » en abrégé (Gecico) et des modifications qu’il est proposé à la présente 
assemblée d'y apporter, ont déclaré souscrire : 


1. La Compagnie Générale d'Entreprises Electriques et Indus- 
trielles (Electrobel), société anonyme, 1, place du Trône, à Bru- 
xelles. 


Représentée par Monsieur Albert de Brouwer, prénommeé, en 
vertu de deux procurations sous seing privé en date à Bruxelles 
des neuf et dix-sept courant. 


Mille seize actions .... vue cures voue de de . 1.016 


2. La Société Financière de Transports et d'Entreprises Indus- 
trielles (Sofina), société anonyme, 38, rue de Naples à Bruxelles. 


Représentée par Monsieur Albert de Brouwer, prénommeé, en 
vertu d’une procuration en date à Bruxelles du dix-sept courant. 


Quatre cent quatre-vingt-huit actions un 488 


3. Monsieur Maurice Delens, ingénieur, 207, avenue Molière, 
à Ixelles. 


Trois cent et quinze actions a — 315 


4. La Compagnie Internationale des Pieux Armés Frankignoul, 
société anonyme, 196, rue Grétry, à Liège. 


Représentée par Monsieur Raymond Bertrand, ingénieur, 15, rue 
Guimard, à Bruxelles, en vertu d’une procuration en date à Liège 
du dix-sept courant. 


Cent quatre-vingt-une actions .….….…..... os | 181 


Ensemble : deux mille actions . .. …. SR 2.000 


Soit la totalité des deux mille actions émises et libérer chacune des ac- 
tions d’un montant de cinq mille francs. 


Constatation de l’augmentation de capital. 


L'assemblée constate donc et requiert le notaire d’acter que les deux 
mille actions nouvelles ont été intégralement souscrites et libérées de cinq 
mille francs chacune, soit cinquante pour cent de leur prix d'émission et 
que le montant de cette libération, soit la somme de dix millions de francs 
belges, contre valeur de dix millions de francs congolais se trouve dès 
à présent dans les caisses de la société, et que sous la condition suspensive 
de l'autorisation par arrêté royal, le capital de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Entreprises de Génie Civil au Congo » 
en abrégé (Gecico) se trouve porté à cinquante-cinq millions de francs 
congolais. 
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Troisième résolution. 


L'assemblée décide de modifier les statuts de la façon suivante : 


Article 1%, — Le paragraphe suivant est ajouté in fine : « La législation 
» en vigueur au Congo Belge sera applicable pour tout ce qui n’est pas 
» prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient pas pourvu 
» autrement. » 


Article 5. — Au premier alinéa, les mots « Trente-cinq millions » et 
« trois mille cinq cents » sont remplacés respectivement par les mots 
« Cinquante-cinq millions » et « cinq mille cinq cents ». 


Les mots « et à cinquante-cinq millions de francs congolais par acte 
du vingt décembre mil neuf cent cinquante-sept » sont ajoutés in fine 
du second alinéa. 


Article 6. — Les mots « contre espèces » sont ajoutés entre les mots « à 
souscrire » et « seront offertes » au second alinéa et le texte « au prix 
arrêté par l'assemblée générale et dans le délai et aux conditions fixés 
par le conseil d'administration » est ajouté in fine de cet alinéa. 


Les paragraphes suivants sont ajoutés in fine : « Celui-ci décide la des- 
tination à donner aux titres que le non-usage total ou partiel de ce droit 
de préférence laisserait disponible. » 


« Sans préjudice aux dispositions du deuxième alinéa du présent article, 
le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer aux 
clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions des- 
tinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émet- 
tre. » 


VO Y Y Yÿ 


Article 7. — La phrase suivante est ajoutée in fine : 


« L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les 
» versements appelés n’ont pas été opérés est suspendu aussi longtemps 
» que ces versements, régulièrement appelés et exigibles, n'auront pas 
» ete effectués. » 


Article 11. — Le texte suivant est ajouté in fine du deuxième alinéa : 


« Si l’action est soumise à un usufruit ou si elle est remise en nantisse- 
» ment, l’exercice des droits y afférents sera pareïillement suspendu jus- 
» qu’au moment où les intéressés, usufruitier et nu-propriétaire, créan- 
» cier et débiteur-gagiste se seront mis d’accord pour désigner celui d’en- 
» tre eux chargé d'exercer ces droits. » 


Au troisième paragraphe les mots « ayants-cause » est ajouté entre les 
mots « les héritiers » et « et créanciers ». 


Article 30. — L’alinéa suivant .est ajouté in fine : 


« Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et le 
» nombre de titres qu’ils représentent, doit être signée par chacun d'eux 


A 


» afin d’être admis à l’assemblée. » 


Article 31. — La phrase « Les actionnaires doivent être convoqués à la 
» nouvelle réunion quinze jours au moins avant la date de celle-ci; cette 
» seconde assemblée a le droit de statuer définitivement sur tout objet 
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» porté à l’ordre du jour de l’assemblée prorogée » est ajoutée après la 
phrase « cette prorogation annule toute décision prise ». 


Titre VII « Décision transitoire ». — Les articles 44, 45, 46 et 47. Ce 
chapitre est supprimé. 


Délibération. 


Cette résolution est prise à l’unanimité. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs néces- 
saires pour exécuter les décisions qui précèdent. 


Délibération. 
Cette résolution est prise à l’unanimité des voix. 


Les résolutions ci-dessus sont prises sous condition suspensive d’auto- 
risation par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


L'assemblée prend acte que le montant des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société 
ou qui sont mis à sa charge en raison des décisions prises par l’assemblée, 
s'élève approximativement à trois cent cinquante mille francs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à dix-sept heures vingt- 
cinq minutes. 


Dont procès-verbal. 
Dressé à Bruxelles, au siège administratif de la sociéte. 


Et lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui en ont 
fait la demande et les intervenants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) M. Delens — Jean Orts — P. Cerfontaine — A. de Brouwer — 
R. Bertrand — J. Cerfontaine — Jean De Doncker. 


Enregistré trois rôles, quatre renvois, au 2° bureau des Actes Civils 
et Successions de Bruxelles, le vingt-sept décembre 1957, volume 1411, 
folio 57, case 20. 


Recu : quarante francs. Le Receveur (signé) G. Grévisse. 


Annexe. 


ENTREPRISES DE GENIE CIVIL AU CONGO (GECICO). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 90, avenue Lieutenant Valcke, Léopoldville. 

Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 
Registres du Commerce : 
de Léopoldville n° 1.723 — de Bruxelles n° 218.119. 
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Liste des actions nominatives et liste de présence. 


—_—— —_—_—_—___—_—_—— me — 


‘ Actions de 
10.000 Fr. 
Nom des actionnaires | nominatives Signatures 
présentes ou 
| représentées 
Cie Gle d'Entreprises Eleciriques et Indus- 
trielles S. A., 1, place du Trône, 
Bruxelles . . . . MS HUM rs à 1.400 | pp. (s.) A. de Brouvwer. 
Sté Financière de Transports et d’Entrepri- 
ses Industrielles (Sofina), S. A. 38, rue de | 
Naples, Bruxelles . . . . . . . . . . . 700 | pp. (s.) A. de Brouvwer. 
Cie Internationale des Pieux Armés Fran- 
kignoul, S. A., 196, rue Grétry, Liège . . . 317 (s.) R. Bertrand. 
Les Entreprises Cerfontaine Frères, S. A. 
10, avenue Brugmann, Bruxelles . . . . . 231 (s.) J. Cerfontaine. 
Sotrahy, S. A. de Travaux hydrauliques, 
10, avenue Brugmann, Bruxelles . . . . . 231 (s.) P. Cerfontaine. 
M. Maurice Delens, ingénieur, 207, avenue 
Molière, Ixelles . . . . . . . . . . . 458 (s.) M. Delens. 
M. Paul-Théo Cerfontaine, industriel, rue 
Beeckman, 24, Uccle. . …. . … . . . . . 50 (s.) P. Cerfontaine. 
M. Jean Dupont, ingénieur, 13, avenue de 
Meysse, Bruxelles . . . . . . . . . . .: 10 (s.) P. Cerfontaine. 
Mme Cerfontaine-Verhaert, 80, rue des Dra- 
gons, Rhode-St-Genèse . . . . . . . .… . 25 (s.) J. Cerfontaine. 
Mlle Denise Cerfontaine, 80, rue des Dra-: 
gons, Rhode-St-Genèse . . . . . . . ., 25 (s.) J. Cerfontaine. 
3.442 


Arrêté le présent état à trois mille quatre cent quarante-deux actions de 
10.000 francs présentes ou représentées. 


Le Président, (signé) M. Delens. 

Le Secrétaire, (signé) Jean Orts. 

Les Srutateurs, (signé) A. de Brouwer — P. Cerfontaine. 
Le Notaire, (signé) Jean De Doncker. 


Enregistré deux rôles, sans renvois, au 2" Bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le vingt-sept décembre 1957, volume 255, folio 36, 
case 4. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur, (signé) G. Grévisse. 
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Pour expédition conforme sans les annexes. 
Autres que la liste de présence. 
(signé) Jean De Doncker. 


De Doncker — Notaire à Bruxelles (Brabant). 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous : C. Vullers, Président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me De Doncker, notaire 
à Bruxelles. 


Reçu : 4 francs — N° 84. 
Bruxelles, le 7 janvier 1958. 


(signé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
C. Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 8 janvier 1958. 


Le fonctionnaire-délégué (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 8 janvier 1958. 
Pour le Ministre : Le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 21 janvier 1958. de 21 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 


Cd CR 
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Société Minière de lAruwimi Ituri. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Stanleyville, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 41, rue de Naples. 
Registre de Commerce : Stanleyville n° 600. 
Registre de Commerce : Bruxelles n° 8.869. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le treize décembre. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est tenue à Bruxelles, 42, rue Royale, l’assemblée générale extraordi- 
naire de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société 
Minière de l’Aruwimi Ituri », ayant son siège social à Stanleyville (Congo 
Belge), registre de commerce de Stanleyville, numéro 600, et son siège 
administratif à Bruxelles, 41, rue de Naples, registre de commerce de 
Bruxelles, numéro 8.869. 


Créée par Arrêté Royal du dix-huit janvier mil neuf cent vingt-quatre 
(Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février même année) et dont 
les statuts ont été modifiés le vingt-huit novembre mil neuf cent trente 
(Bulletin administratif du Congo Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent 
trente-deux); le premier octobre mil neuf cent trente-quatre (Moniteur 
Belge du six janvier mil neuf cent trente-cinq, numéro 172, et Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent trente-cinq); le 
vingt-quatre novembre mil neuf cent trente-huit, autorisé par Arrêté 
Roval du deux février mil neuf cent trente-neuf (Moniteur Belge du onze 
février mil neuf cent trente-neuf, numéro 1271, et Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze mars même année); le vingt-cinq avril mil neuf 
cent trente-neuf, autorisé par Arrêté Royal du deux juin même année 
(Moniteur Belge du vingt-deux juin mil neuf cent trente-neuf, numéro 
9916, et Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet même année); 
le treize juillet mil neuf cent quarante-neuf, autorisé par Arrêté Royal 
du vingt-cinq octobre même année (Moniteur Belge des douze à quinze 
novembre même année, numéro 21634 et Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze décembre même année), et le huit juillet mil neuf cent cin- 
quante-trois, autorisé par Arrêté Royal du quatre août suivant (Moniteur 
Belge du vingt-sept août suivant, numéro 20887, et Bulletin Officiel du 
Congo Belge du premier septembre mil neuf cent cinquante-trois). 


Sont présents ou représentés, les actionnaires mentionnés à la liste de 
présence reproduite en fin du présent procès-verbal, laquelle renseigne 
quatre actionnaires, possédant ensemble quarante-deux mille deux cent 
trois actions série À et les vingt-cinq mille actions série B. 


(1) Arrêté royal du 24 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958. Première partie. 
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La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. René 
Brosius, ingénieur métallurgiste, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue 
Jourdan, 90. 


Prennent place au bureau, les administrateurs présents : 


Monsieur Georges Lescornez, administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, 9, avenue des Capucines. 


Monsieur Georges Van de Velde, ingénieur des mines, demeurant à 
Ixelles, 13, avenue du Derby. 


Monsieur Paul Wolter, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 178, avenue 
Louise. 


Est nommé secrétaire, Monsieur Alfred De Cuyper, secrétaire technique, 
demeurant à Forest, 7, square Larousse. 


Sont nommés scrutateurs, M. Maurice Simon, secrétaire général hono- 
raire du Congo Belge, demeurant à Uccle, 24, avenue d’Hougoumont, et 
M. Paul Wolter précité, qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit, 
par avis contenant l’ordre du jour, insérés cette année dans les journaux 
suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge des vingt-trois novembre et trois 
décembre. | 


Le Moniteur Belge des vingt-trois novembre et deux-trois décembre. 


L'Echo de la Bourse des vingt-deux vingt-trois novembre et trois dé- 
cembre. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte : 


1) Proposition de réduire le capital social de deux millions de francs, 
pour le ramener de quinze miliions à treize millions de francs, par rem- 
boursement de quarante francs à chaque action de capital de série A. 


2) Réduction de la valeur nominale des actions. 


3) Mise en concordance des statuts avec les décisions prises et modifi- 
cations : 


à l’article 4 : pour y insérer les prescriptions relatives à la tenue du 
registre des actions nominatives et à l’incessibilité des titres dont la créa- 
tion n’a pas encore été autorisée par Arrêté Royal ou insuffisamment 
libérées; 

à l’article 27 : pour y insérer les prescriptions légales relatives à l’obli- 
gation de proposer la liquidation en cas de perte de la moitié du capital 
social et du droit de voter cette liquidation par le quart des voix si cette 
perte atteint les trois quarts du capital; 


à l’article 29 : pour préciser les droits des actionnaires en cas de liqui- 
dation. 
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4) Attribution au conseil d'administration des pouvoirs nécessaires pour 
exécuter les résolutions prises en ce qui concerne les points un à trois 
de l’ordre du jour et pour en déterminer les époques et modalités. 


III. Que les actionnaires se sont conformés aux statuts sociaux et que 
sauf réduction légale, chaque action de chaque catégorie donne droit à 
une voix, les limitations légales de vote ne s'appliquant pas aux titres pos- 
sédés par la Colonie. 


IV. Que l'assemblée réunissant quarante-deux mille deux cent trois ac- 
tions série À sur les cinquante mille existantes et les vingt-cinq mille 
actions série B existantes, est apte à statuer sur tous les objets figurant 
à son ordre du jour. 


Cet exposé reconnu exact par l'assemblée, celle-ci après délibération, 
décide successivement : 


Premiere résolution. 


De réduire le capital social à concurrence de deux millions de francs 
pour le ramener de quinze millions à treize millions de francs, par rem- 
boursement à chaque action de capital série À, d’une somme de quarante 
francs. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


Deuxième resolution. 


De ramener la valeur nominale des actions série À représentatives du 
capital réduit de quinze millions à treize millions de francs, de trois cents 
francs à deux cent soixante francs. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 
P 


Troisième résolution. 


De modifier les statuts sociaux et de les mettre en concordance avec 
les résolutions prises comme suit : 


Article 4 — La première phrase de cet article sera désormais libellée : 


« Le capital social est fixé à treize millions de francs, représenté par 
cinquante mille actions de deux cent soixante francs chacune. » 


L’'alinéa commençant par les mots « Par décision de l’assemblée générale 
du huit mars mil neuf cent cinquante-trois » est complété in fine par 


« Par décision de l’assemblée générale du treize décembre mil neuf cent 
cinquante-sept, cette valeur fut ramenée à deux cent soixante francs par 
remboursement à chaque action série À d’une somme de quarante francs. 


Après l'alinéa commençant par les mots « Les actions de la série À. » 
est ajouté l’alinéa nouveau suivant : 


« Il est tenu soit au siège social, soit au siège administratif, un registre 
des actions nominatives rédigé conformément aux usages et règles belges 
et coloniales sur la matière. » 


Aux deux alinéas suivants, remplacer le mot « approbation » par le 
mot « autorisation ». 


—— 
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Ajouter après ces deux alinéas, l’alinéa nouveau : 


« Aucune cession de titres dont la création n’a pas été autorisée par 
Arrêté Royal ou qui n’est pas libérée d’au moins vingt pour cent, ne peut 
avoir lieu. » 


Article 27. — Avant le dernier alinéa insérer : 


« En cas de perte de la moitié du capital, le conseil d'administration est 
tenu de soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes pres- 
crites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de 
la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital social ,la dissolution 
pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions 
représentées à l’assemblée., » 


Article 29. — Remplacer les mots « du montant libéré sur les actions 
de capital » par les mots « aux actions de capital du montant de leur libé- 
ration (déduction faite du montant amorti ou remboursé par réduction 
de capital) ». 


Ces modifications sont successivement adoptées à l’unanimité des voix. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée confère au conseil d'administration de la société, les pou- 
voirs les plus étendus à l'effet d'assurer au mieux des intérêts sociaux 
l'exécution des décisions prises par elle et des suites qu’elles comportent 
et d’en déterminer les époques et modalités. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


Condition suspensive. 


Les résolutions ci-dessus ont été adoptées sous la condition suspensive 
de leur autorisation par Arrêté Royal, conformément à la loi coloniale. 


Liste de présence. 


Prennent part à l’assemblée, les actionnaires suivants, possédant d’après 
renseignements fournis, le nombre de titres ci-après : 


1. Le Gouvernement du ne Belge, on vingt- 
cinq mille actions série B ….. …. ....... .. 25.000 


2. La Compagnie du Kasaï, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, ayant son siège administratif à 
Ixelles, 41, rue de Naples, possédant trente-deux mille 
deux cent cinq actions série À . PPT 32.205 


3. La Société Internationale Roretiere a et ice ‘au 
Congo « Forminière », société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège administratif à Bru- 
xelles, 42, rue Royale, possédant neuf mille neuf cent qua- 
rante-huit actions série A ... NT UE 9.948 


4. M. Georges Van de Velde. ingénieur, dénietrent à 
Ixelles, 13, avenue du Derbv, possédant cinquante actions 
SÉRIE D A D dd 50 


Ensemble les vingt-cinq mille actions série B et qua- 
rante-deux mille deux cent trois actions série A . .... 25.000 42.203 
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Les actionnaires repris ci-dessus sous les numéros un, deux et trois sont 
ici représentés en vertu de leur procuration sous seing privé qui demeu- 
reront annexées au présentes, savoir : L’actionnaire sous numéro un, par 
MeMaurice Simon ci-avant nommé; celui sous numéro deux, par M. Paul 
Wolter précité; et celle sous numéro trois, par M. Georges Lescornez, éga- 
lement précité. 


Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Woluwe-Saint-Lambert A. C. et 
Succ., le 16 décembre 1957, velume 72, folio 81, case 22. reçu quarante 
francs. 


Le receveur (s.) Vanderborght. 


Pour expédition conforme : Le Notaire (s.) Paul Ectors. 


Paul Ectors — Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, président du Tribunal de 1'* Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Ectors, notaire à 
Bruxelles. 


Reçu : 4 francs — N° 7019. 
Bruxelles, le 20 décembre 1957. 
(signé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Vullers apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 30 décembre 1957. 


Le fonctionnaire-délégué (signé) KR. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 décembre 1957. 
Pour le Ministre : Le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 30 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 15 janvier 1958. de 15 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 
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« Société Congolaise des Automobiles Renault ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée, 


Siège social : Léopoldville. 


e— 


CONSTITUTION (1). 
L'an mil neuf cent cinquante-sept. 
Le dix-huit décembre. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. « Régie Nationale des Usines Renault » établissement public français 
de caractère industriel ou commercial établi à Boulogne-Billancourt (Sei- 
ne-France), 8 et 10, avenue Emile Zola, Succursale de Belgique à Haren- 
Vilvorde, 499, avenue de Schaerbeek. 


Ici représenté par Monsieur Auguste Lejet, ci-après qualifié, suivant 
procuration du douze courant. 


2. « Agence belge des Automobiles Renault » société anonyme établie 
a Ixelles, 118, rue de l’Acqueduc. 


Ici représentée par Monsieur Léopold Vandervliet, ci-après qualifié, sui- 
vant procuration du onze courant. 


3. Monsieur René Schott, Directeur de sociétés, demeurant à Bruxel- 
les, 103, avenue de la Forêt. 


Ici représenté par Monsieur Robert de Bruyn ci-après qualifié, suivant 
procuration du onze courant. 


4, Monsieur Auguste Lejet, Directeur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
1, rue Kindermans. 


5. Monsieur Robert de Bruyn, Directeur de sociétés, demeurant à Uc- 
cle, 33, avenue de Foestraets. 


6. Monsieur Léopold Pierre Vandervliet, Directeur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 91, avenue Louise. 


7. Monsieur Alfred Tempels, Directeur de sociétés, demeurant à Evere, 
144, rue du Maquis. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées ci-avant, demeu- 
reront ci-annexées. 


Lesquels comparants, nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : : 


(1) Arrêté royal du 24 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958. Première partie. 
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TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, sous la dénomination de « Société Congolaise des Auto- 
mobiles Renault ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
au Congo belge. 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo belge) 
Délégation Commerciale de France, 57, avenue Valcke. Il peut être trans- 
féré dans toute autre localité du Congo belge, par décision du Conseil 
d'administration. 


Il pourra, en outre, être établi un siège administratif en Belgique, au 
Congo belge ou à l’étranger. 


Le siège administratif pourra être transféré dans tout autre endroit en 
Belgique, au Congo belge ou à l'étranger, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 


Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié par 
avis inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bul- 
letin Administratif du Congo belge et, sauf le cas de force majeure, aux 
annexes du Moniteur belge. 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du Con- 
seil d'administration, en Belgique, au Congo belge et à l’étranger. 


Article trois. — La société a pour objet principal : 


« La construction, le montage, le commerce intérieur et international 
» et la réparation de tous moteurs, tracteurs, véhicules quelconques, car- 
» rosseries, accessoires et de tous matériels de traction et de transport, 
» notamment ceux de la marque Renault. 


» L’exécution de tous transports à quelque titre que ce soit. 


» Et généralement toutes opérations mobilières, immobilières, financiè- 
» res, industrielles, commerciales ou civiles se rattachant directement ou 
» indirectement aux entreprises ci-dessus visees. 


» Le tout dans toute l’étendue de l'Afrique et spécialement au Congo 
» belge et au Ruanda-Urundi, ainsi que dans tous les territoires métro- 
» politains et les pays où la société estimerait devoir exercer, transférer 
ou étendre tout ou partie de ses activités. » 


ÿ 


La société peut agir pour elle-même ou pour compte de tiers. Elle peut 
s'intéresser, par voie d’apport, de cession, de fusion, de souscription, de 
participation, d'intervention financière ou autrement, dans toutes sociétés, 
entreprises ou opérations ayant un objet similaire ou connexe ou de na- 
ture à favoriser la réalisation de son objet. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint mais sans 
toutefois en altérer l’essence, par voie de modification aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 
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Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans, prenant cours à la date de l’autorisation de sa fondation par arrêté 
royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les 
conditions reprises aux articles trente-sept et quarante-cinq ci-apres, et 
dans le cas de prorogation, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 
Article cinq. — Le capital social est fixé à deux millions de francs con- 


golais et est représenté par deux mille parts sociales sans désignation de 
valeur représentant chacune un deux millième de l'avoir social. 


Article six. — Les deux mille parts sociales sont souscrites contre espe- 
ces au prix de mille francs l’une comme suit : 


« Régie Nationale des Usines Renault » succursale de Belgique : 
mille sept cent quatre-vingt-dix parts sociales ….... ... 1.790 


« Agence Belge des Automobiles Renault » : deux cents parts 
SOC LR a dd Se idee 200 


Monsieur René Schott : deux parts sociales . 


Monsieur Auguste Lejet : deux parts sociales .... 


2 
2 
Monsieur Robert de Bruyn : deux parts sociales ................ 2 
Monsieur Léopold Vandervliet : deux parts sociales 2 

2 


Monsieur Alfred Tempels : deux parts sociales 


Ensemble : deux mille parts sociales …… … …. ..….. ..  … 2.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des deux miile 
parts sociales souscrites a été entièrement libérée par des versements s’éle- 
vant ensemble à deux millions de francs, somme qui se trouve, dès à prée- 
sent, à la libre et entière disposition de la société. 


Article sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l'assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


Les nouvelles parts sociales qui seraient à souscrire contre espèces se- 
ront offertes par préférence aux propriétaires des parts sociales existantes, 
proportionnellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales à 
émettre. 
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Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émission 
des parts sociales nouvelles et décidera si le non-usage, total ou partiel, 
du droit de préférence par certains propriétaires de parts sociales aura 
ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Article huîit. — Le Conseil d'administration fait des appels de fonds 
selon les besoins de la société sur les parts sociales non entièrement libé- 
rées au moment de leur souscription, détermine les époques des verse- 
ments et en fixe le montant dans un avis envoyé par lettre recommandée 
au moins soixante jours avant l’époque fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé aux taux de six pour cent l’an à charge 
de l'actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en sus- 
pens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors 
Bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de 
droit contre le retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû ainsi 
que tous dommages et intérêts éventuels. 


Article neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, mal- 
gré les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs 
souscriptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et 
le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
semble des parts sociales qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds 
a été fait. 


Article dix. — Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anti- 
cipation, à condition que cette libération soit intégrale. 
Le Conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et 


les droits y attachés. 


Article onze. — Les parts sociales sont et restent nominatives. 


Toutes les parts sociales portent un numéro d’ordre. 


Article douze. — La propriété des parts sociales s'établit par une in- 
scription dans un registre tenu au siège social ou au siège administratif. 


Ce registre contient les indications suivantes : la désignation précise 
des propriétaires, le nombre de titres possédés par chacun d’eux, la date 
et le montant des versements effectués, la date des transferts ou conver- 
sions. | 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nomina- 
tives sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats indiquent le numéro 
de leurs titres. Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé, chaque 
fois qu’il y a transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il se 
rapporte. 
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La cession des parts sociales est inscrite sur le registre. Vis-à-vis de la 
société, elle s’opère soit par une déclaration de transfert, datée et signée 
par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires, agissant en vertu 
des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles sur le trans- 
port des créances. 


Il est loisible au Conseil d'administration d'accepter et d'inscrire sur 
le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’au- 
tres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


Le conseil d'administration aura toujours le droit de refuser d'inscrire 
sur le registre les transferts de parts sociales sur iesquelles n'auraient pas 
été effectuées les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspen- 
dues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les cinq 
jours francs qui la précédent. 


Article treize. — Toute cession de parts sociales, même entre action- 
naires, devra pour devenir définitive, être agréée par le conseil d’admi- 
nistration sur la notification que le cédant devra lui faire en indiquant 
les nom, prénoms, profession, demeure ou les dénomination et sièges so- 
ciaux du cessionnaire, ainsi que le prix de la cession. 


Le conseil d'administration ne sera tenu, en aucun cas, de justifier sa 
décision. 


Article quatorze. — Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur 
dénomination, les parts sociales représentatives d’apports ne consistant 
pas en numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indi- 
rectement droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux dispositions 
des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


Seront toutefois exceptées de l'application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Indépendamment de ce qui est prévu à l’article treize ci-avant, les ces- 
sions de parts sociales ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et ultérieurement après la date de 
l'arrêté royal autorisant leur création. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs. 


L'une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées au 
moyen de griffes. 


Article quinze. — Les actionnaires sont engagés seulement à concur- 
rence du montant de leurs souscriptions. 


La possession d’une part sociale emporte adhésion aux statuts et aux 
décisions des assemblées générales. 


Tous les copropriétaires indivis d’une part sociale ou tous les ayants 
droit, même usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire repré- 
senter auprès de la société par une seule et même personne. La société 
peut suspendre l’exercice des droits y afférents jusqu’à ce que ceite per- 
sonne soit désignée comme propriétaire à son égard de la part sociale. 
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Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


Article seize. — La société peut, en vertu d’une décision du conseil 
d'administration, émettre des obligations hypothécaires ou non. Le conseil 
en déterminera le type, le taux d'intérêt, fixe ou variable d’après les bé- 
néfices, ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement et de 
remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs, une des 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 
ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE 


Article dix-sept. — La société est administrée par un conseil d’admi- 
nistration composé de trois membres au moins actionnaires ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour trois ans au plus par l’assem- 
blée générale des actionnaires qui-fixe leur nombre et la durée de leur 
mandat. 


Ils sont revocables en tout temps. 


Le Conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société; dans la 
mesure de leur mandat, ils n'engagent que celle-ci et ne contractent aucu- 
ne obligation personnelle. Ils ne répondent que de l’exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


Article dix-huit. — Le Conseil d'administration peut déléguer la gestion 
journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou 
à un ou plusieurs directeurs, chargé également de l’exécution des déci- 
sions du Conseil. Il peut également déléguer à une ou plusieurs personnes 
étrangères ou non à la société, des pouvoirs d'administration et de dispo- 
sition limités et à titre temporaire. 


Le conseil d’administration détermine les appointements, émoluments, 
tantièmes et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou 
missions qu’il confère. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation et sous la présidence de son président ou, à son défaut, éventuelle- 
ment de son vice-président, ou à défaut de celui-ci, d’un administrateur 
désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l’exige, 
ou chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 
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Article vingt. — Sauf les cas de force majeure à mentionner dans le 
procès-verbal de la réunion, le conseil d'administration ne peut délibérer 
et statuer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont pré- 
sents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire 
ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si, dans une séance du cônseil d'administration réunissant la majorité 
requise pour délibérer valablement un ou plusieurs administrateurs s’ab- 
tiennent parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les réso- 
lutions sont valablement prises à la majorité des autres membres présents 
ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par la majorité au moins des membres qui ont pris 
part à la délibération et au vote et conservés dans un registre spécial 
tenu au siège social ou au siège administratif. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par l’administrateur-délégué ou par deux administra- 
teurs. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’admi- 
nistration et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peui, l’'énumération qui va suivre étant énon- 
ciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements, hypothèques et autres 
garanties, avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délé- 
gations, antériorités, toutes mentions et subrogations. Avec ou sans paie- 
ment et sans qu’il soit besoin d’un justifier, donner mainlevée et consentir 
la radiation de toutes inscriptions d’hypothèque ou de privilège, d'office 
ou autres, de toutes saisies, oppositions, commandements, transcriptions et 
empêchements quelconques, avec renonciation à tous droits réels. 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles Ia so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société, le 
règlement de toutes dettes, à telles conditions qu'il appartiendra. 
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Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou 
indirectement par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pou- 
voir, nomme et révoque tous les employés et agents de la société, déter- 
mine leurs attributions et fixe leurs traitements et gratifications éventuel- 
les et les conditions de leur engagement. 


Article vingt-deux. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont signés soit par deux administrateurs, lesquels n'auront 
pas à justifier à l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil d’ad- 
ministration, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération 
speciale du conseil d'administration. 


Article vingt-trois. — Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge, en 
Belgique et à l’étranger à une ou plusieurs personnes agissant individuel- 
lement ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le con- 
seil d'administration déterminera. 


Article vingt-quatre. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligen- 
ces soit du précédent ou d’un administrateur-délégué, soit de deux admi- 
nistrateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt-cinq. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires associés ou non, nommés pour trois ans au 
plus et révocables par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur 
nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance des livres, des procès-verbaux et géné- 
ralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement des 
documents. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rempla- 
cement des cominissaires manquants. 


Article vingt-six. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur un cautionnement de cinq parts 
sociales et par chaque commissaire un cautionnement de deux parts socia- 
les. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les parts sociales n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com- 
missaire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit 
être indiqué lors de l'affectation. Il en est donné connaissance à la pre- 
mière assemblée générale. 
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La responsabilité des commissaires, en tant qu’elle dérive de leurs de- 
voirs de surveillance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes 
régles que la responsabilité des administrateurs. 


Article vingt-sept. — L'ordre de sortie des administrateurs et commis- 
saires sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties sim- 
ples ou multiples aucun mandat n'excède la durée de trois ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles; leurs fonctions 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pour- 
voir provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la pro- 
chaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pcur 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu'il 
remplace. 


Article vingt-huit. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulée 
à l’article quarante-deux, les administrateurs et les commissaires peuvent 
recevoir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le 
montant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à imputer aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-neuf. — L'assemblée générale régulièrement constituée 
représente l’universalité des actionnaires, elle a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


Article trente. — L'assemblée générale des actionnaires se réunit à l’en- 
droit désigné dans la convocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient chaque année le troisième 
vendredi du mois de juin à quinze heures et pour la première fois en 
mil neuf cent cinquante-neuf. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement, et délibère sur tous 
autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l'exige; 
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il doit la convoquer s’il en est requis par les commissaires ou si un nom- 
bre d’actionnaires représentant au moins le cinquième du capital le re- 
quiert en indiquant l’objet de la réunion. 


L'assemblée devra se réunir dans les six semaines à compter du jour 
de la demande de convocation, qui se fera par lettre recommandée à la 
poste. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Article trente et un. — Les convocations pour toute assemblée générale 
contiennent l’ordre du jour qui est arrêté par le Conseil d'administration. 


Les parts sociales étant toutes nominatives, les convocations sont faites 
uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires quinze 
jours au moins avant l'assemblée. 


Article trente-deux. — Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les 
propriétaires de parts sociales inscrits au moins cinq jours francs avant 
la date de l’assemblée, devront informer le Conseil d'administration, par 
lettre recommandée cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée de 
leur intention d'y assister, moyennant quoi ils seront admis sur justifica- 
tion de leur identité. 


Cette formalité n’est pas requise pour les parts sociales appartenant aux 
administrateurs et aux cmomissaires et formant leur cautionnement. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même action- 
naire et qu'il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés, 
communautés, établissements peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire; la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, leurs créanciers 
et débiteurs-gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Le conseil d’administation peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Article trente-trois. — L'assemblée générale est présidée par le président 
du conseil d'administration ou, à son défaut, éventuellement par le vice- 
président ou, à défaut de celui-ci par un administrateur désigné par ses 
collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent 
le bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms, prénoms, professions et 
demeures ou les dénominations et siège sociaux des actionnaires et le nom- 
bre de parts sociales qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux 
ou par leur mandataire avant d’être admis à l’assemblée. 


Article trente-quatre. — Le conseil d'administration peut proroger séan- 
ce tenante l’assemblée générale des actionnaires tant ordinaire qu’extra- 
ordinaire pour un délai n’excédant pas six semaines. 


mn. 
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En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. Des questions nouvelles 
pourront être soumises à l’assemblée ainsi prorogée à condition qu’elles 
figurent dans les nouvelles convocations faites dans les conditions déter- 
minées ci-dessus. 


Article trente-cing. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul 
ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux 
cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés ou la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres. 


Article trente-six. — Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf 
les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit 
le nombre de parts sociales représentées à l'assemblée générale des action- 
naires, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si elle n’est signée par des propriétaires représentant au moins le 
cinquième du capital et si elle n’a pas été communiquée au Conseil d’ad- 
ministration en temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée 
dans les convocations. 


Article trente-sept. — Il faut la résolution d’une assemblée générale déli- 
bérant conformément à l’article soixante-dix des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société; 


c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article quarante-cinq ci-après); 


d) modifier les présents statuts; 


e) transformer la société en une autre d'espèce différente, congolaise 
ou belge. 


Article trente-huit. — Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. 


Les copies où extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur-délégué soit par deux administra- 
teurs. 
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TITRE CINQ, 
INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 
Article trente-neuf. — L'exercice social commence le premier janvier 


et se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal 
autorisant la fondation de la’ société et se termine le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante-huit. 


Article quarante. — Au trente et un décembre de chaque année et pour 
la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-huit, 
le conseil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l’inven- 
taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les det- 
tes actives et passives de la société. Il forme le bilan et le compte de pro- 
fits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilise, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Ces pièces et le rapport du Conseil sur les opérations de la société seront 
soumis au moins un mois avant l'assemblée générale statutaire, aux com- 
missaires, qui auront quinze jours pour les examiner et faire leur rapport. 


Article quarante et un. — Quinze jours au moins avant l'assemblée gé- 
nérale ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siège 
administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des 
titres qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnai- 
res qui n’ont pas libéré leurs parts sociales et du rapport des commissaires. 


Article quarante-deux. — Sur le bénéfice net résultant du bilan pres 
défalcation des charges sociales, frais généraux et amortissements, il est 
prélevé d’abord cinq pour cent au moins pour former un fonds de réserve; 
lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement 
n’est plus obligatoire. 


Le surplus est mis à la disposition de l’assemblée générale qui, sur pro- 
position du conseil d'administration en décide l'affectation. 


Article quarante-trois. — Le paiement des dividendes se fait aux époques 
et aux endroits fixes par le Conseil d’administration, qui en donnera con- 
naissance à l’assemblée générale, sans que l’époque de ce paiement puisse 
être différée de plus de six mois après la réunion de l’assemblée générale 
qui aura approuvé le bilan, sauf décision contraire de celle-ci. 


Article quarante-quatre. — Le bilan et le compte de profits et pertes 
précédés de la mention de la date de publication des actes constitutif et 
modificatifs des statuts de la société seront, dans le mois de leur appro- 
bation par l’assemblée générale des actionnaires, déposés en vue de leur 
publication, aux annexes au Bulletin Officiel ou administratif du Congo 
belge et sauf cas de force majeure aux annexes au Moniteur belge. 
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Article quarante-cinq. — En cas de perte de la moitié du capital, les 
administrateurs sont tenus de provoquer la réunion de l’assemblée géné- 
rale des actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu de prononcer la 
dissolution de la société. À défaut de convocation par les administrateurs, 
le Collège des commissaires peut réunir l’assemblée générale suivant les 
dispositions et conditions stipulées à l’article trente-sept. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prenoncée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés 
à l'assemblée. 


TITRE SIX. 
DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 
Article quarante-six. — En cas de dissolution pour quelque cause que 


ce soit, et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nommera 
le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émolu- 
ments. L'assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


La nomination des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs 
et des commissaires. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Article quarante-sept. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges de la société et des frais de liquidation, y compris la rémunération 
des liquidateurs, l’actif net est réparti, en espèces ou en titres, entre tou- 
tes les parts sociales. 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas libérées toutes dans 
une égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute réparti- 
tion, tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, 
en mettant toutes les parts sociales sur un pied d’égalité absolue, soit par 
des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment 
libérés, soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une 
proportion supérieure. 


TITRE SEPT. 
DISPOSITIONS GENERALES. 
Article quarante-huit. — Pour l'exécution des présents statuts, tout 


associé, administrateur, commissaire et liquidateur est censé faire élection 
de domicile au siège administratif ou à défaut au siège social de la société 
où toutes communications, sommations, assignations et significations peu- 
vent leur être valablement faites, sans autre obligation pour la Société 
que de tenir ces documents à la disposition des destinataires. 


Article quarante-neuf. — La société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation 
congolaise. 


Article cinquante. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit qui incombent à la Société ou qui sont mis à sa 
charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à soi- 
xante-cinq mille francs. 
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Article cinquante et un. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents 
statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
au Congo belge. 


TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
Article cinquante-deux. — Sont nommés pour la première fois . 


1) Administrateurs : 


1. Monsieur Bernard Aurélien Marie Chabert, Directeur de sociétés, de- 
meurant à Paris XVI, 4, Square du Trocadéro. 


2. Monsieur Georges Caldairou, Directeur de sociétés, demeurant à Se- 
vres (Seine-et-Oise), 45, rue Brancas. 


3. Monsieur Robert de Bruyn, Directeur de sociétés, demeurant à Uccle, 
33, avenue de Foestraets. 


4. Monsieur Léopold Pierre Vandervliet, Directeur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 91, avenue Louise. 


2) Commissaires : 


1. Monsieur André Champeaux, Directeur de sociétés, demeurant à Pa- 
ris XVI", 14, rue Georges Sand. . 


2. Monsieur Carlos van Dionant de Caceres, Professeur honoraire des 
Princes Royaux de Belgique, Professeur d’institut technique, demeurant à 
Schaerbeek, 70, rue Markelbach. 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après l’as- 
semblée générale annuelle de mil neuf cent soixante. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite de ce qui précède, les comparants ont signé avec nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré quatorze rôles, quatre renvois, à Uccle, A. C. et Succ. III, 
le 20 décembre 1957. Volume 79, folio 7, case 5. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) Radar. 


Pour expédition conforme. (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de ir Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, président du Tribunal de 1"° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, no- 
taire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs — N° 18. 
Bruxelles, le 2 janvier 1958. 
(signé) Carlo Vullers. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour Selsatn de la signature de M. 
Carlo Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 janvier 1958. 


Le fonctionnaire-délégué (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 janvier 1958. 
Pour le Ministre : Le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 15 janvier 1958. | de 15 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (£et.). 


« Société Africaine de Gestion, d’Investissements et de Participations » 
en abrégé « SAGIP ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
MODIFICATION AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le treize décembre à onze heures 
trente. | 


A Bruxelles, 17, rue de la Chancellerie. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelies. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Africaine de Gestion, d’Investissements et de Participations » 
en abrégé « SAGIP » société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée établie à Léopoldville (Congo belge) avec siège administratif à Bru- 
xelles, 17, rue de la Chancellerie, constituée suivant acte du ministère de 
Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, soussigné, en date du vingt- 
quatre février mil neuf cent cinquante-six, autorisée par arrêté royal en 
date.du dix-neuf mars suivant, et dont les statuts ont été publiés à l’an- 
nexe au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze avril mil neuf cent 


(1) Arrêté royal du 24 janvier 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958. Première partie. 
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cinquante-six et à l’annexe au Moniteur du cinq du même mois sous le 
numéro 5901. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nom- 
bre de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés 
en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le Se- 
crétaire qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe 
et signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-trois des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Robert Rolin Jaequemyns, plus amplement désigné dans 
la liste de présence, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur François 
Vreys, Actuaire, demeurant à Merksem, 818a, chaussée de Breda. 


Et comme scrutateurs Messieurs Georges Ferrand et Jean Van Haelen, 
plus amplement désignés en la dite liste de présence. 


Monsieur le Président expose 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1) Augmentation du capital social à concurrence de vingt millions de 
francs pour le porter de vingt-cinq millions à quarante-cinq millions de 
francs par la création de vingt mille parts sociales nouvelles sans désigna- 
tion de valeur, jouissance à compter du premier janvier mil neuf cent cin- 
quante-huit et pour le surplus en tout semblables aux parts sociales exis- 
tantes. Ces parts sociales seront souscrites aux prix de mille francs chacune 
en espèces et entièrement libérées, sans droit de préférence au profit de 
tous les anciens actionnaires. 


2) Souscription et libération des parts sociales nouvelles. 
3) Constatation de la réalisation de l’augmentation du capital. 


4) Modification de l’article cinq des statuts pour le mettre en concor- 
dance avec la situation nouvelle du capital et de l’article six pour faire 
l'historique du capital. 


IT. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-deux et 
trente-trois des statuts. 


III. Que les vingt-cinq mille parts sociales sans désignation de valeur, 
représentatives du capital étant toutes représentées à l’assemblée, it n’y 
a pas lieu de justifier des convocations. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-sept 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 
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Premiere résolution. 
L'assemblée décide 


1°) d'augmenter le capital social à concurrence de vingt millions de 
francs congolais, pour le porter de vingt-cinq à quarante-cinq millions de 
francs congolais par la création de vingt mille parts sociales nouvelles sans 
désignation de valeur, qui participeront aux bénéfices à compter du pre- 
mier janvier prochain et seront, pour le surplus, en tout semblables aux 
parts sociales existantes. Ces vingt mille parts sociales à souscrire contre 
espèces, au prix de mille francs chacune par la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, Agence de Léopoldville (Congo belge) sans droit de preference 
au profit des autres actionnaires anciens. 


et 2°) de procéder séance tenante à la dite augmentation de capital avec 
libération intégrale. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge 
en raison de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à deux cent 
soixante-dix mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal objet de la première résolution, l’assemblée décide d’apporter aux sta- 
tuts les modifications suivantes : 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à quarante-cinq millions de francs congolais 
» et est représenté par quarante-cinq mille parts sociales sans désignation 
» de valeur, représentant chacune un quarante-cinq millième de l'avoir 
» Social. » 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la présente société, le capital sociai fixé à 
» vingt-cinq millions de francs congolais, était représenté par vingt-cinq 
» mille parts sociales sans désignation de valeur. 


» Suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
» le treize décembre mil neuf cent cinquante-sept, le capital social a été 
» porté à quarante-cinq millions de francs congolais par la création de 
» vingt mille parts sociales nouvelles sans désignation de valeur souscrites 
» contre espèces au prix de mille francs chacune et entièrement libérées. » 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Intervention — Souscription. 


Et à l’instant est intervenu aux présentes : la société anonyme de droit 
francais « Banque de Paris et des Pays-Bas », dont le siège social est 
établi à Paris, 3, rue d’Antin, Agence de Léopoldville (Congo belge) plus 
amplement désignée et représentée comme dit en la liste de présence 
prévantée par Monsieur Ferrand prénommé, Sous-Directeur de la Succur- 
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sale de Bruxelles de la dite Banque, lequel, après avoir entendu lecture 
de ce qui précède et reconnu que sa mandante a connaissance des statuts 
de la présente société, a déclaré souscrire pour et au nom de sa mandante, 
au prix de mille francs chacune, les vingt mille parts sociales sans desi- 
gnation de valeur créées en la première résolution qui précède et aux 
conditions y mentionnées. 


Messieurs Robert Rolin Jaequemyns, Georges Ferrand et Jean Van Hae- 
len, prénommés, tous administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter 
que chacune des vingt mille parts sociales souscrites ci-dessus a été entiè- 
rement libérées, et que le montant des versements s’élevant à vingt mil- 
lions de francs se trouve, dès à présent à la libre et entière disposition 
de la présente société ainsi que les comparants et la souscriptrice ie re- 
connaissent. 


Monsieur le Président constate et l'assemblée reconnaît que par suite de 
la souscription qui précède, le capital social est porté à quarante-cinq mil- 
lions de francs congolais et que les modifications apportées ci-dessus aux 
statuts sont devenues définitives, le tout sous réserve d’autorisation par 
arrêté royal. 


La séance est levée à onze heures cinquante. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau, le souscripteur, les administra- 
teurs et l’actionnaire qui en a exprimé le. désir ont signé avec nous, No- 
taire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 23 dé- 
cembre 1957. Vol. 79, fol. 8, case 11. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
a. i. (signé) Van der Straeten. 


Annexe. 


SOCIETE AFRICAINE DE GESTION, D'INVESTISSEMENT 
ET DE PARTICIPATION — « S.A.G.IP. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 13 décembre 1957. 


Liste de présence. 


1. Banque de Paris et des Pays-Bas, Société Anonyme de droit 
français, 3, rue d’Antin, Paris, Agence de Léopoldville, avenue 
de la Douane, Léopoldville, te de vingt-quatre mille qua- 
tre cent cinquante parts sociales . SR 24.450 


Représentée par Monsieur Georges Ferrand, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du 7 de ce mois. 


(signé) Georges Ferrand. 


2. Financière Coloniale, société anonyme, 17, rue de la Chancel- 
lerie, Bruxelles, cinq cent quarante-trois parts sociales 943 
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Représentée par Monsieur François Vreys, Actuaire, demeurant 
à Merksem, 818a, chaussée de Breda, suivant procuration du 7 de 
ce mois. 

(signé) François Vreys. 


3. Monsieur Robert Rolin Jaequemyns, Docteur en droit, chô- 
teau de Gomze, Gomze Andoumont, propriétaire d’une part sociale 1 


(signé) Robert Rolin Jaequemyns. 


4, Monsieur Robert Stassart, Docteur en droit, 44, rue Reynier, 
Liège, propriétaire d’une part sociale . 1 


Représenté par Monsieur Jean Van Haelen, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 5 de ce mois. 


(signé) Jean Van Haelen. 


5. Monsieur Robert Vanes, Docteur en Sciences Economiques, 
72a, avenue du Castel, Woluwe-Saint-Lambert, propriétaire d’une 
DAC SOCIAIE dc nou 1 


\ 
6. Monsieur Jean Van Haelen, Expert comptable, 108, rue Gari- 
baldi, Saint-Gilles-Bruxelles, propriétaire d’une part sociale 1 
(signé) Jean Van Haelen. 
7. Monsieur Jean Meuwese, Administrateur de sociétés, 47, ave- 
nue Bon Air, Rhode-Saint-Genèse, propriétaire d’une part sociale 1 


Représenté par Monsieur Calixte Keirsmaekers, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du 5 de ce mois. 


(signé) Calixte Keirsmaekers. 
8. Monsieur Georges Ferrand, Saus-Directeur de Banque, 6, ave- 
nue de l’Armée, Etterbeek, propriétaire d’une part sociale ... 1 
(signé) Georges Ferrand. 
9. Monsieur Calixte Keirsmaekers, Comptable Industriel, 22, rue 


Joseph Wielemans, Elsemheide Alsenberg, propriétaire d’une part 
SOC M NA D D ed De. 1 


(signé) Calixte Keirsmaekers. 


Ensemble : vingt-cinq mille parts sociales . … ... …. … . …. 25.000 
Le président, (signé) Robert Rolin. 

Le Secrétaire, (signé) François Vreys. 

Les Scrutateurs, (signé) Georges Ferrand et Jean Van Haelen. 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de notre ministère en date de ce jour. 


Bruxelles, le 13 décembre 1957. 
(sé) H. Scheyven. 
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Enregistré un rôle, sans renvoi, à Uccle À. C. et Succ. II], le 23 décem- 
bre 1957. Volume 14, folio 31, case 22. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur a. i. (signé) Van der Straeten. 


Pour expédition conforme. (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Scheyven, no- 
taire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs — N° 13. 
Bruxelles, le 2 janvier 1958. 


(signé) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 janvier 1958. 


Le fonctionnaire-délégué (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 janvier 1958. 


Pour le Ministre : Le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Vu, Mi] bekend, 
le Ministre des Colonies, | de Minister van. Koloniën. 
le 15 janvier 1958. de 15 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 
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« Société Africaine pour la Fabrication de Mèches de Sûreté » 
en abrégé « AFRIMECHES ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le dix-neuf décembre, à seize heures 
trente. 


A Bruxelles, rue Royale, 38. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Africaine pour la Fabrication de Mèches de Sûreté » - « AFRI- 
mèches », société congolaise par actions à responsabilité limitée établie 
à Jadotville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 14, rue 
aux Laines, constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles, soussigné, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante- 
trois, autorisée par arrêté royal du vingt-neuf avril suivant et dont les 
statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze mai mil neuf cent cinquante-trois et à l’annexe au Moniteur belge 
du quatorze du même mois sous le numéro 10.312. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence, précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le Secré- 
taire qui l’ont reconnu exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et 
signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-huit des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Serge Lambert, plus amplement qualifié en la liste de 
présence, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Pierre Dan- 
neaux, ingénieur, demeurant à Ixelles, 80, avenue Armand Huysmans et 
comme scrutateur Monsieur André Belpaire, plus amplement qualifié en 
la liste de présence, seul actionnaire présent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


(1) Arrêté royal du 29 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958, 1re Partie. 
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1. Augmentation du capital social à concurrence de cinq millions 
de francs congolais, pour le porter de cinq à dix millions de francs 
congolais par la création de cinq mille actions sans mention de 
valeur, jouissance à compter du premier janvier mil neuf cent 
cinquante-huit, à remettre entièrement libérées à la « Société Africaine 
d'Explosifs » « AFRIDEX » en rémunération de l’apport à consentir par 
elle, à concurrence de cinq millions de francs congolais, d’une créance 
qu'elle possède à charge de la présente société. 


2. Modifications aux statuts pour : 


Article quatre : mentionner la date de l’arrêté royal autorisant la fon- 
dation de la société ; 


Article cinq : mentionner le nouveau capital et sa représentation ; 
Article six : faire l’historique du capital ; 


Article trente-trois — quarante-quatre — quarante-cinq : supprimer 
les mentions devenues caduques. 


Supprimer l’article cinquante-cinq, le chapitre VIII et les article cin- 
quante-six et cinquante-sept devenus sans objet. 


3. Réalisation de l’augmentation du capital contre apport. 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations contenant 
l’ordre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’article trente- 
quatre des statuts, par lettres recommandées adressées aux actionnaires 
le cinq décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de 
convocation et le récépisé des lettres recommandées, délivré par ladmi- 
nistration des Postes. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-six, trente- 
sept et trente-huit des statuts. 


IV. Que les cinq mille actions sans mention de valeur nominale repré- 
sentatives du capital de la société, sont toutes représentées à l’assemblée. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante-deux 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil 
d'administration, l’assemblée, après délibération, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 
L'assemblée décide : 
1. d'augmenter le capital social à concurrence de cinq millions de francs 


congolais pour le porter de cinq à dix millions de francs congo- 
lais, par la création de cinq mille actions nouvelles sans mention de 
valeur nominale qui participeront aux bénéfices à compter du premier jan- 


vier prochain et seront pour le surplus en tout semblables aux actions 
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existantes ; ces cinq mille actions nouvelles ne seront pas offertes en 
souscription aux actionnaires anciens mais seront remises entièrement 
libérées à la « Société Africaine d'Explosif » « AFRIDEX » en rémuné- 
ration de l’apport à consentir par elle, à concurrence de cinq millions de 
francs congolais, d’une créance qu’elle possède à charge de la présente 
société, 


et 2. de procéder séance tenante à la dite augmentation de capital con- 
tre apport. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société et qui sont mis à charge en raï- 
son de la dite augmentation de capital s'élève à quatre-vingt mille francs 
environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal prévue ci-dessus, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modi- 
fications suivantes : 


In fine de l’article quatre il est ajouté le membre de phrase suivant : 
« soit le vingt-neuf avril mil neuf cent cinquante-trois ». 


Le texte de l’article cinq est remplacé par 


« Le capital social, fixé à dix millions de francs congolais est repré- 
» senté par dix mille actions sans mention de valeur nominale, donnant 
» droit chacune à un dix millième de l'avoir social et jouissant des droits 
» et avantages définis par les présents statuts ». 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


D 


« Lors de la constitution de la société, le capital social fixé à cinq mil- 
» lions de francs congolais était représenté par cinq mille actions sans 
» mention de valeur nominale souscrites contre espèces au prix de miile 
» francs chacune et libérées à concurrence de trente pour cent au moment 
» de la souscription ; elles ont été entièrement libérées dans la suite. 


« Suivant acte du notaire Hubert Scheyven, à Bruxelles en date du 
» dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante-sept, le capital social a été 
» porté à dix millions de francs congolais par la création de cinq mille 
» actions nouvelles sans mention de valeur nominale qui ont été remises, 
» entièrement libérées à la « Société Africaine d’Explosifs » « AFRI- 
» DEX » en rémunération de l’apport consenti par elle à concurrence de 
» cinq millions de francs d’une créance qu’elle possédait à charge de la 
» présente société ». 


A l'article trente-trois, au deuxième alinéa le membre de phrase « et 
pour la première fois en mil neuf cent cinquante-cinq » est supprimé, 


A l’article quarante-quatre, le deuxième alinéa est supprimé. 


A l’article quarante-cinq, au premier alinéa, le membre de phrase « et 
pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
quatre » est supprimé. 
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L'article cinquante-cinq, le chapitre VII et les articles cinquante-six, 
cinquante-sept et cinquante-huit sont supprimés. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


INTERVENTION — APPORT. 


Et à l'instant est intervenue aux présentes, la « Société Africaine d’Ex- 
plosifs » en abrégé « AFRIDEX », société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, établie à Jadotville (Congo Belge) avec siège admi- 
nistratif à Bruxelles, 14, rue aux Laines, ici représentée conformément 
à l’article vingt-cinq de ses statuts par Monsieur Serge Lambert et Mon- 
sieur André Belpaire, tous deux prénommés respectivement Président du 
conseil d'administration et administrateur de la dite société. 


Lesquels après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu 
que la dite société « Afridex » a connaissance des statuts de la présente 
société, ont déclaré lui faire apport, à concurrence de cinq millions de 
francs, d’une créance qu’elle possède à charge de la présente société qui 
accepte. 


En rémunération de cet apport il est attribué à la dite société « Afri- 
dex » les cinq mille actions, sans mention de valeur nominale entière- 
ment libérées, créées en la première résolution. 


Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite 
de l'apport qui précède, le capital social est porté à dix millions de francs 
congolais et que les modifications apportées ci-dessus aux statuts sont 
devenues définitives, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La séance est levée à seize heures quarante-cinq. 


De tous quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les apporteurs ont signé avec 
nous, notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles, deux renvois, à Uccle A. C. et Succ. III le 27 
décembre 1957. Volume 79, folio 10, case 3. Reçu : quarante francs. Le 
Receveur, (signé) Radar. 


ANNEXE. 


SOCIETE AFRICAINE POUR LA FABRICATION 
DE MECHES DE SURETE « AFRIMECHES ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 19 décembre 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Poudreries Réunies de Belgique, Société Anonyme, 145, rue 
Royale, Bruxelles, propriétaire de deux mille deux cent vingt et 
UNE ACLIONS EC tn 0 ou. 2.221 
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Représentée par Monsieur Serge Lambert ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 13 décembre 1957. 
(signé) Serge Lambert. 
2. Afridex, Société congolaise par actions à responsabilité limi- 


tée, 14, rue aux Laines, Bruxelles, propriétaire de neuf cent qua- 
tre-vingt dix-neuf actions . 


Représenté par deux de ses administrateurs, Messieurs Serge 
Lambert et André Belpaire, ci-après nommés. 


(signé) Serge Lambert ; André Belpaire. 
3. Poudrerie Royale de Wetteren Cooppal & Ci, Société Ano- 


nyme, 13, rue d’Arenberg, Bruxelles, propriétaire de neuf cent 
quatre-vingt dix-neuf actions . SE 


Représenté par Monsieur André Belpaire, son Administrateur- 
Directeur ci-après nommé, suivant procuration du 6 décembre 
1957. 


(signé) André Belpaire. 
4. Monsieur Fritzsche Johan. Diplômé ingénieur, Minusio bei 


Locarno (Suisse), propriétaire de sept cent soixante dix-huit 
ACTIONS SE un à 


Représenté par Monsieur Serge Lambert, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 7 décembre 1957. 


(signé) Serge Lambert. 


5. Monsieur André Belpaire, Ingénieur, 13, rue d’Arenberg, 
Bruxelles, propriétaire d’une action .….….. . : … _ 


(signé) André Belpaire. 

6. Monsieur Serge Lambert, Ingénieur, 23, avenue du Manoir, 
Uccle, propriétaire d’une action . ... eo SR 

(signé) Serge Lambert. 

7. Monsieur Emile Raskin, Ingénieur, 16, Square Vergote, 
Schaerbeek, propriétaire d’une action 


Représenté par Monsieur Serge Lambert, prénommé, suivant 
procuration du treize décembre mil neuf cent cinquante-sept. 


(signé) Serge Lambert. 


Total & nd mile ACUIONS nee een aan 


Le Président, 
(signé) Serge Lambert. 


Le Secrétaire, 
(signé) Pierre Danneaux. 


999 


999 


778 


5.000 
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Le Scrutateur, 
(signé) André Belpaire. 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
pour demeurer annexé à un acte de son minsitère en date de ce jour. 


Bruxelles, le dix-neuf décembre mil neuf cent cinquante-sept. 
(signé) Hubert Scheyven. 
Enregistré un rôle, sans renvoi. 


A Uccle A. C. et Succ. III, le vingt-sept décembre mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


Volume 14, folio 32, case 14. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Radar. 
Pour expédition conforme, 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles, Président. 


Vu par nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'* Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M: Scheyven, notaire 
à Bruxelles. Reçu : quatre francs - N° 146. Bruxelles, le 13 janvier 1958. 
(signé) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Vullers apposée d'autre part. Bruxelles, le 14 janvier 1958. Le fonction- 
naire-délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 14 janvier 1958. Pour le Minis- 
tre, le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 frs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 22 janvier 1958. de 22 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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« Société des Ciments du Kivu » en abrégé « CIMENKI ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


DS 


L’an mil neuf cent cinquante-sept, le seize décembre à quinze heures 
quinze. 


A Bruxelles, rue Bréderode numéro 18. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société des Ciments du Kivu » en abrégé « Cimenki », société congolaise 
par actions à responsabilité limitée établie à Katana (province du Kivu - 
Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, 13, rue Brederode, 
constituée suivant acte du ministère de Maître Hubert Scheyven, notaire 
à Bruxelles, soussigné, en date du vingt-trois janvier mil neuf cent cin- 
quante-six, autorisée par arrêté royal en date du vingt février suivant 
et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze mars mil neuf cent cinquante-six et à l’annexe au Moni- 
teur belge du onze du même mois sous le numéro 3956. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer; cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le 
Secrétaire qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe 
et signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-six des statuts l’assemblée est présidée 
par Monsieur Max Nokin, Directeur de la Société Générale de Belgique. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André Lan- 
tremange. 


Et l’assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs Robert Cambier 
et Célestin Camus, tous plus amplement désignés en la liste de présence. 


Messieurs Alex De Boeck, Fernand Nisot, Georges Raskin, plus ample- 
ment dénommés en la liste de présence, Auguste Folie, Ingénieur demeu- 
rant à Ixelles, 217, avenue Armand Huysmans et Georges Regnier, Ingé- 
nieur civil des mines et ingénieur électricien, demeurant à Ixelles, 11, ave- 
nue de l’Orée, autres administrateurs présents, complètent le bureau. 


(1) Arrêté royal du 29 janvier 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1958, 1re Partie. 
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Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : 


1. — Augmentation du capital pour le porter de cent cinquante à cent 
quatre-vingts millions de francs congolais par l’émission contre espèces, 
au prix de mille francs l’une, de trente mille actions nouvelles sans dési- 
gnation de valeur, créées jouissance au premier janvier mil neuf cent 
cinquante-huit et pour le surplus en tout semblables aux actions exis- 
tantes, 


2. — Souscription des actions nouvelles par les anciens actionnaires, 
au prix de mille francs l’une, dans la proportion irréductible de un titre 
nouveau pour cinq anciens. 


Par application de l’article sept alinéa trois des statuts, souscription 
par une ou plusieurs personnes des actions qui n’auraient pas été souscri- 
tes ainsi séance tenante par les anciens actionnaires à charge par elles 
de les rétrocéder pendant un délai à fixer de commun accord avec le con- 
seil d'administration, au même prix de mille francs et aux frais de la 
société, à titre irréductible dans la proportion d’une action nouvelle pour 
cinq anciennes, aux actionnaires qui n'auraient pas déjà exercé leur 
droit, ensuite à titre réductible à tous les anciens actionnaires pour les 
actions nouvelles non absorbées par l'exercice du droit de souscription 
irréductible, le tout sans délivrance de fraction. 


Les trente mille actions nouvelles seront libérées de vingt pour cent 
lors de leur souscription, le solde faisant l’objet d'appels de fonds à décré- 
ter par le conseil d'administration, conformément à l’article huit alinéa 
premier des statuts. 


3. — Modifications aux statuts. 
Article cinq : Indiquer le nouveau capital et sa représentation. 


Article six : Résumer l'historique de la formation du capital et le com- 
pléter en mentionnant les décisions qui précèdent. 


Supprimer les articles cinquante-deux et cinquante-trois, changer la 
numérotation de l’article cinquante-quatre. 


Supprimer le titre VIII : dispositions transitoires et les articles cin- 
quante-cinq et cinquante-six. 


4. — Réalisation de l'augmentation de capital. 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations contenant l'or- 
dre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’article trente- 
deux des statuts, par lettres recommandées adressées aux actionnaires le 
vingt-trois novembre dernier. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et le récépissé des lettres recommandées. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-quatre, tren- 
te-cinq et trente-six des statuts. 
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IV. Que sur les cent cinquante mille actions sans désignation de valeur, 
représentatives du capital de la société, la présente assemblée réunit cent 
quarante-deux mille huit cent trente-six actions, soit plus de la moitié 
du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-neuf 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION, 


L'assemblée décide : 


1° — d'augmenter le capital social à concurrence de trente millions de 
francs congolais pour le porter de cent cinquante à cent quatre-vingts 
millions de francs congolais par la création de trente mille actions nou- 
velles, sans désignation de valeur qui participeront au bénéfice au pro- 
rata de leur libération à compter du premier janvier mil neuf cent cin- 
quante-huit et seront pour le surplus en tout semblables aux actions exis- 
tantes, ces trente mille actions nouvelles à souscrire contre espèces au 
prix de mille francs l’une par les anciens actionnaires, dans la proportion 
d'un titre nouveau pour cinq anciens et à titre réductible pour les actions 
non souscrites à titre irréductible, le tout sans délivrance de fraction. 


et 2° — de procéder séance tenante à la dite augmentation de capital 
avec libération à concurrence de vingt pour cent ainsi qu’il suit : 


« 


a) par les actionnaires présents ou représentés à concurrence de leur 
droit à la souscription à titre irréductible. 


b) en application de l’article sept alinéa trois des statuts par la Com- 
vagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, pour les actions qui 
n'auraient pas été souscrites séance tenante par les anciens actionnaires 
à charge par elle de les rétrocéder, pendant un délai à fixer de commun 
accord, avec le conseil d'administration de la présente société, au même 
prix de mille francs chacune et aux frais de la présente société, à titre 
irréductible dans la proportion d’une action nouvelle pour cinq anciennes 
aux actionnaires qui n'auraient pas déjà exercé leur droit, et ensuite à 
titre réductible à tous les anciens actionnaires pour les actions nouvelles non 
absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible, le tout sans 
délivrance de fraction. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge 
en raison de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à trois cent 
quatre-vingt-dix mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal qui précède, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


> 
> 
> 
> 


> 
> 
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Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social, fixé à cent quatre-vingt millions de francs congo- 
lais, est représenté par cent quatre-vingt mille actions sans désignation 
de valeur, donnant droit chacune à un cent quatre-vingt millième de 
l'avoir social et jouissant des droits et avantages définis par les pré- 
sents statuts. » 


Le texte de l’article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, le capital social fixé à cent cin- 
quante millions de francs congolais, était représenté par cent cinquante- 
mille actions sans désignation de valeur. 


» De ces cent cinquante mille actions : 


» douze mille ont été attribuées, entièrement libérées, à la « Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l'Industrie », à la société « Ciments du 
Katanga », à la « Compagnie Financière des Ciments » et à la « Société 
Auxiliaire, Industrielle et Financière des Grands Lacs Africains » en 
rémunération de l’apport consenti par elles de l’ensemble des études, 
travaux, prospections, plans et recherches effectués par l'association 
en participation ayant existé entre elles et dénommée Syndicat « Ci- 
menki », en vue de la constitution de la présente société. 


» Les cent trent-huit mille actions restantes ont été souscrites contre 
espèces au prix de mille francs chacune et libérées à concurrence de 
vingt pour cent au moment de leur souscription, elles ont été entière- 
ment libérées dans la suite. 


» Suivant acte du ministère de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bru- 
xelles, en date du seize décembre mil neuf cent cinquante-sept, le capi- 
tal social a été porté de cent cinquante à cent quatre-vingt millions de 
francs congolais par la création de trente mille actions nouvelles sans 
désignation de valeur souscrites au prix de mille francs chacune et libé- 
rées à concurrence de vingt pour cent au moment de leur souscription. » 


Les articles cinquante-deux et cinquante-trois sont supprimés. 
L'article cinquante-quatre devient article cinquante-deux. 


Le Titre VIII -— Dispositions transitoires et les articles cinquante-cinq 


et cinquante-six sont supprimés. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant les personnes et sociétés ci-après plus amplement quali- 


fiées en la dite liste de présence, après avoir entendu lecture de ce qui 
précède et reconnu avoir connaissance des statuts de la présente société 
« Cimenki » ont déclaré souscrire au prix de mille francs chacune les 
actions créées en la première résolution et aux conditions y mentionnées 
ainsi qu’il suit : 


A. — Pour l'exercice de leur droit de souscription à titre irréductible : 
1. Ciments du Katanga, deux mille cinq cent cinquante actions 2.550 


2. Ciments Métallurgiques de Jadotville, dix mille actions .. . 10.000 
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3. Comité National du Kivu, mille trois cents actions .. 


4. Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, deux 
mille cent trente-deux actions 


5. Compagnie du Katanga, deux mille actions .…. eo 


6. Compagnie Financière des Ciments (Coficim), trois mille 
quatre cent cinquante actions ........... … dr Ne 


7. Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains, trois mille quatre cent cinquante actions 


8. Société Industrielle et Minière du Katanga, mille quatre cent 
cinquante actions | 


9. Société des Ciments du Congo, six cents actions ..... 
10. Monsieur Jules Bagage, quarante actions .  .. .… … 

11. Monsieur Raymond Billiet, une action ..… 
12. Monsieur le Baron Pierre Bonvoisin, quarante actions . … 
13. Monsieur Victor Brien, vingt actions ....….... ….. 
14. Monsieur Raymond Brock, vingt actions … .  .. 
15. Monsieur Robert Cambier, trente actions  . . 
16. Monsieur Célestin Camus, seize actions . . _… … 
17. Monsieur Gaston Cockaerts, trois actions . . . 
18. Monsieur Anatole De Bauw, vingt actions . ….. …. 
19. Monsieur le Comte Albert de Beauffort, vingt actions ….… 
20. Monsieur Alex De Boeck, six actions . 

21. Monsieur Guy de Brabandere, dix actions ... . . . 
22. Monsieur Paul De Groote, vingt actions .. .... …. .. 
23. Monsieur Paul De Mot, dix actions . _..… . 

24. Monsieur Willy De Munck, quarante actions … ... .… | 
25. Monsieur Arille Deschamps, huit actions ..….  . 
26. Monsieur Georges Devillez, quarante actions 

27. Monsieur Victor Dubois, six actions 
28. Monsieur le Baron Edouard Empain, vingt actions ..…. . 
29. Monsieur le Baron Edouard J. L. Empain, vingt actions . 
30. Monsieur Jean Emsens, vingt actions ...... ... .. 
31. Monsieur Paul Fontainas, seize actions 
32. Monsieur Georges Gaillard, vingt actions . ee 
33. Monsieur Jacques Grazia, dix-sept actions 


34. Madame Grignard, six actions 


35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
90. 
o1. 
D2. 
53. 
04. 
09. 
56. 
07, 
98. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
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Monsieur Jean Grimar, vingt actions .…. ss 
Monsieur Gérard Hindryckx, dix actions . rein 
Monsieur André Jadoul, vingt actions 
Monsieur Fernand Kuhnemant, dix actions ...….….. 
Monsieur Paul Lalou, seize actions 
Monsieur André Lantremange, cinquante actions . . 
Monsieur Robert Lippens, vingt actions 
Monsieur Albert Marchal, vingt actions 
Monsieur Alfred Moeller de Laddersous, quarante actions 
Monsieur Max Mokin, cent actions 
Monsieur Paul Orban, seize actions .. a 
Monsieur Gilbert Perier, vingt actions 
Monsieur Marcel Piret, dix actions .….......... 
Madame Félicien Remion-Swinnen, seize actions 
Monsieur Paul Renders, quarante actions 
Monsieur Herman Robiliart, quarante actions 
Monsieur Raymond Schaeff, quatre actions 
Monsieur Edgar Sengier, quarante actions .. 
Monsieur Antoine Sleeuwaegen, une action 
Monsieur Pierre Smits, quarante actions .… . ... | 
Monsieur Clément Sorée, une action Sn 
Monsieur Robert Thys, vingt actions . ....……. . 
Monsieur Robert Van Cauwenberghe, quarante actions … 
Monsieur Henri Van der Borght, vingt actions . 
Monsieur Edgar van der Straeten, quarante actions . . 
Monsieur Louis Wallef, vingt actions . ..…… 
Monsieur Alphonse Weicker, vingt actions ..... : 
Monsieur Pierre-François Witmeur, seize actions . . . … 
Monsieur Maurice Van Weyenbergh, vingt actions .. 
Monsieur Jules Dubois-Pelerin, quarante actions .….. … 
Monsieur Georges Raskin, vingt actions | 

Monsieur Ernest Dalimier, vingt actions … | 

Monsieur Isidore Janssens, six actions .... ….. 
Monsieur Clément Fournier, vingt actions  ….…. A 


Monsieur Jean Remy, soixante actions ….….….. 


100 
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70. Monsieur Marcel Touwaide, vingt actions . … …  . .… 20 
71. Monsieur Gonzalve de Beve, soixante actions …. . …….. 60 
72. Monsieur Félix Bioul, six actions ... .  … 6 
78. Monsieur Jean Pary, vingt actions .. dE 20 
74. Monsieur Joseph Piette, dix actions ....... :.… 10 
75. Monsieur Emile Piron, cinq actions .... … a 5 
76. Monsieur Edouard de Fresart, dix actions 10 


77. Monsieur Charles de Maleingrau d’'Hembise, quarante 


actions 40 
78. Monsieur Auguste Sidoine Gerard, vingt actions . 20 
Ensemble : vingt-huit mille quatre cent quatre-vingt-huit 

AÉCOS N  — 28.488 
B. — Le solde, soit quinze cent douze actions est souscrit par 


la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, ici repré- 
sentée par son mandataire Monsieur Robert Cambier, Directeur géné- 
ral de la dite société, lequel a déclaré que sa mandante s'engage à rétro- 
céder ces quinze cent douze actions pendant un délai à fixer de commun 
accord avec le conseil d'administration de la présente société au même prix 
de mille francs chacune, à titre irréductible dans la proportion d’une 
action nouvelle pour cinq anciennes aux actionnaires qui n'auraient pas 
déjà exercé leur droit, ensuite à titre réductible à tous les anciens action- 
naires pour les actions nouvelles non absorbées par l'exercice du droit 
de souscription irréductible, le tout sans délivrance de fraction, 


Messieurs Max Nokin, Célestin Camus, Alex De Boeck, Auguste Folie, 
André Lantremange, Fernand Nisot, Georges Raskin et Georges Regnier 
prénommés, tous administrateurs nous ont déclaré et requis d’acter que 
chacune des trente mille actions souscrites ci-dessus a été libérée à con- 
currence de vingt pour cent et que le montant des versements, s’élevant 
ensemble à six millions de francs, se trouve dès à présent à la libre et 
entière disposition de la société ainsi que les comparants et les souscrip- 
teurs le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée reconnaît que par suite de 
la souscription qui précède le capital social est porté à cent quatre-vingt 
millions de francs et que les modifications apportées ci-dessus aux statuts 
sont devenues définitives le tout sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal. 


La séance est levée à quinze heures quarante-cinq. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faire des présentes, les membres du bureau, les souscripteurs, 
les administrateurs et les actionnaires qui en ont exprimé le désir ont 
signé avec nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 
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Enregistré huit rôles, un renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 19 décem- 
bre 1957. Vol. 79, fol. 6, case 24. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 


(signé) Radar. 


ANNEXE. 


SOCIETE DES CIMENTS DU KIVU. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Assemblée générale extraordinaire du 16 décembre 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. Ciments du Katanga, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, siège administratif, 14, rue Thérésienne, Bru- 
xelles, siège social, Elisabethville, propriétaire de douze mille 
sept cent cinquante actions 


Représentée par Monsieur Max Nokin, ci-après nommé, suivant 
procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Max Nokin. 


2. Ciments Métallurgiques de Jadotville, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, établie à Jadotville, Congo Belge, 
propriétaire de cinquante mille actions : ...  … ….…  . 


Représentée par Monsieur André Lantremange, ci-après nom- 
mé, suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) André Lantremange. 


3. Comité National du Kivu, 16, rue d’'Egmont, Bruxelles, pro- 
priétaire de six mille cinq cents actions _..... …. . . 


Représentée par Monsieur René Jacques, son secrétaire géné- 
ral, à Woluwe-Saint-Pierre, rue Paul Bossu, 9, suivant procuration 
du 27 novembre 1957. 


(signé) René Jacques. 


4, Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, siège 
social, Léopoldville, siège administratif, 13, rue Bréderode, Bru- 
xelles, proprétaire de dix mille six cent cinquante-huit actions 


Représentée par Monsieur Robert Cambier, ci-après nommé, 
suivant procuration du 11 décembre 1957. 


(signé) Robert Cambier. 


5. Compagnie du Katanga, société congoiaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, siège social, Elisabethville, siège administra- 
tif, 13, rue Bréderode, Bruxelles, propriétaire de dix mille 
actions RS a 


12.750 


50.000 


6.500 


10.658 


10.000 
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Représentée par Monsieur Georges Regnier, Ingénieur civil des 
mines et Ingénieur électricien, demeurant à Ixelles, 11, avenue 
de l’Orée, suivant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 


6. « COFICIM », Compagnie Financière des Ciments, Société 
anonyme Holding, établie à Luxembourg, 14, rue Aldringer, pro- 
priétaire de dix-sept mille deux cent cinquante actions | 


Représentée par Monsieur Max Nokin, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Max Nokin. 


0 


7. Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands 
Lacs Africains, Société anonyme, établie à Bruxelles, 24, avenue 
de l’Astronomie, propriétaire de dix-sept mille deux cent cin- 
quante actions nie a RE | 


Représentée par Monsieur Célestin Camus, ci-après nommé, 
suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


8. Société Industrielle et Minière du Katanga, société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, siège administratif, 
Bruxelles, 14, rue Thérésienne, Siège social, Elisabethville, pro- 
priétaire de sept mille deux cent cinquante actions .…..…......…. 


Représentée par Monsieur Georges Raskin, ci-après nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 


9. « Société des Ciments du Congo » société congolaise par 
actions à responsabilité limitée établie à Lukala, ones PEEe 
propriétaire de trois mille actions :_.….… ……..… 


Représentée par Monsieur Fernand Nisot, Ingénieur A. I. A., 
demeurant à Ixelles, rue d'Edimbourg 15, suivant procuration du 
29 novembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


10. Monsieur Jules Bagage, directeur honoraire de la Société 
Générale, demeurant à Bruxelles, 8, avenue de Tervueren, pro- 
priétaire de deux cent actions PE  . en .. 


Représenté par Monsieur Max Nokin, ci-après nommé, suivant 
procuration du 25 novembre 1957. à 


(signé) Max Nokin. 


11. Monsieur Raymond Billiet, employé, demeurant à Schaer- 
beek, 58, rue Godefroid Devreese, propriétaire de cinq actions 


17.250 


17.250 


7.250 
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Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-après nommé, 
suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


12. Monsieur le Baron Pierre Bonvoisin, Directeur de la Société 
Générale demeurant à Etterbeek, 30, boulevard Saint-Michel, 
propriétaire de deux cents actions . … …....…..…. . 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 3 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


13. Monsieur Victor Brien, Ingénieur, 45, rue du Pépin, Bru- 
xelles, propriétaire de cent actions ... … . a | 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


14. Monsieur Raymond Brock, propriétaire, demeurant à 
Kakondo (Kivu), B. P. 398, Bukavu, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 30 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


15. Monsieur Robert Cambier, Directeur Général de la C.C.C.I., 
10, rue du Magistrat, Bruxelles, propriétaire de cent cinquante 
ACTIONS | SR Mn 


(signé) Robert Cambier. 


16. Monsieur Célestin Camus, Administrateur de sociétés, 28, 
rue Lesbroussart, Ixelles, propriétaire de quatre-vingts actions … 


(signé) Célestin Camus. 


17. Monsieur Gaston Cockaerts, propriétaire, 37, rue Victor 
Lefèvre, Schaerbeek, propriétaire de quinze actions … 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 4 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


18. Monsieur Anatole De Bauw, Président de la Cotonco, 107, 
avenue Defré, Uccle, propriétaire de cent actions ….…... 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 
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19. Monsieur le Comte Albert de Beauffort, Conseiller de la 
Société Générale, 68, avenue de la Toison d’Or, Saint-Gilles, pro- 
priétaire de cent actions .….. 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


20. Monsieur Alex De Boeck, Administrateur des Ciments du 
Kivu, 200, avenue de Tervueren, Bruxelles, propriétaire de trente 
AO 


(signé) Alex De Boeck. 


21. Monsieur Guy de Brabandere, Administrateur de sociétés, 
58, avenue de Broqueville, Woluwe-Saint-Lambert, PEOPAISE 
de cinquante actions RE 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


22. Monsieur Paul De Groote, Président de Trabeka, c/o Uni- 
versité Libre de Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles, 
propriétaire de cent actions ....... . , 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 1° décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


23. Monsieur Paul De Mot, Ingénieur, 32, avenue Armand Huys- 
mans, Bruxelles, propriétaire de cinquante actions no 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 80 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


24. Monsieur Willy De Munck, Vice-Gouverneur Honoraire de 
la Société Générale, 26 b, Boulevard Général Jacques, Ixelles, pro- 
priétaire de deux cents actions . Re 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 3 décembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 


25. Monsieur Arille Descamps, Secrétaire, 62, avenue Parmen- 
tier, Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire de quarante actions ….. 


Représenté par Monsieur Robert Cambier, ci-avant nommé, 


suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Robert Cambier. 
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26. Monsieur Georges Devillez, Vice-Gouverneur de la Société 
Générale, 51, avenue Léo Errera, Uccle, propriétaire de deux 
cents actions 


Se see nm nnmmnmmmrmmnnees es to cernes mrrress nersrenres siennes esmsssesssss ses ee sesesñe-ss-esss sam sessss ce cos 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 
27. Monsieur Victor Dubois, Comptable, 29, rue des CAE 
Uccle, propriétaire de trente actions …….. . 


Représenté par Monsieur Georges Raskin, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 23 novembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 
28. Monsieur le Baron Edouard Empain, Président de l’Elec- 
trorail, 33, rue du Congrès, Bruxelles, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 6 décembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


29. Monsieur le Baron Edouard J. L. Empain, sans profession, 
38, rue du Congrès, Bruxelles, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


30. Monsieur Jean Emsens, Administrateur de sociétés, 14, 
avenue Emile Duray, Bruxelles, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 
81. Monsieur Paul Fontainas, Administrateur de sociétés, 526, 
avenue Louise, Bruxelles, propriétaire de quatre-vingt actions 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 
32. Monsieur Georges Gaillard, Administrateur de sociétés, 
8, avenue du Derby, Bruxelles, propriétaire de cent actions … . 


Représenté par Monsieur Robert Cambier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Robert Cambier. 


33. Monsieur Jacques Grazia, Administrateur de sociétés, 22, 
avenue Hamoir, Uccle, propriétaire de quatre-vingt-cinq actions 
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Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 4 décembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


34. Madame Grignard, née Armande Demortier, employée, 9, 
avenue des Tropiques, Forest, propriétaire de vingt-huit actions 


Représentée par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 28 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 


35. Monsieur Jean Grimar, Agent de change, 11, rue Royale, 
Bruxelles, propriétaire de cent actions … ...…...... 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 


36. Monsieur Gérard Hindryckx, propriétaire, 36, rue du 
Sceptre, Ixelles, propriétaire de cinquante actions . 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 


37. Monsieur André Jadoul, Administrateur-délégué de Cico, 
26, avenue du Prince d'Orange, Uccle, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Max Nokin, ci-après nommé, suivant 
procuration du 29 novembre 1957. 


(signé) Max Nokin. 


38. Monsieur Fernand Kuhnemant, Secrétaire général de la 
Cico, 88, avenue Victor Jacobs, Bruxelles, propriétaire de cin- 
QUARTE ACTIONS a a a nie, _ 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 


39. Monsieur Paul Lalou, Administrateur de sociétés demeu- 
rant à Rotheux-Rimière (Province de Liège), propriétaire de 
duatre-vVingt ACTIONS: nomade On men 


Représenté par Monsieur Célestin ce ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 1® décembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


40. Monsieur André Lantremange, Administrateur-délégué des 
Ciments du Kivu, 57, avenue Roger Van den Driessche, Woluwe- 
Saint-Pierre, propriétaire de deux cent cinquante actions 


(signé) André Lantremange. 
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41, Monsieur Robert Lippens, Administrateur de sociétés, 553, 
avenue Louise, Bruxelles, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 1*% décembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 
42. Monsieur Albert Marchal, Conseiller à la Société Générale, 
46, avenue du Vert-Chasseur, Uccle, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 
43. Monsieur Alfred Moeller de Laddersous, Administrateur de 


sociétés, 1, Place de la Sainte Alliance, Uccle, propriétaire de 
EUR CENTS ACÉIONS 2 hi den 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 

44. Monsieur Max Nokin, Directeur de la Société Générale, 40, 
chaussée de Malines Kraainem, propriétaire de cinq cents actions 

(signé) Max Nokin. 

45. Monsieur Paul Orban, Administrateur de sociétés, 24, bou- 
levard du Regent, Bruxelles, propriétaire de quatre-vingt actions 


Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 


46. Monsieur Gilbert Perier, Administrateur de la C.C.C.I., 
573, avenue Louise, Bruxelles, propriétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Georges Regnier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Georges Regnier. 
47. Monsieur Marcel Piret, Chef de comptabilité, 50, avenue 
Nouvelles, Etterbeek, propriétaire de cinquante actions 


(signé) Marcel Piret. 


48. Madame Félicien Remion - Swinnen, sans profession, 68, 
avenue de l'Armée, Etterbeek, propriétaire de quatre-vingts 
ACCOS RS D a Ne a 


Représentée par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Célestin Camus. 
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49. Monsieur Paul Renders, Directeur de la Société Générale, 
58, avenue Hamoir, Uccle, propriétaire de deux cents actions … 


Représenté par Monsieur Robert Cambier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 29 novembre 1957. 


(signé) Robert Cambier. 


50. Monsieur Herman Robiliart, Directeur de la Société Géné- 
rale, 35, avenue Jeanne, Bruxelles, propriétaire de deux cents 
actions 


és ann ne mn nn nn nn nm nn nm mm nn nn nn ne nn sn ressens on nn nn mn nn me Re nano none sers sessese seen esse ses ere aness ane 


Représenté par Monsieur Robert Cambier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 27 novembre 1957. 


(signé) Robert Cambier. 


51. Monsieur Raymond Schaeff, propriétaire, 47, avenue de la 
Forêt, Wezembeek, propriétaire de vingt actions a 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 3 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


52. Monsieur Edgar Sengier, Directeur honoraire de la Société 
Générale, 24, avenue Ernestine, Ixelles, propriétaire de deux 
cents actions 


Derrtenn eee ee Re mm no nn ose nnenrenrareeseserrs ne rrtiireseenenanamennegennnnnnnnn ge npepnannnene eee. anses cu-usoe 


Représenté par Monsieur Georges Raskin, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 


53. Monsieur Antoine Sleeuwaegen, employé, 32, avenue de 
Haverskercke, propriétaire de cinq.actions .…. 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


54. Monsieur Pierre Smits, Directeur de la Société Générale, 
41, rue de l’Abbaye, Bruxelles, propriétaire de deux cents actions 


Représenté par Monsieur Robert Cambier, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Robert Cambier. 


55. Monsieur Clément Sorée, propriétaire, 185, avenue Vander 
Meerschen, Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire de cinq actions 


Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 4 décembre. 


(signé) Célestin Camus. 
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56. Monsieur Robert Thys, Administrateur de sociétés, 136, 
avenue Louise, Bruxelles, propriétaire de cent actions .... … 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 28 novembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


57. Monsieur Robert Van Cauwenberghe, Directeur honoraire 
de la Société Générale, demeurant à Ceroux-Mousty, « La Cloi- 
sière », propriétaire de deux cent actions 


Représenté par Monsieur Georges Raskin, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 


58. Monsieur Henri Van der Borght, Administrateur de socié- 
tés, 10, Place Constantin Meunier, Forest, propriétaire de cent 
OO —. 


Représenté par Monsieur Georges Raskin, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 2 décembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 


59. Monsieur Edgar van der Straeten, Vice-Gouverneur de la 
Société Générale, 268, chaussée de Vieurgat, Ixelles, propriétaire 
de deux cents actions 


Représenté par Monsieur André Lantremange, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) André Lantremange. 


60. Monsieur Louis Wallef, Directeur de la Société Générale, 
86, avenue des Cerisiers, Schaerbeek, propriétaire de cent actions 


® 
Représenté par Monsieur André Lantremange, ci-avant nommé, - 


suivant procuration du 23 novembre 1957. 
(signé) André Lantremange. 


61. Monsieur Alphonse Weicker, Administrateur de sociétés, 
demeurant à Sandweiler, (Grand-Duché de Luxembourg), pro- 
priétaire de cent actions 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 4 décembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


62. Monsieur Pierre-François Witmeur, Administrateur de 
sociétés, 69, avenue Léo Errera, Uccle, propriétaire de quatre- 
VIngts ACTIONS 2 a nn no ant 


Représenté par Monsieur Célestin Camus, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Célestin Camus, 
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63. Monsieur Maurice Van Weyenbergh, Administrateur de 
sociétés, demeurant à Elisabethville, B. P. 780, propriétaire de 
COR AOCIO AE A D 


Représenté par Monsieur André Lantremange, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 1‘ décembre 1957. 


(signé) André Lantremange. 


64. Monsieur Jules Dubois-Pelerin, Directeur de la Société 
Générale de Belgique, 19, avenue des Franciscains, Woluwe-Saint- 
Pierre, propriétaire de deux cents actions 


Représenté par Monsieur Max Nokin, ci-avant nommé, suivant 
procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Max Nokin. 


65. Monsieur Georges Raskin, Administrateur de sociétés, 38, 
avenue du Parc de Woluwe, Auderghem, propriétaire de cent 
actions a 2 


(signé) Georges Raskin. 


66. Monsieur Ernest Dalimier, Ingénieur, 58, avenue Blonden, 
Liège, propriétaire de cent actions ..…. ue. he 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 25 novembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


67. Monsieur Isodore Janssens, employé, Bukavu (Kivu), Congo 
Belge, c/o Comité National du Kivu, B. P. 51, propriétaire de 
trente ACTIONS: 222 amas. nd 7e 


Représenté Monsieur Fernand Nisot, ci-avant nommé, suivant 
procuration du 5 décembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


68. Monsieur Clément Fournier, employé, Bukavu (Kivu), 
Congo Belge, c/o Comité National du Kivu, B. P. 51, propriétaire 
A6 CORNE  ACLIONS 2 US a a un Nana 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 2 décembre 1957. 


(signé) Fernand Nisot. 


69. Monsieur Jean Remy, propriétaire, Bukavu, (Kivu), Congo 
Belge, B.P. 203, propriétaire de trois cents actions  . 


Représenté par Monsieur Georges Raskin, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 30 novembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 


100 


200 


100 


100 


80 


100 


300 
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70. Monsieur Marcel Touwaide, propriétaire, Bukavu Co 
Congo Belge, B. P. 51, propriétaire de cent actions ... . …. … 


Représenté par Monsieur Georges Raskin, ci-avant nommé, 
suivant procuration du 28 novembre 1957. 


(signé) Georges Raskin. 
71. Monsieur Gonzalve de Beve, propriétaire, Bukavu (Kivu), 
Congo Belge, B. P. 50, propriétaire de trois cents actions 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 28 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


72. Monsieur Félix Bioul, propriétaire, Bukavu (Kivu), Congo 
Belge, B. P. 748, propriétaire de trente actions TU 


Représenté par Monsieur Alex De Boëeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 28 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


73. Compagnie de Linea, Société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, siège administratif, 5, rue du Commerce, 
Bruxelles, propriétaire de quatre cents actions ....… … ne 


Représentée par Monsieur Max Nokin, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 26 novembre 1957. 


(signé) Max Nokin. 


74. Monsieur Jean Pary, Directeur des Ciments du Kivu, 
Bukavu Se ou ot B. P. 1.198, FRERE de cent 
actions | __. | 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 4 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


75. Monsieur Joseph-Julien-Honoré Piette, propriétaire, Buka- 
vu (Kivu), Congo Belge, B. P. 51, propriétaire de cinquante 
CLIS à D a es 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 6 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 
76. Monsieur Emile Piron, propriétaire, Bukavu (Kivu), Congo 
Belge, B. P. 51, propriétaire de vingt-cinq actions . ... noire 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 5 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


100 


300 


30 


400 


100 


50 


25 
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77. Monsieur Edouard de Fresart, propriétaire, Bukavu (Kivu) 
Congo Belge, propriétaire de cinquante actions a 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 5 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


78. Monsieur Charles de Maleingreau d’'Hembise, Bukavu 
(Kivu), Congo Belge, B. P. 1.110, propriétaire de deux cents 
LÀ EPS (0) 0 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 30 novembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


79. Monsieur Auguste Sidoine Gerard, Administrateur de socié- 
tés, 16, avenue de la Jonction, Saint-Gilles, propriétaire de cent 
EE À CO à SR a. 


Représenté par Monsieur Alex De Boeck, ci-avant nommé, sui- 
vant procuration du 10 décembre 1957. 


(signé) Alex De Boeck. 


Ensemble : 
cent quarante-deux mille huit cent trente-six actions mr 


Le Président, 
(signé) Max Nokin, 


Le Secrétaire, 
(signé) André Lantremange, 


Les Scrutateurs, 
(sé) Robert Cambier et Célestin Camus. 


00 


100 


142.836 


Signé « ne varietur » par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, pour demeurer annexé à un acte de son ministère en date de ce 


jour. 
Bruxelles, le 16 décembre 1957. 
(signé) Hubert Scheyven. 
Enregistré quatre rôles, sans renvoi, 
à Uccle A. C. et Succ. III, 
le 19 décembre 1957. 
Volume 14, folio 81, case 8. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur, 
(signé) Radar. 
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Pour expédition conforme, 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1r° Instance de Bruxelles, Président. 


Vu par nous : Marcel Tollebeeck, Vice-Président ff. de Président du 
Tribunal de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de M° Scheyven, notaire à Bruxelles. Reçu : quatre francs - n° 150. 
Bruxelles, le 14 janvier 1958. (signé) Marcel Tollebeeck. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Tollebeeck, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 14 janvier 1958. Le fonction- 
naire-délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-dessus. Bruxelles, le 14 janvier 1958. Pour le Minis- 
tre, le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. Droits perçus : 60 fr. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 22 janvier 1958. de 22 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


ACTIF — ACTIVA 


Encaisse or . 
Goudvoorraad. 


Avoirs en monnaies convertibles en or . 
Tegoed in deviesen omzetbaar in goud. 


Avoirs en francs belges: 
Tegoed in Belgische franken: 


Banques et divers org. . 
Banken en diverse org. 


Certif. du Trésor belge 
Certif. der Belg. Schatkist. 


Autres avoirs 
Andere tegoeden. 


Avoirs en autres monnaies 
Tegoed in andere deviesen. 


Monnaies étrangères et or à recevoir . 
Te ontvangen buitenlandse deviezen en 
goud. 


Débiteurs pour change et or à terme. 
Debiteuren wegens termignverkopen van 
deviezen en goud. 


Effets commerciaux sur le Congo PAR 
et le Ruanda-Urundi à 

Handelspapier op Belgisch-C ongo en 
Ruanda-Urundi. 


Avances sur Fonds publics et substan- 
ces précieuses . - 

Voorschotten op overheidsfondsen en 
edele stoffen. 


Avoirs aux offices des chèques postaux. 
Tegoed bij de diensten der postchecks. 


Effets publics (Stat.: art 6 8 1, n° 3). 
Overheidseffecten (Stat: art. 6, $ 1, 
n" 3) 


Emis par le Congo Belge . 
Uitgeg. door Belg.-Congo. 


Avances (Stat.: art. 6, $ 1, n° 4, litt. 
a et c): 

Voorschotten (Stat.: 
httaenc): 
À des org. créés ou régis par des 
disp. lég. partic. ou dont les engag. 
sont garantis par le Congo Belge . 
Aan org. opger. of beh. door biz. 
wett. bep. of w.v. de verb. gewaarb. 
giin door Belgisch-Congo. 


art. 6, $ 1, n" 4, 


Effets publics belges émis en francs 
congolais . 

Belgische overheidseffecten “uitgegeven 
in Cong. fr. 


30-11-57 


-+.027.964.398 


2.464.339.843 


1.146 039 


274.000.000 


551.938.388 


26.519.515 


1.063.365.112 


5.345.049 


270.661 554 


180.529.452 


6.683.107 


235.000.000 


296.772.450 


2.590.232.379 


31-12-57 


4.032.187.193 


2.367.803.994 


506.666 
100.000.000 
615.675.190 

23.746.734 


1.058.129,112 


303.395.735 


16.889.394 


9.752.872 


310.000 000 


281.758.980 


2.390.232.379 


Différences en 
milliers de fr. 
V'erschillen in 

duizenden fr. 


de 4 223 


— 96.536 


— 174.000 
+ 63.737 
_ 2.773 


— 5.236 


— 5.345 


+ 32.734 


— 163.640 


“e 3.070 


— 15.014 


— 200000 


Fonds publics : 
Overheidsfondsen: 


Stat.: art. 6, $ 1, n°° 12 et 13. 


— 434 — 


1.191.859 425 1.189.544.459 — 2.315 
Stat. : art. 6, $ 2, n° 4, al.2. 159.374 619 157.373.997 — 2.001 
Immeubles - Matériel - Mobilier . 280.657.303 301.541.106 + 20.884 
Gebourven - Materieel - Meubelen. 
Divers 218.346.619 132.578.446 — 85.768 
Diversen 
13.844.735.252 13 291.116.257 — 553.619 
PASSIF — PASSIV 4 
Billets et monnaies métalliques en circu- 
lation AR AR UN A OO UE 
Biljetten en metalen munten in omloop.  S.588.468.881 5.885.168.992 + 296.700 
Comptes courants et créditeurs divers: 
Rekeningen-courant en diverse crediteu- 
ren: 
Congo Belge . 4.043.314712 3.309 698.280 — 733.616 
Belgisch-Congo. 
Ruanda-Urundi 80.771.475 29.647.267 — 51.124 
Comptes courants divers 
Diverse rekeningen-courant. 1.576.705.302 1.667.413 570 + 90.708 
Valeurs à payer 183.212.145 316.348.432 + 133.136 
Te betalen waarden. Re 
Total des engagements à vue . . 11.472.472.518 11.208.276.541 — 264.196 
Totaal der verbintenissen op zicht. 
Créditeurs pour change et or à terme . — _ 
Crediteuren wegens  termignaankopen 
van deviezen en goud. 
Engagements en francs belges : 
Verbintenissen in Belgische franken: 
A vue . 1.082.198.483 1.010.520.327 — 71.678 
Op =icht 
A terme 197.203.400 140.875 000 — 38.328 
Op termign. 
Engagements en monnaies étrangères : 
V'erbintenissen in buitenlandse deviezen: 
En monnaies convertibles 
In omsetbare deviegen. 86.167.787 1.785.229 — 84.683 
En autres devises 16.121.455 9.305.049 — 6.816 
In andere deviezen. 
Monnaies étrangères et or à livrer . 61.499.799 56.263.799 _ 5.236 
Te leveren buitenlandse deviesen en 
goud. 
Divers 540.416.188 457.734.690 — 82.682 
Diversen. 
Capital 150.000.000 150.000.000 _— 
Kapitaal. 
Fonds de réserve et d'amortissement . 256.355.622 256.355.622 — 
Reserve- en afschriguingsfonds. 
13.844.735.252 13 291.116.257 _ 553.619 


H. LENAERT, 


Directeur. 


H. MARTIN. 


Gouverneur. 


— 435 — 


Ministère des Colonies -— Service de la Trésorerie. 
Ministerie van Kolonien. — Dienst van de Thesaurie. 


A. Situation du Trésor du Congo Belge au 31 décembre 1957. 
Stand van de Schatkist van Belgisch-Congo op 31 december 1957. 


(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


Fonds à vue ee. A 3.680,7 
Fondsen op zicht : 


Fonds: 4 Court télMe 2 cnrs un 1.619,5 
Fondsen op korte termijn : 


Autres fonds ....…... dE . | 26,1 
Andere fondsen : 


Total : 5.326,3 
Totaal : 


B. Situation du Fonds Spécial d’Egalisation des Budgets au 31 décembre 


1957. 
Stand van het Bijzonder Egalisatiefonds der Begrotingen op 31 decem- 
ber 1957. 
(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 
Crédits votés _. SE .S 6.409,4 


Goedgekeurde kredieten : 


Bonis des budgets (1) . a 1.972,2 
Batige saidi der begrotingen ( 2) : 


Total : 8.381,6 
Totaal : 


(1) dont l’affectation au Fonds Spécial n’est pas encore votée. 
(2) waarvan de aunwending voor het Bijzonder Fonds nog niet goedgekeurd is. 
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Fonds du Bien-Etre Indigène au Congo-Belge. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Par acte authentique passé le 6 janvier 1958 devant Maître Richir, 
Notaire à Bruxelles, Monsieur Robert Moriamé, Directeur Général en 
Afrique, a été investi des pouvoirs nécessaires à l'effet de diriger, gérer 
et administrer les affaires courantes du Fonds du Bien-Etre Indigène. 


Pendant les absences de Léopoldville de Monsieur Moriamé, les mêmes 
pouvoirs sont exercés par Monsieur Eugène Moedbeck, Directeur Général 
Adjoint du Fonds du Bien-Etre Indigène. 


« COMPAGNIE DE L’UELE ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, place de Louvain, 12. 
Registre du Commerce de Stanleyville numéro 484. 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 46.091. 


La Société a été constituée par acte avenu devant Maître Jean-Paul 
Englebert, notaire à Bruxelles, le onze octobre mil neuf cent vingt-huit. 
La constitution de la Société a été approuvée par arrêté royal du neuf 
mars mil neuf cent vingt-neuf. L'acte constitutif a été publié dans les 
annexes du Moniteur Belge du premier novembre mil neuf cent vingt- 
neuf sous le numéro 14.439, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge 
le quinze avril mil neuf cent vingt-neuf. 


Les statuts sociaux ont été modifiés : 


1° suivant procès-verbal dressé par Maître Lucien Damiens, notaire à 
Bruxelles, substituant Maître Jean-Paul Englebert, le vingt-huit août 
mil neuf cent vingt-neuf ; procès-verbal publié dans les annexes du Moni- 
teur Belge du treize septembre mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 
14.238, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre 
mil neuf cent vingt-neuf (arrêté royal d'approbation du huit octobre mil 
neuf cent vingt-neuf), 


2° suivant procès-verbal dressé par Maître Robert De Leener, notaire 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles le seize novembre mil neuf cent trente-six et 
publié dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf 
cent trente-sept (Arrêté royal d'approbation du deux janvier mil neuf 
cent trente-sept). 
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PROCES-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 

Le trente octobre, 

à onze heures, 

A Bruxelles, Place de Louvain, 12, 

Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S'est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires et 
Porteurs de parts de fondateur de la société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée « Compagnie de l’Uele », ayant son siège social à Nian- 
gara (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, Place de Lou- 
vain, 12. 


La séance est présidée par Monsieur Paul (Pierre Paul) Gérard, admi- 
nistrateur de sociétés, domicilié à Uccle, avenue Winston Churchill, 176. 


Président du Conseil d’administration. 


Monsieur le Président nomme Monsieur Camille-Ghislain-Joseph Wer- 
gifosse, fonctionnaire de banque, domicilié à Nivelles, rue de Charleroi, 24, 


aux fonctions de Secrétaire, 


Et l’Assemblée appelle aux fonctions de scrutateurs Monsieur Louis- 
Emile Steinmann, armateur, domicilié à Anvers, avenue Van Put, 53, 


et Monsieur le Baron Jean-Marie-Elie-Adhémar de Steenhault de Waer- 
beck, administrateur de sociétés, domicilié à Vollezele (Brabant). 


Sont présents ou représentés à l’Assemblée les Actionnaires et Porteurs 
de parts de fondateur dont les prénoms, nom, profession et domicile, ou 
dénomination et siège social, ainsi que le nombre de titres dont ils ont 
déclaré être propriétaires, sont repris à une liste de présence qui demeu- 
rera ci-annexée pour faire partie intégrante du présent procès-verbal. 


Cette liste de présence, signée par chaque propriétaire de titres ou son 
mandataire, a été arrêtée par les Membres du Bureau et signée ne varie- 
tur par le Notaire instrumentant. 


Il résulte de ladite liste de présence qu’il est représenté à l’Assemblée 
trois cents actions privilégiées, huit cent quarante-huit actions de capital, 
et onze cent septante-neuf parts de fondateur. 


PROCURATIONS. 


Sont ici représentés en vertu de procurations sous seings privés, qui 
demeureront ci-annexées pour être enregistrées en même temps que les 
présentes, savoir : 


les propriétaires de titres qualifiés à la dite liste de présence sub nume- 
ris 4, 7, 8, 10 et 11, par le Baron Jean de Steenhault de Waerbeck, précité, 


le propriétaire de titres qualifié à la dite liste de présence sub numéro 18, 
par Madame Auguste Schepens née Angèle Van Damme, sans profession, 
domiciliée au Zoute, avenue Princesse Joséphine, 4. 
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Monsieur le Président expose : 


I. — 
Que l’ordre du jour de la présente Assemblée Générale Extraordinaire 
est ainsi libellé : 


ORDRE DU JOUR 


1. Prorogation de la durée de la Société pour un nouveau terme de 
trente ans. 


2. Modification à l’article 4 des statuts, pour le mettre en concordance 
avec la prorogation de la durée de la Société. 


8. Transfert du siège social de Niangara à Faradje (Congo Belge). 
4. Constatation que le capital est exprimé en francs congolais. 


5. Attribution de pouvoirs au Conseil d'Administration pour l’exécution 
des résolutions prises. 


II. —_— 

Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, confor- 
mément aux dispositions de l’article 23 des statuts, par des annonces insé- 
rées quinze jours au moins avant l’Assemblée, savoir : 


dans le Moniteur Belge numéro des quatorze/quinze octobre courant, 


le Bulletin Officiel du Congo Belge numéro du quatorze octobre cou- 
rant, 


l'Informateur Economique et Financier numéro des quatorze/quinze 
octobre courant. 


Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres-missives, leur 
adressées par la poste. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des 
insertions. 

ILE, == 

Que pour assister à la présente Assemblée, les Actionnaires et Porteurs 
de parts de fondateur se sont conformés aux prescriptions de l’article 24 
des statuts, 


IV: = 
Que le capital social s’élève à deux millions deux cent trente mille francs, 


et est représenté par neuf cent vingt actions privilégiées, quatre mille 
actions de capital et quatre mille parts de fondateur. 


V. — 
Que pour délibérer valablement sur l’ordre du jour précité, l’Assem- 
blée doit réunir la moitié au moins du capital social, 


qu’il n’est représenté à l’assemblée que trois cents actions privilégiées, 
huit cent quarante-huit actions de capital et onze cent septante-neuf parts 
de fondateur, 


que le quorum légal n’est donc pas atteint. 
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En conséquence, Monsieur le Président constate et l’Assemblée unanime 
reconnaît qu’elle ne peut valablement délibérer, et qu’une nouvelle Assem- 
blée Générale Extraordinaire sera convoquée pour le vingt-cinq novembre 
prochain, — laquelle Assemblée délibèrera valablement sur l’ordre du 
jour précité, quelle que soit le portion du capital représenté. 


La séance est levée à onze heures vingt minutes. 
Dont procès-verbal 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les Membres du Bureau, et les Propriétaires de titres ou 
leur mandataire qui l’ont demandé, ont signé avec Nous, Notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles deux renvois à Ixelles 4° Bureau le 8 novembre 
1957. 


Vol. 9 fol. 69 case 19. 
Reçu : quarante francs, 


Le Receveur (signé) La Barre. 


ANNEXES. 


COMPAGNIE DE L'UELE. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, place de Louvain, 12. 
Registre du commerce de Stanleyville numéro 484. 
Registre du commerce de Bruxelles numéro 46.091. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 30 OCTOBRE 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


. . ; Nombre de ee: 
No Désignation du propriétaire 
d'or. des titres 


parts de 
fondateur 


actions de capital Signatures 


actions 
priv. 


| | 


1. Monsieur Paul (Pierre-Paul) 
Gerard, administrateur de so- 
ciétés, Uccle, avenue Wins- ; 
ton Churchill, 175. 100 200 |(sé) P. Gérard. 


2. Mademoiselle Maud Schepens, 
sans profession, Le Zoute, (sé) M. Sche- 


aven. Princesse Joséphine, 4. 40 60 pens. 


3. Madame Auguste Schepens, 
née Angèle Van Damme, sans 
profession, Le Zoute, avenue (sé) A. Sche- 
Princesse Joséphine, 4, 20 107 84 |pens. 


10. 


11. 


12. 


. Monsieur 


. La 


. La société congolaise par ac- 


tions à responsabilité limitée 
Société des Plantations de 
Dembia, Bruxelles, place de 
Louvain, 12. 


Louis Steinmann, 
armateur, à Anvers, avenue 
Van Put, 53. 


. Le Baron Albert van Zuylen 


van Nyevelt, fonctionnaire co- 
lonial honoraire, à Ixelles, 
rue Paul Lauters, 66. 


. La sociétéc ongolaise par ac- 


tions à responsabilité limitée 
Société Commerciale en Mi- 
nière du Congo, Bruxelles, rue 
de la Science, 5. 


société congolaise 
actions à responsabilité limi- 
tée Société Financière, Immo- 
bilière et Commerciale Con- 
golaise, Bruxelles, place de 
Louvain, 12. 


. Le Baron Jean de Steenhault 


de Waerbeck, administrateur 
de sociétés, à Vollezele (Bra- 
bant). 


Monsieur Théodore Otsolig, 
ingénieur agronome, boule- 
vard Louis Schmidt, 105, à 
Etterbeek. 


Madame Eugène Wolberg, née 
Germaine - Marie - Justine 
Boulanger, colon, à Solenia- 
ma (Ituri - Congo Belge). 


Madame V'e Aimé De Grave, 
née Marguerite Callewaert, 
sans profession, à Bruges, 
Wollestraat, 25. 


. Madame Ve Julien Benninck, 


née Madeleine  Callewaert, 
sans profession, à Knokke, 
avenue Léopold, 64. 


Totaux 


actions privilégiés : 


trois cents 


actions de capital : huit cent 
quarante-huit 
parts de fondateur : mille cent 


septante-neuf 


Le Président : 


(signé) P. Gérard. 


Le Secrétaire : 


(signé) C. Wergifosse. 


Les Scrutateurs : 


(signé) L. Stemmann, 
(signé) J. de Steenhault de Waerbeck. 


par 


=, AÀÂ0 2 


20 


120 


100 


60 


20 | 55 | 388 
50 
325 130 
| 
00 100 
20 | 10 
| 
20 15 
10 185 
25 6 
6 1 
| 80 | 768 
848 
1.179 


| 
|(signé) 


J. de 
Steenhault de 
Waerbeck. 
(sé) L. Stein- 
mann. 


(signé) A. van 
Zuylen van Ny- 
velt. 


(signé) J. de 
Steenhault de 
Waerbeck. 
(signé) J. de 
Steenhault de 
Waerbeck. 
(signé) J. de 
Steenhault de 
Waerbeck. 
(signé) J. de 
Steenhault de 
Waerbeck. 
(signé) J. de 
Steenhault de 
Waerbeck. 
(sé) A. Sche- 
pens. 

(sé) A. Sche- 
Ipens. 


CR CR nn 
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Signé ne varietur par Maître Englebert, notaire de résidence à Bruxel- 
les, comme annexe à un procès-verbal de son ministère en date du 80 octo- 
bre 1957. 


(signé) Paul Englebert. 

Enregistré un rôle sans renvoi à Ixelles 4° Bureau le 8 novembre 1957. 
Vol. 2 fol. 37 case 26. 

Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


Pour expédition conforme, 


(signé) Paul ENGLEBERT. 


« COMPAGNIE DE L’UELE ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, place de Louvain, 12. 
Registre du Commerce de Stanleyville numéro 484. 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 46.091. 


La Société a été constituée par acte avenu devant Maître Jean-Paul 
Englebert, notaire à Bruxelles, le onze octobre mil neuf cent vingt-huit. 
La constitution de la Société a été approuvée par arrêté royal du neuf 
mars mil neuf cent vingt-neuf. L'acte constitutif a été publié dans les 
annexes du Moniteur Belge du premier novembre mil neuf cent vingt- 
neuf sous le numéro 14.439, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge 
le quinze avril mil neuf cent vingt-neuf. 


Les statuts sociaux ont été modifiés : 


1° suivant procès-verbal dressé par Maître Lucien Damiens, notaire à 
Bruxelles, substituant Maître Jean-Paul Englebert, le vingt-huit août 
mil neuf cent vingt-neuf ; procès-verbal publié dans les annexes du Moni- 
teur Belge du treize septembre mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 
14.238, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre 
mil neuf cent vingt-neuf (arrêté royal d'approbation du huit octobre mil 
neuf cent vingt-neuf}. 


20 suivant procès-verbal dressé par Maître Robert De Leener, notaire 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles le seize novembre mil neuf cent trente-six et 
publié dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf 
cent trente-sept (Arrêté royal d'approbation du deux janvier mil neuf 
cent trente-sept). 
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Prorogation de la durée de la Société. 
Transfert du siège social. 
Modifications statutaires. (1) 


L’an mil neuf cent cinquante-sept, 

Le vingt-cinq novembre. 

à onze heures 

A Bruxelles, Place de Louvain, 12, 

Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires et 
Porteurs de parts de fondateur de la société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée « Compagnie de l’Uele », ayant son siège social à Nian- 
gara (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, Place de Lou- 
vain, 12. 


La séance est présidée par Monsieur Paul (Pierre-Paul) Gerard, admi- 
nistrateur de sociétés, domicilié à Uccle, avenue Winston Churchill 175. 


Président du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président nomme Monsieur Camille-Ghislain-Joseph Wer- 
gifosse, fonctionnaire de banque, domicilié à Nivelles, rue de Charleroi, 24, 


aux fonctions de Secrétaire, 


Et l’Assemblée appelle aux fonctions de scrutateurs Monsieur le 
Baron Albert - Félix - Guillaume - Edouard - Joseph - Ghislain van 
Zuylen van Nyevelt, fonctionnaire colonial honoraire, domicilié à Ixelles, 
rue Paul Lauters, 66 et Monsieur Vladimir Volberg, colonial pensionné, 
domicilié à Bruxelles, rue Franklin, 63. 


Sont présents ou représentés à l’Assemblée, les Actionnaires et Pro- 
priétaires de parts de fondateur dont les prénoms, nom, profession et 
domicile, ou dénomination sociale, et siège, ainsi que le nombre de titres 
dont ils ont déclaré être propriétaires, sont repris à une liste de pré- 
sence qui demeurera ci-annexée pour faire partie intégrante du présent 
procès-verbal. 


Cette liste de présence, signée par chaque Propriétaire de titres ou son 
mandataire, a été arrêtée par les Membres du Bureau et signés ne varie- 
tur par le Notaire instrumentant. 


Il résulte de ladite liste de présence qu’il est représenté à l’Assemblée 
quatre cent soixante-quatre actions privilégiées, seize cent dix-huit actions 
de capital, et quatorze cent huit actions de fondateur. 


Procurations — Représentation. 


A. Sont ici représentés en vertu de procurations sous seings privés, 
qui demeureront ci-annexées pour être enregistrées en même temps que 
les présentes, savoir : 


(1) Arrêté royal du 16 janvier 1958 — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 février 1958 — 1'° Partie. 
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les propriétaires de titres qualifiés à la dite liste de présence sub nume- 
ris 2, 7, 13, 19, 20, 21 et 24 par Monsieur Paul Gerard, précité. 


— Celui qualifié sub numéro 3 par Monsieur Vladimir Volberg, précité, 


— celui qualifié sub numéro 16 par Madame Veuve Auguste Schepens, 
née Angèle - Gabrielle - Marie Van Damme, sans profession, domiciliée 
au Zoute, avenue Princesse Joséphine, 


— celui qualifié sub numéro 18 par Monsieur Jean - Marie - Elie - 
Adhémar Baron de Steenhault de Waerbeck, administrateur de sociétés, 
domicilié à Vollezele (Brabant), rue Linde 22, 


— celui qualifié sub numéro 23 par Monsieur Théodore Otsolig, ingé- 
neur agronome, domicilié à Etterbeek, boulevard Louis Schmidt, 105, 


B. Sont ici représentés en vertu de procurations sous seings privés, 
demeurées annexées au procès-verbal de carence dressé le trente octobre 
dernier, savoir : 


— les propriétaires de titres qualifiés sub numéro 6, 9, 10 et 15 par 
le Baron de Steenhault de Waerbeck, précité, 


—<elui qualifié sub numéro 17 par Madame Veuve Schepens-Van 
Damme, précitée. 


Monsieur le Président expose : 


I. 
Que l’ordre du jour de la présente Assemblée Générale Extraordinaire 
est ainsi libellé : 


ORDRE DU JOUR. 


I. Prorogation de la durée de la Société pour un nouveau terme de 
trente ans. 


II. Modifications à l’article 4 des statuts, pour le mettre en concor- 
dance avec la prorogation de la durée de la Société. 


III Transfert du siège social de Niangara à Faradje (Congo Belge). 
IV. Constatation que le capital est exprimé en francs congolais. 


V. Attribution de pouvoirs au Conseil d'Administration pour l’exécu- 
tion des résolutions prises. 


IT. 

Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément aux disopsitions de l’article 23 des statuts, par des annonces 
insérées quinze jours au moins avant l’Assemblée, savoir : 


dans le Moniteur Belge numéro du huit novembre courant, 


le Bulletin Officiel du Congo Belge numéro du huit novembre courant, 
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l’Informateur Economique et Financier numéro du huit novembre cou- 
rant. 


Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres-missives, 
leur adressées par la poste. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
des insertions. 


III. 


Que pour assister à la présente Assemblée, les Actionnaires et Pro- 
priétaires de parts de fondateur se sont conformés aux prescriptions 
de l’article 24 des statuts. 


IV. 


Que le capital social s'élève à deux millions deux cent trente mille 
francs, 


et est représenté par neuf cent vingt actions privilégiées, quatre mille 
actions de capital et quatre mille parts de fondateur. 


V. 


Que pour lélibérer valablement sur l’ordre du jour précité, l’Assemblée 
doit réunir la moitié au moins du capital social, 


qu’il n’est représenté à l’Assemblée que quatre cent soixante-quatre 
actions privilégiées, seize cent dix-huit actions de capital et quatorze 
cent huit parts de fondateur, 


soit moins de la moitié du capital social, et moins de la moitié des 
titres de chaque catégorie, 


mais qu’une première Assemblée Générale Extraordinaire, réunie le 
trente octobre mil neuf cent cinquante-sept, devant le Notaire soussigné, 
avec le même ordre du jour, n’a pu délibérer valablement, attendu que 
le quorum légal n’était pas atteint, 


qu’en conséquence la présente Assemblée peut valablement délibérer, 
quelle que soit la portion du capital représenté. 


VI. 


Que chaque action de capital donne droit à deux voix, chaque action 
privilégiée et chaque part de fondateur à une voix, sauf application des 
dispositions légales, relatives à la réduction du droit de vote, 


que cette réduction sera opérée par Messieurs les Scrutateurs, au 
moment du vote, et pour autant que celui-ci n’ait pas lieu à l’unanimité. 


Cet exposé fait, Monsieur le Président constate et l’Assemblée unanime 
reconnait qu’elle est valablement constituée pour délibérer sur l’ordre du 
jour, 
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Et, abordant cet ordre du jour, l’Assemblée prend les résolutions sui- 
vantes : 
PREMIERE RESOLUTION. 
Prorogation de la durée de la Société. 


L'Assemblée décide de proroger la durée de la Société pour un nouveau 
terme de trente ans, qui prendra cours le jour de la signature de l’Arrêté 
Roval autorisant la présente prorogation et les modifications ci-après, 
aux articles des statuts. 


DEUXIEME RESOLUTION. 
Modifications à l’article 4 des statuts. 


L'Assemblée décide de mettre l’article 4 des statuts en concordance 
avec la résolution qui précède, en modifiant la première phrase de cet 
article en ces termes : « La durée de la Société, constituée le onze octo- 
bre mil neuf cent vingt-huit pour un terme de trente ans, a été prorogée 
pour un nouveau terme de trente ans prenant cours le jour de la signa- 
ture de l’Arrêté Royal autorisant cette prorogation. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Transfert du siège soctal. 


L'Assemblée décide de transférer le siège social de Niangara à Faradje. 


Modification. à l’article 2 des statuts. 


L'Assemblée décide, en conséquence, de remplacer au premier alinéa 
de l’article 2 des statuts, le mot « Niangara » par « Faradje ». 


QUATRIEME RESOLUTION. 
Représentation du capital social. 


L'Assemblée constate que le capital social indiqué à l’article 5 des sta- 
tuts, est représenté par des francs congolais. 


Elle décide, en conséquence, d’ajouter in fine de Ja première phrase 
de cet article, le mot « congolais ». 


CINQUIEME RESOLUTION. 
Pouvoirs au Conseil d'Administration. 
L'Assemblée décide d’attribuer a1 Conseil d'Administration pleins et 
entiers pouvoirs pour l’exécution des résolutions ci-dessus. 
VOTE. 


Mises aux voix, les résolutions qui précèdent ont été adoptées à l’una- 
nimité, dans chacune des catégories de titres, délibérant séparément, 
pour autant que de besoin, 
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et, à raison de cette unanimité, Messieurs les Scrutateurs ont été dis- 
pensés d'opérer la réduction du nombre des voix. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les résolutions ci-dessus sont prises sous la condition suspensive de 
leur autorisation par Arrêté Royal, conformément à la Loi. 


Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée à onze heures 
vingt minutes. . 


Dont procès-verbal. 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les Membres du Bureau et les Propriétaires de titres, 
ou leur mandataire, qui l’ont demandé, ont signé avec Nous Notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré cinq rôles cinq renvois à Ixelles 4 Bureau le 4 décembre 
1957. 


Vol. 9 fol. 82 case 12. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


ANNEXE 


COMPAGNIE DE L’UELE. 
Société congolaise par Actions à Responsabilité Limitée. 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, place de Louvain, 12. 
Registre du commerce de Stanleyville, numéro 484. 
Registre du commerce de Bruxelles numéro 46.091. 


Assemblée Générale Extraordinaire du 25 novembre 1957. 
LISTE DE PRESENCE. 


_—_— - — eo = a — —— = —— 


8 Nombre de 

= Désignation du Propriétaire : : : | 
© de titres act act parts de Signatures 
Z | Cap priv. | fondateur 


1 Monsieur Paul (l'ierre-Paul) Gé- 
_ rard, administrateur de sociétés, 

à Uccle, avenue Winston Chur- 

Ch AZS Lines | 100 


| 
2 Madame Veuve Gustave Becque- 


200 (Sé) P. Gérard. 


vort, née Anne - Joséphine 
Alaers, sans profession, à Wo- 
luwe-Saint-Lambert, avenue de 


Broqueville 111 ..................... 12 6 |(Sé) P. Gérard. 


N° d'ordre 


10 


11 


12 


Désignation du Propriétaire 
de titres 


Monsicur Pierre Kist, diplomate, 
31, Meyenhage, De Bilt (Hol- 
nd) ans 


Mademoiselle Maud  Schepens, 
sans profession, domiciliée au 
Zoute, avenue Princesse José- 
DOME Rs ds 


Madame Auguste Schepens, née 
Angèle-Gabrielle-Marie Van 
Damme, sans profession, Le 
Zoute, avenue Princesse José- 
phine, 4 .......…. CR 


la Société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Société 
des Plantations de Dembia », à 
Bruxelles, place de Louvain, 12 


Monsieur Louis-Emile Steinmann 
armateur, à Anvers, avenue 
Mat PUS SJ sn ne 


le Baron Albert-Félix-Guillaume- 
Edouard-Joseph-Ghislain van 
Zuyleu van Neyvelt, fonction- 
naire colonial honoraire, à Ixel- 
les, rue Paul Lauters, 66 ....… 


la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Société 
Commerciale et Minière du 
Congo » à Bruxelles, rue de la 
SCIÉNEE ON ssl ren 


la société congolaise par actions 
à responsahilité limitée « Société 
Financière Immobilière et Com- 
merciale Congolaise», à Bru- 
xelles, place de Touvain, 12 


Monsicur Raymond  Depireux, 
directeur de banque, à Ixelles, 
rue Jules Lejeune, 24 ..........….. 


Monsieur Jean-Marie-Elie-Adhé- 
mar Baron de Steenhault de 
Waerbeck, administrateur de 
sociétés, à Vollezele (Brabant) 
rue Linde, 22 ..................... 


100 


40 


127 


105 


50 


325 


50 


10 


40 


— 


Nombre de 
a Ste de Signatures 
priv. fondateur 


25 (Sé) V. Volberg 


(Sé) 

60 M. Schepens 
(Sé) 

84 A. Schepens 


(Sé) J. de Steen- 
hault de Waer- 


20 beclk 
120 388 (Sé) P. Gérard. 
(Sé) 
A. van Zuylen 
van Neyvelt 


(Sé) J. de Steen- 
hault de Waer- 
100 130 beck 


(Sé) J. de Steen- 
hault de Waer- 
100 beck 


lei R Di 
10 reux 


(Sé) J. de Steen- 
| hault de Waer- 
| 10 beck 
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va n Nombre de | 
FE Désignation du Propriétaire | = 
. de titres | act act parts de HENRIURES 
7 | Cap. priv. fondateur 
| | | | 
13 Mensicur Picrre de Schlippe, | 
ingénieur agronome, à kRhode- 
Saint-Genèse, chaussée de Wa- 
tÉFOO D Re nr 120 160 100 (Sé) P. Gérard. 
14 Monsieur Théodore Otsolig, in- | 
génieur agronome, à Etterbeex, (Sé) Théodore 
boulevard Louis Schmidt, 105 50 75 Otsolig 
15 Madame Engène \Volberg, née 
Germaine-Marie-Justine  Bou- (Sé) J. de Steen- 
langer, colon, à Soleniama (Itu- hault de W/aer- 
ri - Congo Belge) ............... 10 60 185 beck 
16 Madame veuve Aimé De Grave, 
née Marguerite  Callewaert, 
sans profession, à Bruges, Wol- (Sé) 
le traat 25 sis nr 25 6 A. Schepens 
17 Madame veuve Julien Benninck 
née Madeleine Callewaert, sans 
profession, à Knokke, avenue (Sé) 
Léopold, 64 6 1 A. Schepens 
18 Monsieur Roland Catrysse, méde- (Sé) J. de Steen- 
cin à Aba - Province Orientale hault de Waer- 
Congo Belge ....................... 50 beck 
19 le Marquis Ernest de Germond de 
la Vauzelle, propriétaire, à Pa- 
ris, (France), rue de la Tour, ; | 
PR A ne ME en s 25 (Sé) P. Gérard. 
20 Monsieur Edmond Mouffe, em- 
ployé, à Schaerbeek, avenue des 
Cerisiers, 55 60 (Sé) P. Gérard. 
21 Madame veuve Robert Wolberg, 
née Véra Chaperon du Larre, 
sans profession, à Watermael, 
rue des Bégonias, 32 ..........….. 60 4 3 (Sé) P. Gérard. 
22 Monsieur Camille - Ghislain - 
Josenh Wergifosse, fonction- 
naire de banque, à Nivelles, rue (Sé) C. Wergi- 
de Charleroi, 24 .................. 20 fosse 


23 [Madame Kathleen Greg, sans 
profession, Ash House, Acton | | 
Bridge, Cheshire (Angleterre)}| 200 | Otsolig 


j 


Nombre de 


û 
Désignation du Propriétaire RÉCENT ——— "| 
de titres act parts de 


N° d'ordre | 


24 Madame Pierre Fauvergenne, née 
Fernande Grandjean, sans pro- | 
fession, à Ngozi (Urundi) ....…. 8 (Sé) P. Gérard. 


25 Monsieur Vladimir Volberg, co- 
lonial pensionné, à Bruxelles, 
rue Franklin, 63 .................. 50 : : (Sé) V. Volberg 


Total des actions de capital: seize 
cent dix-huit 1617 
Total des actions privilégiées : 
quatre cent soixante-quatre 
Total° des parts de fondateur : 
quatorze cent huit ............... 


464 


1408 


Le Présiident : 
(signé) P. Gérard. 


Le Secrétaire : 
(signé) C. Wergifosse. 


Les Scrutateurs : 
(signé) A. van Zuylen van Neyvelt, 


(signé) V. Volberg. 


Signé ne varietur par Maître Englebert, notaire de résidence à Bru- 
xelles, comme annexe à un procès-verbal de son ministère en date du 
25 novembre 1957. 


(signé) Paul Englebert. 


Enregistré deux rôles sans renvoi à Ixelles 4 Bureau le 4 décembre 
1957. 


Vol. 2 fol. 41 case 4.. 
Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 


Pour expédition conforme, 


(signé) Paul Englebert. 

Englebert - Notaire. 
Bruxelles-Brabant. 

Tribunal de 1"° Instance de Bruxelles. 


Vu par nous Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1° Instance séant 
à Bruxelles pour la légalisation de la signature de M° Englebert Paul 
Notaire à Bruxelles. 
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Recu quatre francs. N° 6998. 
Bruxelles, le 16 décembre 1957. 
(sé) C.. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
M. Carlo Vullers, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 17 décembre 1957. 
Le Fonctionnaire délégué : 


(sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
M. R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 décembre 1957. 
Pour le Ministre : 


Le chef de bureau ff. : 
(sé) J. Nérinckx. 


Droits perçus : 60 frs. 
Mij bekend, 


Vu, le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 7 janvier 1958. de 7 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


« COMPAGNIE DE L'UELE », 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, place de Louvain, 12. 
Registre du Commerce de Stanleyville numéro 484, 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 46.091. 


La Société a été constituée par acte avenu devant Maître Jean-Paul 
Englebert, notaire à Bruxelles, le onze octobre mil neuf cent vingt-huit. 
La constitution de la Société a été approuvée par arrêté royal du neuf 
mars mil neuf cent vingt-neuf. L'acte constitutif a été publié dans les 
annexes du Moniteur Belge du premier novembre mil neuf cent vingt- 
neuf sous le numéro 14.439, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge 
le quinze avril mil neuf cent vingt-neuf. 
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Les statuts sociaux ont été modifiés : 


1° suivant procès-verbal dressé par Maître Lucien Damiens, notaire à 
Bruxelles, substituant Maître Jean-Paul Englebert, le vingt-huit août 
mil neuf cent vingt-neuf ; procès-verbal publié dans les annexes du Moni- 
teur Belge du treize septembre mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 
14.238, et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre 
mil neuf cent vingt-neuf (arrêté royal d'approbation du huit octobre mil 
neuf cent vingt-neuf), 


2° suivant procès-verbal dressé par Maître Robert De Leener, notaire 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles le seize novembre mil neuf cent trente-six et 
publié dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf 
cent trente-sept (Arrêté royal d'approbation du deux janvier mil neuf 
cent trente-sept). 


Procès-verbal de carence. 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 

Le trente octobre, 

à onze heures et demie. 

A Bruxelles, Place de Louvain, 12, 

Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S’est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires et 
Porteurs de parts de fondateur de la société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée « Compagnie de l’Uele », ayant son siège social à Nian- 
gara (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, Place de Lou- 
vain, 12. 


La séance est présidée par Monsieur Paul (Pierre-Paul) Gérard, admi- 
nistrateur de sociétés, domicilié à Uccle, avenue Winston Churchill 175. 


Président du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président nomme Monsieur Camille-Ghislain-Joseph Wer- 
gifosse, fonctionnaire de banque, domicilié à Nivelles, rue de Charleroi, 24, 


aux fonctions de Secrétaire, 


Et l’assemblée appelle aux fonctions de scrutateurs Monsieur Louis- 
Emile Steinmann, armateur, domicilié à Anvers, avenue Van Put, 58. 


et Monsieur le Baron Jean-Marie-Elie-Adhémar de Steenhault de Waer- 
beck, administrateur de sociétés, domicilié à Vollezele (Brabant). 


Son présent ou représentés à l’Assemblée, les Actionnaires et Porteurs 
de parts de fondateur dont les prénoms, nom, profession et domicile, ou 
dénomination sociale et siège social, ainsi que le nombre de titres dont 
ils ont déclaré être propriétaires, sont repris à une liste de présence qui 
est demeurée annexée à un précédent procès-verbal de la Société, reçu ce 
jour par le Notaire soussigné. 


Il résulte de cette liste de présence qu’il est représenté à l’Assemblée 
trois cents actions privilégiées, huit cent quarante-huit actions de capital 
et onze cent septante-neuf parts de fondateur. 
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Procurations. 


Sont ici représentés en vertu de procurations sous seings privés, qui 
demeureront ci-annexées pour être enregistrées en même temps que les 
présentes, savoir : 


les propriétaires de titres qualifiés sub numeris 4, 7, 8, 10 et 11, par le 
Baron Jean de Steenhault de Waerbeck, précité, 


le propriétaire de titres qualifié à la dite liste de présence sub numero 
13 par Madame Auguste Schepens, née Angèle Van Damme, sans profes- 
sion, domiciliée au Zoute, avenue Princesse Joséphine, 4. 


Monsieur le Président donne lecture du rapport du Conseil d’Adminis- 
tration, relatif à l’unification des titres sociaux, 


Ensuite, il expose : 


I. 
Que l’ordre du jour de la présente Assemblée Générale Extraordinaire 
est ainsi libellé : 


ORDRE DU JOUR. 


I. Unification des actions privilégiés, des actions de capital et des 
parts de fondateur existantes, par voie d'échange de ces titres anciens 
contre treize mille sept cent vingt parts sociales nouvelles, à raison de : 
une part sociale pour une action privilégiée, dix-neuf parts sociales pour 
dix actions de capital, et treize parts sociales pour dix parts de fondateur. 


IT. Augmentation du capital pour le porter de deux millions deux cent 
trente mille francs congolais à neuf millions de francs congolais, par 
incorporation du fonds de prévision à concurrence de six millions sept cent 
septante mille francs congolais, ce capital étant représenté par treize 
mille sept cent vingt parts sociales sans désignation de valeur. 


III. Augmentation de la réserve légale, pour la porter de deux cent 
vingt-trois mille francs congolais à neuf cent mille francs congolais, par 
incorporation du fonds de prévision à concurrence de six cent septante- 
sept mille francs congolais. 


IV. Modifications aux statuts : 


article 5 : pour le mettre en concordance avec l’augmentation de capi- 
tal et l’unification des titres sociaux. 


articles 6 et 7? : pour y remplacer le mot « action » par l’expression 
« part sociale ». 


article 8 : pour y résumer l’historique de la formation du capital et de 
sa représentation. 


articles 9, 10, 11, 14 et 15 : pour en remanier la rédaction, les mettre 
en conco-dance avec l'unification des titres sociaux, et supprimer des 
dispositions périmées. 


article 12 : pour y supprimer le troisième alinéa. Pour y remplacer 
dans le quatrième alinéa les mots «Ils peuvent également. » par les 
mots « Les Administrateurs empêchés peuvent. ». 
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Pour y remplacer dans le cinquième alinéa, les mots « Dans l’un comme 
dans l’autre cas... » par les mots « en ce cas. » 


Pour y supprimer dans le septième alinéa les mots «.… et aux com- 
missaires » 


article 17 : pour y fixer le cautionnement des administrateurs et com- 
missaires, compte tenu de l’unification des titres sociaux. 


article 22 : pour y remplacer le mot «actions » par le mot « action- 
naires ». 


articles 23 et 28 : pour y supprimer une disposition périmée. 


article 24 : pour le mettre en concordance avec l’unification des titres 
sociaux. 


Pour y remanier les dispositions relatives aux conditions d’admis- 
sion des actionnaires et des mandataires au sein des assemblées générales. 


Pour le mettre en concordance avec la loi. 


article 25 : pour y remplacer dans le premier alinéa les mots « action- 
naires représentés » par les mots « parts sociales représentées ». 


article 29 : pour, à l’exception des trois derniers alinéas qui y sont 
maintenus, le remplacer par la disposition suivante : 


« L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, 
des charges sociales, des amortissements et des fonds de prévisions jugés 
nécessaires, constitue le bénéfice net. 


» Sur ce bénéfice il est prélevé : 


1° cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le 
dixième du capital. 


20 la somme nécessaire pour attribuer, à chaque part sociale intégra- 
lement libérée, un premier dividende de quinze francs, dividende réduc- 
tible, le cas échéant, prorata temporis et liberationis. 


Du surplus, sont attribués : 


1° quinze pour cent aux Administrateurs et commissaires, à titre de 
tantièmes qu’ils se répartiront entre eux, suivant leurs conventions, sans 
cependant que le tantième d’un commissaire puisse dépasser le tiers du 
tantième d’un Administrateur. 


2° cinq pour cent pour la direction en Afrique. 


Le solde sera réparti, à titre de second dividende, entre toutes les 
parts sociales uniformément, à moins que, sur proposition du Conseil 
d'Administration, l’Assemblée ne décide de l’affecter, en tout ou en par- 
tie, à un report à nouveau et/ou à la dotation de fonds de réserves spé- 
ciales, de provisions, de prévisions ou autres. » | 


article 32 : pour le remplacer par la disposition suivante : « après apu- 
rement de toutes les dettes et charges sociales ou consignation faite à 
cet effet, le produit net de la liquidation sera réparti entre toutes les 
parts sociales, le cas échéant, prorata liberationis. » 
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« 


article 33 : pour y remanier les dispositions relatives à l’élection de 
domicile. 


articles 34, 85, 36, 37 et 38 : pour les supprimer, leurs dispositions 
étant périmées. 


V. Attribution de pouvoirs au Conseil d'Administration, pour l’exé- 
cution des résolutions prises. 


II. 

Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément aux dispositions de l’article 23 des statuts, par des annonces 
insérées quinze jours au moins avant l’Assemblée, savoir : 


dans le Moniteur Belge numéro des quatorze/quinze octobre courant, 


le Bulletin Officiel du Congo Belge numéros du quatorze octobre cou- 
rant, 


l’'Informateur Economique et Financier numéro des quatorze/quinze 
octobre courant. 


Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres-missives, 
leur adressées par la poste. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
des insertions. 


III. 

Qu'un exemplaire du rapport du Conseil d'Administration, relatif à 
l'unification des titres sociaux, a été adressé ou remis aux Propriétaires 
de titres. 


IV. 

Que pour assister à la présente Assemblée, les Actionnaires et Por- 
teurs de parts de fondateur se sont conformés aux prescriptions de l’arti- 
cle 24 des statuts. 


V. 
Que le capital social s’élève à deux millions deux cent trente mille 
francs, 


et est représenté par neuf cent vingt actions privilégiées, quatre mille 
actions de capital et quatre mille parts de fondateur. 


VI. 
Que pour délibérer valablement sur l’ordre du jour précité, l’Assemblée 
doit réunir la moitié au moins du capital social et la moitié au moins des 
titres de chaque catégorie. 


Qu’il n’est représenté à l’Assemblée que trois cents actions privilégiées, 
huits cent quarante-huit actions de capital et onze cent septante-neuf 
parts de fondateur, 


que le quorum légal n’est donc pas atteint. 


En conséquence, Monsieur le Président constate et l’Assemblée una- 
nime reconnaît, qu’elle ne peut valablement délibérer, et qu’une nouvelle 


— 455 — 


Assemblée Générale Extraordinaire sera convoquée pour le vingt-cinq 
novembre prochain, — laquelle Assemblée délibérera valablement sur 
l’ordre du jour précité, quelle que soit le nombre de titres représentés 
dans chaque catégorie, sauf toutefois en ce qui concerne le premier point 
de l’ordre du jour, pour lequel les prescriptions du décret du treize août 
mil neuf cent cinquante-quatre devront, en outre, être observées. 


La séance est levée à onze heures trois/quarts. 
Dont procès-verbal. 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les Membres du Bureau et les Propriétaires de titres ou 
leur mandataire qui l’ont demandé, ont signé avec nous, Notaire. 


(suivent les signatures.) 


Enregistré cinq rôles trois renvois à Ixelles 4 Bureau le 8 novem- 
bre 1957. 


Vol. 10 fol. 81 case 2. 
Recu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 
Pour expédition conforme, 


(signé) Paul Englebert. 


« COMPAGNIE DE L’UELE ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, place de Louvain, 12. 
Registre du Commerce de Stanleyville numéro 484. 


Registre du commerce de Bruxelles numéro 46.091. 


52 


La Société a été constituée par acte avenu devant Maître Jean-Paul Engle- 
bert, notaire à Bruxelles, le onze octobre mil neuf cent vingt-huit. La consti- 
tution de la Société à été approuvée par Arrêté-Royal du neuf mars mil neuf 
cent vingt-neuf. L'acte constitutif a été publié dans les annexes du Moniteur 
Belge du premier novembre mil neuf cent vingt-neuf sous le numéro 14.439, 
et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze avril mil neuf cent 
vingt-neuf,. 


Les statuts sociaux ont été modifiés : 


l° suivant procès-verbal dressé par Maître Lucien Damiens, notaire à Bru- 
xelles, substituant Maître Jean-Paul Englebert, le vingt-huit août mil neuf 
cent vingt-neuf; procès-verbal publié dans les annexes du Moniteur Belge 


— 456 — 


du treize septembre mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 14.238, et dans 
le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre mil neuf cent vingt- 
neuf (arrêté royal d'approbation du huit octobre mil neuf cent vingt-neuf), 


2° suivant procès-verbal dressé par Maître Robert De Leener, notaire à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles le seize novembre mil neuf cent trente-six et publié 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil neuf cent 
trente-sept (Arrêté royal d'approbation du deux janvier mil neuf cent trente- 


sept). 


Unification de la représentation du capital social. 
Augmentation du capital social. 
Augmentation de la réserve légale. 
Modifications statutaires (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 

Le vingt-cinq novembre, 

à onze heures et demie, 

À Bruxelles, Place de Louvain 12, 

Devant Nous, Paul Englebert, Notaire de résidence à Bruxelles, 


S'est réunie l’Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires et Por- 
teurs de parts de fondateur de la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée « Compagnie de l'Uele », ayant son siège social à Niangara (Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles, Place de Louvain 12. 


La séance est présidée par Monsieur Paul (Pierrc-Paul) Gerard, adminis- 
trateur de sociétés, domicilié à Uccle, avenue Winston Churchill 175. 


Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Président nommé Monsieur Camille-Glislain-Joseph Wergi- 
fosse, fonctionnaire de banque, domicilié à Nivelles, rue de Charleroi 24, 


aux fonctions de Secrétaire, 


Et l'Assemblée appelle aux fonctions de scrutateurs Monsieur le Baron 
Albert-Félix-Guillaume-Edouard-Joseph-Ghislain van Zuylen van Nyevelt, 
fonctionnaire colonial honoraire, domicilié à Ixelles, rue Paul Lauters, 66, 
et Monsieur Vladimir Volberg, colonial pensionné, domicilié à Bruxelles, rue 


Franklin, 63. 


Sont présents ou représentés à l’Assemblée, les Actionnaires et Propriétaires 
de parts de fondateur dont les prénoms, nom, profession et domicile, ou dé- 
nomination sociale et siège, ainsi que le nombre de titres dont ils ont déclaré 
être propriétares, sont repris à une liste de présence qui cst demeurée annexée 
à un précédent procès-verbal de la Société, dressé ce jour par le Notaire sous- 
signé. | 


Il résulte de cette liste de présence qu'il est représenté à l’Assemblée quatre 
cent soixante-quatre actions privilégiées, seize cent dix-huit actions de capital 
et quatorze cent huit parts de fondateur. 


(1) Arrêté royal du 3 février 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 
1958 1re Partie. 
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PROCURATIONS — REPRESENTATION 
Sont ici représentés : 


a) en vertu de procurations sous seings privés qui demeureront ci-annexées 
pour être enregistrées en même temps que les présentes, les Propriétaires de 
titres qualifiés à la dite liste de présence, savoir : | 


ceux sub numeris 2, 7, 13, 19, 20, 21 et 24 par Monsieur Paul Gerard, 
précité, 
celui qualifié sub numéro 3 par Monsieur Vladimir Volberg, précité, 


celui qualifié sub numéro 16 par Madame veuve Auguste Schepens, née 
Angèle-Gabrielle-Marie Van Damme, sans profession, domicilié au Zoute, 
avenue Princesse Joséphine, 4, 


celui qualifié sub numéro 18 par Monsieur Jean-Marie-Elie-Adhémar Ba- 
ron de Steenhault de Waerbeck, administrateur de sociétés, domicilié à Volle- 
zele (Brabant), rue Linde, 22, 


celui qualifié sub numéro 23 par Monsieur Théodore Otsolig, ingénieur 
agronome, domicilié à Etterbeek, boulevard Louis Schmidt, 105, 


b) sont ici représentés en vertu de procurations sous seings privés, demeu- 
rées annexées au procès-verbal de carence, dressé le trente octobre dernier, sa- 
VOIr : 


les propriétaires de titres qualifiés sub numeris 6, 9, 10 et 15, par le Baron 
de Steenhault de Waerbeck, précité, 


celui qualifié sub numéro 17 par Madame veuve Schepens-Van Damme, 
précitée. 
Monsieur le Président expose : 


I. 


Que l’ordre du jour de la présente Assemblée Générale Extraordinaire est 
ainsi libellé : 


Ordre du jour. 


Ï. Unification des actions privilégiées, des actions de capital et des parts de 
fondateur existantes, par voie d'échange de ces titres anciens contre treize 
mille sept cent vingt parts sociales nouvelles, à raison de : une part sociale 
pour une action privilégiée, — dix-neuf parts sociales pour dix actions de 
capital, — et treize parts sociales pour dix parts de fondateur. 


IT. Augmentation du capital pour le porter de deux millions deux cent 
trente mille francs congolais à neuf millions de francs congolais, par incor- 
poration du fonds de prévision à concurrence de six millions sept cent sep- 
tante mille francs congolais, ce capital étant représenté par treize mille sept 
cent vingt parts sociales sans désignation de valeur. 


IIT. Augmentation de la réserve légale, pour la porter de deux cent vingt- 
trois mille francs congolais à neuf cent mille francs congolais, par incorpo- 
ration du fonds de prévision à concurrence de six cent septante-sept mille 
francs congolais. 


IV. Modificiations aux statuts : 


Article 5 : pour le mettre en concordance avec l'augmentation de capital et 
l'unification des titres sociaux. 
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. Articles 6 et 7 : pour y remplacer le mot « action » par l'expression « part 
sociale ». 


Article 8 : pour y résumer l'historique de la formation du capital et de 
sa représentation. 


Articles 9, 10, 11, 14 et 15 : pour en remanier la rédaction, les mettre en 


concordance avec | unification des titres sociaux, et supprimer des dispositions 
périmées. 
Article 12 : pour y supprimer le troisième alinéa. Pour y remplacer dans 


le quatrième alinéa les mots « Ils peuvent également... » par les mots « Les 
Administrateurs empêchés peuvent... ». 


Pour y remplacer dans le cinquième alinéa, les mots « Dans l’un comme 
dans l’autre cas... » par les mots « En ce cas... ». 


Pour y supprimer dans le septième alinéa les mots « et aux commis- 
saires ». 


Article 17 : pour y fixer le cautionnement des administrateurs et commis- 
saires, compte tenu de l'unification des titres sociaux. 


Article 22 : pour y remplacer le mot « actions » par le mot « actionnai- 
res ». 


Articles 23 et 28 : pour y supprimer une disposition périmée. 


Article 24 : pour le mettre en concordance avec l'unification des titres so- 
CIaux. 


Pour y remanier les dispositions relatives aux conditions d'admission des 
actionnaires et des mandataires au sein des assemblées générales. 


Pour le mettre en concordance avec la loi. 


Article 25 : pour y remplacer dans le premier alinéa les mots « actionnaires 
représentés » par les mots « parts sociales représentées >. 


Article 29 : pour, à l'exception des trois derniers alinéas qui y sont main- 
tenus, le remplacer par la disposition suivante : 


& L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, des 
charges sociales, des amortissements et des fonds de prévisions jugés néces- 
saires, constitue le bénéfice net. 


« Sur ce bénéfice il est prélevé : 


l° cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve. Ce prélèvement 
cessera d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième 
du capital. 


2° la somme nécessaire pour attribuer, à chaque part sociale intégalement 
libérée, un premier dividende de quinze francs, dividende réductible, le cas 
échéant, prorata temporis et liberationis. 


Du surplus, sont attribués : 


l° quinze pour cent aux Administrateurs et commissaires, à titre de tan- 
tièmes qu'ils se répartiront entre eux, suivant leurs conventions, sans cepen- 
dant que le tantième d'un commissaire puisse dépasser le tiers du tantième 
d'un Administrateur. 
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2° cinq pour cent pour la direction en Afrique. 


Le solde sera réparti, à titre de second dividende, entre toutes les parts 
sociales uniformément, à moins que, sur proposition du Conseil d'Adminis- 
tration, l’Assemblée ne décide de l'affecter, en tout ou en partie, à un report 
à nouveau et/ou à la dotation de fonds de réserves spéciales, de provisions, 
de prévisions ou autres. » 


Article 32 : pour le remplacer par la disposition suivante : « Après apure- 
ment de toutes les dettes et charges sociales ou consignation faite à cet effet, 
le produit net de la liquidation sera réparti entre toutes les parts sociales, 
le cas échéant, prorata liberationis. » 


Article 33 : pour y remanier les dispositions relatives à l'élection de domi- 
cile. 


Articles 34, 35, 36, 37 et 38 : pour les supprimer, leurs dispositions étant 
périmées. | 


V. Attribution de pouvoirs au Conseil d Administration, pour l'exécution 
des résolutions prises. 


IT. 

Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 23 des statuts, par des annonces insérées 
quinze jours au moins avant | Assemblée, savoir : 


dans le Moniteur Belge numéro du huit novembre courant, 

le Bulletin Officiel du Congo Belge numéro du huit novembre courant, 

l'Informateur Economique et Financier numéro du huit novembre cou- 
rant. 


Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres-missives, leur 
adressées par la poste. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des 
insertions. 


IT. 
Qu'un exemplaire du rapport du Conseil d'Administration, relatif à l’uni- 
fication des tiires sociaux, a été adressé ou remis aux Propriétaires de titres. 


IV. 

Que pour assister à la présente Assemblée, les Actionnaires et Propriétaires 
de parts de fondateur se sont conformés aux prescriptions de l'article 24 des 
statuts. 


V 


Que le capital social s'élève à deux millions deux cent trente mille francs, 


et est représenté par neuf cent vingt actions privilégiées, quatre mille ac- 
tions de capital et quatre mille parts de fondateur. 


VI. 

Que pour délibérer valablement sur l’ordre du jour précité, les dispositions 
légales exigent que la moitié au moins des titres de chaque catégorie soit repré- 
sentée à l’Assemblée, 
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qu'il nest représenté que quatre cent soixante-quatre actions privilégiées, 
seize cent dix-huit actions de capital et quatorze cent huit parts de fonda- 
teur, 


mais, qu'une première Assemblée Générale Extra-ordinaire, ayant eu pour 
objet le même ordre du jour s'est réunie le trente octobre dernier, devant le 
Notaire soussigné, et n'a pu délibérer attendu que le quorum légal n'était pas 
atteint, 


que, conséquemment, la présente Assemblée délibèrera valablement, quel 
que soit le nombre de titres représentés. 


| VIL. ù | = 
Que chaque action de capital donne droit à deux voix, chaque action pri- 
viliégiée et chaque part de fondateur à une voix. 


Que les limitations du droit de vote prévues à l’article premier 8° c) de 
l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, complété par celui 
du treize janvier mil neuf cent trente-six, ne seront pas applicables au vote 
à intervenir sur le premier point de l'ordre du jour. 


|] 


VIII. 

Que si la décision à prendre sur le premier point de l'ordre du jour n'a 
pas réuni dans chaque catégorie de titres, une majorité représentant au moins 
un/tiers du nombre des titres existants dans chaque catégorie, elle ne pourra 
être mise à exécution qu'après avoir été homologuée par la Cour d'Appel 
dans le ressort de laquelle se trouve le siège principal de la Société au 
Congo. 


Cet exposé fait, Monsieur le Président constate et l’Assemblée unanime 
reconnaît qu'elle est régulièrement constituée pour délibérer sur les objets 
portés à l'ordre du jour. 


Lecture du rapport du Conseil d'Administration. 


a 


Préalablement aux délibérations, Monsieur le Président donne la parole à 
Monsieur Camille WERGIFOSSE, Secrétaire de l’Assemblée, préqualifié, 


pour la lecture du rapport spécial du Conseil d'Administration, sur l’uni- 
fication des titres sociaux. 


PREMIERE RESOLUTION 


Unification des titres. 


L'Assemblée décide d’unifier les titres de la Société en une seule et même 
catégorie, celle des « parts sociales sans mention de valeur nominale ». 


En conséquence, l’Assemblée décide de créer treize mille sept cent vingt 
parts sociales sans mention de valeur nominale, entièrement libérées, jouissant 
des droits et avantages déterminés par les statuts et participant aux bénéfices 
à dater de l'exercice en cours. 


L'Assemblée décide que ces treize mille sept cent vingt parts sociales sans 
mention de valeur nominale seront Li contre les titres anciens, dans 
les proportions suivantes : 


une part sociale pour une action privilégiée, 
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dix-neuf parts sociales pour dix actions de capital, 
et treize parts sociales pour dix parts de fondateur. 


En conséquence des opérations d'échange ci-dessus, les « actions privilé- 


giées », les « actions de capital » et les « parts de fondateur >» sont suppri- 
mées. pi 


DEUXIEME RESOLUTION 


Augmentation de capital. 


L'Assemblée décide d'augmenter le capital social de six millions sept cent 
septante mille francs congolais, pour le porter de deux millions deux cent 
trente mille francs congolais, à neuf millions de francs congolais. 


Cette augmentation de capital, —— pure opération interne de la Société, — 
s'effectue sans apport nouveau, soit en numéraire, soit en nature, mais par 
l'incorporation audit capital d'un montant de six millions sept cent septante 
mille francs, prélevé sur le « fonds de prévision ». 


Cette augmentation de capital s'effectue, en outre, sans création de titres 
nouveaux. 


L'Assemblée prend acte de ce que le montant approximatif des frais, dé- 
penses et rémunérations, incombant à la Société à raison de cette augmenta- 
tion de capital, s'élève à cinquante mille francs. 


Constatation de l’augmentation de capital. 
Monsieur Paul GERARD, précité, 


Monsieur Jean-Marie-Flie-Adhémar Baron de Steenhault de VWaerbeck, 
administrateur de sociétés, domicilié à Vollezele, rue Linde, 22, 


Monsieur Théodore Otsolig, ingénieur-agronome, domicilié à Etterbeek, 
boulevard Louis Schmidt, 105. 


Madame Angèle-Gabrielle-Marie Van Damme, veuve de Monsieur Auguste 
Schepens, rentière, domicilié au Zoute; » Festina Lente », avenue Princesse 
Joséphine, 4. 


Membres du Conseil d'Administration de la Compagnie de l’Uele, dont ils 
constituent la majorité, 


délibérant en Conseil d'Administration, sous la présidence de Monsieur 
Paul Gerard, précité, 


Déclarent et constatent que, par suite de l’incorporation au capital social 
d'un montant de six millions sept cent septante mille francs congolais, pré- 
levé sur le compte « Fonds de prévision », le capital social se trouve effec- 
tivement augmenté de six millions sept cent septante mille francs congolais, 
et porté ainsi de la somme de deux millions deux cent trente mille francs 


congolais à neuf millions de francs congolais. 
; PET en 


Ce qui, pour autant que de besoin, est reconnu exact par l’Assemblée, una- 
nime. 
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TROIÏISIEME RESOLUTION 


Augmentation du compte « réserve légale ». 


L'Assemblée décide d'augmenter la « réserve légale » pour la porter de 
deux cent vingt-trois mille francs congolais à neuf cent mille francs congo- 
lais, par l'incorporation audit compte d'une somme de six cent septante-sept 
mille francs, prélevée sur le « fonds de prévision ». 


QUATRIEME RESOLUTION 


Modifications statutaires. 


L'Assemblée décide d'apporter aux statuts sociaux les modifications ci- 
après : 


Article 5 : | 
Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Le capital nominal est fixé à neuf millions de francs congolais. Il est 
divisé en treize mille sept cent vingt parts sociales sans mention de valeur 
nominale, représentant chacune un/treize mille sept cent vingtième de l'avoir 
social. » 


Articles 6 et 7 : 


Dans ces articles, partout où elle est employée l'expression « action » est 
remplacée par l'expression « part sociale ». 


Article 8 : 
Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Aux termes de l'acte constitutif de la Société, avenu devant Maître 
Jean-Paul Englebert, notaire à Bruxelles, le onze octobre mil neuf cent 
vingt-huit, le capital a été fixé à deux millions vingt mille francs, divisé en 
quatre mille actions de cinq cents francs et quatre mille parts de fondateur, 
sans designation de valeur, émises à cinq francs: les actions de capital et les 
parts de fondateur ont été souscrites par les constituants et libérées par ver- 
sements en numeéraire : ainsi que le tout est plus amplement spécifié dans ledit 
acte de constitution. 


Par décision de l’Assemblée Générale des Actionnaires, réunie le seize no- 
vembre mil neuf cent trente-six, suivant procès-verbal dressé par Maître 
Robert De Leener, notaire à Saint-Gilles-Bruxelles, le capital, préalablement 
réduit, par remboursement des parts de fondateur, à deux millions de francs, 
a été porté à deux millions deux cent trente mille francs, par création de neuf 
cent vingt actions privilégiées, de deux cent cinquante francs, qui ont été 
souscrites par divers actionnaires et libérées par versements en numéraire : 
ainsi que le tout est plus amplement spécifié dans ledit procès-verbal. 


Par décision de l'Assemblée Générale des Actionnaires réunie le vingt-cinq 
novembre mil neuf cent cinquante-sept, suivant procès-verbal dressé par Mai- 
tre Paul Englebert, notaire à Bruxelles, le capital a été porté à neuf millions 
de francs congolais, par incorporation de réserves à concurrence de six mil- 
lions sept cent septante mille francs: ce nouveau capital étant désormais re- 
présenté par treize mille sept cent vingt parts sociales sans mention de valeur 
nominale, qui ont été créées et échangées contre des titres anciens par unifi- 
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cation des actions privilégiées des actions de capital et des parts de fondateur 
pré-existantes : ainsi que le tout est plus amplement spécifié dans ledit pro- 
cès-verbal ». 


Article 9 : 


Le premier membre de phrase de cet article, depuis les mots « À défaut de 
versement... » jusqu'aux mots « par augmentation de capital. » est sup- 
primé et remplacé par la disposition suivante : 


« En cas d'augmentation de capital, le Conseil d'Administration fait les 
appels de fonds sur les parts sociales non entièrement libérées au moment de 
leur souscription ct détermine les époques de versement. Les appels de fonds 
sont faits par lettres recommandées adressées aux Actionnaires un mois avant 
la date fixée pour les versements. À défaut de versement aux époques fixées... ». 


Dans la suite de cet article les mots « à la vente de ces actions... » sont 
remplacés par les mots « à la vente de ces parts sociales... ». 


Article 10 : 


Dans le premier alinéa de cet article, les mots « les actions de capital et 
les actions privilégiées » sont remplacés par les mots « les parts sociales ». 


Dans le deuxième alinéa, les mots « La propriété de l'action nominative » 
et les mots « Tout cessionnaire d'actions de capital » sont remplacés respec- 
tivement par les mots « La propriété de la part sociale nominative »-et les 
mots « Tout cessionnaire de part sociale ». 


Article 11 : 


Dans le premier alinéa de cet article, les mots « Les actions de capital, les 
les actions privilégiées, entièrement libérées et les parts de fondateur... » sont 
remplacés par les mots « Les parts sociales entièrement libérées. » 


Dans le deuxième alinéa, les mots « propriétaires d'actions » sont rem- 
placés par les mots « propriétaires de parts sociales... ». 


Dans le troisième alinéa, les mots « .… de leurs actions. », les mots 
« … l'action » sont remplacés respectivement par les mots « … de leurs parts 
sociales …. » et « la part sociale... ». 


Dans le quatrième alinéa, les mots « copropriétaires d’une action de 
capital, d’une action privilégiée ou d'une part de fondateur... » sont rem- 
placés par les mots « copropriétaires d'une part sociale... ». 


Dans le septième alinéa, les mots « possession d’une action. » sont rem- 
placés par les mots « possession d’une part sociale... ». 


Article 12 : 
Le texte du troisième alinéa de cet article est supprimé. 


Dans le quatrième alinéa, les mots « Ils peuvent également... » sont rem- 
placés par les mots « Les Administrateurs empêchés peuvent... ». 


Dans le cinquième alinéa, les mots « Dans l’un comme dans l'autre cas... » 
sont remplacés par les mots « En ce cas. ». 


Dans le septième alinéa, les mots « et aux commissaires. > sont sup- 
primés. 
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Article 14 : 
Le texte du premier alinéa de cet article est supprimé. 


La première phrase du second alinéa est supprimée et remplacée par le 
texte suivant : 


« Le terme du mandat des Administrateurs ne peut excéder six ans. Un 
Administrateur au moins sortira chaque année. » 


Article 15 : 


Le texte du deuxième alinéa de cet article est supprimé et remplacé par la 
disposition suivante : 


« Le terme du mandat des commissaires ne peut excéder six ans au plus. 
Ils sont soumis à réélection suivant un ordre de roulement établi pour la 
première fois par la voie du sort. Un commissaire au moins sortira chaque 
année. » | nf 


Article 17 : 


Dans cet article, les mots « vingt actions de capital de la Société. >» et 
« dix actions de capital de la Société. » sont supprimés, et remplacés respec- 
tivement par les mots « quarante parts sociales .… » et « vingt parts sociales »; 
les mots « les unes et les autres de cinq cents francs » sont supprimés. 


Article 22 : 


Dans cet article le mot « actions » est remplacé par le mot « actionnaires ». 


Article 23 : 


Dans cet article, les mots « et pour la première fois en mil neuf cent 
trente... » sont supprimés. 


Article 24 : 


Le texte de cet article est supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : - - 


« Chaque part sociale donne droit à une voix. 


» Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des parts 
sociales émises ou les deux/cinquièmes du nombre des voix attachées aux 
parts sociales représentées. 


» L'exercice du droit de vote afférent aux parts sociales sur lesquelles les 
versements appelés n'ont pas été opérés, sera suspendu aussi longtemps que 
ces versements régulièrement appelés et exigibles n'auront pas été effectués. 


» Pour assister aux assemblées générales, les propriétaires de parts sociales 
au porteur doivent, cinq jours au moins avant la réunion, déposer leurs titres 
aux endroits et dans les établissements que le conseil désigne dans les convo- 


cations. [ls sont admmis à l'assemblée générale sur production d'un certificat 
constatant ce dépôt. 


» Les actionnaires en nom doivent, cinq jours au moins avant l'assemblée, 
faire connaître par lettre recommandée adressée au conseil, leur intention 
d'assister à l'assemblée ou de s’y faire représenter. 


Tout transfert de parts sociales nominatives sur le registre des actionnai- 
res, est suspendu pendant ce délai. 
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» Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales 
que par un autre actionnaire ayant droit de vote et porteur d'une procuration 
dont le conseil d'administration peut arrêter la formule et qui doit être dé- 
posée trois jours au moins avant l'assemblée, à l'endroit indiqué dans les 
convocations. 


» Par dérogation, les interdits et autres incapables, peuvent être représentés 
par leurs représentants légaux : les personnes morales par leurs organes lé- 
gaux ou statutaires. La femme mariée peut être représentée par son mari. 


» Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires et, le cas échéant, 
les créanciers et débiteurs gagistes, doivent se faire représenter par l’un d’entre 
eux ou par un tiers qui peut ne pas être actionnaire. » 


Article 25 : 


Dans le premier alinéa de cet article, les mots « actionnaires représen- 
tés... » sont remplacés par les mots « parts sociales représentées. ». 


Article 28 : 


La seconde phrase du premier alinéa de cet article est supprimée. 


Article 29 : 


À l'exception des trois derniers alinéas qui sont maintenus, cet article est 
remplacé par la disposition suivante : 


» L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, des 
charges sociales, des. amortissements et des fonds de prévision jugés nécessai- 
res constitue le bénéfice net. 


» Sur ce bénéfice il est prélevé : 


l° cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve. Ce prélèvement 
cessera d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième 
du capital. 


2° la somme nécessaire pour attribuer à chaque nart sociale intégralement 
libérée, un premier dividende de quinze francs: dividende réductible, le cas 
échéant, prorata temporis et liberationis. 


Du surplus sont attribués : 


1° quinze pour cent aux administrateurs et commissaires, à titre de tan- 
tièmes, qu'ils se répartiront entre eux suivant leurs conventions sans cepen- 
dant que le tantième d’un commissaire puisse dépasser le tiers du tantième 
d'un administrateur. 


2° cinq pour cent pour la direction en Afrique. 


« Le solde sera réparti à titre de second dividende, entre toutes les parts 
sociales uniformément, à moins que, sur proposition du conseil d’adminis- 
tration l'assemblée ne décide de l'affecter en tout ou en partie, à un report à 
nouveau et/ou à la dotation de fonds de réserves spéciales, de provisions, de 
prévisions ou autres. » 


Article 32 : 
Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Après apurement de toutes les dettes et charges sociales, ou consignation 
faite à cet effet, le produit net de la liquidation sera réparti entre toutes les 
parts sociales, le cas échéant, prorata liberationis. » 
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Article 33 : 
Le texte de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 


« Les actionnaires en nom domiciliés à l'étranger ou dans la colonie, de- 
vront faire élection de domicile en Belgique, à défaut de quoi ils seront 
censés avoir élu domicile au siège administratif, à Bruxelles, où toutes notifi- 
cations, assignations, sommations ct significations leur seraient alors valable- 
ment faites. 


« Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger, 
sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif, à Bruxelles, où toutes assignations, et notifications pour- 
ront leur être données relativement aux affaires de la société et à la respon- 
sabilité de leur gestion et de leur contrôle. » 


Article 34, 35 .36, 37 et 38 : 


Ces articles sont supprimés, leurs dispositions étant périmées. 


CINQUIEME RESOLUTION 


Pouvoirs au Conseil d'Administration. 


L'Assemblée décide de conférer au Conseil d'Administration les pouvoirs 
les plus étendus pour l'exécution des décisions prises ci-dessus, et, plus spé- 
cialement, des opérations d'échange de titres et de leurs conséquences. 


VOTE 
Mises aux voix, les résolutions qui précèdent ont été adoptées à l’unani- 
mité, — étant fait observer que la résolution relative à l'unification de Îa 


représentation du capital a été prise dans chacune des catégories de titres, déli- 
bérant séparément. 


Déclarations pour ordre. 


| 

La décision relative à l'unification des actions privilégiées, des actions de 
capital et des parts de fondateur préexistantes, ayant été adoptée: dans cha- 
que catégorie par une majorité supérieure au tiers du nombre des titres émis, 


l'exécution de cette résolution n'est pas subordonnée à l'homologation de la 
Cour d'Appel de Léopoldville. 


IL — 


Les résolutions ci-dessus ne deviendront efficientes qu'après leur autorisa- 
tion par arrêté royal, conformément à la Loi. 


Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée à onze heures cin- 
quante-cinq minutes. 


Dont procès-verbal. 
Dressé et clôturé lieu et date que dessus, 


Lecture faite, les Membres du Bureau et les Propriétaires de titres qui l'ont 
demandé, ont signé avec Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures). 
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Enregistré treize rôles quatre renvois à [Ixelles 4° bureau le 4 décembre 


1957. 


D D” 


Vol. 9 fol. 82 case 9. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) La Barre. 
Pour expédition conforme (signé) Paul Englebert. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1° Instance, séant 
Bruxelles pour la législation de la signature de M° Englebert Paul, Notaire 
Bruxelles. 


Reçu quatre francs n° 6994. 
Bruxelles, le 16 décembre 1957. 
signé : C. Vullers. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. Carlo 


Vullers, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 décembre 1957. 


Le Fonctionnaire délégué R. Verleysen. 


Vue au Ministère des Colonies pour légalisation de [a signature de M 


R. Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles le 17 décembre 1957. 
Pour le Ministre, le chef de bureau ff. J. Nerinckx. 


Droits perçus 60 frs. 


Vu, Mi bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 25 janvier 1958. de 25 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


Les numéros 


SAMEDI 18 JANVIER 1958. 


D D à € ee den 4 __— 


Les numeros 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 1" TRANCHE 1958. 


fr. 
fr. 
Îr. 
fr. 
fr. 
Îr. 


fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
fr. 
fr. 


fr. 
fr. 
fr. 
fr. 


ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numéros 

9050 5.000 fr. 116206 3.000.000 

25370 100.000 fr. 47116 25.000 

00470 25.000 fr. 27516 100.000 

13926 90.000 

448246 500.000 

87856 25.000 
490211 2.000.000 fr. 
37721 25.000 fr. 
9931 5.000 fr. 

En 7 200 

472707 900.000 

7352 9.000 fr. 04017 25.000 

_ Es 37 sn 

80182 25.000 fr. Ut Fe 
59333 25.000 fr. 

30608 25.000 

27708 25.000 

61958 25.000 

114 1.000 fr. 2958 5.000 

394024 1.000.000 fr. 6478 2.500 

90724 50.000 fr. 87988 90.000 
834 1.000 fr. 
85754 25.000 fr. 
77474 25.000 fr. 

So 3529 10.000 

44259 50.000 

6545 2.500 fr. 97469 100.000 

55 500 fr. 2279 2.500 

50965 100.000 fr. 79999 25.000 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


fr. 


De nummers 


_of de winnen of de winnen 
eindcijfers eindcijfers 
9050 9.000 fr. 116206 3.000.000 fr. 
25370 100.000 fr. 47116 25.000 fr. 
00470 25.000 fr. 27516 100.000 fr. 
13926 50.000 fr. 
een PR — 448246 500.000 fr. 
490211 2.000.000 fr. FRS Ts 
37721 25.000 fr. 
9931 9.000 fr. 
7 200 fr. 
7. en 472707 500.000 fr. 
0807 2.500 ir. 
7352 5.000 fr. 
0752 5.060 fr. er be 
6762 10.000 fr. +437 FE 
80182 25.000 fr. ROUE OO 
59333 25.000 fr. 
30608 25.000 fr. 
a  < 27708 25.000 fr. 
61958 25.000 fr. 
* 114 1.000 fr. 2958 0.000 fr. 
394024 1.000.000 fr. 6478 2.500 fr. 
90724 50.000 fr. 87988 50.000 fr. 
834 1.000 fr. 
85754 25.000 fr. | 
77474 25.000 fr. 
a 3529 10.000 fr. 
44259 50.000 fr. 
6545 2.500 fr. 97469 100.000 fr. 
55 500 fr. 2279 2.500 fr. 
50965 100.000 fr. 79999 25.000 fr. 


ee ——— 
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De nummers 


KOLONIALE LOTERI) 


TREKKING VAN DE 1° TRANCHE 1958. 
ZATERDAG 18 JANUARI 1958. 


} 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekenu 


aan het overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


N° 5 DU 1‘ MARS 1958. 


ANNEXE I 
_—. A  _ 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Compagnie Africaine Cooreman . 


Electricité, Mécanique et Ascenseurs 
au Congo « Semaco » . 


Entreprises de Génie Civil au Con- 
go « Gécico » . RER 


Exploitations Agricoles et Indus- 
trielles de la Riaro « La Bia- 
ro » . SO ce oi 0 : : . 
Huileries du Congo Belge « H.C.B. ». 
Immobilière Belgo-Coloniale 
Ka‘angaise des Boissons 


Manufacture de Carreaux de Léo- 
poldville « M. C. I. » 


Mécanique, Electricité et Applièa- 
tions au Congo « Mécelco » . 


Mutuelle Belgo-Coloniale 


MINISTERE 


Loterie Coloniale . 


Pages 
485 


Plantations du Km. 206 S‘an-Irumu 
« Kilomètre 206 » . à 


Société Africaine pour la Promotion 
des Ventcs « SAPRO » . 


Sociét: Congo'aise de Gestion Immo- 
bilière « Cogimo » . ; 


Société de Cultures au Congo Belge . 


Société des Ciments de Mont ds 
« Cimenstan » . 


Socié'é des Forces Hydro-Electri- 
ques de Sanga « Sanga » . 


Société Equaito-iale “onSoIaise Lu- 
longa-Ikelemba . . . : 


Société Fiduciaire de Belgique 
Union Miniè:e du Haut-Katanga . 


Van Hopplynus-Congo « Vanoco » . 


DES COLONIES 


Pages 


480 
496 


476 
490 


473 
483 


517 
480 
484 


481 
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Mutuelle Belgo-Coloniale, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’'Ecuyer, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville, n° 726. 
Registre de commerce de Bruxelles, n° 29920. 


NOMINATION — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil du 30 janvier 1958. 


Monsieur Lucien Soenen, Président du Conseil est appelé aux fonctions 
d'administrateur délégué. 


Il portera le titre de Président-Administrateur délégué. 
Les résolutions suivantes sont prises successivement à l’unanimité : 


Les pouvoirs conférés en séance du conseil général du 11 juin 1952 et 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1952 et aux 
annexes du Moniteur Belge du 26 juin 1952 (n° 15588) sont annulés. 


Le conseil donne délégation à Monsieur Lucien Soenen, tant en Belgi- 
que qu’au Congo Belge, à l’effet notamment : 

a) Ouvrir tous comptes en banques et au compte chèques postaux, y ver- 
ser et retirer tous fonds appartenant à la société. 

b) Retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés ou recom- 
mandés. 

c) Engager et fixer les émoluments du personnel nécessaire pour assurer 
le fonctionnement des services du siège administratif et des services 
d'Afrique; fixer les cautionnements, s’il y a lieu. 

d) Révoquer éventuellement tout membre de ces personnels de Belgique 
et d'Afrique. 

e) Effectuer tous achats et toutes ventes jugées nécessaires pour assurer 
l’activité de la société. 

f) Prendre ou donner à bail tous immeubles et tous biens, de quelque 
nature que ce soit; consentir tous baux et locations. 

g) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et com- 
promettre, prendre à l'égard des tiers, toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la société et, généralement, faire le nécessaire, sans 
avoir pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une déci- 
sion préalable du conseil d'administration. 


Monsieur Lucien Soenen est autorisé à subdéléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à tous administrateurs ou membre du personnel, choisis par 
lui et qui agissent, alors, sous sa responsabilité. 


Il est autorisé à révoquer ces pouvoirs. 
Pour copie conforme : 


G. JONAS, 
Vice-Président du Conseil. 
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Mécanique, Electricité et Applications au Congo « MECELCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Siège Administratif de Bruxelles : 79, rue du Commerce. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 262.709. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 373. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Le Conseil d'Administration a décidé, en séance du 29 janvier 1958, de 
transférer le siège administratif de la Société du 79, rue du Commerce, 
à Bruxelles, au 4, rue de la Science, à Bruxelles, et ce à partir du 1°" mars 
1958. 


_ Bruxelles, le 31 janvier 1958. 
Pour copie conforme : 


(s.) Ch. VIGNERON. (s.) J. LEMAIGRE. 
Administrateur-Directeur. Président du Conseil. 


Société des Ciments de Stanleyville « CIMENSTAN ». 
Siège social à Stanleyville (Congo belge). 
Siège administratif à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 
Registre de commerce de Stanleyville n° 6.720. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 272.026. 


ELECTION DU BUREAU. 


DESIGNATION D'UN ADMINISTRATEUR-DELEGUE 
ET D'UN DIRECTEUR. 


DELEGATIONS DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
du 25 février 1957. 


Election du Bureau. 


« Le conseil, à l'unanimité, appelle M. Max Nokin, demeurant à Crain- 
» hem, 40, chaussée de Malines, aux fonctions de Président du conseil 
» d'administration et désigne M. Fernand Nisot, demeurant à Ixelles, rue 
» d’Edimbourg, 15, en qualité de Vice-Président du conseil. » 
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Administration de la societe. — Nomination d’un Administrateur-Délégue. 
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-- Pouvoirs. 


« Le conseil, à l’unanimité, décide d'appeler M. Georges Regnier, de- 
meurant à Ixelles, 11, avenue de l’'Orée, aux fonctions d'Administrateur- 
délégué et de lui conférer les pouvoirs nécessaires pour assurer la ges- 
tion journalière de la société et sa représentation auprès des autorités 
publiques et auprès de tous tiers en ce qui concerne cette gestion, exé- 
cuter les résolutions du conseil d'administration, intenter, former ou 
soutenir, au nom de la société, les actions judiciaires, tant en demandant 
qu’en défendant, de même que tous recours judiciaires ou administra- 
t.fs. À cet effet, il pourra nctamment, au nem de la société mandante, 
nommer et révoquer tous agents et employés, passer tous contrats d’en- 
gagement, tous contrats et marchés avec tous particuliers, commerçants, 
soc'é és, administraticns publiques et privées; donner valablement dé- 
charge aux administrations des chemins de fer, postes, télégraphes et 
chè jues-postaux, de tous plis, lettres ou paquets, recommandés, char- 
gés ou non, ainsi que de tous mandats ou bordereaux adressés à l’ad- 
ministration de la société; recevoir, toucher et signer tous mandats, che- 
ques, accréditifs, recevoir toutes valeurs adressées à la société ou émi- 
ses à son profit, signer toutes quittances y compris les quittances et 
décharges au Trésor public. 


» Toutefois, tcutes opérations sur des comptes existants ou à ouvrir en 
banque ou à l'Office des Chèques Postaux, notamment pour effectuer 
tous retraits et transferts de fonds, faire clôturer tous comptes, les ap- 
prouver, en retirer le solde, donner toutes décharges, signer tous endos 
ou acquits, devront pour être valables, être signés par deux adminis- 
trateurs ou par un administrateur, agissant conjointement avec Mon- 
sieur Jean Soebert, demeurant à Ixelles, 60, rue du Tabellion. 


» Les opérations énumérées à l'alinéa précédent, dont le montant n'’ex- 
céderait pas 100.000 francs par opération, seront valablement effectuées 
par un administrateur agissant conjointement avec Monsieur Charles 
Papeians de Morchoven, demeurant à Auderghem, 9, Luxor Park, ou 
Monsieur Jean Soebert, ou par ces deux derniers agissant conjointe- 
ment. 


» D'autre part, le Conseil délègue à MM. Nisot, Regnier, Alex De Boeck, 
ce dernier demeurant à Woluwé-Saint-Pierre, 200, Avenue de Tervue- 
ren, Administrateurs, Papeians de Morchoven et Soebert, agissant sépa- 
rément, les pouvoirs nécessaires pour donner valablement décharge à 
l'Administration des Chemins de Fer, postes, télégraphes et Chèques- 
postaux de tous plis, lettres ou paquets recommandés, chargés ou non, 
ainsi que de tous bordereaux adressés à l’administration de la Société. » 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 11 décembre 1957. 


« Sur proposition du Président et de l’Administrateur-délégué, le Con- 
seil désigne en qualité de Directeur de la Société, Monsieur Victorien 
Léonard, demeurant à Waterloo, 11, avenue Bel Air, qui sera appelé à 
exercer alternativement ses fonctions, soit en Belgique, soit au Congo 
Belge. Il délègue à Monsieur Léonard des pouvoirs qui sont libellés 
comme suit : 


» Le Conseil, agissant en application des articles 19, 22 et 23 des Statuts, 
appelle Monsieur Victorien Léonard aux fonctions de Directeur de 1a 


| 2 


y 
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Société et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour assurer, pendant ses 
séjours en Europe et en accord avec l’Administrateur-délégué, accord 
dont il ne doit pas être justifié vis-à-vis des tiers, la direction de l’en- 
semble de la société et sa représentation auprès de toutes les autorités 
publiques et de tous tiers en ce qui concerne cette direction, ainsi que 
pour exécuter les résolutions du Conseil d'Administration et éventuel- 
lement du Comité de Direction. À cet effet, il pourra notamment, au 
nom de la Société mandante, nommer ou révoquer les agents dont la 
nomination n'aura pas été le fait du Conseil d'Administration, fixer 
leur rémunération, acheter, vendre ou échanger toutes marchandises ou 
produits aux prix, charges, clauses et conditions qu'il avisera; recevoir 
ou signer toutes correspondances, donner valablement décharge aux 
administrations des Chemins de Fer, postes, télégraphes ou Chèques- 
postaux de tous plis, lettres ou paquets, recommandés ou non, chargés 
ou non chargés, ainsi que de tous mandats, ou bordereaux adressés à 
la Société, remplir toutes formalités en douane, et donner aux effets ci- 
dessus tous pouvoirs à des tiers; toucher toutes sommes dues à la So- 
ciété, recevoir, toucher et signer tous mandats, chèques, accréditifs, 
billets, traites, lettres de change, endos ou effets de commerce, recevoir 
toutes valeurs adressées à la Société ou émises à son profit, signer tou- 
tes quittances, y compris les quittances et décharges au Trésor public. 
Toutefois, les opérations sur les comptes existants ou à ouvrir en ban- 
ques ou à l'Office des chèques-postaux, notamment pour effectuer tous 
retraits et transferts de fonds, faire clôturer tous comptes, les approu- 
ver, en retirer le solde, donner décharge, signer tous endos et acquits, 
devront, pour être valables, et sans préjudice des pouvoirs conférés par 
le Conseil lors de sa réunion du 25 février 1957, être signées soit par 
deux administrateurs, soit par un administrateur et le directeur, soit, 
pour les opérations dont le montant n'excède pas 100.000 francs par opé- 
ration, par le Directeur agissant conjointement avec Monsieur Charles 
Papeians de Morchoven, secrétaire du Conseil, ou avec Monsieur Jean 
Soebert. » 


Bruxelles, le 3 février 1958. 
Pour extraits certifiés conformes 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
A. DE BOECK. G. REGNIER. 
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Société Congolaise de Gestion Immobilière « COGIMO ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 50, avenue des Arts, Bruxelles. 


Registre du commerce de Léopoldville : 3892. 


Extrait du proces-verbal du Conseil Général du 26 novembre 1957. 


1. — NOMINATION D'UN OÙ PLUSIEURS ADMINISTRATEURS. 


Le Conseil Général est avisé de ce que Messieurs André de Limelette, 
Florian Boucqueau, Roger Fabri et Philippe Fabri ont donné leur démis- 
sion d’administrateurs. 


Le Conseil Général décide de pourvoir au remplacement de Monsieur 
Philippe Fabri en cooptant un administrateur qui achèvera le mandat de 
ce dernier et désigne à cet effet la Comtesse Eliane d’Ursel, administra- 
teur de Sociétés, 409, avenue Louise, à Bruxelles. 


Ainsi complété, le Conseil, Général décide de coopter en remplacement 
de Monsieur Roger Fabri, dont il achèvera le mandat, le Comte Hervé de 
Meeus d'Argenteuil, Administrateur de Sociétés, 15, avenue des Tilleuls, 
à Rhode-Saint-Genèse. 


La première assemblée générale devra procéder à l'élection définitive 
de ces deux nouveaux administrateurs. 


Certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Comte Daniel d'URSEL. Comtesse Albert d'ASPREMONT 
LYNDEN. 


Entreprises de Génie Civil au Congo « GECICO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 90, avenue Lieutenant Valcke, Léopoldville. 
Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 


Registres du commerce de : 
Léopoldville n° 1.723 — Bruxelles n° 218.119. 


NOMINATION D'UN COMMISSAIRE. 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie le 28 jan- 
vier 1958, a appelé M. Pierre Lalieu, expert comptable, 290, avenue Mo- 
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lière, à Bruxelles, aux fonctions de commissaire pour occuper le mandat 
devenu vacant par suite de la démission de M. Fernand Bodart. 


P. NIHOUL,, Ir M. DELENS, 
administrateur. administrateur-délégué. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Nihoul et de M. Delens apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 3 février 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. J. Nerinckx. 
Droits perçus : 30 francs. 


3"e légalisation. 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro « LA BIARO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Biaro, district de Stanleyville. 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 8546 — Stanleyville n° 373. 


NOMINATION. 


Le conseil d'administration et le colèlge des commissaires, réunis en 
conseil général le 9 janvier 1958, ont nommé en qualité d'administrateur 
le Baron Marcel Rolin, ingénieur civil À. I. À., domicilié à Rhode-Saint- 
Genèse, 8, avenue des Tilleuls, pour achever le mandat de Monsieur Char- 
les Hallez, administrateur décédé le 17 septembre 1957. Ce mandat pren- 
dra fin après l'assemblée générale de juillet 1958. 


Bruxelles, le 5 février 1958. 


Le Président, 
A. MOELLER de LADDERSOUS. 
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Exploitaiions Agricoles et Industrielles de la Biaro « LA BIARO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Biaro, district de Stanleyville. 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 8546 -—— Stanleyville n° 373. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'administration 
du 9 janvier 1958. 


XIV. — DELEGATION DE POUVOIRS — SIGNATURES. 


Par suite du décès de Monsieur Hallez et du départ prochain de Mon- 


sieur Mardaga, chef de service, le Conseil modifie comme suit, à l’unani- 
mité, les pouvoirs et signatures qui ont été arrêtés par le conseil en sa 
séance du 14 mai 1957 : 


ÿ 


V VEUVE VE VE y 


UV VV OU Y v y 


VV VU Ov y 


« Le conseil, agissant conformément aux articles 16, 17 et 20 des sta- 
tuts, confère à M. Louis Ahrens, administrateur-délégué, agissant seul, 
les pouvoirs nécessaires pour assurer la gestion journalière de la société 
et sa représentation auprès des autorités publiques et auprès de tous 
tiers en ce qui concerne cette gestion, exécuter les résolutions du con- 
seil d'administration et du comité de direction, intenter, former ou sou- 
tenir, au nom de la société, les actions judiciaires, tant en demandant 
qu'en défendant, de même que tous recours judiciaires ou administra- 
tifs. À cet effet, il pourra, notamment, au nom de la société mandante, 
nommer et révoquer tous agents et employés, passer tous contrats d’en- 
gagement, tous contrats et marchés avec tous particuliers, commerçants, 
sociétés, administrations publiques et privées; donner valablement dé- 
charge aux administrations des chemins de fer, postes, telégraphes et 
chèques-postaux, de tous plis, lettres ou paquets, recommandés, chargés 
ou non, ainsi que de tous mandats ou bordereaux adressés à l’admi- 
nistration de la société; recevoir, toucher et signer tous mandats, ché- 
ques, accréditifs, recevoir toutes valeurs adressées à la société ou émi- 
ses à son profit, signer toutes quittances, y compris les quittances et 
décharges au trésor public. 


» Toutefois, toutes opérations sur des comptes existants ou à ouvrir en 
banque ou à l'Office des Chèques postaux, notamment pour effectuer 
tous retraits et transferts de fonds, faire clôturer tous comptes, les ap- 
prouver, en retirer le solde, donner toutes décharges, signer tous endos 
ou acquits, devront, pour être valables, être signés par deux adminis- 
trateurs, ou par M. Ahrens, agissant conjointement avec M. Raymond 
Wauters, directeur général, demeurant à Bruxelles, 55, avenue de Ter- 
vueren, ou M. J. R. Peeters, commissaire de société, demeurant à Bru- 
xelles, 22, boulevard Louis Schmidt. 


» D'autre part, le conseil délègue spécialement à M. Pierre-François 
Tilburgh, administrateur de sociétés, demeurant à Jette-Saint-Pierre, 
59, avenue C. Woeste, les pouvoirs nécessaires pour assurer la direction 
et le fonctionnement du service des ventes. À cet effet, il pourra no- 
tamment passer tous contrats et marchés avec tous particuliers, com- 
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merçants, sociétés, administrations publiques et privées, signant con- 
jointement avec M. Raymond Wauters ou M. J. Peeters, précités. 


5 % 


» Le conseil délègue à M. Alexandre Procoubovsky, domicilié à Etter- 
beek, 48, boulevard Louis Schmidt, à M. Gustave Gruselle, domicilié 
à Ixelles, 136, avenue Adolphe Buyl, et à M. Jean Questiau, domicilié 
à Bruxelles, 37, avenue des Nerviens, agissant séparément, les pouvoirs 
nécessaires pour signer toute correspondance et documents concernant 
les expéditions, chargement et déclarations en douane à établir au nom 
de la société. 


FY VTT y 5% 


» En outre, en cas d'absence de M. Louis Ahrens, absence dont il ne 
» devra pas être justifié vis-à-vis de tiers, le conseil confie à l’un des 
» membres du comité de direction, c’est-à-dire à M. Vandenput, admi- 
» nistrateur ou à M. Robert Lippens, administrateur, ou à M. Raymond 
» Wauters, directeur général, le soin d’exercer la gestion journalière de 
» la société, d'exécuter les décisions du Conseil d'administration et du 
»s comité de direction et leur confère à cet effet les mêmes pouvoirs que 
» ceux qui ont été délégués à M. Ahrens en vertu de la décision ci-des- 
» SUS. 


» Les pouvoirs ci-dessus remplacent les pouvoirs délégués par le conseil 
» en sa séance du 14 mai 1957, et publiés aux annexes du Moniteur Belge 
» du 22 juin 1957, sous le n° 18.136 et aux annexes du Bulletin Officiel 
» du Congo Belge du 1° juin 1957, p. 864. » 


Bruxelles, le 5 février 1958. 


L’Administrateur-délégué, Le Président, 
L. AHRENS. A. MOELLER de LADDERSOUS. 


Manufacture de Carreaux de Léopoldville « M.C.L. ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 50, avenue des Ârts, Bruxelles. 
Capital : 10.000.000 de francs congolais, entièrement libéré. 


Registre du Commerce de Léopoldville : 3.700. 


Procès-verbal du Conseil Général du 24 janvier 1958. 
Tenu à onze heures au 131a, avenue Louise, Bruxelles. 


Sont présents : Comtesse Albert d'Aspremont Lynden, administrateur; 
Monsieur Robert Hauzeur, Commissaire; Monsieur Albert Sinechal, Com- 
missaire; Monsieur Jean-Louis van den Branden, Secrétaire. 


. Ordre du jaur : Nomination d’un ou plusieurs administrateurs. 


Le Conseil Général est avisé de ce que Messieurs André de Limelette, 
Florian Boucqueau, Roger Fabri, Philippe Fabri, Firmin Fivez et le Comte 
Daniel d'Ursel ont donné leur démission d’administrateurs. 


or 


Le Conseil Général décide de pourvoir au remplacement de Monsieur 
André de Limelette en cooptant un administrateur qui achèvera le man- 
dat de ce dernier, et désigne à cet effet, Monsieur Jean-Louis van den 
Branden, Docteur en droit, 16, avenue Ernestine, Bruxelles. 


Ainsi complété, le Conseil Général décide de coopter en remplacement 
du Comte Daniel d’Ursel, dont il achèvera le mandat, Monsieur Roger 
Bruylant, Directeur de Société, Léopoldville, B. P. 678. 


Le Conseil Général décide de nommer l’administrateur, Monsieur Jean- 
Louis van den Branden, comme Administrateur-délégué et Président du 
Conseil d'Administration, et Monsieur Roger Bruylant, comme Adminis- 
trateur Directeur. 


La première assemblée générale devra procéder à l'élection définitive 
de ces deux administrateurs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
? 


« Plantations du kilomètre 206 Stan-Jrumu » à Bafwapada. 
(Congo Belg'e) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Registre du commerce de Stanleyville n° 462. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Par décision du Conseil d'administration en date du 5 février 1958, le 
siège administratif de la société a été transféré à Saint-Gille (Bruxelles) 
avenue Henri Jaspar, n° 99. 


Société Fiduciaire de Relgique. 


PROCURATION. 


En vertu des pouvoirs nous conférés par le Conseil d'Administration 
en sa séance du 20 février 1951, publiés aux annexes du « Bulletin offi- 
ciel du Congo Belge » du 15 juin 1951, page 1115, nous soussignés Jean 
Masson et Maurice Stradling, respectivement Directeur général et Direc- 
teur général adjoint de la Société Fiduciaire de Belgique, société anonyme, 
60, rue du Trône, à Bruxelles, avons décidé ce qui suit : 


À. — Les pouvoirs suivants sont attribués a Monsieur Georges Ek, en 
sa qualité de préposé de la Société Fiduciaire -de: Belgique, Agence: de . 
Buta, pour : 


1°) Conclure et résilier tous contrats d'abonnement au service de véri- 
fications comptables avec la clientèle et la susdite agence; | 
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2") Accepter et exécuter tous travaux d’ordre comptable rentrant dans 
les buts sociaux de la société; 


3°) Recevoir de l'Administration congolaise des Postes et Télégraphes, 
tous envois simples, recommandés, assurés, chargés ou autres, tous colis 
postaux, toucher tous mandats, chèques postaux, quittances et accréditifs, 
en donner quittance ou décharge; 


4) Recevoir des compagnies de transports fonctionnant au Congo belge, 
de même que de l'Administration des douanes, toutes expéditions adres- 
sées à la Société et acquitter tous montants dus; 


5°) Traiter toutes opérations et signer toutes pièces, documents ou cor- 
respondances relatives à la conduite journalière des affaires de l’Agence 
de Buta. 


B. — Notre préposé Monsieur Robert Josse ayant quitté l'agence de 
Buta pour rentrer en Europe, ses pouvoirs publiés au Bulletin officiel du 
Congo belge du 15 décembre 1956, annexe 1, page 996, ont pris fin. 


Bruxelles, le 28 janvier 1958. 


Le Directeur général adjoint, Le Directeur général, 
Jean MASSON. Maurice STRADLING. 


« Van Hopplynus - Congo », en abrégé : « VANOCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, 5, avenue Allard l’Olivier. 
Siège administratif : Bruxelles, 101, rue Royale. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 9048. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 260690. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
belge du 15 août 1955, et aux annexes du Moniteur belge du 30 septembre 
1955, n° 24868. Autorisée par arrêté royal du 27 juillet 1955. 


BILAN ARRETE AU 31 JUILLET 1957, 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du samedi 1% février 1958. 


ACTIF. 
IMMODINHSÈS 2 A nee deu ta de 485.030, — 
Disponible (Caisse, Banques et C. C P.) …. . ..… .....…  2.038.240,36 
Reéalisable (Clients et Stock) … .….... ......… . ss 60225962. 


10.749.232,36 


om em 
Re ne = 
, 


> 
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PASSIF. 
Capital nn TE __……..  2.000.000,— 
Réserve Tépale 2 2 ann tie 99.850,— 
Amortissements ee | 153.719, — 
Exigible (Fournisseurs et Créd. div.) .. _. 4.412.308,50 
Bénéfice reporté ee un di eue 1.897.148,55 
Bénéfice de l’'eXerciCe ue. veu...  D106.206,31 
10.749.232,36 

Compte de Pertes et Profits. 

DEBIT. 
Frais généraux A . . 2.621.073,70 
Solde bénéficiaire  … 4.083.354,86 
6.704.428,56 

CREDIT. 
Bénéfice brut ES 4.807.280,01 
Report antérieur ….....….....….. . ai 1.897.148,55 
6.704.428,56 


EEE ——_—Û———— 


A la réserve légale e_— 100.150,— 
Report à nouveau …...….... ….. . ant ne 2.086.056,31 
2.186.206,31 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Composition du Conseil d'Administration. 


1° M. André Van Hopplynus De Cock, opticien, administrateur-délégué, 
101, rue Royale, Bruxelles. 


2 Mme André Van Hopplynus De Cock-Marchal, sans profession, admi- 
nistrateur, 101, rue Royale, Bruxelles. : 


æ M. Maurice Verhaegen, employé, 36, avenue Lambeau, Woluwé-Saint- 
Lambert. 
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Commissaire. 
4 M. Edouard Van Hopplynus De Cock, agent commercial, 101, rue 
Royale, Bruxelles. 
L’Administrateur-délégué, 
A. VAN HOPPLYNUS DE COCK. 


2 


Société des Forces Hydro-Electriques de Sanga « SANGA ». 
Société congolaise par aciions à responsabilité limitée. 
Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif de Bruxelles : 79, rue du Commerce. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 47.410. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2604. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Le Conseil d'Administration a décidé, en séance du 13 février 1958, de 
transférer le siège administratif de la Société du 79, rue du Commerce, 
à Bruxelles, au 4, rue de la Science, à Bruxelles, et ce à partir du 1* mars 
1958. 


Bruxelles, le 14 février 1958. 
Pour copie conforme : 


Administrateur Directeur-général. Administrateur. 
(s.) Ch. VIGNERON. (s.) V. LECLUSE. 


Electricité, Mécanique et Ascenseurs au Congo « SEMACO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Leéopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif de Bruxelles : 79, rue du Commerce. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 264.266. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 5668. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Le Conseil d'Administration a décidé, en séance du 13 février 1958, de 
transférer le siège administratif de la Société du 79, rue du Commerce, 
àa Bruxelles, au 4, rue de la Science, à Bruxelles, et ce à partir du 1* mars 
1958. 


Bruxelles, le 13 février 1958. 
Pour copie conforme : 
Administrateur-Directeur. Président du Conseil. 
(s.) Ch. VIGNERON. (s) H. MOXHON. 
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Union Minière du Haut-Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1.014. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 13.377. 


PROCURATION 
POUR DES ACTES ACCOMPLIS HORS D'AFRIQUE. 


En complément : 


1) de la délégation de la signature sociale pour les actes accomplis hors 
d'Afrique, donnée par le Conseil d'Administration en date du 27 juin 1957 
(Annexes du Moniteur Belge du 11 juillet 1957, n° 20.533, et Annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° août 1957) ; 


2) de la procuration donnée le 27 juin 1957 par deux administrateurs à 
M. Jean Van der Spek (Annexes du Moniteur Belge du 11 juillet 1957, 
n° 20.585, et Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1 août 1957) ; 


les deux administrateurs soussignés, agissant en vertu de l’article 20 des 
stauts, confèrent : 


1) à M. Léon Dehant, demeurant 173, avenue Coghen à Uccle, les mêmes 
pouvoirs que ceux dévolus à MM. Louis Gochet et Marius Binon par le 
paragraphe 4 (quatre) de la délégation de la signature sociale du 27 juin 
1957 rappelée ci-avant. 


2) à M. Louis Teughels, demeurant 16, avenue des Pinsons à Crainhem, 
les mêmes pouvoirs que ceux dévolus à MM. Louis Plier, Armand Massart, 
Joseph Fréson, René Coosemans, Léopold Deschepper, Paul Decamps et 
François Vandersypen par le paragraphe 11 (onze) de la délégation de la 
signature sociale du 27 juin 1957 prérappelée, 


Fait à Bruxelles, le 4 février 1958. 
UNION MINIERE DU HAUT-KATANGA. 


R. Terwagne, H. Robiliart, 
Administrateur-Directeur. Administrateur-Délégué. 


— 485 — 


Compagnie Africaine C'ooreman. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit, le vingt-quatre janvier, à onze heures. 


Devant nous, Jean-Claude Stallaerts, notaire de résidence à Saint-Josse- 
ten-Noode-Bruxelles, substiuant son Confrère, Lucien Timmermans, notaire 
résidant à Berchem-Sainte-Agathe - Bruxelles, empêché. 


S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée «Compagnie Africaine 
Cooreman » dont le siège social est établi à Leopoldville (Congo Belge) et 
le siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astronomie, 6. 

L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fessions, demeures ou les dénominations et sièges sociaux ainsi que le nom- 
bre d’actions et de parts de fondateur dont chacun d’eux se déclare pro- 
priétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée, 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer. 


Cette liste, de présence, signée par les membres du bureau, qui l'ont 


reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par Nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la liste de 
présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-quatre des statuts l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur le Comte Charles Théodore d’Yve, à Bruxelles, rue d’Ar- 
lon, 102. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jacques Cruys- 
mans, 49, rue Alphonse XIII, à Bruxelles. Ici intervenant et l’assemblie 
choisit comme scrutateurs Monsieur Camille Verbeeck et le Comte de Lie- 
dekerke-Beaufort, tous deux plus amplement qualifiés en la liste de pré- 
sence précitée. | 


Monsieur le Président expose : 


1. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : | 


I. — Emission d’un emprunt obligataire de dix-sept millions cinq cent 
mille francs, représenté par dix-sept mille cinq cents obligations nomina- 
tives, d’une valeur nominale de mille francs, numérotées série A de un à 
dix-sept mille cinq cent, à attribuer au pair à la société en nom collectif 
Victor Cooreman et C", établie à Ssint-Josse-ten-Noode, 6, avenue de l’As- 
tronomie, en représentation d’une créance qu’elle possède sur la Compa- 
gnie Africaine Cooreman, société congolaise à responsabilité limitée, à 
concurrence de dix-sept millions cinq cent mille francs. Ces obligations 
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seront produtives d’un intérêt de six pour cent l’an, net d'impôts cédulai- 
res, payables à terme échu, le vingt-quatre janvier de chaque année. Elles 
seront converties à l’expiration d’une période de six ans prenant cours le 
jour de leur émission, en actions nouvelles d’une valeur nominale de mille 
deux cents francs jouissant des mêmes droits et avantages que les actions 
anciennes, à raison de cinq actions nouvelles pour six obligations. 


La société Compagnie Africaine Cooreman procèdera, dans les six mois, 


suivant l’expiration de la période précitée, à une augmentation de capital 
d’un montant au moins égal à celui des obligations à convertir. 


II. — Emission d’un emprunt obligataire de dix-sept millions cinq cent 
mille francs, représenté par dix-sept mille cinq cent obligations au porteur, 
numérotées série B, d’un à dix-sept mille cinq cent, à souscrire au pair par 
les propriétaires d'actions ou de parts de fondateur, à raison d’une obliga- 
tion pour deux actions ou parts de fondateur. Ces obligations seront pro- 
ductives d’un intérêt de six pour cent l’an, net d'impôts cédulaires, paya- 
bles à terme échu le vingt-quatre janvier de chaque année. 


Les porteurs d’obligations de la série B auront le droit à l’expiration 
d’une période de six ans, prenant cours le jour de l'émission des obliga- 
tions, soit de réclamer le remboursement au pair de celle-ci, soit de deman- 
der à la société émettrice de réaliser une augmentation de capital permet- 
tant de convertir les obligations en actions nouvelles d’une valeur nominale 
de mille deux cents francs, jouissant des mêmes droits et avantages que 
les actions anciennes à raison de cinq actions nouvelles contre six obliga- 
tions. 


La société Compagnie Africaine Cooreman sera, dès lors, tenue de pro- 
céder, dans un délai maximum de six mois, à une augmentation de capital 
de montant au moins égal au montant des obligations à convertir. 


III, — Pouvoirs à donner au Conseil d'Administration pour l’exécution 
des résolutions prises. 


2. Que les convocations contenant cet ordre du jour, ont été faites con- 
formément à la loi par annonces insérées dans : 
Le Moniteur Belge des huit et seize janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


L'Agence Economique et Financière des huit et seize janvier mil neuf 
cent cinquante-huit. 


La Côte Libre des huit et seize janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge des huit et seize janvier mil neuf 
cent cinquante-huit. 


3. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représen- 
tés se sont conformés aux articles trente-deux et trente-trois des statuts. 


4. Qu'il résulte de la liste de présence que les conditions de présence 
prescrites par les articles septante et septante-un des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales se trouvent remplies. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée conformément à l’article trente-huit des 
statuts, pour délibérer sur son ordre du Jour. 
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PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée générale décide d'émettre un emprunt obligataire de dix- 
sept millions cinq cent mille francs représenté par dix-sept mille cinq cents 
obligations nominatives, d’une valeur nominale de mille francs, numéro- 
tées série À de un à dix-sept mille cinq cent, à attribuer au pair à la société 
en nom collectif Victor Cooreman et C’, établie à Saint-Josse-ten-Noode, 6, 
avenue de l’Astronomie, en représentation d’un créance qu’elle possède sur 
la Compagnie Africaine Cooreman, société congolaise à responsabilité limi- 
tée, à concurrence de dix-sept millions cinq cents mille francs. Ces obliga- 
tions seront productives d’un intérêt de six pour cent l'an, net d'impôts 
cédulaires, payable à terme échu le vingt-quatre janvier de chaque année. 
Elles seront converties à l'expiration d’une période de six ans prenant 
cours le jour de leur émission, en actions nouvelles d’une valeur nominale 
de mille deux cents francs, jouissant des mêmes droits et avantages que les 
actions anciennes à raison de cinq actions nouvelles pour six obligations. 


La société Compagnie Africaine Cooreman procèdera dans les six mois 
suivant l’expiration de la période précitée, à une augmentation de capital 
d’un montant au moins égal à celui des obligations à convertir. 


NS 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Il est émis un emprunt obligataire de dix-sept millions cinq cent mille 
francs, représenté par dix-sept mille cinq cents obligations au porteur 
numérotées série B de un à dix-sept mille cinq cent, à souscrire au pair 
par les propriétaires d’actions ou de parts de fondateurs à raison d’une 
obligation pour deux actions ou parts de fondateur. Ces obligations seront 
productives d’un intérêt de six pour cent l’an, net d'impôts cédulaires, 


payables à terme échu le vingt-quatre janvier de chaque année. 


Les obligations de ia série B pour lesquelles des propriétaires d’actions 
ou de parts de fondateur n'auraient pas fait usage de leur droit de souscrip- 
tion, seront offertes en souscription aux autres actionnaires qui en expri- 
meront le désir et réparties entre eux par les soins du Conseil d’Adminis- 
tration au prorata du nombre d’actions ou parts de fondateur qu'ils pos- 
sèdent. 


Les porteurs d'obligations de la série B auront le droit à l'expiration 
d’une période de six ans, prenant cours le jour de l'émission des obligations, 
soit de réclamer le remboursement au pair de celles-ci soit de demander 
à la société émettrice de réaliser une augmentation de capital permettant 
de convertir les obligations en actions nouvelles d’une valeur nominale 
de mille deux cents francs, jouissant des mêmes droits et avantages que 
les actions anciennes, à raison de cinq actions nouvelles pour six obliga- 
tions. 


La société Compagnie Africaine Cooreman, sera, dès lors, tenue de pro- 
céder, dans un délai maximum de six mois, à une augmentation de capi- 
tal d’un montant au moins égal au montant des obligations à convertir. 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans 
chaque catégorie de titres. 
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TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'attribuer au Conseil d'Administration pleins et 


entiers pouvoirs pour l'exécution des résolutions prises. 


Cette résolution est prise par l’Assemblée à l’unanimité des voix dans 


chaque catégorie des titres. 


FRAIS. 


Les frais de la présente assemblée s'élèvent à trois cent mille francs. 


L'assemblée est levée à onze heures trente. 


De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal. 


Date et lieu que dessus. 


Et lecture faite, les membres du bureau et le sactionnaires qui en ont 


exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 
suivent les signatures. 


Enregistré à St-Josse-ten-Noode (A. C. et Succ.) le 31 janvier 1958, 
vol. 615, fol. 36, c. 6, trois rôles un renvoi; reçu quarante francs. Le 


Receveur, (s) illisible. 


LISTE DE PRESENCE. 


Monsieur Paul Cooreman, 1, Square des Pierres Gri- 
ses, Woluwé-Saint-Pierre ; représenté par le Comte Char- 
les Théodore d’Yve, suivant procuration du 7 janvier 
DOS se Lo. 


Comte Charles d’Yve, 102, rue d’Arlon, Bruxelles … 


Monsieur Pierre van der Meerschen, 5, rue de la Pri- 
méeveré, Déclé ne dde ne en 


Société Victor Cooreman et C', 6, avenue de l’Astro- 
nomie, Bruxelle - Saint-Josse-ten-Noode; représenté par 
Monsieur Jacques Cruysmans, associé actif, suivant l’ar- 
CCS ODA D den 


S. A. Phormium, Zele;: représenté par Monsieur Ca- 
mille Verbeeck, suivant procuration du 7 janvier 1958 


Monsieur Jacques Cruysmans, 49, avenue Alphon- 
se XIII, Uccle Rd SU date 


Monsieur Jean Cruysmans, rue d'Edimbourg, Bruxel- 
les; représenté par Monsieur Jacques Cruysmans, sui- 
vant procuration du 10 janvier 1958 


Monsieur Humbert de Liedekerke-Beaufort, 6, ave- 
nue de l’Astronomie, Bruxelles, Saint-Josse-ten-Noode 


Monsieur Joseph Blondeau, 6, avenue de l’Astrono- 
mie, Bruxelles, Saint-Josse-ten-Noode; représenté par 
le Comte Humbert de Liedekerke-Beaufort, suivant pro- 
curation du 7 janvier 1958 .. SE 


Actions Parts 
fondateur 
25 25 
25 25 
364 — 
15.250 1.775 
75 75 
20 
40 50 
1 
20 297 
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Madame Emilie Minten, Veuve Monsieur Beauduin, 
123, chaussée de Charleroi, Bruxe.les-Saint-Gilles ; 
représentée par le Comte Humbert de Liedekerke-Beau- 
fort suivant procuration du 14 Janvier 1958 .…. ne 750 


Monsieur Jules Delacroix, rue Aendoren, Tirlemont ; 
représenté par le Comte Humbert de Liedekerke-Beau- 
fort, suivant procuration du 7 janvier 1958 172 


Monsieur Jean Timmermans, 157, rue Franz Merjay, | 
Ixelles; Représenté par le Comte Humbert de Liede- 
kerke-Beaufort, suivant procuration du 6 janvier 1958 88 84 


Monsieur Pierre Beauduin, 62, avenue Emile Duray, 
Bruxelles; représenté par le Comte Humbert de Lie- 
dekerke-Beaufort, suivant procuration du 7 janvier 1958 20 20 


Madame Emilie Beauduin, épouse de Monsieur Xavier 
Delacroix, 118, avenue Brugmann, Bruxelles: représen- 
tée par le Comte Humbert de Liedekerke-Beaufort, sui- 
vant procuration du deux janvier 1958 … ... …. . … 46 46 


Monsieur Lucien Beauduin, Leenberg, Lubbeek; repré- 
senté par le Comte Humbert de Liedekerke-Beaufort, 
suivant procuration du 3 janvier 1958  .….. .. 46 46 


Monsieur Henri Dumont, Promenade Albert I, Ostende 375 915 


Monsieur Louis Motte, 36, rue du Dragon, Mouscron; 
représenté par Monsieur Henri Dumont, suivant procu- 
ration du 2 janvier 1958 .. …. oo —. Ter 375 379 


Monsieur Jacques Verbeeck, Zele; représenté par Mon- 
sieur Camille Verbeeck, suivant procuration du 8 jan- 
VOOR SO D nn — 100 100 


Monsieur Paul Verbeeck, Zele; représenté par Mon- 
sieur Camille Verbeeck, suivant procuration du 7 jan- 
vier 1958 ....... Sn PR | 100 100 


Monsieur Pierre Verbeeck, Zele; représenté par Mon- 
sieur Camille Verbeeck, suivant procuration du 7 jan- 
0 00 ON Le Le RS 100 100 


Monsieur Angel Ullivari, 11, Appartado, Madrid; re- 
présenté par le Comte Charles Théodore d’Yve, suivant 
procuration du 15 janvier 1958 .. …. a ae 318 


17.898 4,415 
dix-sept mille trois cent nonante-huit actions; quatre 
mille quatre cent quize parts de fondateur. 


Suivent les signature. 


Enregistré à St-Josse-ten-Noode (A. C. et Succ.), le 31 janvier 1958, 
vol. 116, fol. 42, c. 3, un rôle sans renvoi; reçu quarante francs. Le Rece- 
veur, (s) illisible. 


Pour expédition conforme, 


signé : J.C. Stallaerts. 
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Société de Cultures au Congo Belge. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le quinze janvier. 


Devant nous, Maïtre Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 
S’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée « Société de Cultures au Congo 
Belge », établie à Binga-par-Lisala (Congo Belge), (registre du commerce 
de Coquilhatville n° 72), avec siège administratif à Anvers (registre du 
commerce d'Anvers n° 117.238), constituée suivant acte reçu par le notaire 
soussigné, à Anvers, le vingt-quatre novembre mil neuf cent cinquante, 
autorisée par arrêté du Prince Royal, du trente décembre mil neuf cent 
cinquante, et dont les statuts ont été publiés aux annexes au Moniteur 
belge du premier février mil neuf cent cinquante et un, sous le n° 1683 et 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze février mil 
neuf cent cinquante et un; dont les statuts ont été modifiés suivant divers 
procès-verbaux, publiés aux annexes au Moniteur belge, respectivement 
les vingt-quatre/vingt-cinq décembre mil neuf cent cinquante et un, sous 
le n° 25518 et trois février mil neuf cent cinquante-sept sous le n' 2131; 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze janvier mil 
neuf cent cinquante-deux et premier février mil neuf cent cinquante-sept, 
et aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge des dix janvier 
mil neuf cent cinquante-deux et neuf mars mil neuf cent cinquante-sept. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, déclarant pos- 
séder respectivement le nombre de titres ci-après indiqué : 


1° La société anonyme « Compagnies Réunies des Huileries 
du Congo Belge et Savonneries Lever Frères « HUILEVER », 
établie à Bruxelles, 46, rue Montoyer, quatre-vingt-huit mille 
trois cent trente parts sociales ... …... … . ns . 88,330 


2° La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Société des Margarineries et Savonneries Congolaises « MAR- 
SAVCO », établie à Léopoldville, ayant son siège administratif 
à Bruxelles, 46, rue Montoyer, deux mille six cent soixante-six 
DAFES SOCIAIÉS. 4 an ni dass ad tete din 2.666 


3° La société anonyme « G. et C. Kreglinger », établie à Anvers, 
Grand’Place, 9, deux mille parts sociales 2.000 


4 La société anonyme « Compagnie Commerciale Kreglinger », 
établie à Anvers, 9, Grand’Place, deux mille parts sociales . 2.000 


5° Monsieur le Baron Paul Kronacker, docteur en sciences, 
demeurant à Bruxelles, 101 ,;avenue Franklin Roosevelt, vingt- 
cinq parts sociales RS te ren. 25 


6° Monsieur Victor Goossens, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bukavu (Congo Belge), vingt-cinq parts sociales 25 
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7° Madame Jean Pasteels-Godding, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles-Ixelles, 27, rue des Mélèzes, trois cent vingt 
DAS SOCIAIES ee . 320 


8° Mademoiselle Antoinette Godding, sans profession, demeu- 
rant à Bukavu (Congo Belge), trois cent vingts parts sociales .… 320 


9° Monsieur Jacques Godding, licencié en sciences commer- 
ciales et consulaires, demeurant à Uvira par Usumbura (Congo 
Belge), trois cent vingt parts sociales _ . .…..…. 320 


10° Monsieur Robert Van Cauwenberghe, demeurant à Bru- 
xelles, 17, rue Guimard, cent parts sociales nr. 100 


11° Monsieur Edouard Stappers, agent de change, demeurant 
à Anvers, 1, place de Meir, cinq parts sociales 5 


12° Monsieur Enrique Mistler, administrateur de sociétés, 


demeurant à Anvers, 235, rue Lamorinière, vingt-cinq parts 
sociales SR  n 25 


13° Monsieur Joseph Ravet, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Genval, 92, avenue Albert, vingt-cinq parts sociales .… 25 


14° Le Chevalier William Grisar, assureur, demeurant à Bru- 
xelles, 470, avenue Molière, cinq parts sociales .…..... … ….… 5 


Ensemble : nonante-six mille cent soixante-six parts sociales 96.166 


Les comparants ici reprcsentés : sub 1° et 10° par Monsieur Willy Man- 
caux, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 26, avenue de 
Tervueren; sub 2° par Monsieur Harvey Donald Barlow, directeur de socié- 
tés, demeurant à Bruxelles, 486, avenue Louise ; sub 83° et 4° par sub 12° 
et sub 6°, 7°, 8° et 9° par sub 13°, en vertu de procurations sous seing 
privé, ci-annexées,. 


La séance est ouverte au siège administratif à Anvers, 9, Grand-Place, 
à onze heures, sous la présidence de Monsieur Willy Mancaux, qui désigne 
comme secrétaire Monsieur Maurice Werbrouck, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Anvers, 225, Longue rue Lozane. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Enrique Mistler et 
Harvey Barlow. 


Le bureau étant ainsi constitué, Monsieur le président fait les consta- 
tations suivantes 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


A l’article 21 : Pour ajouter au quatrième alinéa, après les mots : « les 
subventionner ou s’y intéresser d’une manière quelconque », les mots 
« décider l'attribution d’un dividende intérimaire ». 


A l’article 22 : Premier alinéa : Pour remplacer les mots « un vice- 
président » par les mots « un ou deux vice-présidents ». 


A l’article 380 : Premier alinéa : Pour, après les mots « dans les avis 
de convocation » ajouter : « les assemblées générales ne pourraient cepen- 
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dant se tenir en dehors de la Belgique qu’en cas de force majeure. », et 
remplacer le mot « en » par « En ». 


A l’article 39 : Pour ajouter in fine : « et aux annexes au Moniteur 
Belge ». 


II. — Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, 
conformément aux statuts, par des annonces insérées dans les journaux 
suivants : 


a) Moniteur Belge, des vingt-neuf décembre mil neuf cent cinquante- 
sept et six/sept janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


b) Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des vingt-neuf/trente 
décembre mil neuf cent cinquante-sept et sept janvier mil neuf cent cin- 
quante-huit. 


c) Agence Economique et Financière, journal publié à Bruxelles, des 
vingt-huit/vingt-neuf/trente décembre mil neuf cent cinquante-sept et 
sept janvier mil neuf cent cinquante-huit. 


d) Avond-Echo, journal publié à Anvers, des vingt-neuf/trente décem- 
bre mil neuf cent cinquante-sept et sept janvier mil neuf cent cinquante- 
huit. 


e) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, du six janvier mil neuf cent 
cinquante-huit. 


Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau et 
paraphés par les scrutateurs,. 


En outre, des lettres missives ont été adressées, quinze jours au moins 
avant l’assemblée, aux actionnaires en nom. 


2 


ITIT. — Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés 
à l’article 29 des statuts. 


IV. — Les points figurant à l’ordre du jour constituant des modifica- 
tions aux statuts, il faut, conformément à l’article 30 des statuts que l’as- 
semblée, pour pouvoir délibérer valablement, réunisse un nombre d’action- 
naires représentant la moitié au moins du capital social. 


V. — Le capital social est de deux cent millions de francs congolais 
représenté par cent quatre-vingt-huit mille trente-deux parts sociales 
sans désignation de valeur. 


Quatorze actionnaires sont présents ou représentés, possédant ensemble 
nonante-six mille cent soixante-six part sociales, soit plus de la moitié du 
capital social. 


En conséquence, Monsieur le président constate et tous les comnarants 
reconnaissent que la présente assemblée est régulièrement constituée et 
peut délibérer valablement sur tous les points figurant à son ordre du 
Jour. 


Ces constatations faites et reconnues exactes par tous les membres de 
l'assemblée, Monsieur le président met aux voix la résolution suivante : 
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RESOLUTION. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'assemblée décide de modifier les articles ci-après des statuts comme 
suit : 


A l’article 21 : Au quatrième alinéa, il est ajouté, après les mots : « les 
subventionner ou s’y intéresser d’une manière quelconque », les mots 
« décider l’attribution d’un dividende intérimaire ». 


A l’article 22 : Au premier alinéa, les mots « un vice-président », sont 
remplacés par les mots « un ou deux vice-présidents ». 


A l’article 30 : Premier alinéa : Après les mots « dans les avis de con- 
vocation » il est ajouté les mots « les assemblées générales ne pourraient 
cependant se tenir en dehors de la Belgique qu’en cas de force majeure », 
et le mot « en » est remplacé par « En », de sort que cet alinéa sera 
désormais libellé comme suit : 


« Les assemblées générales se tiennent au siège social, au siège admi- 
nistratif ou en tout autre lieu à désigner par le conseil d'administration 
dans les avis de convocation; les assemblées générales ne pourraient cepen- 
dant se tenir en dehors de la Belgique qu’en cas de force majeure. En 
cas de transfert du siège social, elles pourront aussi se tenir au lieu de 
ce siège; les avis de convocation détermineront l'endroit de la réunion ». 


A l’article 39 : In fine de cet article il est ajouté : « et aux annexes au 
Moniteur Belge ». 


DELIBERATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées à l'unanimité des voix. 
DONT PROCES-VERBAL. 


Fait et dressé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 


(Suivent les signatures). 
Geregistreerd : 

drie bladen 

een verzending 

te Antwerpen BA 1° Kantoor, 
de 20 januari 1958. 

Deel 223 

blad 89 

vak 25. 

Ontvangen : 


veertig frank. 
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De ontvanger : 


(getekend) 
Vanden Berg. 
Pour expédiion, 
Le Notaire, 
(s) A. Cols. 


Immobilière Belgo Coloniale, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville N° 725. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 91.938. 


NOMINATION — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'administration 
du 13 février 1958. 


Les pouvoirs conférés en séance du Conseil Général du 4 juin 1952 et 
publiés aux annexes du Moniteur Belge du 20 juin 1952 sous le N° 14.927 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 jullet 1952, sont annulés. 


Le Conseil, conformément à l'article 15 des statuts appelle Mr. Lucien 
Soenen aux fonctions d’'Administrateur-Délégué. 


Il portera le titre de Président Administrateur-Délégué. 


Le Conseil donne délégation à Mr. Lucien Soenen, tant en Belgique qu’au 
Congo Belge, à l’effet notamment : 

a) Ouvrir tous comptes en banques et au compte de chèques postaux, 
y verser et retirer tous fonds appartenant à la Société, 

b) Retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés ou recom- 
mandés, 

c) Engager et fixer les émoluments du personnel nécessaire pour assu- 


rer le fonctionnement des services du siège administratif et des services 
d'Afrique, fixer les cautionnements s’il y a lieu, 


d) Révoauer éventuellement tout membre de ces personnels de Belgi- 
que et d'Afrique, 


e) Effectuer tous achats et toutes ventes jugées nécessaires pour assu- 
rer l’activité de la Société, 


f) Prendre ou donner à bail tous immeubles et tous biens de quelque 
nature que ce soit; consentir tous baux et locations, 
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g) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre, prendre à l’égard des tiers toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la Société et, généralement, faire le nécessaire, sans avoir 
pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une décision préala- 
ble du conseil d'administration. 


Mr. Lucien Soenen est autorisé à subdéléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs à tout administrateurs ou membre du personnel choisis par lui et 
qui agissent alors sous sa responsabilité. 


Il est autorisé à révoquer ces pouvoirs. 


Pour copie conforme, 


G. JONAS, 
Adminisrateur. 


Immobilière Belgo Coloniale. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville N° 725. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 91.938. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


En vertu des pouvoirs conférés par le Conseil d'Administration en date 
du 13 février 1958, Monsieur Lucien Soenen, Administrateur-Délégué don- 
ne délégation à Monsieur Jean-Louis Robatel, Fondé de pouvoirs, 5, avenue 
Beernaert, à Léopoldville, pour assumer la gestion journalière de la Société 
au Congo Belge et à cet effet notamment : 


a) Ouvrir tous comptes en banque et au compte chèques postaux en 
Afrique, y verser tous fonds appartenant à la Société et y effectuer tous 
retraits des dits fonds; déléguer éventuellement ce pouvoir. 


b) Retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés ou recom- 
mandés ; et déléguer éventuellement ce pouvoir. 


c) Prendre ou donner à bail toutes concessions et tous biens de quelque 
nature que ce soit, consentir tous baux et locations. | 


d) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre, prendre à l’égard des tiers toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la société et généralement, faire le nécessaire sans avoir, 
pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une décision préalable 
dü conseil d'administration. 


Pour extrait conforme, 


L. SOENEN, 
Président du Conseil. 
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Société Africaine pour la Promotion des Ventes, en abrégé : « SAPRO » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Belliard, 49. 


STATUTS. (1) 
L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le seize janvier. 


Par devant Nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelle. 


Ont comparu : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « SEDEC , 
dont le siège social est établi à Léopoldville et le siège administratif à 
Bruxelles, rue Montoyer, 46. 


Immatriculée au registre du commerce de Léopoldville sous le numén 
2.710. 


Immatriculée au registre du commerce d'Usumbura sous le numép 
1.355. 


Immatriculée au registre du commerce de Bruxelles sous le numép 
32.026. 


2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Unitd 
Agencies » dont le siège social est établi à Elisabethville et le siège adm- 
nistratif à Bruxelles, rue Montoyer, 46. 


Immatriculée au registre du commerce d’Elisabethville sous le numén 
857. 


Immatriculée au registre du commerce de Bruxelles sous le numén 
112.656. 


3. Monsieur Willy Mancaux, Administrateur de sociétés, demeurant 1 
Etterbeek, avenue de Tervueren, 26. 


4. Monsieur Barthélémy Lapage, Administrateur de sociétés, demet- 
rant à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 210. 


SD 
5. Monsieur Jôrgens Seidelin, Administrateur de sociétés, demeuran 
à Bruxelles, avenue du Chili, 6. 


6. Monsieur Harvey-Donald Barlow, Accountant, demeurant à Bruxe. 
les, avenue Louise, 486. 


7. Monsieur Robert Brodsky, Ingénieur commercial, demeurant à Ixe- 
les, rue Franz Merjay, 88. 


(1) Arrêté royal du 12 février 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge à 
1er mars 1968, 1re Partie, 
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Procurations. 


Sont ici représentés en vertu de procurations sous seing privé qui 
demeureront ci-annexées, savoir : 


1. La société « SEDEC » par : 
Monsieur Willy Mancaux, préqualifié. 


2. La société « United Agencies » par : 
Monsieur Barthélémy Lapage, préqualifié. 


3. Monsieur Brodsky, préqualifié par : 


Monsieur Frans-Emile-Louis Hofmans, docteur en droit, demeurant à 
Forest, avenue Pénélope, 64. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE I. 


. Dénomination, siège et durée de la Société. 


Article 1. — Il est constitué par les présentes, sous le régime de la 
législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de : 
Société Africaine pour la Promotion des Ventes, en abrégé : « SAPRO >». 


Article 2. — Le siège social est établi à Léopoldville, avenue Beernaert, 
numéro 9: il peut être transféré à une autre adresse à Léopoldville ou dans 
toute autre localité du Congo Beige, par décision du Conseil d’Administra- 
tion. Cette décision sera publiée aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge ou du Bulletin Administratif. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, rue Belliard, 49. Il pourra 
être établi ultérieurement dans toute autre localité de Belgique par simple 
décision du Conseil d'Administration. 


La société peut établir, par décision du Conseil d’Administraton, des 
succursales, agences et comptoirs en Belgique, dans la Colonie du Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi et à l’étranger. 


Article 3. — La société est constituée pour une durée de trente ans 
prenant cours à dater du jour où l’autorisation sera accordée par arrêté 
royal. Elle pourra être prorogée au-delà de ce terme — à condition d'y être 
autorisée par arrêté royal — ou dissoute anticipativement. 


La société peut prendre des engagements ou stipuler à son profit pour 
un terme dépassant sa durée, 


TITRE II. 
Objet social. 


Article 4. — La société a pour objet de faire en tous pays mais prin- 
cipalement au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, le commerce de toutes 
marchandises généralement quelconques et notamment toutes opérations 
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d'importation, d'exportation, de transit, de représentation, de commission, 
de courtage, de transport, ainsi que toutes entreprises de fournitures, de 
travaux et d'agences, de courtage et de démarchage, et notamment l’étude 
des marchés, la publicité, l'affichage et la promotion des ventes, pour 
toutes marchandises vendues par des tiers, le tout compris dans son sens 
le plus large. 


La société pourra acheter, prendre à bail, donner en location, construire, 
vendre ou échanger, tous biens, meubles et immeubles, matériel et instal- 
lations. Elle pourra s'intéresser, par voie d’apport, de fusion, de soustrip- 
tion, de participation ou de toute autre manière à toutes entreprises ou 
sociétés dont l’objet serait similaire, connexe ou simplement utile à la 
réalisation de tout ou partie de son objet social. 


De toute façon, elle peut faire toutes opérations commerciales, indus- 
trielles, agricoles, financières, mobilières ou immobilières se rapportant 
directement ou indirectement, en tout ou en partie, à son objet social ou 
qui seraient de nature à en faciliter la réalisation. 


TITRE IL. 


Capital social, actions, obligations. 
Article 5. — Le capital est fixé à un million de francs congolais, repré- 
senté par mille parts sociales sans désignation de valeur. 
Article 6. —— Le capital est souscrit en espèces, comme indiqué ci- 
dessous : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
SEDEC, représentée comme il est dit : neuf cent nonante-quatre 


parts sociales ..…. …... TT EN pots Fe 994 
2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 

United Agencis, représentée comme il est dit : une part sociale l 
3. Monsieur Willy Mancaux, préqualifié : une part sociale 1 
4. Monsieur Barthélémy Lapage, préqualifié : une part sociale I 
5. Monsieur Jôrgen Seidelin, préqualifié : une part sociale 1 
6. Monsieur Harvey Barlow, préqualifié, une part sociale 1 
7. Monsieur Robert Brodsky, représenté comme il est dit : une 

part sociale .... 2... . … A 1 
Ensemble : mille parts sociales .. 1.000 


Les comparants déclarent expressément que les mille parts sociales 
souscrites ont été libérées à concurrence de vingt pour cent et que la 


somme de deux cent mille francs congolais se trouve dès à présent à Îla 
libre et entière disposition de la société présentement constituée. 


Article 7. — Le capital social pourra être augmenté ou réduit, en tout 
temps, en une ou plusieurs fois, par décision de l’assemblée genérale déli- 
bérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts, et 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


[L'assemblée générale fixera les modalités de la réduction du capital. 


Lorsqu'une augmentation de capital donne lieu à l'émission de parts 
sociales nouvelles, les conditions de cette émission, les droits de préférence 
et les conditions d'exercice de ces droits sont fixés par le Conseil d’Admi- 
nistration, sauf décision contraire de l’assemblée générale avant voté 
l'augmentation de capital. 


Article 8. — Les appels de fonds restant à effectuer sur les parts socia- 
les créées ou à créer devront être faits aux actionnaires par lettre recom- 
mandée à la poste au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les 
versements. 


L’actionnaire en retard payera les intérêts au taux de cinq pour cent 
l'an sur le montant des versements qu’il lui reste à effectuer, Le Conseil 
d'Administration peut faire vendre en bourse, les titres sur lesquels les 
versements appelés n’auront pas Cté faits dans le mois de la date de l’aver- 
tissement qui sera donné par lettre recommandée, et déclarer les sous- 
cripteurs déchus de leurs droits, le tout sans préjudice à l'exercice, même 
simultané, des moyens ordinaires de droit contre les retardataires. 


Les certificats des parts sociales vendues deviendront nuls de plein 
droit, et il sera délivré aux acquéreurs de nouveaux certificats. 


Les actionnaires pourront libérer anticipativement leurs parts sociales 
aux conditions à déterminer par le Conseil d'Administration. 


Article 9. — Les parts sociales restent nominatives tant qu’elles ne sont 
pas entièrement libérées. Elles ne pourront être transformées en titres 
au porteur qu'après leur entière libération et moyennant l’accord du Con- 
seil d'Administration. 


Les parts sociales nominätives sont inscrites dans un registre qui sera 
tenu, soit au siège social, soit au siège administratif. 


Ce registre, dont chaque actionnaire pourra prendre connaissance sans 
déplacement, contient : 


— |a désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre 
de ses parts sociales ; 


— l'indication des versements effectués ; 


— les transferts avec leur date, ou la conversion des parts sociales en 
titres au porteur. | 


La propriété de la part sociale nominative s’établit par une inscription 
sur le registre visé ci-dessus. Des certificats constatant ces inscriptions 
sont délivrés aux actionnaires. : 


La cession des parts nominatives s’opère par une simple déclaration 
de transfert inscrite sur le dite registre, datée et signée par le cédant et 
le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs, ou selon les règles de trans- 
fert des créances établies par l’article trois cent cinquante-trois du Code 
Civil de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre, un 
transfert constaté par correspondance ou autre document établissant l’ac- 
cord du cédant et du cessionnaire. 
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Aucune cession de parts sociales ne peut avoir lieu sans l'autorisation 
du Conseil d'Administration. 


En outre, aucune cession de parts sociales n’est valable avant que la 
fondation de la société n’ait été autorisée par arrêté royal. 


Aucune cession de parts sociales opérée après une augmentation de 
capital n’est valable avant que l’augmentation de capital n'ait été auto- 
riste par arrêté royal. 


Les titres, quelle qu’en soit la dénomination, les actions représentatives 
d’'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous les titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres ou actions, sont 
soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois 
coordonnées belges sur les sociétés commerciales. Pourront toutefois être 
exceptées des dispositions de ces articles, les actions prévues à l’article 
quarant-huit des mêmes lois, 


La cession de titres au porteur s'opère par simple tradition du titre. 


Article 10. — Tous les titres de la société sont extraits de registres à 
souches. Ces titres sont numérotés et revêtus de la signature de deux 
administrateurs. 


Sur les titres au porteur éventuellement émis, ces signatures pourront 
être apposées au moyen de griffes. 


Article 11. — Les actionnaires ne sont pas tenus des pertes de la société 
au-delà du montant de leur souscription, 


Article 12. — Les droits et obligations attachés à la part sociale suivent 
le titre en quelques mains qu'il passe. 


La possession d’une part sociale implique et prouve l’adhésion aux sta- 
tuts sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous aucun 
prétexte, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
société, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans et 
inventaires sociaux, aux délibérations du Conseil d'Administration et aux 
décisions de l’assemblée générale, 


La société ne reconnaït qu’un seul propriétaire par part sociale ; s’il y 
a plusieurs propriétaires pour une part sociale, la société a le droit de 


suspendre l’exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu’une personne ait 
été désignée comme étant à son égard propriétaire du titre. 


TITRE IV. 


Administration de la Société, surverllance. 


Article 13. — La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, associés ou non. 


Il peut être alloué, par décision de l’assemblée générale, aux membres 
du Conseil d'Administration et du comité permanent d'administration, une 
indemnité fixe. 


TS ES 
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Cette indemnité sera, à défaut de bénéfice suffisant, imputée sur les 
frais généraux. 


Les frais de votage doivent être remboursés. 


Article 14. — Dans les limites de l’objet social défini à l’article quatre 
des statuts, le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration et la gestion de la société. 


L'énoncé ci-après des pouvoirs du Conseil d'Administration n'est pas 
limitatif. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée géné- 
rale par les statuts ou par la loi est de la compétence du conseil. 


Le Conseil d'Administration peut acquérir ,aliéner, prendre ou donner 
en location tous biens meubles et immeubles, emprunter avec ou sans 
garantie, consentir toutes hypothèques avec ou sans stipulation de voie 
parée, souscrire, acheter ou vendre des actions ou parts de sociétés, parti- 
ciper à la constitution de sociétés ou prendre des participations dans d’au- 
tres entreprises, exploiter toutes concessions de services publics; compro- 
mettre, transiger, donner mainlevée de tous commandements, oppositions, 
saisies, transcriptions et autres empêchements quelconques, ainsi que de 
toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires d'office ou autres; se 
désister ,avec ou sans paiement, de tous droits actions, privilèges, hypo- 
thèques et actions résolutoires, renoncer à tous droits réels quelconques; 
dispenser tout conservateur des hypothèques et tout conservateur des 
titres fonciers de prendre inscriptions d'office, le tout avant comme après 
paiement, comme aussi avec ou sans paiement; accepter et consentir 
toutes mentions, subrogations avec ou sans garantie, toutes antériorités, 
restrictions et limitations de privilège et d’hypothèque et tous change- 
ments d’'hypothèque. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont pour- 
suivis au nom de Ja société, à la poursuite et à la diligence du Conseil 
d'Administration. 


Article 15. -— Tous les actes engageant la société devront, sauf délé- 
gation générale ou spéciale conférée par le Conseil d'Administration à un 
ou plusieurs mandataires de son choix, être signés par deux administra- 
teurs qui n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ni 
des conservateurs des titres fonciers ou des hypothèques. 


Le Conseil pourra, par mandats généraux ou spéciaux, déléguer des 
pouvoirs soit à un ou plusieurs de ses membres, soit à des membres du 
personnel, soit à des tiers. Il fixera le nombre de ces mandataires, leurs 
pouvoirs et leurs attributions et, éventuellement, le titre de leurs fonc- 
tions. 


Article 16. — Les membres du Conseil d'Administration sont nommés 
par l'assemblée générale et peuvent être révoqués par elle. 


Leur mandat prendra fin à l’issue de la première assemblée générale 
ordinaire annuelle qui suivra leur nomination. 


Les membres sortants sont rééligibles. 


Article 17. — Il peut être pourvu provisoirement par le Conseil d’Admi- 
nistration à toute place restée ou devenue vacante en son sein. 
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L'assemblée générale, lors de sa plus prochaine réunion, procède à l’élec- 
tion définitive. 
L'administrateur nommé en remplacement d’un autre achève le mandat 
de celui-ci. 


Article 18. — Le Conseil d'Administration peut élire un président et 
un vice-président parmi ses membres, à défaut de quoi les séances du con- 
seil seront présidées par l’administrateur présent, le plus ancien. Cette 
dernière règle sera également suivie si le président et le vice-président 
élus comme il est dit ci-dessus, sont empêchés d’assister à la séance. 


Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. 


Les réunions ont lieu sur la convocation faite par le président ou le 
vice-président. ‘ 


Elles auront lieu au Congo Belge ou en Belgique, sauf les cas où il 
apparaïitrait nécessaire ou opportun de les tenir ailleurs. 


Le Conseil doit être convoqué lorsque deux administrateurs au moins 
le réclament, 


Le Conseil d'Administration ne peut délibérer valablement que si 
la majorité de ses membres sont présents ou représentés. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de parité des 
voix, celle du président de le réunion est prépondérante. Dans le cas 
d'abstention obligée d’un ou plusieurs administrateurs, en raison de leur 
intérêt opposé à celui de la société dans une opération soumise à l’appro- 
bation du conseil, les résolutions, pour être valables, devront réunir l’adhé- 
sion de la majorité des autres membres prenant part aux délibérations. 


Chaque administrateur peut, par simple lettre ou même par télégramme, 
émettre un vote ou déléguer un de ses collègues pour le représenter au 
sein du conseil et voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun administra- 
teur ne peut de la sorte représenter plus d’un collègue. 


Les délibérations sont constatees par des procès-verbaux signés par le 
président et les membres qui ont pris part à la délibération. 


Ces procès-verbaux sont transcrits dans un registre spécial et signés 
par le président et un administrateur ou par deux administrateurs. Cette 
transcription fera foi au même titre que le procès-verbal original. 


« 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à publier ou à soumettre 
aux tiers sont signés par le président ou par un des membres du Conseil 
d'Administration. 


Article 19. — Les administrateurs ne contractent à raison de leurs 
fonctions, aucune obligation personnelle, quant aux engagements de la 
société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat. 


Article 20. — Chaque administrateur affecte à la garantie de sa gestion 
dix parts sociales. Ces parts sont inaliénables et insaisissables pendant la 
durée des fonctions de l’administrateur. Elles sont restituées après appro- 
bation du bilan et décharge par l’assemblée générale pour le dernier exer- 
cice pendant lequel les fonctions ont été rempiies. 
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Article 21. — La surveillance de la société est confiée à un commissaire 
au moins et trois commissaires au plus. Leur mandat prendra fin à l'issue 
de la première assemblée générale ordinaire qui suivra leur nomination. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur 
toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et géné- 
ralement de toutes les écritures de la société. 


Il leur est remis annuellement par l’administration, un état résumant 
la situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’as- 
semblée générale, le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils 
croient convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont 
contrôlé les inventaires. 


Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveil- 
lance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la res- 
ponsabilité des administrateurs. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de pro- 
céder à la vérification des livres et comptes de la société. L'expert doit 
être agréé par la société. 


En garantie de ses fonctions, chaque commissaire devra fournir un 
cautionnement de cinq parts sociales. Ce cautionnement est restitué après 
approbation du bilan et décharge par l’assemblée générale pour le dernier 
exercice pendant lequel les fonctions ont été remplies. 


L'assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments 
qui ne pourront en aucun cas, dépasser pour chacun d’eux le tiers de ceux 
d'un administrateur. Leurs frais de voyage doivent leur être remboursés. 


TITRE V. 


Assemblée générale. 


Article 22. — L'assemblée générale régulièrement constituée représente 
l’universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, 
même pour les absents et dissidents. 


Article 28. — L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires 
de parts sociales ayant observé l’article vingt-cinq des statuts. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts dépassant 
la cinquième partie des parts émises ou les deux/cinquièmes des parts 
pour lesquelles il est pris part au vote. 


Tous les actionnaires ont en se conformant aux règles des statuts, le 
droit de voter personnellement ou par mandataire. Il n’est pas requis 
que les mandataires soient eux-mêmes actionnaires. 


La forme des pouvoirs à donner aux mandataires peut être déterminée 
par le Conseil d'Administration. 


Article 24. — Les convocations pour toutes assemblées générales con- 
tiendront l’ordre du jour, et sont faites par lettres missives, adressées 


quinze jours avant l'assemblée aux sctionnaires en nom, mais sans qu’il 
doive être justifié de l'accomplissement de cette formalité. 


Si les parts sociales sont représentées par des titres au porteur, les 
convocations relatives aux assemblées générales seront insérées deux fois 
à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l’assemblée dans 
le Bulletin Officiel ou dans le Bulletin Administratif du Congo Belge 
ainsi qu’au Moniteur Belge. 


Article 25. — Cinq jours au moins avant l’assemblée, les propriétaires 
d'actions au porteur qui veulent y assister, doivent déposer leurs actions 
au siège social ou administratif ou dans les établissements financiers qui 
peuvent être désignés dans les convocations, ils sont admis à l’assemblée 
sur production du certificat de dépôt de leurs titres. 


Les mandataires doivent être porteurs de la procuration de leurs man- 
dants. 


Le Conseil d'Administration pourra éventuellement ordonner le dépôt 
des procurations au siège administratif cinq jours au moins avant 
l'assemblée. 


Chaque actionnaire, entrant en séance, est tenu de signer la liste de 
présence. 


Article 26. — Les assemblées générales se tiennent au siège admi- 
nistratif de la société en Belgique ou au siège social ou en tout autre lieu 
à désigner par le Conseil d'Administration dans les avis de convocation. 


L'assemblée générale annuelle se tiendra le dernier jeudi du mois de 
février, à l’heure indiquée dans la convocation. 


La première assemblée générale annuelle se tiendra en mil neuf cent 
soixante. 


Cette assemblée entend notamment les rapports des administrateurs 
et des commissaires, discute et arrête le bilan et le compte de profits et 
pertes et procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs 
et commissaires sortants. 


Après l’adoption du bilan, l’assemblée générale, par un vote spécial, se 
prononce sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires 
de la société. 


Sont spécialement réservées à l’assemblée générale les décisions rela- 
tives aux points suivants : 


1°) Fixation du bilan; 
2°) Détermination des dividendes à répartir; 


8°) Détermination du nombre et nomination des membres du Conseil 
d'Administration; éventuellement fixation de leurs émoluments; 


‘4) Détermination du nombre et nomination des commissaires : éven- 
tuellement fixation de leurs émoluments; 


5°) Modification aux statuts; 


6°) Augmentation du capital social par souscription en numéraire ou 
par apports; augmentation du capital par incorporation de réserves; 


— 505 — 


7°) Réduction du capital social; 

8°) Emission d'obligations; 

9°) Fusion, prolongation ou dissolution de la société; 

10°) Nomination des liquidateurs et’détermination de leurs pouvoirs. 


D'une manière générale, l’assemblée statue valablement, quelle que 
soit la portion du capital social représentée, et à la majorité des voix. 


Toutefois, les résolutions relatives aux modifications des statuts, à 
l'augmentation ou à la réduction du capital social, à la prolongation ou 
à la dissolution anticipée de la société, à la fusion avec une ou plusieurs 
autres sociétés, doivent être prises en assemblée générale extraordinaire, 
qui n’est valablement constituée que si les convocations ont mis cet objet 
à l’ordre du jour et si les actionnnaires, qui assistent à la réunion, repré- 
sentent la moitié au moins des parts sociales. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
avec le même ordre du jour est nécessaire, et la nouvelle assemblée déli- 
bérera valablement quel que soit le nombre de parts sociales représentées. 


Les résolutions sur les objets énumérés sub quinto, sexto, septimo et 
nono, pour être adoptées, doivent être prises aux trois quarts des voix 
des parts sociales pour lesquelles il est pris part au vote. 


Article 27. — Les actionnaires peuvent être convoqués en assemblée 
générale extraordinaire par le conseil d'administration ou par la majo- 
rité des commissaires. 


Ils doivent l’être sur la demande écrite d’actionnaires représentant le 
cinquième du nombre des parts sociales émises. 


Article 28. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
Conseil d'Administration ou, à son défaut, par le vice-président ou un 
administrateur désigné par le président du conseil ou, à défaut de pareille 
désignation, par l’administrateur présent le plus ancien. 


Le président de l’asssemblée nomme le secrétaire et désigne deux scru- 
tateurs parmi les plus forts actionnaires présents et acceptant. 


Les procès-verbaux sont signé par le président, le secrétaire et les deux 
scrutateurs, ainsi que par tous les membres de l’assemblée qui en expri- 
ment le désir. 


Ils sont transcrits dans un registre spécial où ils sont signés par le 
président et un administrateur ou par deux administrateurs. Cette trans- 
cription fera foi au même titre que le procès-verbal original. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à publier ou à soumettre 
aux tiers sont signés par le président ou par un des membres du Conseil 
d'Administration. 


Article 29. — L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions 
. faites par le Conseil d'Administration ou par les commissaires, pourvu 
qu’elles aient été énoncées dans l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération 
si elle n’est signée par des actionnaires représentant le dixième du nom- 
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bre total des parts sociales et assistant ou représentés à l’assemblée et si 
elle n’a pas été communiquée en temps utile au Conseil d'Administration 
pour être insérée dans les convocations. 


Article 30. — Les votes ont lieu au scrutin secret si celui-ci est demandé 
par le dixième, au moins, des parts sociales représentées ou par les com- 
missaires. 


TITRE VI. 


Bilan, répartition, réserve. 


Article 31. — Le trente et un août de chaqu année, il est dressé, nar 
les soins du Conseil d'Administration, un inventaire des valeurs mobiliè- 
res et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, 
avec une annexe contenant un résumé de tous ses engagements. 


A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le Conseil 
d'Administration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le premier exercice social sera clos le trente et un août mil neuf cent 
cinquante-neuf. 


Art.cle 82. — Le Conseil d'Administration, trente jours au moins 
avant l'assemblée générale anuelle, soumet le bilan et les comptes avec 
un rapport sur les opérations de la société aux commissaires qui doivent, 
dans la quinzaine, faire un rapport contenant leurs propositions. 


Le bilan et les comptes sont adressés aux actionnaires en nom en même 
temps que la convocation, de même que le rapport des commissaires, s’il 
ne conclut pas à l’adoption complète du bilan. 


Article 33. — Pendant les quinze jours qui précèdent la réunion des 
actionnaires en assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont déposés au siège administratif à l'inspection de 
tous les actionnaires. 


Article 34. — Les produits et revenus de la société serviront d’abord à 
couvrir les frais généraux, des dépenses d’entretien et d’exploitation, 
l'intérêt des emprunts, les amortissements et généralement toutes les 
charges sociales. 


Le surplus des produits et revenus constitue le bénéfice de l’exercice. 


Il est fait annuellement, sur les bénéfices ainsi déterminés, un prélève- 
ment de cinq pour cent au moins affecté à la formation d’un fonds de 
réserve ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve 
atteint le dixième du fonds social. L'assemblée générale déterminera l’em- 
ploi du surplus des bénéfices. 


Sur proposition du Conseil d'Administration, l’assemblée générale 
pourra, au cours de l’exercice social ou après la clôture de celui-ci, mais 
avant l’assemblée générale ordinaire, procéder à la répartition d’acomp- 
tes sur les dividendes de l’exercice en cours ou de l’exercice clôturé, à 
la condition qu’un inventaire régulier révèle que les bénéfices et les dis- 
ponibilités le permettent. 
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Article 35. — Tous les dividendes qui n’ont pas été touchés dans les cinq 
années de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la société. 


Article 36. — Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être 
publiés par les soins des administrateurs et aux frais de la société, aux 
annexes au Bulletin Administratif ou du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


TITRE VII. 
Dissoultion. liquidation. 
Article 37. —— La société peut être dissoute anticipativement en tout 
temps. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de la 
société. 

Si la perte atteint les trois-quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales repré- 
sentées à l’assemblée. 


Article 38. — Lors de la dissolution de la société. quelque qu’en soit 
la cause, la liquidation s’opèrera par les soins du Conseil d’Administra- 
tion alors en exercice ou par les soins d’un ou plusieurs liquidateurs nom- 
més par l'assemblée générale qui déterminera leurs pouvoirs. 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à transférer, à titre 
onéreux, tout ou partie des droits et charges de la société dissoute à toute 
autre tiers nersonne physique ou morale: le transfert à une nersonne 
morale pourra se faire contre espèces ou par voie d’apport ou de fusion. 


Dans le cas de fusion par voie d'absorption soit de la présente société 
par d’autres, soit d’autres sociétés par la société nrésentement constituée, 
les assemblées générales détermineront les conditions de fusion ou d’ap- 
port et leurs décisions seront prises obligatoires pour tous les actionnaires 
présents, absents et dissidents. 


Il pourra notamment être décidé que les parts sociales de la présente 
société seront échangées contre les titres de la société avec laquelle la 
fusion aura été opérée. 


Les pouvoirs de l’assemblée générale se continueront pendant toute la 
durée de la liquidation. Lorsque la liquidation sera terminée, les liquida- 
teurs lui feront rapport et lui soumettront les comptes et pièces à l’appui. 
Elle statuera sur leur gestion, éventuellement après avoir nommé les 
commissaires pour l'examen des documents susdits. 


Article 39. — Sauf les cas de transfert contre titres et de fusion comme 
il est dit à l’article trente-huit, le produit net de la liauidation 
sera, après paiement des charges sociales, acquis aux parts sociales. 
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TITRE VIII. 


Attribution de domicile. 


Article 40. — Tout actionnaire, administrateur ou commissaire de la 
société sera tenu d’élire domicile en Belgique ou au Congo Belge pour tout 
ce qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 


A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit 
au siège administratif, où toutes notifications ou significations pourront 
être valablement faites. 


TITRE IX. 


Dispositions transitoires. 


Article 41. — Par dérogation à l’article seize, sont pour la première fois 
nommés administrateurs : 


1°) Monsieur Willy Mancaux, administrateur de sociétés, demeurant à 
Etterbeek, avenue de Tervueren, 26; 


2°) Monsieur Barthélémy Lapage, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 210; 


3°) Monsieur Jürgen Seidelin, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, avenue du Chili, 6: 


? 


4°) Monsieur A.J.A. Lunghi, 17, the Ridge - Purley-Surrey (Grande- 
Bretagne), administrateur de sociétés ; 


5°) Monsieur Donald S. Mc Kinnell, Directeur de sociétés, demeurant 
à Elstree, Herts., Red Roof Cottage, Barnet Lane. 


Tous acceptent par eux-mêmes ou par leur mandataire, Monsieur Willy 
Mancaux. 


Le mandat de ces administrateurs prendra fin à l’issue de la première 
assemblée générale annuelle ordinaire. 


Est pour la première fois nommé commissaire : 


Monsieur John-Frederik Greaves, Chartered Accountant, demeurant à 
Uccle, avenue Bel Air, 38. 


Le mandat de ce commissaire prendra fin à l’issue de la première assem- 
blée générale annuelle ordinaire. 


TITRE X. 


Dispositions générales. 


Article 42. — La présente société est constituée sous la condition de 
son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation coloniale. 


Article 43. — Les frais, dépenses, rémunérations, charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent ou qui seront imposés à la société, en 
raison de sa constitution, s’élèveront à quarante-sept mille francs environ. 
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Dont acte, fait et passé à Bruxelles, rue Montoyer, 46, en l'hôtel « Uni- 
lever House », 


Lecture faite de tout ce qui précède, les comparants préqualifiés et 
Monsieur Hofmans, es- qualités, ont signé avec Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré douze rôles, trois renvois à Ixelles 2" bureau, le 20 janvier 
1958, vol. 318, fol. 22, case 16. 


Reçu quarante francs (40 frs). 


Le Receveur (signé) Warin. 
Pour expédition conforme délivrée sans les procurations. 


(s) T. Taymans. 


Th. Taymans, Notaire à Bruxelles - Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles, Président. 


Vu par Nous : Roger Stocquart, Vice-Président ff. de Président du 
Tribunal de 1° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de M° Taymans, notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs, n° 236. 


Bruxelles, 24 janvier 1958. (signé) Stocquart. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Roger Stocquart, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 24 janvier 1958. Le 
fonctionnaire délégué (signé) KR. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 24 janvier 1958. 


Pour le Ministre. Le chef de Bureau ff. (signé) J. Nerinckx. Droits 
perçus : 60 frs. 


Vu, le Ministre des Colonies, Mij bekend, de Minister van Koloniën 
le 31 janvier 1958. de 31 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get) 
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« Katangaise des Boissons ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée, 


Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, 

le trente décembre à dix heures trente minutes. 

A Bruxelles, rue de Bréderode, numéro 138. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limtée « Kantagaise des 
Boissons », dont le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge) 
et le siège administratif à Bruxelles, constituée suivant acte recu par 
Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, soussigné, le dix-neuf mars 
mil neuf cent cinquante et un, publié, après autorisation par arrêté du 
Prince royal du vingt-quatre avril mil neuf cent cnquante et un, à l’an- 
nexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent 
cinquante et un et à l’annexe au Moniteur belge du douze mail mil neuf 
cent cinquante et un, numéro 9699, et dont les statuts ont été modifiés 
suivant acte recu par le dit notaire Scheyven le seize juin mil neuf cent 
cnquante-cinq, publié après autorisation par arrêté royal du douze juillet 
mil neuf cent cinquante-cinq à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo belge 
du premier août mil neuf cent cinquante-cinq et à l’annexe au Moniteur 
belge du trente juillet mil neuf cent cnquante-cinq, numéro 21.801. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en 
la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer; cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le 
Secrétaire qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe 
et signée par nous, notaire. 


Les procurations toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article trente et nn de: ststuts l'assemblée est nré- 
sidée par Monsieur Robert Lippens, Président du conseil d’administra- 
tion, plus amplement qualifié en la liste de présence ci-annexée. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Pierre Trul- 
lemans, Administrateur de société, demuerant à Woluwe-Saint-Pierre, 45, 


(1) Arrêté roy?l du 12 février 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler mars 1958, 1re Partie. 
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rue Medaets et comme scrutateurs Messieurs Adrien Bouvy, plus ample- 
ment qualifié en la liste de présence précitée et Armand Gonze, Chef- 
comptable, demeurant à Auderghem, 65, avenue des Citrinelles, commis- 
saire de la société. 


Messieurs Jean del Marmol, Administrateur de société, demeurant à 
Uccle, 16, avenue Bel Air, le Baron Jacques van der Bruggen, Philippe 
van der Plancke et Paul Wolter, plus amplement qualifiés en la dite liste 
de présence, Administrateurs présents, complètent le bureau. 


Monseur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
Jour : 


1. — Augmentation du capital social à concurrence de huit millions de 
francs congolais, pour le porter de seize millions à vingt-quatre millions 
de francs congolais, par la création de huit mille parts sociales nominati- 
ves, sans désignation de valeur, jouissance prorata temporis à dater de 
l’Arrêté Royal autorisant leur création et, pour le surplus, en tout sembla- 
bles aux parts sociales existantes, les dites parts sociales nouvelles à sous- 
crire au prix de mille francs congolais l’une, à raison d’une part nouvelle 
pour deux anciennes, par les propriétaires des seize mille parts sociales 
existantes, conformément à l’article sept des statuts, et à libérer de cin- 
quante pour cent au moment de la souscription. 


2. — Modification aux statuts : 
Article cinq : mentionner le nouveau capital et sa représentation. 
Article six : compléter l'historique de la formation du capital. 


Article douze : à l’avant-dernier alinéa, supprimer les mots « la fonda- 
tion de la société... » 


Article quinze : ajouter in fine l'alinéa suivant : 


« L'assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration 
» pourra accorder aux anciens présidents. vice-présidents et administra- 
» teurs de la société, le titre honorifique de leurs fonctions. » 


Article dix-huit : ajouter in fine du premier alinéa, le membre de 
phrase : 


« .… sauf cas de force majeure à mentionner dans le procès-verbal de 
» la réunion. » 


Article quarante : ajouter in fine l'alinéa suivant : 


« Toutefois, s’il existe des administrateurs honoraires, le conseil d’admi- 
» nistration arrêtera, en vue de la répartir entre eux, la somme à pré- 
» lever sur la partie des bénéfices revenant aux membres du conseil. » 


3. — Réalisation de l'augmentation de capital. 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations contenant l’or- 
dre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’article vingt- 
neuf des statuts, par lettres recommandées adressées aux actionnaires le 
treize décembre mil neuf cent cinquante-sept. 
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Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de 
convocation et le récépissé des lettres recommandées délivré par l’Admi- 
nistration des Postes. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles FRÈRE et trente et 
un des statuts. 


IV. Que sur les seize mille parts sociales sans désignation de valeur de 
la société, la présente assemblée réunit quinze mille six cent quatre-vingts 
parts sociales, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 
L'assemblée décide : 


1°. — d’augmenter le capital social à concurrence de huit millions de 
francs congolais pour le porter de seize à vingt-quatre millions de francs 
congolais par la création de huit mille parts sociales nominatives sans 
désignation de valeur, qui auront droit prorata temporis et liberationis, 
au dividende de l'exercice mil neuf cent cinquante-huit à compter de l’ar- 
rêté royal autorisant leur création et seront pour le surplus en tout sem- 
blables aux seize mille parts sociales existantes. 


29, —_ de procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces au 
prix de mille francs congolais l’une, avec libération de cinquante pour 
cent au moment de la souscription, des huit mille parts sociales nouvelles, . 
par les propriétaires des seize mille parts sociales existantes, à titre irré- 
ductible à raison d’une part nouvelle pour deux anciennes. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quel- 
que forme que ce soit qui incombent à la société ou aui sont mis à sa 
charge du chef de l'augmentation de capital qui précède s'élève à cent 
vingt-cinq mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal qui précède, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications 
suivantes : 


Article cinq : le texte du premier alinéa est remplacé par ce qui suit : 


« Le capital social est fixé à vingt-quatre millions de francs congolais 
et est représenté par vingt-quatre mille parts sociales sans désignation de 
valeur, représentant chacune un vingt-quatre millième de l’avoir social. » 
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Article six : il est ajouté un troisième alinéa conçu comme suit : 


« Suivant procès-verbal du dit notaire Scheyven, en date du trente 
» décembre mil neuf cent cinquante-sept, le capital social a été porté à 
» vingt-quatre millions de francs congolais, par la création de huit mille 
» parts sociales sans désignation de valeur, souscrites sontre espèces, au 
» prix de mille francs congolais l’une et libérées de cinquante pour cent 
» au moment de la souscription. » 


Article douze : à l’avant-dernier alinéa les mots « la fondation de la 
sociéte ou » sont supprimés. 


Article quinze : il est ajouté in fine un alinéa conçu comme suit : 


« L'assemblée générale, sur proposition du conseil d'administration 
» pourra accorder aux anciens présidents, vice-présidents et administra- 
» teurs de la société, le titre honorifique de leurs fonctions. » 


Article dix-huit : au premier alinéa, il est ajouté in fine le membre de 
phrase suivant : 


« sauf cas de force majeure à mentionner dans le procès-verbal de la 
» réunion. » 


Article quarante : il est ajouté in fine un alinéa conçu comme suit : 


« Toutefois, s’il existe des administrateurs honoraires, le conseil d’ad- 
» ministration arrêtera, en vue de la répartir entre eux, la somme à pré- 
» lever sur la partie des bénéfices revenant aux membres du conseil. » 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


INTERVENTION — SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont intervenues les sociétés et personnes ci-après nom- 
mées, plus amplement qualifiées et représentées, ainsi qu’il est dit en la 
liste de présence ci-annexée, lesquelles après avoir entendu lecture de tout 
ce qui précède et reconnu avoir connaissance des statuts de la présente 
société, ont déclaré souscrire au prix de mille francs l’une les huit mille 
parts sociales créées en la première résolution qui précède et aux condi- 
tions y mentionnées, comme suit : 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, douze 


cents. DATES: SOCIAlS 222 à 4 us unanime. der as 1.200 
Compagnie du Katanga, douze cents parts sociales . 1.200 
Inco Sarma, douze cents parts sociales . .. .. .. 1.200 
Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Fi dix-huit 

CeNLS: DAPIS- SOCIAIOS 2 nn 1.800 
Minoteries du Katanga, huit cents parts sociales . . 800 
Compagnie du Kasaï, quatre cents parts sociales : 400 
Belgo-Katanga, quatre cents parts sociales ... . . .. ….…. . 400 
Congolaise des Boissons, quatre cents parts sociales ....…. .. 400 


Monsieur Maurice Michaux, deux cent quarante parts sociales 240 
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Monsieur Robert Lippens, cent quatre-vingt-quatre parts socia- 


D | 184 
Monsieur Pierre Tasch, pour lequel déclare se porter fort Mon- 

sieur Robert Lippens préqualifié, cent soixante parts sociales ..….. 160 
Monsieur Pierre Trullemans, seize parts sociales — 16 
Ensemble : huit mille parts sociales … 8.000 


Messieurs Robert Lippens, Jean del Marmol, le Baron Jacques van der 
Bruggen, Philippe van der Plancke et Paul Wolter, Administrateur, tous 
prénommés, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces huit 
mille parts sociales a été libérée de cinquante pour cent par un versement 
de cinq cents francs par titre, et que le montant des versements, s’élevant 
à quatre millions de francs, se trouve, dès à présent, à la libre et entière 
disposition de la société ainsi que les souscripteurs et les membres de 
l'assemblée le reconnaissent. 


Monsieur le Président déclare et l’assemblée reconnait que, par suite 
de la souscription qui précède, le capital social a été porté à vingt-quatre 
millions de francs congolais et que les modifications aux statuts reprises 
ci-avant, sont devenues définitives, le tout sous réserve d'autorisation par 
arrêté royal. 


La séance est levée à dix heures quarante-cinq. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. | 


Lecture faite, les membres du bureau, les intervenants, les administra- 
teurs et les actionnaires qui en ont exprimé le désir ont signé avec nous, 
Notaire. 


(suivent les signatures). 


Enregistré cinq rôles, deux renvois, à Uccle A. C. et Succ. III, le 6 
janvier 1958, volume 79, folio 13, case 4. Reçu : quarante francs. Le Rece- 
veur, (signé) Radar. 


— ANNEXE — 
KATANGAISE DES BOISSONS S.C.A.R.L. 


Assemblée génerale extraordinaire du 30 décembre 1957. 


LISTE DE PRESENCE. 


1. S.C.R.L. Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie, établie à Léopoldville, propriétaire de deux mille quatre 
cents parts sociales . a ie ES 2.400 


Représentée par Monsieur le Baron Jacques van der Bruggen, 
Administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, 1, avenue 
des Gaulois, suivant procuration du 16 décembre 1957. 


(signé) Baron Jacques van der Bruggen. 
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2. S.C.R.L. Compagnie du Katanga établie à Elisabethville, 
propriétaire de deux mille quatre cents parts socales … .. 


Représentée par Monsieur Robert Lippens ci-après qualifié, 
suivant procuration du 16 décembre 1957. 


(signé) Robert Lippens. 
8. S.C.R.L. Inco Sarma, établie à es propriétaire de 
deux mille quatre cents parts Sociales. 0 


Représentée par Monsieur Adrien Bouvy, Secrétaire Général de 
la Compagnie Sucrière Congolaise, demeurant à Ixelles, 185, ave- 
nue Armand Huysmans, suivant procuration du 21 décembre 1957. 


(signé) Adrien Bouvy. 
4. S.C.R.L. Compagnie d’Elevage et d’'Alimentation du Katanga, 


établie à Elisabethville, propriétaire de trois mille six cents parts 
sociales …........…. RS . 


Représentée par Monsieur Philippe van der Plancke, Adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Oostkamp, Château des Cerfs, 
Erkegemstraat F. 58, suivant procuration du 17 décembre 1957. 


(signé) Philippe van der Plancke. 
5. Minoteries du Katanga S.C.R.L. établie à Elisabethville, pro- 
priétaire de seize cents parts sociales _..... 


Représentée par Monsieur Pierre Trullemans ci-après qualifié, 
suivant procuration du 16 décembre 1957. 


(signé) Pierre Trullemans. 
6. S.C.R.L. Compagnie du Kasaï, établie à Dima (Kasaï), Hé 
Belge, propriétaire de huit cents parts sociales .... 


Représentée par Monsieur Paul Wolter, Administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 23, rue du Luxembourg, suivant 
procuration du 17 décembre 1957. 


(signé) Paul Woilter. 
7. S.A. Belgo Katanga, 126, chaussée d’Ixelles, Ixelles-Bru- 
xelles, propriétaire de huit cents parts sociales 


Représentée par Monsieur Paul Wolter, préqualifié, suivant 
procuration du 16 décembre 1957. 


(signé) Paul Woilter. 
8. S.C.R.L. Congolaise des Boissons, établie à RAA LES 
propriétaire de huit cents parts sociales ee . 


Représentée par Monsieur Pierre Trullemans ci-après quali- 
fié, suivant procuration du 18 décembre 1957. 


(signé) Pierre Trullemans. 


2.400 


2.400 


3.600 


1.600 


800 


800 


800 
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9, Monsieur Maurice Michaux, négociant, demeurant à Léo- 
poldville, propriétaire de quatre cent quatre-vingts parts sociales 480 


Représenté par Monsieur Pierre Trullemans ci-après qualifié, 
suivant procuration du 17 décembre 1957. 


(signé) Pierre Trullemans. 
10. Monsieur Robert Lippens, Ingénieur E.T.H. Zürich, demeu- 


rant à Moerbeke-Waas, propriétaire de trois cent soixante-huit 
parts sociales . Det Li sci | 368 


(signé) Robert Lippens. 


11. Monsieur Pierre Trullemans, Administrateur de société, 
45, rue Medaets, Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire de trente- 
détié PDAartS. SOCIAIeS nn moon ee | 32 


(signé) Pierre Trullemans. 


Total : quinze mille six cent quatre-vingts parts sociales . .. . 15.680 


Le Président, (signé) Robert Lippens, le Secrétaire, (signé) Pierre 
Trullemans, les Scrutateurs, (signé) Adrien Bouvy; Armand Gonze. 


Signé « ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce 
jour. Bruxelles, le 30 décembre 1957. 


(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 6 janvier 
1958. Volume 14, folio 33, case 19. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


Pour expédition conforme, 


(sé) Hubert SCHEVEN. 
Hubert Scheyven - Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs. N° 168. 
Bruxelles, le 16 janvier 1958. 
(signé) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Carlo Vullers, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 janvier 1958. 
Le Fonctionnaire-délégué, 


(signé) R. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur KR. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 janvier 1958. 
Pour le Ministre : 

Le Chef de Bureau ff. 
(signé) J. Nerinckx. 

Droits perçus : 30 frs. 

2m légalisation. 


Vu, le Ministre des Colonies,  Mij bekend, de Minister van Koloniën, 
le 31 janvier 1958. de 31 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get) 


« Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. (1) 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le dix-neuf décembre. 


Devant nous, Maître Antoine Cols, notaire à Anvers, à l’intervention 
de son confrère, Maître Constant De Deken, notaire à Anvers. 


S'est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée « Société Equatoriale Congolaise 
Lulonga Ikelemba », en abrégé « Secli », établie à Wendji (Congo Belge), 
avec siège administratif à Anvers, constituée suivant acte reçu par les 
notaires Antoine Cols et Constant De Deken, à Anvers, le vingt juillet 
mil neuf cent quarante-neuf, autorisée par arrêté du Régent en date du 
douze septembre mil neuf cent quarante-neuf; dont les statuts ont été 
publiés aux annexes au Moniteur belge les dix-sept/dix-huit octobre mil 
neuf cent quarante-neuf, sous le n° 20140 et aux annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent quarante-neuf. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, déclarant pos- 
séder respectivement le nombre de titres ci-après indiqué : 


(1) Arrêté royal du 12 février 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
ler mars 1958, 1rc Partie. 
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1° La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie Financière Africaine », établie à Léopoldville (Congo 
Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 112, rue du Com- 
merce, dix mille parts sociales . 2... 10.000 


2° La société congolaise à responsabilité limitée « Expansion 
Eurafricaine » en abrégé « EXAF », établie à Léopoldville, avec 
siège administratif à Bruxelles, 135, boulevard Maurice Lemon- 


nier, deux mille cinq cents parts sociales . A 2.500 
3° Monsieur Marcel van de Putte, ingénieur, demeurant à 

Uccle, 84, avenue de l'Observatoire, cent parts sociales 100 
4 Monsieur Georges Van Dooren, ingénieur, demeurant à 

Berchem-Anvers, 100, rue Jan Moorkens, cent parts sociales .. 100 
5° Monsieur Francis Junod, administrateur de sociétés, demeu- 

rant à Bruxelles, 16, rue de l’Ermitage, cent parts sociales … 100 
6° Monsieur Willy Stoffels, ingénieur, demeurant à ns 16, 

Quai Marcellis, cent parts sociales ..... . 100 
1° Monsieur Henri Van den Bosch, agent de change, demeu- 

rant-à Kapellen-lez-Anvers, cent parts sociales .. ..  ...... 100 


8° Monsieur Jean Butaye, industriel, demeurant à Alost, 11, 
rue Albert Liénard, cinquante parts sociales ....... ....... 50 


9 Monsieur Rolf Gerling, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Berchem-Anvers, 77, avenue Cardinal Mercier, cinquante 


DALLS SOCIAIOS NS Robe ue 50 
10° Monsieur Raymond Mathieu, statutaire, demeurant à Bru- 

xelles, 6, rue F. Lenoir, cinq parts sociales .. . 5 
11° Madame Paul de la Roche, sans profession, demeurant à 

Theusies, soixante parts sociales …... .. . nn 60 
Ensemble : treize mille cent soixante-cinq parts sociales . 13.165 


Les comparants ici représentés : sub 1° par sub 8° et sub 11° par sub 7°, 
en vertu de procurations sous seing privé annexées au procès-verbal de 
carence ; sub 2° par sub 10° et sub 9° par sub 4°, en vertu de procurations 
sous seing privé, ci-annexées. 

La séance est ouverte à Anvers, au siège administratif, rue Solvyns, 8, 
à onze heure, sous la présidence de Monsieur Marcel van de Putte. 


Le président désigne comme secrétaire Monsieur Georges Van Dooren 
et nomme aux fonctions de scrutateurs Messieurs Raymond Mathieu et 
Henri Van den Bosch. 


Messieurs Louis Orts, Francis Junod, Willy Stoffels et Jean Butaye, 
administrateurs et commissaire présents complètent le bureau. 


Le bureau étant ainsi constitué conformément à l'article 31 des statuts, 
Monsieur le président fait les constatations suivantes : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


1° Réévaluation du poste « Plantations » de l’Immobilisé, pour le porter 
de vingt-sept millions cent soixante et un miile sept cent soixante-quinze 


ce — ms: 
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francs à trente-cinq millions huit cent cinquante-huit mille cent nonante- 
sept francs ; en conséquence création d’une plus-value indisponible de rééva- 
luation de huit millions six cent nonante-six mille quatre cent vingt-deux 
francs. 


2" Augmentation du capital social à concurrence de trente-six millions 
de francs pour le porter de douze millions de francs à quarante-huit mil- 
lions de francs, sans création de titres nouveaux, par incorporation 


a) de la plus-value de réévaluation de huit millions six cent nonante- 
six mille quatre cent vingt-deux francs; 


b) de la plus-value exonérée (décret du dix septembre mil neuf cent 
cinquante et un) sur réalisation de l'Immobilisé de cinq cent quarante-six 
mille sept cent vingt et un franc. 


c) d’une somme de vingt-six millions sept cent cinquante-six mille huit 
cent cinquante-sept francs prélevée sur le Fonds de prévision. 

3’ Augmentation du Fonds de prévision à concurrence de sept cent 
cinquante-six mille huit cent cinquante-sept francs pour le porter de neuf 
millions deux cent quarante-trois mille cent quarante-trois francs à dix 
millions de francs par prélèvenient sur le report à nouveau décidé par 
l'assemblée générale du vingt-sept juin mil neuf cent cinquante-sept. 


4° Modifications aux statuts sociaux 


Article 5 : Remplacer le texte actuel pur : « Le capital social est fixé 
à quarante-huit millions de francs congolais. 


» Il est représenté par cent vingt mille parts sociales sans désignation 
de valeur, représentant chacune un cent vingt millième de l’avoir social. » 


Article 8 : Supprimer le dernier alinéa : « La décision d'augmentation 
décidera si le non-usage, total ou partiel, par certains propriétaires de 
titres, de ce droit de préférence aura ou non pour effet d’accroître la 
part proportionnelle des autres. » 


Article 20 : Ajouter à la fin du cinquième paragraphe : 


« L'administrateur qui a un intéret opposé à celui de la société dans 
une opération soumise à l’approbation du conseil d’administration est tenu 
d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal de la séance; il ne peut prendre part à cette délibération. Il est 
spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout 
vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des admi- 
nistrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. » 


Article 37 : Remplacer le texte actuel par : « L’excédent favorable du 
bilan, déduction faite des charges sociales et des amortissements, forme le 
bénéfice net de la société. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent pour constituer un fonds 
de réserve; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque cette réserve 
atteint le dixième du capital social. 


» Sur le reste, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, à des 
fonds de prévision, à un report à nouveau ou à toute autre fin sociale les 


— 520 — 


montants que décide l’assemblée générale sur la proposition du conseil 
d'administration. 


» Du solde éventuel, quatre-vingt-dix pour cent seront répartis égale- 
ment entre toutes les actions, proportionnellement au montant dont elles 
sont libérées, et prorata temporis, et dix pour cent seront attribués aux 
membres du conseil d'administration et au collège des commissaires, qui 
se les répartiront entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur, sans 
toutefois qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers des tantièmes 
d’un administrateur non investi de fonctions spéciales. » 


II. — Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, con- 
formément à l’article 28 des statuts, par des insertions faites dans les 
Journaux suivants : 


a) Moniteur Belge, des trente novembre et dix-neuf décembre derniers. 


b) Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des vingt-neuf/trente 
novembre et dix décembre derniers. 


c) Avond Echo, journal publié à Anvers, des vingt-neuf/trente novem- 
bre et dix décembre derniers. 


d) Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, des deux et dix décem- 
bre derniers. 


Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau 
et paraphés par les scrutateurs. 


En outre les titulaires d'actions nominatives ont été convoqués par let- 
tres recommandées datées du cinq décembre derniers. 


III. — Pour assister à l'assemblée, les actionnaires se sont conformes 
à l’article 27 des statuts. 


IV. — Les points figurant à l’ordre du jour constituant des modifica- 
tions aux statuts, il faut, conformément à l’article 32 des statuts que 
l’assemblée, pour pouvoir délibérer valablement, réunisse un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social. 


Si cette condition n’est pas remplie, une seconde assemblée, convoquée 
avec le même ordre du jour, peut délibérer valablement, quel que soit le 
nombre de titres représentés. 


V. — Le capital social est de douze millions de francs congolais repré- 
senté par cent vingt mille parts sociales sans désignation de valeur. 


Onze actionnaires sont présents ou représentés, possédant ensemble 
treize mille cent soixante-cinq parts sociales, soit moins de la moitié du 
capital social. 


Mais une première assemblée s'est réunie, avec le même ordre du 
jour, devant le notaire soussigné le vingt-huit novembre dernier mais n’a 
pu délibérer valablement faute de quorum requis. 


En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et 
apte à délibérer sur tous les points à son ordre du jour. 
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Ces constatations faites et reconnues exactes par tous les membres de 
l'assemblée, Monsieur le président met aux voix les résolutions suivantes; 
étant entendu que toutes les modifications qui seraient apportées aux 
statuts, le sont sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide de réévaluer le poste « Plantations » de l’Immobilisé 
en le portant de vingt-sept millions cent soixante et un mille sept cent 
soixante-quinze francs à trente-cinq millions huit cent cinquante-huit 
mille cent nonante-sept francs, constatant ainsi une plus-value de huit 
millions six cent nonante-six mille quatre cent vingt-deux francs qui est 
portée à un compte intitulé « Plus-value indisponible de réévaluation ». 


DELIBERATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trente- 
six millions de francs pour le porter ainsi de douze millions de francs à 
quarante-huit millions de francs, par incorporation : 


a) de la plus-value de réévaluation de huit millions six cent nonante-six 
mille quatre cent vingt-deux francs; 


b) de la plus-value exonérée (décret du dix septembre mil neuf cent 
cinquante et un) sur réalisation de l’Immobilisé de cinq cent quarante-six 
mille sept cent vingt et un francs; 


c) d’une somme de vingt-six millions sept cent cinquante-six mille 
huit cent cinquante-sept francs prélevée sur le Fonds de prévision. 


Cette augmentation de capital se fait sans création de titres nouveaux. 


DELIBERATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


TROISIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le Fonds de prévision à concurrence de 
sept cent cinquante-six mille huit cent cinquante-sept francs pour le por- 
ter de neuf millions deux cent quarante-trois mille cent quarante-trois 
francs à dix millions de francs par prélèvement sur le report à nouveau 
décidé par l’assemblée générale annuelle du vingt-sept juin mil neuf cent 
cinquante-sept. 


DELIBERATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 
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QUATRIEME RESOLUTION. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'assemblée décide de modifier les articles ci-après des statuts comme 
suit : 


A l’article 5 : Le texte de cet article est remplacé par : « Le capital 
social est fixé à quarante-huit millions de francs congolais. 


» Il est représenté par cent vingt mille parts sociales sans désignation 
de valeur, représentant chacune un cent vingt millième de l’avoir social. » 


À l’article 8 : Le dernier alinéa, libellé comme suit, est supprimé : 


« La décision d'augmentation décidera si le non-usage, total ou partiel, 
par certains propriétaires de titres, de ce droit de préférence aura ou non 
pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. » 


A l’article 20 : A la fin du cinquième paragraphe il est ajouté : 


« L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans 
une opération soumise à l’approbation du conseil d'administration est tenu 
d'en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal de la séance; il ne peut prendre part à cette délibération. Il est spé- 
cialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout 
vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des admi- 
nistrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. » 


À l’article 37 : Cet article est remplacé par le texte suivant : 


« L’excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales 
et des amortissements, forme le bénéfice net de la société. 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent pour constituer un fonds 
de réserve; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque cette réserve 
atteint le dixième du capital social. 7 


» Sur le reste, il est affecté à des fonds spéciaux de réserve, à des fonds 
de prévision, à un report à nouveau ou à toute autre fin sociale, les mon- 
tants que décide l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration. 


Du solde éventuel, quatre-vingt-dix pour cent seront répartis égale- 
ment entre toutes les actions, propnortionnellement au montant dont elles 
sont libérées, et prorata temporis, et dix pour cent seront attribuées aux 
membres du conseil d'administration et au collège des commissaires, qui 
se les répartiront entre eux suivant un règlement d’ordre intérieur, sans 
toutefois qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers des tantièmes 
d’un administrateur non investi de fonctions spéciales. » 


DELIBERATION. 
Ces modifications aux statuts sont adoptées à l’unanimité des voix. 


Les décisions ont été prises sous réserve d’autorisation par arrêté royal. 


FRAIS. 


Monieur le président fait part à l’assemblée de ce que le montant des 
frais, charges et rémunérations quelconques, incombant à la société ou 


mis à sa charge en raison de la présente augmentation de capital, s'élève 
approximativement à soixante-quinze mille francs. 


DONT PROCES-VERBAL.. 
Fait et dressé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec nous, notaires. 


(Suivent les signatures). 


Geregistreerd zes bladen een verzending te Antwerpen BA 1° Kantoor, 
de 23 december 1957, deel 222, blad 66, vak 13. Ontvangen : veertig 
frank. De ontvanger : (g) E. Hougardy. 


Pour expédition, 
Le Notaire, 
(s) À. Cols. 


À Cols - Notaire à Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van 1‘ Aanleg, Antwerpen. 


Gezien door ons Ch. Van Hal, Voorzitter der Rechtbank van Eerste 
Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring van het hier- 
boven staande handteken van Mr. A. Cols. Antwerpen, de 18 januari 1958. 
(g) Ch. Van Hal. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mr. 
Charles Van Hal, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 20 janvier 1958. Le 
fonctionnaire délégué (s) R. Verleysen, : 

Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mr. R. 
Verleysen, apposée ci-contre. Bruxelles, le 20 janvier 1958. Pour le Minis- 
tre : Le chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 frs. 


Vu, le Ministre des Colonies, Mij bekend, de Minister van Koloniëén, 
le 31 janvier 1958. de 31 januari 1958. 


(sé) BUISSERET (get) 


« Huileries du Congo Belge » en abrégé « H.C.B. ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, rue Montoyer, N° 46. 


STATUTS (1). 
L'an mil neuf cent cinquante-sept, 
Le lundi, vingt-trois décembre. 


Devant Nous, Théodore Taymans, notaire de résidence à Bruxelles et à 
l'intervention de notre Confrère, Antoine Cols, notaire de résidence à An- 
vers. 


ONT COMPARU 


1. — Monsieur Lucien Beckers. Ingénieur Civil des Mines, domicilié à 
Bruxelles, avenue Hamoir, 24. 


2. — Monsieur Joseph Jonniaux, administrateur de sociétés, domicilié 
à Schaerbeek, boulevard Auguste Reyers, 140. 


3. — Monsteur Willy Mancaux, administrateur de sociétés, domicilié à 
Etierbeek, avenue de Tervueren, 26. 


4. — Monsieur Jacques Matthieu de Wynendaele, administrateur de so- 
ciêtés, domicilié à Thourout, château de Wynendaele. 


5. —— Monsieur Cecil Stone Pettit, administrateur de sociétés, domicilié 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 196. 


6. — La société anonyme « Union Margarinière Belge » (« U.M.B. >») 
avant son siège social à Merksem, rue Borrewater, 182. 


Inscrite au registre du commerce d'Anvers. sous le numéro 21.122. 


Société constituée suivant acte reçu par Maître Fernand de Witte, notaire 
ayant résidé à Merksem, le cinq décembre mil neuf cent vingt-neuf, publié 
aux annexes au Moniteur Belge des vingt-six/vingt-sept décembre suivant, 
sous le numéro 19.167 et dont les statuts ont été modifiés à diverses reprises 
et la dernière fois suivant procès-verbal dressé par Maître Antoine Cols. 
notaire à Anvers, le quatre décembre mil neuf cent cinquante-six, publié aux 
mêmes annexes du dix-neuf du même mois, sous le numéro 29.990. 


7. — La société anonyme « Compagnies Réunies des Huileries du Congo 
Belge et Savonneries Lever Frères », « Huileter », dont le siège social est à 
Bruxelles, rue Montoyer, 46. 


Inscrite au registre du commerce de Bruxelles, sous le numéro 32025. 


Société constituée suivant acte reçu par Maître Fhéodore Taymans, notaire 
ayant réside à Bruxelles, le dix-neuf mai mil neuf cent onze, publié aux 
mêmes annexes des cinq/six/sept juin suivant, sous le numéro 3926 et dont 


(1) Arrêté Royal du 24 décembre 1967. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 1e mars 1958 - 1r Partie. 
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les statuts ont été modifiés à diverses reprises et la dernière fois, suivant pro- 
cès-verbal dressé par le notaire Taymans, soussigné, le vingt-quatre septembre 
mil neuf cent quarante-sept, publié aux dites annexes du premier octobre 
suivant, sous le numéro 17920. 


Ici représentée par : 


Monsieur Joseph Jonniaux, préqualifié, administrateur délégué de la dite 
société. 

et Monsieur Harvey Donald Barlow, accountant, domicilié à Bruxelles, 
avenue Louise, 486. 


Agissant valablement aux présentes, en vertu d'une délégation spéciale leur 
conférée par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
en date de ce jour, ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal dressé par le notaire 
Taymans, soussigné. 


Procurations. 


Sont représentés en vertu des pouvoirs conférés aux termes de procurations 
sous seing privé, lesquelles resteront ci-annexées, les actionnaires sub numéris 


l, 4 et 6. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les sta- 
tuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils décla- 
rent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE UN. 
Dénomination. —— Siège et durée de la Soctété. 
Article 1. — Il est formé par les présentes une société congolaise par ac- 


tions à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Huileries du Congo 
Belge », en abrégé : « H.C.B. ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans 
la colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le siège social est établi à Léopoldville. 


Ï1 peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, par décision 
du Conseil d'Administration. Il peut, de même, être transféré en Belgique 
ou à l'étranger, s1 la loi le permet. : 


Le principal établissement administratif est établi à Bruxelles, ce terme 
comprenant toutes les communes de l'agglomération bruxelloise. Il est actuel- 
lement établi à Bruxelles, rue Montoyer, 46. 


Sur simple décision du Conseil d'Administration, il pourra être transféré 
ultérieurement dans toute autre localité en Belgique, au Congo Belge ou à 
l'étranger. 


Tout changement du siège social et/ou du principal établissement admi- 
nistratif sera publié, sauf le cas de force majeure, aux anexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge et 
aux Annexes au Moniteur Belge. 
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D'autres sièges administratifs, des succursales, agences, dépôts et comptoirs 
peuvent être établis par décision du Conseil d'Administration, au Congo 
Belge, en Belgique et à l'étranger. 


Article 3. — La société est constituée pour un terme de trente années, pre- 
nant cours à la date de l’Arrêté Royal autorisant sa création. Elle peut être 
dissoute anticipativement ou prorogée successivement par décision de l’Assem- 
blée Générale des actionnaires, statuant dans les conditions requises, sans pré- 
judice à l'application des dispositions légales concernant l'autorisation par 
Arrêté Royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE Il. 
Objet social. 
Article 4. — La société a pour objet : 
À. — 1°) L'exécution de la convention visant, en ordre principal, Ia 


fabrication d'huiles végétales, qui fut conclue le quatorze avril mil neuf cent 
onze, entre le Gouvernement du Congo Belge et la société « Lever Brothers 
Limited » de Port Sunlight et approuvée par décret royal du vingt-neuf avril 
mil neuf cent onze, ainsi que tous compléments et amendement à la susdite 
convention, pourvu qu'ils résultent de conventions régulièrement approuvées 
par le pouvoir législatif de la Colonie du Congo Belge. La société exercer 
tous les droits stipulés en sa faveur dans la susdite convention et remplira 
toutes les obligations que celle-ci lui impose. 


2°) L'industrie et le commerce des huiles et des sous-produits de l'huilerue 
et, notamment, des aliments pour animaux; toutes les cultures tropicales, 
spécialement celle des oléagineux: le traitement industriel et le commerce dues 
fruits, semences, produits et sous-produits de ces cultures. 


B. — Pour la réalisation de son objet et pour l'exploitation de son im- 
dustrie et de son commerce principaux, la société pourra : 


a) se livrer à toutes industries, ou à tous commerces quels qu'ils soient, 
qu'elle. jugera utiles aux fins ci-dessus et qui, directement ou indirectemenit, 
pourraient accroître la valeur ou le rendement des biens sociaux; 


b) Exploiter son industrie et son commerce, seule ou en participation ou 


à l'intervention, à quelque titre que ce soit, de toute tierce personne physique 
ou morale; 


c) Faire, seule ou en participation, toutes opérations industrielles, immoo- 
bilières, commerciales, ou financières, économiques, sociales ou de bienfaisancce 
qui seraient de nature à favoriser le développement de ses affaires, ou l’exx- 
tension de sa clientèle, à diminuer ses prix de revient ou à augmenter Jia 
valeur de ses immeubles: 


d) exploiter des entreprises du même genre que les siennes ou les concédeer 
en tout ou en partie; S'y intéresser par voie de souscription de parts, d’ap)- 
ports, d'avance de fonds, de subvention ou de toute autre manière: 


e) acquérir, prendre à bail tous immeubles, apporter, céder, vendre, hypos- 
théquer ou louer ses immeubles, même ceux dont l'exploitation constituie 
l’objet principal de la société: | 


f) acquérir tous brevets d'invention, patentes, licences, marques de fa- 
brique, concessions ou procédés de fabrication dont la propriété constitue un 
droit exclusif ou partiel et dont l'acquisition pourrait, soit directement, soit 
indirectement, être utile à la société: accorder des licences concernant la pro- 
priété, les droits ou secrets de fabrication acquis de cette façon; 


g) fusionner avec d’autres sociétés ayant un objet social similaire et faire, 
en général, toutes autres opérations en dehors de celles ci-dessus spécifiées, 
pourvu qu'elles se ratachent, d'une manière quelconque, même indirectement 
à son objet social. Le tout sauf à s'assurer l'approbation du Gouvernement 
du Congo Belge lorsque la convention susvisée le requiert. 


TITRE II. 


Capital social — Apports — Obligations. 


Article 5. — Le capital social est fixé à deux milliards cent et deux mil- 
lions cinquante-trois mille cinq cent et trente francs congolais représenté par 
deux cent septante-cinq mille parts sociales sans désignation de valeur. 


. Ên cas de création de titres au porteur, ceux-ci peuvent être émis en titres 
de cinq ou multiples de cinq parts. 


Article 6. — Monsieur Jonniaux, prénommé et Monsieur Harvey Donald 
Barlow, accountant, domicilié à Bruxelles, avenue Louise, 486. 


autorisés aux fins des présentes en vertu des pouvoirs leur conférés spé- 
cialement par l'assemblée générale extraordinaire de la société « Compagnies 
Réunies des Huileries du Congo Belge et Savonneries Lever Frères », « Hui- 
lever », tenue ce jour, dont le procès-verbal a été dressé par le notaire sous- 
signé, déclarent faire apport à la présente société de tous les éléments actifs 
et passifs de l'exploitation de Huilever au Congo Belge, désignée sous la dé- 
nomination de « Huileries du Congo Belge », telle que cette situation a eté 
arrêtée au vingt-sept septembre mil neuf cent cinquante-sept, ainsi que de 
tous les droits et obligations profits et charges résultant des opérations effec- 
tuées depuis lors ou à effectuer par la dite société pour son exploitation au 
Congo Belge, jusqu’ au jour de l'arrêté royal autorisant la formation de la 
présente société. 


La désignation et la spécification de l'aport ci-dessus ne sont pas men- 
tionnées, n'étant pas requises en vertu des dispositions légales. 


À dater de l'autorisation par l'arrêté royal de la formation de la société 
suivant les présents statuts, la présente société se trouve substituée, sans qu'il 
puisse en résulter novation, dans tous les droits et obligations de la société 
apporteuse, relativement aux biens apportés, elle est notamment subrogée 
dans tous les droits et actions de la société apporteuse vis-à-vis de tous:ses 
débiteurs généralement quelconques. La présente société aura la jouissance de 
tous les biens apportés, rétroactivement depuis le vingt-huit septembre mil 
neuf cent cinquante-sept, toutes les opérations faites par la société apporteuse 
pour son exploitation au Congo Belge depuis cette date jusqu’à la date de 
l'arrêté royal d'autorisation, par la société apporteusé, étant pour le compte 
de la présente société et à ses profits et risques, comme si elle-même les avait 
faites. La présente société s'oblige d'autre part à supporter seule et exclusive- 
ment tous le passif de l'exploitation: de la société apporteuse au Congo Belge, 
ainsi que- tous ‘frais, droits, .impôts et taxes quelconques-à résulter -de l'apport: 
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à reprendre et à continuer tous les engagements de la société apporteuse rela- 
tifs à son exploitation au Congo, en se substituant à elle, tant activement 
que passivement et à la garantir contre toutes actions ou réclamations quel- 
conques, le tout de façon qu'elle ne puisse jamais être recherchée ni inquiétée. 


En rémunération de l'apport prédécrit, dont tous les comparants déclarent 
parfaitement connaître la consistance et [la réalité, il est attribué à la société 
apporteuse, qui accepte par ses mandataires préqualifiés, deux cent septante- 
quatre mille neuf cent nonante-quatre parts sociales sans désignation de va- 
leur, entièrement libérées, ainsi que la somme de quarante-cinq mille huit 
cent soitxante-quatre francs congolais en numéraire. 


Les six parts sociales sans désignation de valeur restantes sont souscrites 
au prix de sept mille six cent quarante-quatre francs congolais, par titre, 
comme suit : 


Monsieur Lucien Beckers, prénommé, une part sociale 


popepattérssessesepenesnirentiensss 


Monsieur Joseph Jonniaux, prénommé, une part sociale 


Monsieur Willy Mancaux, prénommé, une part sociale 
Monsieur Matthieu de Wynendaele, précité, une part sociale 
Monsieur Pettit, prénommé, une part sociale 


] 
| 
l 
J 
| 
L'Union Margarinière Belge, une part sociale Ans l 
Ensemble : :SixX parts sociales: ::...1.4.mus..N nn es 6 


Les comparants déclarent expressément que ces parts sociales ont été entiè- 
rement libérées par des versements s'élevant ensemble à quarante-cinq mille 
huit cent soixante quatre francs congolais, somme qui se trouve, dès à pré- 
sent, à la libre et entière disposition de Ia société. 


Article 7. — Le capital social peut être augmenté par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les 
modifications aux statuts et sans préjudice de l'application des dispositioms 
légales concernant l'autorisation par Arrêté Royal et, le cas échéant, des dis- 
positions de la convention du quatorze avril mil neuf cent onze. 


Article 8. —— Lorsqu'une augmentation de capital donne lieu à l'émission 
de parts sociales nouvelles, les conditions de cette émission, les droits de pr'é- 
férences et les conditions d'exercice de ces droits sont fixés par le conseil d’ad- 
ministration, sauf décision contraire de l'assemblée générale ayant voté l'auÿg- 
mentation de capital. 


Article 9. — Le capital social peut également être réduit par décision de 
l'assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions requises poiur 
les modifications aux statuts. L'assemblée à la plus complète liberté pour fixter 
le mode et la forme de cette réduction, pour autant que cette réduction ne sont 
pas contraire à la convention du quatorze avril mil neuf cent onze et sams 
préjudice de l'application des dispositions légales concernant l'autorisation 
par Arrêté Royal. 


Article 10. — 
$ 1. — Les appels de fonds restant à effectuer su toutes les parts socialtes 
créées ou à créer en augmentation du capital social, devront être faits awux 
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actionnaires par lettre recommandée à la poste au moins quinze jours avant 
l'époque fixée pour les versements. 


L'actionnaire en retard bonifiera les intérêts à cinq pour cent l'an pour 
ces versements: ces intérêts seront dus de plein droit par la seule échéance 
du terme ,sans mise en demeure ni action judiciaire. 


L'exercice des droics attachés aux titres reste suspendu jusqu'au jour du 
paiement ,en principal et intérêts. 


Le Conseil d'administration peut faire vendre en Bourse, ou hors Bourse 
les parts sociales sur lesquelles les versements appelés n'auront pas été faits 
dans le mois de la date de l'avertissement qui sera donné par lettre recom- 
mandée, et déclarer les souscripteurs déchus de leurs droits, le tout sans pré- 
judice de l'exercice, même simultané, des moyens ordinaires de droit contre 
les retardataires. 


Les actionnaires pourront libérer anticipativement leurs parts sociales aux 
conditions à déterminer par le Conseil d'administration. ; 


$ 2: Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l'ensemble des parts sociales qu'il possède et sur lesquelles un appel de fonds 
a été fait. 

$ 3 : Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions 


qu'ils auraient pu consentir, du montant intégral de leurs souscriptions, Îa 
société possédant un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Article 11. — Toutes les parts sociales non entièrement libérées sont no- 
minatives. Les parts sociales entièrement libérées sont également nominatives, 
mais les actionnaires peuvent en obtenir, à leurs frais, la conversion en titres 
au porteur, moyennant l'accord du conseil d'administration, lequel, en cas 
de refus, n'aura pas à motiver sa décision. 


Les parts sociales nominatives sont inscrites dans un registre, conformé- 
ment aux articles quarante-trois et quarante-trois bis de la loi belge sur les 
sociétés commerciales. 


La cession des parts sociales nominatives s'opère par une déclaration de 
transfert inscrite dans le registre, datée et signée par le cédant et par le 
cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoir. Il est loisible à la société d’'accep- 
ter et d'inscrire sur Île registre un transfert constaté par correspondance ou 
par tous autres documents établissant l'accord du cédant ou du cessionnaire. 


La cession des parts sociales nominatives ne peut avoir lieu que moyennant 
l'autorisation du conseil d'administration. 


Les actions ou parts sociales représentatives d'apports ne consistant pas en 
numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces actions ou parts sociales, sont soumis aux dispositions des articles 
quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. Seront toutefois exceptés de l'application des dispositions de ces 
articles, les titres prévus à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions de titres ne sont valables qu'après l'autorisation de fondation 
de la société par l’Arrêté Royal: les titres nouveaux qui seraient ultérieure- 
ment créés ne seront cessibles qu'après autorisation par Arrêté Royal de leur 
création. 
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Les certificats constatant l'inscription des parts sociales nominatives sont 
extraits de registres à souches, numérotés et revêtus de la signature de deux 
administrateurs. Une de ces signatures peut être remplacée par une griffe im- 
primée ou apposée. 


Les certificats constatant l'inscription des parts-sociales nominatives, ven- 
dues comme il est dit au $ 1 de l’article dix ou cédées, deviennent nuls par 
l'effet de la vente ou de la cession. Il en sera délivré de nouveaux aux acqué- 
reurs. 


Article 12. — Si tout ou partie des parts sociales venaient à être conver- 
ties en titres au porteur, ceux-ci seraient numérotés et revêtus de la signature 
de deux administrateurs. L'une des signatures peut être apposée au moyen 
d'une griffe. 


Article 13. — Les actionnaires ne sont tenus des pertes de la société qu'à 
concurrence du prix de souscription de leurs titres. 


La société ne reconnait qu'un seul propriétaire par part sociale. S'il y a 
plusieurs propriétaires pour une part sociale, la société a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu'une personne ait été désignée 
comme étant à son égard propriétaire du titre. 


Article 14. — La possession d’une part sociale implique et prouve l’ad- 
hésion aux statuts sociaux et aux décisions de l'assemblée générale. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque pré- 
texte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, n1 s'immiscer en aucune manière dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux bilans so- 
ciaux et aux décisions de l'assemblée générale. 


Article 15. — La société peut émettre des obligations, hypothécaires ou 
non, dont elle déterminera le type, le taux d'intérêt, ainsi que le taux d’émis- 
sion, les conditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs: une des signa- 
tures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen d'une griffe. 


TITRE IV. 
Administration de la Société — Surveillance. 
Article 16. — La société est administrée par un conseil composé de sept 


administrateurs au moins, associés ou non, dont trois au moins de nationa- 
lité belge. 


Il peut être alloué, par décision de l'assemblée générale, aux membres du 
conseil d'administration, et, le cas échéant, aux membres du comité perma- 
nent d'administration, une indemnité fixe, à imputer sur les frais généraux. 


Les frais de voyage des membres du Conseil d'Administration doivent leur 
être remboursés. 


Article 17. — Le Conseil d'Administration peut, sous sa responsabilité, 
déléguer la gestion journalière de tout ou partie des affaires de la société. 
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Il lui est loisible, sous sa responsabilité, d'accorder des délégations spécia- 
les de pouvoirs, pouvant s'étendre à plusieurs catégories d’affaires ou d'actes, 
même au delà des limites de la gestion journalière. 


Toutes ces délégations peuvent être données à une ou à plusieurs personnes, 
associées ou non ou faisant, ou non, partie du Conseil d'Administration, 
agissant collectivement ou individuellement. 


Sauf délégation générale ou spéciale donnée par le Conseil d’Administra- 
tion, tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations seront 
signés par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier d’une déci- 
sion préalable du Conseil à l'égard des tiers, des conservateurs des hypothe- 
ques et des conservateurs des titres fonciers. 


[1 suffira de la signature d'un administrateur, directeur ou fondé de pou- 
voir quand il s'agira de pièces et décharges destinées aux postes, chemins de 
fer, télégraphes, agences maritimes, fluviales, aériennes et messageries. 


Article 18. — Les membres du Conseil d'Administration sont nommés 
par l’Assemblée Générale et sont révocables par elle. 


Le Conseil d'Administration se renouvellera tous les ans par tiers ou par 
fraction se rapprochant de plus du tiers, de façon qu'aucun mandat ne puisse 
excéder la période de quatre ans. 


Les membres sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'as- 
semblée générale annuelle. Ils sont rééligibles en tout temps. 


L'ordre de sortie est réglé par l'ancienneté des mandats en cours et, en cas 
d'égalité d'ancienneté et, à défaut d'entente, par la voie du sort. 


Article 19. —— Il peut être pourvu provisoirement, par les Administra- 
teurs et les commissaires réunis en Conseil général, à toute place restée vacante 
dans le Conseil ou qui le deviendrait par démission, décès ou pour toute autre 
cause. 


L'assemblée générale, lors de sa plus prochaine réunion, procède à l'élection 
définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre achève le mandat 
de celui-ci. 


Article 20. — Le Ministre des Colonies pourra déléguer auprés de la so- 
ciété un commissaire spécial qui aura la faculté d'assister, avec voix délibé- 
rative, aux réunions du Conseil d'Administration, et d'examiner à tous mo- 
ments, par l'inspection des livres, les opérations et la situation financière de 
la société. 


La rémunération de ce délégué sera à la charge de la société: elle ne pourra 
comprendre, directement ou indirectement, un bénéfice sur les tantièmes de 
la société. 


L'assemblée générale pourra nommer et appeler à sièger au sein du Con- 
seil d'Administration, avec voix consultative, des Administrateurs-Conseils 
et des Administrateurs honoraires. 


Article 21. — Le Conseil d'Administration, dans les limites et en con- 
formité des statuts, est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’adminis- 
tration et la gestion de la société. 


— 532 — 


L'énumération ci-après des pouvoirs du Conseil d'Administration n'est 
pas limitative. Tout ce qui n'est pas expressément réservé à l'assemblée géné- 
rale par les statuts ou formellement interdit par la loi est de la compétence 
du Conseil. 


Dans les limites de l'objet social indiqué à l'article quatre et de la conven- 
tion du quatorze avril mil neuf cent onze, il peut conclure tous marchés à 
forfait ou autres et toutes entreprises et contrats, emprunter en compte-cou- 
rant ou autrement, acquérir ou aliéner, soit en vente publique, soit de gré à 
gré, tous biens meubles ou immeubles, toutes actions ou parts, créances et 
valeurs mobilières, généralement quelconques provenant, soit des apports faits 
à la société, soit des acquisitions ou opérations qu'elle a faites, soit de toute 
autre source; solliciter, acquérir, exploiter ou céder toutes concessions ou auto- 
risations d'exploitation de service public, prendre toutes participations dans 
d'autres entreprises, les subventionner ou s'y intéresser d'une manière quel- 
conque, compromettre et transiger, agir en justice, tant en demandant qu’en 
défendant, consentir ou prendre toute hypothèque, consentir la voie parée, 
donner mainlevée, avec renonciation à tous droits réels, de toutes inscriptions 
hypothécaires ou privilégiées, de toutes saisies, oppositions et transcriptions, 
avant ou après paiement, dispenser le conservateur des hypothèques et Île con- 
servateur des titres fonciers de prendre inscription d'office, nommer et révo- 
quer tous agents et employés de la société et fixer leur traitement. 


[1 représente également la société vis-à-vis de toutes administrations et, 
notamment, vis-à-vis des gouvernements, provinces, départements, communes, 
établissements, autorités ou pouvoirs publics, dans toutes circonstances et 
pour tous réglements quelconques. 


NS 


Il décide en toute matière ayant trait à l'administration de la société et 
fait, au nom de la société, tout ce qu'il juge utile et nécessaire. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, de même que 
tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentés, formés ou soutenus 
au nom de la société, poursuites et diligences, soit du Président ou d'un Ad- 
ministrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d'une personne dé- 
signée par le Conseil d'Administration. Dans le pays où la société a un re- 
présentant dûment mandaté, les actions peuvent également être suivies par 
ou contre celui-ci. 


Article 22. — Le Conseil d'Administration élit un Président et un Vice- 
Président parmi ses membres. Les séances auxquelles le Président ou le Vice- 
Président élus n’assisteraient pas ou dont ils n'assumeraient pas la présidence, 
seront présidées par l’'Administrateur désigné par ses collègues ou, à défaut de 
cette désignation, par l’Administrateur présent le plus ancien. 


Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et chaque fois que la demande en sera faite par deux Adminis- 
trateurs. 


Les réunions ont lieu sur convocation faite par le Président ou, à son 
défaut, par le Vice-Président, ou, à défaut de l’un et de l’autre, par un Ad- 
ministrateur. 


Les réunions du Conseil d'Administration se tiendront en Belgique, au 
siège du principal établissement administratif, à moins que la convocations 
n'indique un autre lieu. Les réunions pourront également se tenir au Congo 
Belge ou à l'étranger. 
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Le Conseil d'Administration ne peut délibérer valablement que si quatre 
de ses membres au moins sont présents ou représentés. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de parité de voix, 
celle du Président de la réunion est prépondérante. Dans le cas où, en vertu 
de l’article soixante de la loi belge sur les sociétés commerciales, un ou plu- 
sieurs administrateurs devraient s'abstenir, les résolutions, pour être valables, 
devront réunir l'adhésion de la majorité des autres membres prenant part 
aux délibérations. 


Chaque administrateur peut, par simple lettre ou même par télégramme, 
émettre un vote ou déléguer un de ses collègues pour le représenter au sein du 
Conseil et voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun Administrateur ne peut 
de la sorte représenter plus d'un collègue. 


Le Conseil d'Administration peut admettre à ses séances, à titre purement 
consultatif, toute personne étrangère au Conseil, faisant ou non partie du 
personnel de la société; leur présence doit être mentionnée au procès-verbal. 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le Pré- 
sident et les membres qui ont pris part à la délibération. 


Elles sont transcrites dans un registre spécial tenu, au choix du Conseil 
d'Administration, soit au siège social, soit au principal établissement admi- 
nistratif de la société et signées par le Président et un Administrateur ou par 
deux Administrateurs. Cette transcription fera foi au même titre que le pro- 
cès-verbal original. | 


Des copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire sont signés par le 
Président ou par un des membres du Conseil d'administration. 


Article 23. — Les Administrateurs ne contractent, à raison de leurs fonc- 
tions, aucune obligation personnelle, relativement aux engagements de la 
Société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes com- 
mises dans leurs gestion. 


Article 24. — La garantie de gestion de chaque Administrateur est fixée 
à vingt-cinq parts sociales. Ces parts sociales sont inaliénables et insaisissables 
pendant la durée des fonctions de l’Administrateur. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier exer- 
cice pendant lequel les fonctions d'administrateur ont été exercées et après que 
l'assemblée générale des actionnaires aura donné décharge aux Administra- 
teurs. 


S1 les actions n'appartiennent pas à l’ Administrateur dont elles garantissent 
la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors de l'affectation. 


Article 25. — La surveillance de la société est confiée à un Collège de trois 
commisaires au moins, associés ou non, dont deux au moins sont Belges. 


Les Commissaires sont nommés par l'assemblée générale et révocables par 
elle. 


La garantie des fonctions de chaque commissaire est fixée à cinq parts 
sociales auxquelles sont applicables les dispositions de l'article vingt-quatre 
des présents statuts. 
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L'assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments impu- 
tés sur les frais généraux. 


Le Collège des Commissaires se renouvellera tous les ans par tiers ou par 
fraction se rapprochant le plus du tiers, de façon qu'aucun mandat n'ait une 
durée de plus de trois ans. L'ordre de sortie est réglé par l'ancienneté des 
mandats en cours et, en cas d'égalité d'ancienneté et, à défaut d'entente, par la 
vcie du sort. 


Les commissaires sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l’as- 
semblée générale annuelle. [ls sont rééligibles en tout temps. 


Les Commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur 
les opérations de la société. 


Is peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des documents, des 
livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 


La responsabilité des Commissaires, en tant qu'elle dérive de leurs devoirs 
de surveillance et de contrôle est déterminée d'après les mêmes règles que la 
responsabilité générale des Administrateurs. 


Si le nombre des Commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, 
de plus de moitié, le Conseil d'Administration doit convoquer immédiate- 
ment l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au remplacement 
des Commissaires manquants. 


TITRE V. 


Assemblée générale. 


Article 26. — L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente 
l'universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents et dissidents. 


Article 27. — L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires 
ayant observé l'article vingt-neuf des statuts. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts sociales dépas- 
sant la cinquième partie du nombre de parts sociales émises ou les deux 
cinquièmes des parts sociales pour lesquelles il est pris part au vote. 


Tous les actionnaires ont le droit de voter par eux-mêmes ou par manda- 
taire, en se conformant aux règles des statuts. 


Le Conseil d'administration peut déterminer la forme des pouvoirs à don- 
ner aux mandataires; il peut aussi décider que ces derniers devront être eux- 
mêmes actionnaires de la société. Les actionnaires devront être avisés de ces 
décisions du Conseil d'Administration par une mention spéciale dans les 
convocations à l'assemblée. 


Article 28. -— Les convocations pour toutes assemblées générales contien- 
nent l’ordre du jour et, le cas échéant, la mention spéciale prévue au dernier 
alinéa de l’article vingt-sept. Ces convocations sônt faites par des annonces 
insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'as- 
semblée dans le Bulletin Officiel ou dans le Bulletin Administratif du Congo 
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Belge, dans le Moniteur Belge et dans un journal de la Province où se trouve 
le principal établissement administratif. 


Des lettres-missives sont adressées huit jours au moins avant l’assemblée 
Q e . pe 0 A . e .? » e e 
aux actionnaires en nom, mais sans quil doive être justifié de l’accomplisse- 
ment de cette formalité. 


Aussi longtemps que toutes les parts sociales seront nominatives, les con- 
vocations pourront être uniquement faites par lettres recommandées. 


Article 29. — Cinq jours au moins avant l'assemblée, les actionnaires, 
dont les parts sociales sont au porteur, qui veulent y assister, doivent déposer 
leurs titres au siège du principal établissement administratif ou dans les éta- 
blissements financiers qui peuvent être désignés dans les convocations. Ils 
sont admis à l'assemblée sur production du certificat de dépôt de leurs 
titres. 


Sont également admis à l'assemblée, sur production de leurs certificats no- 
minatifs, Îles actionnaires dont les parts sociales sont nominatives, inscrits 
cinq Jours au moins avant la réunion. 


Les Administrateurs et Commissaires sont dispensés de cette inscription. 
Les mandataires doivent être porteurs de la procuration de leur mandant. 


Le Conseil d'Administration pourra, éventuellement, ordonner le dépôt 
des procurations au siège du principal établissement administratif, cinq Jours 
au moins avant l’Assemblée. 


Chaque actionnaire, en entrant en séance, est tenu de signer la liste de 
présence. 


Article 30. —— [Les assemblées générales se tiennent au siège du principal 
établissement administratif ou en tout autre lieu à désigner par le Conseil 
d'Administration dans les avis de convocation. 


L'assemblée générale annuelle se tient au siège du principal établissement 
administratif, le troisième mardi du mois de mai à dix heures quarante-cinq 
minutes du matin. Si le jour fixé est férié ou tombe le lendemain d'un jour 
férié légal, l'assemblée aura lieu le mardi de la semaine suivante à l'heure 
susdite. 


L'assemblée générale annuelle se tiendra pour la première fois, le mardi 
vingt-six mai mil neuf cent cinquante-neuf. 


Cette assemblée entend notamment les rapports des administrateurs et des 
commissaires, discute et adopte le bilan et le compte de profits et pertes, se 
prononce sur la décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires 
et procède à la réélection ou au remplacement des Administrateurs et Com- 
missaires sortants. | 


Sont spécialement réservées à l'assemblée générale les décisions relatives aux 
points suivants : 


1°) Adoption du bilan; 
29) Détermination des dividendes à répartir: 


30) Détermination du nombre et nomination des membres du Conseil 
d'Administration, éventuellement, fixation de leurs émoluments: 
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4) Détermination du nombre et nomination des Commissaires, éventuel- 
lement, fixation de leurs émoluments: | 


5°) Modification aux statuts: 

6°) Augmentation du capital social: 

7°) Réduction du capital social: 

8°) Fusion, prolongation ou dissolution anticipée de la Société; 

9°) Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


D'une manière générale, l'assemblée statue valablement, quelle que soit la 
portion du capital social représentée et à la majorité des voix. 


Toutefois, les résolutions relatives aux objets indiqués sub 5°, 6°, 7° et 8° 
ci-dessus doivent être prises en assemblée générale extraordinaire, qui n'est 
valablement constituée que si les convocations ont mis cet objet à l'ordre du 
jour et si les actionnaires qui assistent à la réunion représentent la moitié au . 
moins des parts sociales. 


Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation, 
avec le même ordre du jour, est nécessaire, et la nouvelle assemblée délibèrera 
valablement quel que soit le nombre des parts sociales représentées. 


Les résolutions sur les objets indiqués sub 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus doivent 
être prises aux trois quarts des voix des parts sociales pour lesquelles il est 
pris part au vote. 


Article 31. — Les actionnaires peuvent, en outre, être convoqués en as- 
semblée générale extraordinaire par le Conseil d'Administration ou par Ia 
majorité des Commissaires. 


Ils doivent l'être sur la demande écrite d'actionnaires, représentant le cin- 
quième du nombre total des parts sociales existantes. 


Article 32. — L'assemblée générale est présidée par le Président du Con- 
seil d'Administration ou, à son défaut, par le Vice-Président ou, à défaut de 
ce dernier, par un Administrateur désigné par le Président du Conseil ou, à 
défaut de l’un ou de l’autre, par l’Administrateur présent le plus ancien. 


Le Président de l'assemblée nomme le secrétaire et désigne deux scrutateurs 
parmi les actionnaires présents ou représentés et acceptant. 


Les procès-verbaux sont signés par le Président, le secrétaire et deux scru- 
tateurs, ainsi que par les actionnaires présents qui en feraient la demande. 


Ces procès-verbaux, s'il sont non notariés, sont transcrits dans un registre 
spécial où ils sont signés par le Président et un Administrateur ou par deux 
Administrateurs. Ce registre est tenu. au choix du Conseil d'Administration, 
soit au siège social, soit au principal établissement administratif. La transcrip- 
tion dans ce registre fera foi au même titre que le procès-verbal original. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à publier ou à soumettre aux 
tiers, sont signés par le Président ou un des membres du Conseil d’Adminis- 
tration. he En : . 


Article 33. —— L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions 
faites par le Conseil l'Administration .ou par les SORA Poe 4 “el- 
les aient été énoncées dans l'ordre du jour.  . Rd , 
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Aucune proposition faite par les actionnaires n'est mise en délibération si 
elle n'est signée par des actionnaires représentant le dixième du nombre total 
des parts sociales et assistant ou représentés à l'assemblée et si elle n'a été 
communiquée en temps utile au Conseil d'Administration pour être insérée 
dans les convocations. 


Le Conseil d'administration peut proroger à tout moment, toute assem- 
blée générale, tant annuelle qu'extraordinaire, pour un délai n'excédant pas 
trois semaines. En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir 
les formalités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne 
les avait pas faites en vue de l'assemblée primitive. | 


Cette prorogation annule toute décision prise. 


Article 34. -— Sauf les dispositions spéciales des trois derniers paragraphes 
de l'article trente, les votes ont lieu à la majorité absolue des suffrages. Les 
votes ont lieu au scrutin secret si celui-ci est demandé par le dixième au 
moins des parts sociales représentées ou par les Commissaires. 


TITRE VI. 
Bilan — Répartition — Réserve. 
Article 35, — Tous les ans, le trente et un décembre, la société arrête ses 


comptes et dresse le bilan. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’Arrêté Royal 
autorisant la constitution de la société et se termine le trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante-huit. 


Le Conseil d'Administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation 
des créances et des autres valeurs composant l'actif social de la manière qu'il 
juge la plus utile pour assurer la bonne gestion des affaires, la stabilité et 
l'avenir de la société. 


Spécialement, il n'est pas tenu de se référer au cours de la Bourse pour 
l'estimation des valeurs de portefeuille. 


Article 36. — Le Conseii d'Administration, trente jours au moins avant 
l'assemblée générale annuelle, soumet le bilan et les comptes avec un rapport 
sur les opérations de la société aux Commissaires qui doivent, dans la quin- 
zaine, faire un rapport contenant leurs propositions. 


Le bilan et le compte sont adressés aux actionnaires en nom en même temps 
que la convocation, de même que le rapport des Commissaires. 


Article 37. — Pendant les quinze jours qui précèdent la réunion des ac- 
tionnaires en Assemblée générale annuelle, les documents, dont la communi- 
cation est prescrite par la loi belge, sont déposés au principal établissement 
administratif à l'inspection de tous les actionnaires. 


Article 38. — Les produits et revenus de la société serviront d’abord à 
couvrir les frais généraux, les dépenses d'entretien et d'exploitation, l'intérêt 
des emprunts, les amortissements :et. généralement toutes les charges sociales. 


Le surplus des produits et revenus constitue les bénéfices de l'exercice. 
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Ïl est fait annuellement sur les bénéfices ainsi déterminés, un prélèvement 
de cinq pour cent au moins affecté à la formation d'un fonds de réserve, ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le di- 
xième du capital social. L'assemblée générale déterminera l'emploi du surplus 
des bénéfices. 


Le Conseil d'administration pourra, au cours de l'exercice social ou après 
la clôture de celui-ci, mais avant l'assemblée générale ordinaire, procéder à la 
répartition d'acomptes sur les dividendes de l'exercice en cours ou de l’exer- 
cice clôturé, à la condition qu'un inventaire régulier révèle que les bénéfices 
et les disponibilités le permettent. 


Article 39. — Tous les dividendes afférents à des parts sociales nomina- 
tives qui n'ont pas été touchés dans les cinq années de leur exigibilité, sont 
prescrits et restent acquis à la société. 


Article 40. — Sauf dans le cas de force majeure, le bilan et le compte de 
profits et pcrtes doivent, dans le mois de leur approbation, être publiés aux 
frais de la société et par les soins des Administrateurs, aux annexes au Bulle- 
tin Officiel. La publication peut également se faire aux annexes au Bulletin 
Administratif du Congo Belge et aux annexes au Moniteur Belge. 


TITRE VII. 
Dissolution. — Liquidation. 


Article 41. —— La société peut être dissoute anticipativement en tout temps. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les Administrateurs doivent 
soumettre à l’Assemblée Générale la question de la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des parts sociales repré- 
sentées à l'assemblée. 


Article 42. — Lors de la dissolution de la société, quelle qu’en soit la 
cause, la liquidation s'opèrera par les soins du Conseil d'Administration, 
alors en exercice, ou par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs nommés 
par l'assemblée générale qui déterminera leurs pouvoirs. 


4 


Les liquidateurs pourront notamment être autorisés à transférer à titre 
onéreux, tout ou partie des droits et charges de la société dissoute à toute 
tierce personne physique ou morale: le transfert à une personne morale pourra 
se faire contre espèces, ou par voie d'apport ou de fusion. 


Dans le cas de fusion par voie d'absorption, soit de la présente société, 
par d'autres, soit d’autres sociétés par la société présentement constituée, les 
assemblées générales détermineront les conditions de fusion ou d’apport et 
leurs décision seront obligatoires pour tous les actionnaires présents. absents 
ou dissidents. | 


fl pourra notamment être décidé que les parts sociales de la présente société … 
seront échangées contre les titres de la société avec laquelle la fusion aura éte 
opérée. 
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Article 43. — Les pouvoirs de l'assemblée générale se continueront pen- 
dant toute la durée de la liquidation. Lorsque la liquidation sera terminée, 
les liquidateurs lui feront rapport et lui soumettront les comptes et pièces 
à l'appui. Elle statuera sur leur gestion, éventuellement après avoir nommé 
les Commissaires pour l'examen des documents susdits. 


Article 44. -— Sauf les cas de fusion et d'apport contre titres, comme :il 
est dit à l’article quarante-deux, le produit de la liquidation sera, après ’paie- 
ment des charges sociales acquis aux parts sociales. 


TITRE VIII. 


Election de domicile. 


Article 45. — Pour l'exécution des présents statuts, tout propriétaire de 
part sociale, Administrateur, Commissaire ou liquidateur de la société, qui 
n'aurait pas de domicile au Congo Belge ou en Belgique, est censé avoir 
élu domicile au siège social ou toutes communications, sommations, assigna- 
tions et significations peuvent lui être valablement faites. 


Toutes contestations entre Ia société, d’une part et les Administrateurs, 
Commissaires, liquidateurs, actionnaires comme tels, d'autre part, seront 
portées ‘indifféremment devant la juridiction compétente dans le ressort de 
laquelle se trouve le siège social, soit le siège du principal établissement 
administratif, au choix de la société. 


‘ 


TITRE IX. 


Dispositions transitoires. 


Article 46. — Aussitôt après la signature du présent acte, les actionnaires, 
sans autre convocation, se réuniront en assemblée générale, pour fixer le nom- 
bre des administrateurs et Commissaires, procéder à leur nomination et sta- 
tuer sur tous autres objets qu'ils croiront utiles de porter à l’ordre du jour 
de la réunion. 


Article 47. — La présente société est constituée sous la condition suspen- 
sive de son autorisation à intervenir, au plus tard, le trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante-sept. par Arrêté Royal, conformément à la loi con- 
golaise. 


Article 48. — Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts, Îes 
comparants déclarent s'en référer à la législation en vigueur au Congo Belge. 


Article 49. —— Les frais, dépenses. rémunérations ou charges sous quelle 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à sa charge, 
en raison de sa constitution s'élèveront approximativement à cinq cent sep- 
tante-cinq mille francs. 


Messieurs les. conservateurs des Titres Fonciers sont dispensés de prendre 
inscription d'office, de quelque chef que ce soit. 


Dont acte sur projet. | | M NE 


Fait passé à Bruxelles, rue Montoyer, numéro 46." .- ":" : -- 
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Lecture faite de tout ce qui précède, les comparants ont signé avec nous 
notaire, 


(Suivent les signatures). 


Enregistré quinze rôles, quatre renvois, à Ixelles, 2° Bureau, le 24 décem- 
bre 1957, volume 317, folio 97, case 24. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) Vanderstricht: 


Pour expédition conforme sans Îles annexes. 
(s.) T. Taymans. 


Vu par nous, Stacquart Roger, Vice-Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1'e Instance, séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de 
M. Taymans, Notaire à Bruxelles. 

Reçu quatre francs, n° 7026. 

Bruxelles, le 24 décembre 1957. 


(s.) R. Stocquart. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Ro- 
ger Stocquart apposée d'autre part. 

Bruxelles, le 24 décembre 1957. 

Le fonctoinnaire délégué (s.) R. Verleysen. 

Vu au Ministère des Cololnies pour légalisation de la signature de M. R 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 décembre 1957. 


Pour le ministre : Le Chef de Brureau ff. (s.) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 frs. 


« Huileries du Congo Belge » en abrégé « H.C.B. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, rue Montoyer, 46. 


po 2 
Fixation du nombre primitif des administrateurs et commissaires 


Nominations. 
L'an mil neuf cent cinquante-sept. 


Le lundi vingt- -trois décembre à quinze. heures quarante, à PRISE rué 
Montoyer, numéro 46. 


Devant Nous, Théodore Taymans, Notaire de résidéncé” à _ Bruxelles, à 
l'intervention de notre Confrère Antoine Cols, notaire à Anvers. | 
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S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la so- 
ciété congolaise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination de 
« Huileries du Congo Belge », en abrégé « H.C.B. dont le siège social est 
à Léopoldville et le principal établissement  nincradt à Bruxelles, rue 
Montoyer, numéro 46. 


L'assemblée est présidée par: 


Monsieur Joseph Jonniaux, administrateur de sociétés, domicilié à Schaer- 
beek, boulevard Auguste Reyers, 140. 


Conformément à l’article trente-deux des statuts, Monsieur le Président 
nomme comme secrétaire : 

Monsieur Frans Hofmans, conseiller juridique, domicilié à Forest, avenue 
Pénélope, 64. 

et désigne comme scrutateurs : 


Monsieur Willy Mancaux, administrateur de sociétés, domicilié à Etter- 
 beek, avenue de Tervueren, 26. 


et Monsieur Cecil Stone Pettit, administrateur de sociétés, domicilié à 
Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 196. 


Sont présents ou représentés, tous les actionnaires de la société, propriétai- 
res, ainsi qu'ils le déclarent, des deux cent septante-cinq mille parts sociales 
sans désignation de valeur, représentant le capital social, savoir : 


Monsieur Lucien Beckers, ingénieur civil des mines, domicilié à Bru- 
xelles, avenue Hamoir, 24. 


2. Monsieur Jonniaux, préqualifié. 
3. Monsieur Mancaux, préqualilfié. 


4, Monsieur Jacques Matthieu de Wynendaele, administrateur de socié- 
tés, domicilié à Thourout. Château de Wynendaele. 


5, Monsieur Pettit, préqualifié. 


6. La Société Anonyme « Union Margarinière Belge » (« U.M.B. ») 
ayant son siège à Merksem. rue Borrewater, 182, inscrite au registre du com- 
merce d'Anvers n° 21.122. 


7. La Société Anonyme « Compagnies Réunies des Huileries du Congo 
Belge et Savonneries Lever Frères-Huilever » ayant son siège à Bruxelles, rue 
Montoyer, 4, — inscrite au registre du Commerce de Bruxelles, n° 32025. 


Ici représentée par : 
: Monsieur Joseph Jonniaux, précité, administrateur délégué de la dite société. 


Et Monsieur Harvey Donald Barlow. accountant, domicilié à Bruxelles, 
avenue Louise, .n° 486. 


Agissant- valäblement en vertu d'une délégation spéciale conférée par l'as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la socièté en date de ce 
jour, -ainsi A: 41. résulte . d un: Do “verbal. _dressé par le notaire Taymans 
soussigné. ‘ un. OR | RS. 
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Procurations. 


Les actionnaires sub numéris 1, 4 et 6 sont ici représentés en vertu de 
procurations sous seing privé demeurées annexées à l'acte constitutif de la 
société. | 


Monsieur le Président expose : 


Que la société à été constituée ce jour sous la condition suspensive de son 
autorisation, à intervenir, au plus tard le trente et un décembre mil neuf 
cent cinquante-sept, par Arrêté Royal, conformément à la loi congolaise. 


Que la présente assemblée générale extraordinaire s'est réunie ces jour, heure 
et lieu, en exécution de l’article quarante-six des statuts à l'effet de : 


1°) Fixer le nombre primitif des administrateurs et commissaires: 
2°) Procéder à leur nomination; 


3°) Statuer sur tous autres objets qu'ils croiront utiles de porter à l’ordre 
du jour de [a réunion. 


S 


L'assemblée constate, à l'unanimité, qu'elle est régulièrement constituée 
pour délibérer valablement sur les objets précisés ci-dessus et prend les résolu- 
tions suivantes, sous la condition suspensive prérappelée : 


Fixation du nombre primitif des administrateurs et commissaires. 


L'assemblée fixe à sept le nombre des premier administrateurs et à trois 
le nombre des premiers commissaires. 


Nomination des administrateurs et commissaires. 


L'assemblée se portant fort pour les absents, appelle : 
A. —Aux fonctions d'administrateurs : 


1. The Right Honorable The Viscount Leverhulme, administrateur de 
sociétés, Thornton Manor, Thornton Hugh, Wirral, Cheshire, Angleterre. 


2. Monsieur Lucien Beckers, préqualifié, qui accepte. 


3. Monsieur le Comte Maurice de Patoul, propriétaire, domicilié à Bru- 
xelles, rue Ten Bosch, 34. 


4. Monsieur Joseph Jonniaux, préqualifié, qui accepte. 


5. Monsieur le Baron Paul Kronacker, administrateur de sociétés, domi- 
cilié à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 101. 


6. Monsieur Willy Mancaux, préqualifié, qui accepte. 


7. Monsieur Charles Vanneck, ingénieur chimiste, agronome, domicilié 
à Tervueren, avenue des Volontaires, 3. 


Le mandat des administrateurs aura une durée de quatre ans. 


_B. — Aux fonctions de commissaires : 


1. Monsieur André Gilson, commissaire général honoraire du Congo 
Belge, domicilié à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, 194 À. 
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2. Monsieur John Frederik Greaves, chartered accountant, domicilié à 
Bruxelles, chaussée de Waterloo, 777. j 
3. Monsieur Matthieu de Wynendaele, préqualifié, acceptant. 
Le mandat des commissaires aura une durée de trois ans. 
La séance continue hors la présence du notaire. 


Les résolutions ci-dessus ont été adoptées à l'unanimité des voix et en rai- 
son de cette unanimité, Messieurs les scrutateurs ont été dispensés de procéder 
à la réduction du nombre des voix. 


Dont procès-verbal. 
Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui l'ont demandé 
ont signé avec Nous, Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, un renvoi à Ixelles, 2° Bureau, le 24 décembre 1957, 
vol. 317, fol. 97, case 23. 


Reçu quarante francs (40 frs). 


Le Receveur (signé) Vanderstricht. 


Pour expédition conforme. 


(s.) T. Taymans. 


Vu par nous Stocquart Roger, Vice Président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1'° Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature de 
ME Taymans, Notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. N° 7025. 

Bruxelles, le 24 décembre 1957. 

(s.) KR. Stocquart. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Roger 
Stocquart, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 24 décembre 1957. 

Le fonctionnaire délégué : (s.) R. Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. RK. 
Verleysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 24 décembre 1957. 

Pour le Ministre : Le chef de bureau ff: (s.) J. Nerinckx. 

Droits perçus 60 frs. 
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« Huileries du Congo Belge » en abrégé « H.C.B,. ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


constituée par acte du Notaire Théodore Taymans à l’interventin de son 
collègue, Maître Cols, Notaire à Anvers, le 23 décembre 1957. 


Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Montoyer, 46. 


Extraits du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration tenue 
immédiatement après l'Assemblée Générale Extraordinaire qui a suivi la 
constitution de la société. 


Nominations : Présidence, vice-présidence du Conseil. Administrateur-délégué. 


&« The Right Honourable Lord Leverhulme, administrateur de sociétés, 
» domicilié à Thornton Manor, Thornton Hough, Wirral, Cheshire (An- 
» gleterre) est nommé Président du Conseil d'Administration pour la durée 
>» de son mandant d'administrateur. » 


« Monsieur Joseph Jonniaux, administrateur de sociétés, domicilié à 
» Schaerbeek, 140, Boulevard Auguste Reyers, est nommé Vice-Président du 
» Conseil d'Administration et administrateur-délégué pour la durée de son 
>» mandat d'administrateur. » 


Extraits certifiés conformes. 


J. JONNIAUX, 


Vice-Président, 
Administrateur-délégué. 


—_ 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 2" TRANCHE 1958 


SAMEDI 8 FEVRIER 1958 


<< + +. ee | ee 


. | 
Les numeros 


Les numéros | 
| 
| 


ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numrrns 
| 
444950 | 500.000 fr. 22805 | 100.000 fr. 
5060 | 2.500 fr. 825 1.000 fr. 
160 1.000 fr. 6035 | 5.000 fr. 
9290 5.000 fr. 23175 | 100.000 fr. 
| 
EE — | 
+936 9.000 fr. 
70341 25.000 fr. 63546 25.000 fr. 
9981 | 5.000 fr. 05656 25.000 fr. 
29986 100.000 fr. 
| 3596 2.500 fr. 
66602 25.000 fr. 
03802 25.000 fr. 31907 25.000 fr. 
54012 50.000 fr. 184767 2.000.000 fr. 
305052 3.000.000 fr. 70677 25.000 fr. 
3362 5.000 fr. 90987 25.000 fr. 
78282 100.000 fr. L 
———— 74708 25.000 fr. 
3948 10.000 fr. 
3 200 fr. 257088 1.000.000 fr. 
79603 50.000 fr. 82888 25.000 fr. 
420123 500.000 fr. 6898 2.500 fr. 
43 500 fr. 
2353 2.500 fr. OT 
59663 50.000 fr. 
79309 25.000 fr. 
9419 10.000 fr. 
a be 46429 25.000 fr. 
54259 25.000 fr. 
77434 50.000 fr. 86869 25.000 fr. 
7534 2.500 fr. 9089 2.500 fr: 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 
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KOLONITALE LOTERI) 


TREKKING DER 2% TRANCHE 1958 
ZATERDAG 8 FEBRUARI 1958 


— CS 
a md me de sie ee à 


De nummers  !: De nummers 
of de winnen of de : 
eindcijfers | eindcijfers ro 
444950 900.000 fr. 22805 100.000 fr. 
5060 2.500 ‘ïr. 825 1.000 fr. 
160 1.000 fr. 6035 5.000 fr. 
9290 5.000 fr. 23175 100.000 fr. 
| 4936 5.000 fr. 
70341 25.000 fr. 63546 25.000 fr. 
9981 5.000 fr. 95656 25.000 fr. 
29986 100.000 fr. 
_ Ce : 3596 2.500 fr. 
66602 25.000 fr. 
03802 25.000 fr. 31907 25.000 fr. 
540172 50.000 fr. 184767 2.000.000 fr. 
305052 3.000.000 fr. 70677 25.000 fr. 
3362 5.060 fr. 90987 25.000 fr. 
78282 100.000 fr. 
GE He Mercerie Ce 74708 25.000 fr. 
3948 10.000 fr. 
3 200 fr. 257088 1.000.000 fr. 
79603 50.000 fr. 82888 25.000 fr. 
420123 500.000 fr. 6898 2.500 fr. 
43 500 fr. 
2353 2.500 fr. Ha 
59663 50.000 fr. 
79309 25.000 fr. 
9419 10.000 fr. 
46429 25.000 fr. 
54259 25.000 fr. 
77434 50.000 rx. 86869 25.000 fr. 
7534 2.500 fr. 9089 2.500 fr. 


PP 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend 
aan het oavereenstemmend geheel biljet. 


—_—_“— = 
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27 ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Banque Centrale du Congo PRES et 
du Ruanda-Urundi . 


Fadeco 


Nouvelle Société Congolaise d’Etu- 
des et d'Entreprises « Nouvel- 
le Société Coleten » . ; 


Plantation de la Makangba-Paulis . 

Siporex-Léo 

Société Coloniale Auxiliaire d’Entre- 
prises d’Electrification et de 


Travaux de Béton « Auxeltra- 
Béton » RS 


ÉTABLISSEMENT 


Centre Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique 


Centrale « Cemubac » . 


Pages 


564 
067 


555 


570. 


589 


093 


Pages 
Société  Congolaise d’Assurances 

& Soconga » . . . . . . . 548 
Société des Frigorifères du Kasaï 

« Frigokasaï » . . . . . . 548 
Société d'Etude et de Rationalisation 
de Travaux Miniers au Congo 

Belge « Sertra-Congo ». . . 561 
Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo « Forminiè- 

Te: 3. D 4! 2 2 Se à 0 661 
Société pour la Mécanisation des En- 
treprises en Afrique « Some- 

Cd he LA RE He. 5908 


D’UTILITÉ PUBLIQUE 


569 


MINISTERE DES COLONIES 


Loterie Coloniale . 


Situation du Trésor du Congo Belge et du Fonds ous d’ RE des 
Budgets au 31 janvier 1958 . . : 


099 


066 
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Société des Frigorifères du Kasaï. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 

Siège social : Luluabourg (Province du Kasaï — Congo Belge). 
Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 247038. 

Registre de Commerce de Luluabourg n° 1007. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réünion du conseil d'administration 
du 4 février 1958. 


Le conseil d'administration délègue à M. André Goessens, chef-compta- 
ble adjoint de la Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo, 
domicilié à Koningslo-lez-Bruxelles, 22, rue des Hirondelles (Beauval), 
les mêmes pouvoirs que ceux qui ont été conférés par le conseil d’admi- 
nistration, au cours de sa réunion du 9 décembre 1954, à MM. Jean Ser- 
rarens et Emile Grawez, respectivement secrétaire général et chef-comp- 
table de la Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo, pou- 
voirs qui ont été publiés aux Annexes au Moniteur Belge des 2-3-4 jan- 
vier 1955, sous le n° 118, et à l'Annexe I au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1955. 


Bruxelles, le 19 février 1958. 
Pour extrait certifié conforme : 
SOCIETE DES FRIGORIFERES DU KASAI. 


Un Administrateur, L’Administrateur-Délégué, 
Henri LALOUX. Maurice HOUSSA. 


Société Congolaise d’Assurances « SOCONGA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Léopoldville — Building Forescom. 
Siège administratif à Bruxelles — 13, rue de Bréderode. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 5.555. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 246.198. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'administration 
du 7 février 1958. 


CONFIRMATION DE POUVOIRS. 
COLLATION DE NOUVEAUX POUVOIRS EN EUROPE. 


Le Conseil d'Administration, à l'unanimité, en vertu des articles 18, 21, 
22 et 23 des statuts, confirme ou confère les pouvoirs suivants à exercer 
en Europe et sans préjudice des pouvoirs conférés en Afrique. 


L. 
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POUVOIRS FINANCIERS, à savoir : 


— Toucher et recevoir du Trésor Public, de toutes caisses publiques, et 


de toutes administrations, sociétés ou personnes quelconques, toutes 
sommes ou valeurs qui pourront être dues à la société en principal, 
intérêts et accessoires, pour quelque cause que ce soit; retirer toutes 
sommes ou valeurs consignées; de toutes sommes ou valeurs reçues, 
donner bonne et valable quittance et décharge au nom de la société. 


— Effectuer toutes opérations sur les comptes existants ou à ouvrir en 


banque ou à l’Office des chèques postaux, notamment effectuer tous 
retraits et transferts de fonds, faire clôturer tous comptes, les approu- 
ver, en retirer le solde, ainsi que payer en principal, intérêts et acces- 
soires, toutes sommes que la société pourrait devoir. 


— Négocier, endosser tous effets de paiement, mandats, chèques, traites, 


a) 


b) 


C) 


billets à ordre et autres documents nécessaires; faire, établir, accepter 
toutes compensations;, accepter et consentir toutes subrogations. 


Ces pouvoirs seront exercés : 


pour les opérations n’excédant pas individuellement la somme de 
100.000 francs (cent mille francs), 


— par M. Gillet, Daniel, directeur, domicilié à Auderghem-Bruxelles, 
76, avenue Cardinal Micara, agissant seul, ou en cas d’absence de 
celui-ci, ce dont il ne devra pas être justifié vis-à-vis des tiers, 


— par M. Herinckx, Paul, sous-directeur, domicilié à Ixelles-Bruxel- 
les, 122, avenue George Bergmann, 


— et par M. Patry, Emile, chef-comptable, domicilié à Ixelles-Bruxel- 
les, 22, rue Malibran. 


agissant soit conjointement, soit avec un administrateur. 


pour les opérations dépassant la somme de 100.000 francs (cent mille 
francs), mais n’excédant pas individuellement la somme de 500.000 fr. 
(cinq cent mille francs), 


— par M. Gillet, Daniel, prénommé, agissant conjointement avec : 
— soit un administrateur, 
— soit M. Herinckx, Paul, prénommeé, 
— soit M. Patry, Emile, prénommé; 


— ou par MM. Herinckx ou Patry prénommés signant, soit avec un 
administrateur, soit avec M. Gillet, Daniel, prénommeé. 


pour les opérations dépassant la somme de 500.000 francs (cinq cent 
mille francs), 


— par deux administrateurs; 


— ou par un administrateur agissant conjointement avec M. Gillet, 
Daniel, prénommé. 


II. POUVOIRS DE GESTION JOURNALIERE DE LA SOCIETE, à savoir : 


Représenter la société auprès des autorités publiques et de tous tiers 


dans tous les actes relatifs à cette gestion journalière. 


Signer les lettres, polices d’assurances, avenants, quittances de primes 


et d'intérêts, ainsi que les traités de réassurance. 
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Signer en lieu et place d’un administrateur, tous actes pour lesquels 
l'article 22 des statuts exige la signature de deux administrateurs. 


Engager ou congédier tous employés ou ouvriers, fixer leurs traitements 
ou salaires, diriger le travail des bureaux. 


Régler les missions des inspecteurs et d’autres préposés ou délégués de 
la société. 


Donner des instructions aux agents de celle-ci. 
Procéder au règlement des sinistres. 


Faire ouvrir des comptes courants en banque et aux chèques postaux; 
prendre en location tous coffres-forts. 


Donner valablement décharge, au nom de la société, aux administra- 
tions des chemins de fer, postes, télégraphe et chèques postaux de tous 
plis, lettres ou paquets recommandés, chargés ou non et ceux renfermant 
des valeurs déclarées, ainsi que tous mandats et bordereaux adressés à 
l'administration de la société. 


Prendre, signer, transférer ou résilier, toutes polices d’incendie, bris de 
glace, accidents, eau, gaz, électricité et autres, en payer les primes. 


En cas de contestation entre la société et les assurés, compromettre, 
transiger, conclure et faire juger les différends par des arbitres, sans auto- 
risation préalable du Conseil d'Administration. 


En cas de difficultés quelconques de la part de qui que ce soit, exercer 
toutes poursuites, contraintes et faire toutes diligences nécessaires devant 
toutes juridictions, obtenir tous jugements et arrêts, les faire mettre à 
exécution par tous moyens et voies de droit, produire à tous ordres, dis- 
tributions et faillites. 


Enfin, déléguer sous sa responsabilité certains de ces pouvoirs aux agents 
de la société dans la mesure rendue nécessaire par la gestion des affai- 
res courantes. 


Ces pouvoirs seront exercés par : 


— M. Gillet, Daniel, préqualifié, ou en son absence, ce dont il ne doit 
pas être justifié vis-à-vis des tiers, par 


— M. Herinckx, Paul, préqualifié. 


III. POUVOIRS DE COUVERTURE, à savoir : 


Signer les lettres ou notes de couverture, polices, avenants, quittances 
de primes et d'intérêts. 


Ces pouvoirs seront exercés, sans préjudice des pouvoirs conférés ci- 
dessus à MM. Gillet, Daniel, et Herinckx, Paul, prénommés : 


a) en toutes branches, sauf celle des assurances sur la vie, par M. Van- 
derseypen, Raymond, fondé de pouvoir, domicilié à Boitsfort, 1, rue des 
Courlis; 


b) en branche « vie » par M. Gollier, Jean-Jacques, actuaire, domicilié 
à Schaerbeek-Bruxelles, 160, avenue Paul Deschanel. 


c) en branche « automobile » par M. Lelièvre, Marcel, chef de service, 
domicilié à Ixelles-Bruxelles, 2, rue Gachard. 
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IV. POUVOIRS DE GESTION DU SERVICE « SINISTRES ». 


Sans préjudice des pouvoirs conférés ci-dessus, M. Erpicum, Louis, chef 
de service, domicilié à Uccle-Bruxelles, 91, avenue Montjoie, est autorisé 
à signer les lettres relatives à la gestion courante du service et à régler, 
sous sa seule signature, les sinistres dont le montant n’excède pas 20.000 fr. 
(vingt mille francs). 


Le présent texte annule et remplace, à compter du jour de sa publi- 
cation aux annexes du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, les collations de pouvoirs antérieurs publiées : 


— aux Annexes du Moniteur Belge des 18 septembre 1953, n° 21.998, et 
25-26 mars 1957, n° 5014; 


— aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 1° octobre 1953, 
pages 2220-21, et le 1°" avril 1957, page 484. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Le Président, 
J. DUBOIS-PELERIN. A. MOELLER de LADDERSOUS. 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo « FORMINIERE ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social à Tshikapa. 
Siège administratif, à Bruxelles, 42, rue Royale. 


Registres du Commerce : 
Bruxelles n° 8549 — Luluabourg n° 426. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'administration 
du 21 février 1958. 


POUVOIRS — GESTION JOURNALIERE. 


1. Par application de l’article 16 des statuts et sans préjudice à ce qu’il 
dit au sujet de la signature de deux administrateurs valable pour tous 
actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, le Conseil man- 
date : 


— Son président, Monsieur Paul Gillet, 
MM. Georges Lescornez, administrateur-délégué, 
Albert Parmentier, administrateur-directeur, 
Alfred Moeller de Laddersous, administrateur, 
Edgar Van der Straeten, administrateur, 


pour signer chacun d’eux avec une personne spécialement autorisée à 
cette fin par le conseil d'administration, tous actes engageant la société. 
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Le Conseil désigne à cette fin : 
MM. Gérard Cravatte, ingénieur, 1, rue de Nassau, à Luxembourg; 


Paul De Bauw, docteur en droit, 247, avenue de Broqueville, à Wo- 
luwe-Saint-Lambert; 


Victor Gillard, inspecteur des comptabilités, 37, rue de la Brasserie, 
à Ixelles; 


François Milloen, chef de service, 52, rue Henri Maubel, à Forest- 
Bruxelles; 


Edmond Verfaillie, secrétaire de la société, 26, avenue Albert- Elisa- 
beth, Woluwe-Saint-Lambert; 


Auguste Vreven, chef de service, 4, rue Pierre Delacroix, à Woluwe- 
Saint-Pierre. 


2. Le Conseil, par application de l’article 17 des statuts, délègue à Mon- 
sieur Georges Lescornez, administrateur-délégué, la gestion journalière 
des affaires de la société et la représentation de la sociéte. 


3. Il mandate Monsieur Albert Parmentier, administrateur-directeur, 
pour signer tous actes de gestion journalière en lieu et place de l’adminis- 
trateur-délégué en cas d’empêchement de Monsieur Lescornez, sans que 
cet empêchement doive être justifié à l'égard des tiers. 


4. Le Conseil décide qu’en cas d’empêchement simultané de Monsieur 
Georges Lescornez, administrateur-délégué, et de Monsieur Albert Par- 
mentier, administrateur-directeur, les actes de gestion journalière, sauf 
ceux énumérés sub 5, seront valablement signés par l’un des autres admi- 
nistrateurs prénommés ou par Monsieur Gérard Cravatte, sans que l’em- 
pêchement simultané de MM. Lescornez et Parmentier doive être justifié 
à l'égard des tiers. 


5. Par application de l’article 17 des statuts, le Conseil décide que tous 
chèques, mandats, accréditifs, virements ou autres ordres de paiement, 
tous acquits ou décharges de paiement, tous retraits de fonds au nom de 
la société, seront valablement signés par le président du conseil d’admi- 
nistration, ou l’administrateur-délégué, ou l’un des autres administrateurs 
cités au n° 1 ci-dessus, ou Monsieur Verfaillie, ou Monsieur De Bauw, 
agissant chacun d’eux conjointement avec Monsieur Victor Gillard, ou 
Monsieur François Milloen. 


Les décisions ci-dessus abrogent toutes dispositions antérieures relati- 
ves aux mêmes objets, sans toutefois porter préjudice aux procurations 
générales et spéciales données par la société à ses fondés de pouvoirs au 
Congo Belge ou à l'étranger. 


Bruxelles, le vingt-deux février mil neuf cent cinquante-huit. 


L’Administrateur-délégué, 
G. LESCORNEZ. 
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Société Coloniale Auxiliaire d'Entreprises d’Electrification 
et de Travaux de Béton « AUXELTRA-BETON ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 

Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Bruxelles, 12, avenue de l’Astronomie. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 204475 — Léopoldville n° 529. 


. ELECTION. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire 
du 27 décembre 1957. 


L'assemblée décide d’appeler aux fonctions d'administrateur M. Mau- 
rice Contempré, ingénieur civil, 4, avenue Massenet, à Forest. Son man- 
dat expirera à l'issue de l’assemblée générale ordinaire de 1960. 


Certifié conforme : 


Deux administrateurs, 
C. M. STULEMEYER — C. CAMUS. 


Société pour la Mécanisation des Entreprises en Afrique 
« SOMECA » (anciennement « UNIVERSAL - TRADING »). 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
À Leéopoldville. 
Siège administratif : 23, rue Dautzenberg, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 199816. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge : année 1946, 
n” 21295; année 1948, n° 19776-19777-19778; année 1949, n° 2442-13496- 
17242, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 octobre 
1948, 15 septembre 1949 et 15 octobre 1952. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1956. 
Approuvé par l’Assemblée Générale. Extraordinaire du 30 janvier 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais premier établissement, apports, formations . .... . 1.303.603,— 


Installations, matériel, mobilier ... …... .….….. .  .  O.466.549,35 


on — 


Disponible : 


Caisses, Banques, Chèques postaux 689.587,31 
Réalisable : 
Marchandises, clients, garanties, débiteurs, etc. .....…. 30.264543,35 
PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital 15.000.000, — 
Réserve légale 88.635, — 
Amortissements 3.066.791, — 
Envers les tiers : 
Fournisseurs, créanciers, divers .....…. . .…... ES .. 19.142.298,20 
Résultats : 
Bénéfice 1955 reporté . D Ce : 196.935,15 
Bénéfice 1996 22228 ado 251.624, — 
———— 448.559,15 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais d'exploitation Te …  15.009.020,60 
AIMOLLISSeMENES. Le ne CN de 1.060.115,65 
Bénéfices nets report 1955 ..… A 196.935,15 
Bénéfices nets 1956 D ed 251.624, — 
16.517.695,40 
CREDIT. 
Report 1955 196.935,15 
Bénéfices bruts 1956 16.320.760,25 


16.517.695,40 
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Répartition du solde bénéficiaire. 


Réserve légale ....... .... .. 2 RS 25.162, — 
Report 4 NOUVEAU 2.2 hand 226.462, — 
251.624,— 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Administrateurs et Commissaire en fonction. 


M. Gross, Werner, administrateur de sociétés, 3, avenue Strauch, Léo- 
poldville. 


M. de Haller, Jean, Rodolphe, Stauffacherstrasse, 35, Berne — Suisse. 


M. Brunnschweiler, Albert, docteur en médecine, Sint Jakobsstrasse, 1, 
Bâle — Suisse. 


M. Wolff, Alfred, sans profession, rue de la Loi, 8la, Bruxelles. 
Commissaire : 


M. Boffa, Albert, expert-comptable, avenue Emile de Beco, 105, Bruxelles. 


Les Administrateurs et Commissaire. 


Nouvelle Société Congolaise d'Etudes et d'Entreprises 
« NOUVELLE SOCIETE COLETEN ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Guimard, 4. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 278274. 


DEMISSION. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 19 février 1958. 


Le Conseil d'Administration prend acte de la démission de ses fonc- 
tions d'administrateur qui lui a été présentée pour des raisons de con- 
venance personnelle par le baron de Brouwer. 


Pour extrait conforme : 


L’Administrateur-délégué, Le Président, 
Willem UYTERHOEVEN. Léon MOREL. 


— 556 — 


Nouvelle Société Congolaise d'Etudes et d'Entreprises 
« NOUVELLE SOCIETE COLETEN ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Guimard, 4. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 278274. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
en date du 19 février 1958. 


Le Conseil décide de conférer les pouvoirs suivants : 
$ TI (chiffre romain un). 


À M. Léon Morel, gouverneur de province honoraire au Congo belge, 
demeurant à Ixelles, avenue de l’Hippodrome, 72, président du 
conseil d'administration. 


M. François Trystram, ingénieur de l’Ecole Polytechnique de Paris, 
demeurant à Auderghem, avenue du Parc de Woluwé, 66, admi- 
nistrateur. 


L'un d’eux agissant et signant avec M. Willem Uyterhoeven, ingénieur 
civil À. I. Br., demeurant à Woluwé-Saint-Lambert, avenue de Broque- 
ville, 129, administrateur-délégué. 


Vendre de gré à gré, aux enchères publiques, aux prix, charges et con- 
ditions que les mandataires jugeront convenables, tout ou partie des biens 
immeubles qui appartiennent ou pourront appartenir à la société compa- 
rante, soit seule, soit conjointement avec tous copropriétaires; faire dres- 
ser tous cahiers des charges; établir toutes origines de propriété; obliger 
la constituante à toutes garanties et au rapport de toutes justifications 
et mainlevées; fixer toutes époques d'entrée en jouissance; déterminer 
les modes et dates de paiement des prix, les toucher en principal, inté- 
rêts et accessoires; faire toutes délégations; faire tous échanges de biens 
immeubles, avec ou sans soultes à payer ou à recevoir; payer celles que 
la société pourrait devoir et obliger celle-ci à leur paiement. 


Contracter tous emprunts, à l’exception des emprunts obligataires et des 
emprunts d’une durée supérieure à deux ans, ou tous actes d'ouverture 
de crédit avec toutes sociétés ou particuliers, pour toutes sommes jugées 
nécessaires par les mandataires et pour le terme et aux clauses et condi- 
tions que ces derniers jugeront convenables; hypothéquer à la garantie 
de ces emprunts ou ouvertures de crédit tout ou partie des immeubles ap- 
partenant à là société comparante; stipuler la voie parée au profit des 
créanciers. 


Contracter tous emprunts sur nantissements de tous titres et valeurs; 
contracter à cet effet tous engagements. 


Signer pour compte de la société tous avals, cautionnements et actes de 
garantie et prendre à ce sujet tous engagements. 


ee — —> 7 mm ge 
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$ II (chiffre romain deux). 
a) À M. Willem Uyterhoeven, administrateur-délégué, prénommé. 
M. François Trystram, administrateur, prénomme. 


M. Georges Maréchal, ingénieur civil À. I. Lg., demeurant à Ixel- 
les, avenue Dossin de Saint-Georges, 47, administrateur-direc- 
teur. 


M. Urbain Biotto, directeur de sociétés, demeurant à Léopoldville 
(Congo belge), B. P. 2299, administrateur-directeur. 


Agissant et signant deux à deux ou l’un d’eux avec l’un des fondés de 
pouvoirs ci-dessous : 


M. André Offergeld, secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwé-Saint- 
Lambert, boulevard Brand-Whitlock, 145. 


M. John Nieuwland, licencié en sciences commerciales et financières U. 
Lv., demeurant à Schaerbeek, rue Frédéric Pelletier, 23. 


1. Faire toutes entreprises rentrant dans l’objet social, pour le compte 
de toutes administrations publiques, sociétés, organismes quelconques et 
de tous particuliers; participer à toutes adjudications, soumissions; enga- 
ger la société comparante à toutes obligations y relatives et notamment 
l'exécution de tous cahiers des charges; verser et retirer tous cautionne- 
ments et, en général, faire tout ce qui se rapporte à ces entreprises. 


2. En cas de difficultés quelconques, comme aussi à défaut de paiement 
de quelque débiteur, paraître, tant en demandant qu’en défendant, de- 
vant tous juges et tribunaux compétents; exercer toutes actions resolutoi- 
res et autres; se concilier, traiter, transiger en tout état de cause, nom- 
mer tous arbitres et tiers-arbitres: s’en rapporter à leurs décisions ou les 
contester; faire toutes remises totales ou partielles de droit de créances; 
obtenir toutes décisions judiciaires ou administratives; les faire exécuter 
par tous moyens et voies de droit, renoncer ou se désister de tous appels 
et pourvois; acquiescer à toutes demandes, à tous jugements et arrêts, 
constituer tous avocats, avoués et mandataires spéciaux, les révoquer, en 
constituer d’autres; intervenir dans toutes instances, former toutes oppo- 
sitions, procéder à toutes saisies mobilières et immobilières, donner tous 
pouvoirs spéciaux à ce sujet, provoquer tous ordres et distributions, y 
produire, prendre part à toutes assemblées de créanciers, affirmer toutes 
créances, toucher toutes collocations, procéder à toute revente sur folle 
enchere. 


3. Engager et congédier tous agents et employés, fixer leurs traitements 
en principal et accessoires. 


4. Acquérir tous immeubles aux prix, charges, clauses et conditions que 
les mandataires aviseront, payer les prix soit au comptant, soit aux ter- 
mes convenus, accepter toutes déclarations de command. 


5. Vendre de gré à gré, aux enchères publiques aux prix, charges et 
conditions que les mandataires jugeront convenables, tout ou partie des 
biens immeubles qui appartiennent ou pourront appartenir à la société 
comparante, soit seule, soit conjointement avec tous copropriétaires, faire 
dresser tous cahiers des charges, établir toutes origines de propriété: 
obliger la constituante à toutes garanties et au rapport de toutes justifi- 
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cations et mainlevées; fixer toutes époques d’entrée en jouissance; déter- 
miner les mode et date de paiement des prix; les toucher en principal, 
intérêts et accessoires, faire toutes délégations, faire tous échanges de 
biens immeubles, avec ou sans soultes à payer ou à recevoir, payer celles 
que la société pourrait devoir et obliger celle-ci à leur paiement. 


Il est toutefois entendu que ces pouvoirs sont limités à des ventes d’im- 
meubles ne dépassant pas cinq millions de francs par opération. 


6. Vendre, échanger et acquérir tous biens meubles aux prix et moyen- 
nant les soultes à payer ou à recevoir que les mandataires aviseront, payer 
les prix ou soultes, soit au comptant, soit aux termes convenus; recevoir 
toutes soultes pouvant revenir à la société comparante. 


7. Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoi- 
res, donner mainlevées et consentir la radiation entière et définitive de 
toutes inscriptions d'office ou d’hypothèque conventionnelle, de toutes 
saisies, oppositions, transcriptions et autres empêchements quelconques. 
le tout avec ou sans constatation de paiement; consentir toute antériori- 
tés, toutes restrictions et limitations de privilèges et d’hypothèques; faire 
et accepter toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes consignées; 
remettre ou se faire remettre tous titres et pièces, en donner ou retirer 
décharge. 


8. Consentir et accepter avec ou sans garantie, tous transports, cessions, 
délégations et nantissements de créances, prix de vente ou valeurs quel- 
conques, aux charges clauses et conditions que les mandataires aviseront; 
faire toutes significations, en dispenser; consentir et accepter toutes pro- 
rogations de termes et délais. 


9. Consentir toutes mentions et subrogations, avec ou sans garantie. 


10. Accepter et consentir toutes cessions de rang hypothécaire; dispen- 
ser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office; con- 
sentir à toutes expropriations forcées. 


11. Diriger, gérer et administrer toutes les affaires courantes de la so- 
ciéte. 


12. Signer la correspondance. 


13. Toucher et recevoir de la Banque Nationale de Belgique, du Trésor 
belge, de toutes caisses publiques et de toutes administrations, sociétés 
ou personnes quelconques, toutes sommes cu valeurs qui pourront être 
dues à la société, en principal, intérêts et accessoires, pour quelque cause 
que ce soit; retirer toutes sommes ou valeurs consignées,; de toutes som- 
mes ou valeurs reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables 
quittances et décharges, au nom de la société, payer, en principal, inté- 
rêts et accessoires, toutes sommes que la société pourrait devoir. 


14. Retirer au nom de la société, de la poste, de la douane, de toutes 
messageries et chemins de fer ou recevoir à domicile les lettres, caisses, 
paquets, colis, recommandés ou non, chargés ou non, et ceux renfermant 
des valeurs déclarées; se faire remettre tous dépôts; encaisser tous man- 
dats-poste et chèques postaux; donner toutes quittances et décharges; re- 
présenter la société dans toutes affaires de douane, retirer les marchan- 
dises consignées au nom de la société; présenter les connaïissements, let- 
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tres de voiture et autres documents nécessaires, signer toutes pièces et 
décharges. 


15. Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes avec tous créan- 
ciers, débiteurs et tiers quelconques; en fixer les reliquats actifs ou pas- 
sifs, les recevoir ou payer. 


16. Signer, négocier, endosser tous effets de paiement, mandats, chè- 
ques, traites, billets à ordre et autres documents nécessaires; accepter, 
avaliser toutes traites, prolonger le délai des traites ou effets de paiement 
échus, faire établir et accepter toutes compensations; accepter et consen- 
tir toutes subrogations. 


17. Prendre, signer, transférer ou résilier toutes polices d'assurances 
contre accidents et les risques d’incendie, bris de glace, eau, gaz, électri- 
cité et autres; en payer les primes. 


18. Signer pour compte de la société tous avals, cautionnements et actes 
de garantie et prendre à ce sujet tous engagements. Il est toutefois en- 
tendu que ces pouvoirs sont limités à une somme de deux millions de 
francs par opération. 


19. Représenter la société mandante dans tous actes de constitution de 
sociétés civiles et commerciales et à toutes assemblées générales d’action- 
naires de ces sociétés, tant ordinaires qu’extraordinaires; y prendre part 
à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, contrac- 
ter tous engagements et signer toutes procurations à cet effet. 


20. Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux, pie- 
ces, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 


b) À M. Georges Bogdan, ingénieur civil U. [. Lv., demeurant à Boits- 
fort, avenue du Cor de Chasse, 61. 


Agissant et signant avec l’un des fondés de pouvoirs repris au littera a) 
ci-dessus, les pouvoirs repris au $ II (chiffre romain deux), sous les nu- 
méros 2, 6, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, J6 et 17. 


S III (chiffre romain trois). 


a) À M. Georges Maréchal, administrateur-directeur, prénommé, et à 
M. Urbain Biotto, administrateur-directeur, prénommé. 


Agissant et signant seuls, pour autant qu’ils séjournent effectivement 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, les pouvoirs repris au $ II (chiffre 
romain deux) ci-dessus, sous les numéros 1 à 12 ainsi que 19 et 20. 


b) À M. Raymond Stalmans, comptable, demeurant à Léopoldville (Con- 
go belge), B. P. 2299. 


Agissant et signant avec un fondé de pouvoirs repris au $ II (chiffre 
romain deux), litt. a), pour autant que celui-ci séjourne effectivement 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, les pouvoirs suivants : 


1. Traiter avec tous créanciers, débiteurs et comptables, entendre, débat- 
tre, clore et arrêter tous comptes et en fixer les reliquats. 


2. Représenter la société dans tous ses rapports avec les administrations 
publiques, notamment avec la douane; faire entrer et sortir toutes mar- 


— 560 — 


chandises, remplir toutes formalités, signer et émarger tous registres 
et feuilles, formuler des demandes, pétitions et réclamations. 


3. Retirer de l’administration des postes et de toutes autres administra- 
tions, entreprises de transport, messageries, roulage et autres, toutes 
lettres et correspondances, chargées et recommandées, tous mandats- 
poste et télégrammes, tous colis, paquets, sommes d’argent, en délivrer 
reçus et décharges. 


4. Signer la correspondance. 


». Signer tous documents de retrait de fonds ou valeurs quelconques chez 
toutes administrations, banques, sociétés et caisses, soit publiques, soit 
privées; effectuer tous virements, signer, endosser, escompter et tou- 
cher tous chèques, effets de commerce, mandats, factures; recevoir tou- 
tes pièces ou valeurs et en donner libre décharge. 


c) À M. Heinrich Kappeler, ingénieur de l'Ecole Polytechnique Fédé- 
rale de Zürich, demeurant à Léopoldville (Congo belge), B. 
P. 2299. 


M. André Parmentier, agent administratif, demeurant à Léopold- 
ville (Congo belge), B. P. 2299. 


M. Jules Davin, agent technique, demeurant à Léopoldville (Con- 
go belge) B. P. 2299. 


M. Joseph Defosse, agent technique, demeurant à Léopoldville 
(Congo belge), B. P. 2299. 


M. Karl Schreman, agent technique, demeurant à Léopoldville 
(Congo belge), B. P.2299. 


M. Camille Thibaut, agent technique, demeurant à Léopoldville 
(Congo belge), B. P. 2299. 


ÂAgissant et signant avec un fondé de pouvoirs repris au $ II (chiffre 
romain deux), littéra a), pour autant que celui-ci séjourne effectivement 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, les pouvoirs repris ci-dessus sous 
les numéros 2, 3 et 4. 


4000 esse 00000 oennen teens vesses  eenens eee eensees enr esse  eœueoes  eovovee 


Pour extrait conforme : 


Un Administrateur-directeur, L’Administrateur-délégué, 
Georges MARECHAL. Willem UYTERHOEVEN. 
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Société d'Etude et de Rationalisation de Travaux Miniers au Congo Belge 


en abréviation « SERTRA-CONGO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Elisabethville. 


Siège administratif : 32-34, rue A. Masquelier, Mons. 


Registre de commerce Mons : n° 63.402. 


Registre de commerce Elisabethville : n° 2.057. 


Constituée le 8 juillet 1952, devant Monsieur Grimard, notaire à Mons, 
Moniteur Belge du 24-9-52. Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-10-52. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1956. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Valeurs immatérielles 1, — 
Valeurs matérielles 1,— 
a D = 
Disponible : 
Service financier A 2.754.993,95 
Réalisable : 
Existant en magasin et en route ......…...… 12.767.236,10 
Clients et débiteurs divers 10.931.097,65 
—  23.698.333,75 
Compte de régularisation : 
Débours à imputer à marchandises consignées 835.942,50 
Comptes d'ordre : 
Marchandises consignées 6.963.357, — 
Dépôts statutaires p. m. 
34.252.629,20 
PASSIF. 
Non exigible : 
CADIIAL nr cr dv nn _ 6.000.000, — 
Reservé-lépalé: sue un . 162.047, — 
PTÉéVISION FISCAIS. 22e mie uns 509.065,— 


6.671.112, — 


— 562 — 


Exigible : 


Fournisseurs et créditeurs divers ..…. . Re .. 


Comptes d'ordre : 
Fournisseurs consignataires .….…..... … … 


Déposants statutaires 


Comptes de pertes et profits : 
Réport Antérieut smart à 1.808.373,65 
Resultats de l'exercice . .….......  … 910.818,—- 


17.898.968,55 


6.963.357, — 


p. m. 


2.719.191,65 


34.252.629,20 


Compte de Pertes et Profits. 


Amortissements — Prévisions fiscales .......  . 


Bénéfice net a Te de a | 


1.369.165,65 
910.818,— 


2.275.983,65 


Produit brut de l’exercice ….......… 


2.275.983,65 


2.275.983,65 


Réserve légale 
Prémiér dividende 42322202 ee ua 
Allocations statutaires 

Second dividende 


Solde à reporter 


45.541, — 
300.000, — 
56.528,— 
30.000, — 
478.749, — 


910.818, — 


L'Assemblée générale ordinaire statutaire du 3 juin 1957, a approuvé 
le bilan et le compte de pertes et profits au 31-12-1956, ainsi que la répar- 
tition, et a donné décharge de leur gestion aux administrateurs, ainsi 
qu'aux commissaires. Elle a renouvelé pour un terme de cinq ans le man- 
dat d'administrateur de M. Emile Raskin et pour un terme de trois ans 


le mandat de commissaire de M. Joseph Offergeld. 


Elle a autorisé le transfert à la réserve extraordinaire du solde du comp- 


te pertes et profits reporté des exercices précédents. 
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— 


Le coupon n° 4 est payable au siège administratif de la société, 32-34, rue 
A. Masquelier, à Mons, par 55 francs brut ou fr. 45,65 net. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires sont compo- 
sés comme suit : 
Administrateurs. 


Monsieur Paul L. Gérard, Président du Conseil, ingénieur, 67, avenue 
Brugmann, Saint-Gilles-Bruxelles. 


Monsieur Pierre Dufranne, Administrateur-délégué, ingénieur, rue des 
Marcottes, 24, Mons. 


Monsieur Emile Raskin, Administrateur, ingénieur, 145, rue Royale, Bru- 
xelles. 


Monsieur Marcel Deguent, Administrateur, ingénieur, 6, avenue des 
Ormeaux, Uccle. 


Monsieur Georges Schaar, Administrateur ingénieur, 196a, avenue Loui- 
se, Bruxelles. 
Commissaires. 


Monsieur Joseph Offergeld, Expert-comptable, 33, rue du Calvaire, Liè- 
ge. 


Monsieur Georges Delhaye, Ingénieur, 2, boulevard Dolez, Mons. 


Monsieur Franz Lefebvre, Ingénieur, Château de la Houssière, Ville- 
Pommerœul. 


Certifié conforme : 
S.C.A.R.L. « SERTRA-CONGO ». 
L’'Administrateur-délégué, 


Illisible. 


Enregistré à Mons, A. C. Suc. IIl, le 27 février 58. Vol. 5. F° 60. C° 25, 
un rôle sans renvoi. 


Recu : quarante francs. (s.) Le Receveur. 
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Banque Centrale du Congo Belge et Ruanda-Urundi. 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 


ACTIF — ACTIVA 


Encaisse or 
Goudyoorraad. 


Avoirs en monnaies convertibles en or . 
Tegoed in deviesen omsetbaar in goud. 


Avoirs en francs belges : 
Tegoed in Belgische franken : 


Banques et divers org. . 
Banken en diverse org. 


Certif. du Trésor belge . 
Certif. der Belg. Schatkist. 


Autres avoirs 
Andare tegoeden. 


Avoirs en autres monnaies 
Tegoed in andere deviezen, 


Monnaies étrangères et or à recevoir 
Te ontvangen buitenlandse deviezen en 
goud. 


Débiteurs pour change et or à terme . 
Debiteuren wegens termijnverkopen run 
deviezen en goud. 


Effets commerciaux sur le Congo Belge 
et le Ruanda-Urundi - 0 

Handelspapier op Belgisch- Congo en 
Riunda-Urundi. 


Avances sur Fonds publics et substan- 
ces précieuses . 

Voorschotten op overhcidsfondsen en 
edele stoffen. 


Avoirs aux offices des chèques postaux. 
Tegoed bij de diensten der postchecks. 


Effcts publics (Stat. art. 6 $ 1, n° 3). 
Overheidseffecten (Stat. : art. 6, $ 1 
n" 3). 


Emis par le Congo Belge . 
Uitgeg. door Belg.-Congo. 


Avances (Stat. : art. 6, 8 1, n° 4, litt. 
a et €) : 

V'oorschotten (Stat. : art. 6, $ 1, n° 4, 
lhitt. a en c) : 


À des org. créés ou régis par des 
disp. lég. partic. ou dont les engag. 
sont garantis par le Congo Belge . 
Aan org. opger. of beh. door bizz. 
wett. bep. of w.v.-de verb. gewaarb. 
zyn door Belgisch-Congo. 


Effets publics belges émis en francs 
congolais . 

Belgische overheidseffecten uitgegeven 
in Cong. fr. 


31-12-57 


4.032.187 193 


2.367.803.994 


506.666 


100.000.000 


615.673.190 


23.746.734 


1.058.129.112 


303.393.735 


16.889.394 


9.752.872 


310.000.000 


281.758 980 


2.390.232.379 


31-1-58 


3.810.549.688 


2.696.899.802 


123.149 


300.000.000 


616.571.378 


25.554.494 


1.058.129.112 


190.101.185 


50.695.290 


9.640.331 


305.000.000 


285.339.109 


2.034.161.379 


Différences en 
milliers de fr. 
Verschillen tn 

duizenden fr. 


— 


me 


+ + 


221.637 


329.096 


113.295 


33.806 


113 


5.000 


3.380 


356.071 
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Fonds publics : 
Overheidsfondsen : 


Stat. : art. 6,$ 1, n°* 12 et 13. 1.189.5H4.459 1 200.843.185 + 11.209 
Stat. : art. 6, $ 2, n° 4, al. 2. 157.373.997 168.090.333 + 10.716 
[Immeubles - Matériel - Mobilier . 301.541.106 306.663.211 + 5.122 
Gebouwen - Materieel - Meubelen,. 
Divers 132.378.446 108.990.569 — 23 588 
Diversen. 
__13.291.116.257 13.167.352.515 — 123.764 
PASSIF -- PASSIV A 
Billets et monnaies métalliques en circu- | 
lation eu «+ « «+  .883.168.992 5.794.974.833 _ 90 194 
Biljetten en metalen munten in omloof. 
Comptes courants ct créditcurs divers : 
Rekeningen-courant en diverse crediteu- 
ren : 
Congo Belge . 3.309.698.2R0 2.790.172.352 — 519.526 
Belgisch-Congo. 
Ruanda-Urundi 29.647.267 15.337.995 — 14 309 
Comptes courants divers 1.667.413.570 1.698.463.789 + 31.050 
Diverse rekeningen-courant. 
Valeurs à payer 316.348.432 237.9-H4.826 — 78.404 
Te betalen waarden. + 
Total des engagements à vue . 11.208 276.541 10.536.893.795 — 671.383 
Totaal der verbintenissen op zicht. 
Créditeurs pour change et or à terme . _— — 
Créditeuren  wcgens  termijnaankopen 
r'an deviezen cn goud. 
Engagements en francs helges : 
L’erbintenissen in Belgische franken : 
A vuc . 1.010.520.327 1.069.725.121 + 59.205 
Op zicht. 
A terme 140.875.000 113.275.000 — 27.600 
Op termiju. 
Enrragements en monnaies éttrangères : 
l'erbintenissen in buitenlandse deviescen : 
En monna'es convertibles . 1.785.229 522.975.209 + 521.190 
În omzetbare deviezen. 
En autres devises . 0.305.049 10.143.091 + 838 
In andere deviezen. 
Monnaics étrangères ct or à livrer . 56.263.799 56.263.799 _— 
Te lereren buitcnlandse deviezen en 
goud. 
Divers . 437.734.690 451.720.878 — 6.014 
Diversen. 
Capital 1 50.000 000 150.000.000 — 
Kapitaal. 
Fonds de réserve et d'amortissement . 26.355.622 256.355.622 = 
Reserve- on afschrijvingsfonds. 
13.291.116.257 13.167.352.515 — 123.764 
H. LENAERT, H. MARTIN, 
Directeur. Gouverneur. 
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Ministère des Colenies — Service de la Trésorerie. 
Ministerie van Koloniéen — Dienst van de Thesaurie. 


— 


À. Situation du Trésor du Congo Belge au 31 janvier 1958. 
Stand van de Schatkist van Belgisch-Congo op 31 januari 1958. 


(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


Fonds à Vue a 3.574,17 
Fondsen op 2icht : 


Fonds à court terme ue 1.510,9 
Fondsen op korte termiin : 


Autres fonds ........ .. — 26,1 


Total : 5.111,7 
Totaal : 


B. Situation du Fonds Spécial d’Egalisation des Budgets au 31 janvier 


1958. 
Stand van het Bijzonder Egalisatiefonds der Begrotingen op 31 januari 
1958. 
(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 
Crédits votés .  . .  6.409,4 


Goedgekeurde kredieten : 


Bonis des budgets (1) 1.972,2 
Batige saldi der begrotingen (2) : 


Total : 8.381,6 
Totaal : 


(1) Dont l'affectation au Fonds Spécial n’est pas encore votée. 
(2) Waarvan de aanwending voor het Bijzonder F'onds nog niet goedgekeurd is. 
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« FADECO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


A Léopoldville, avenue Général Olsen. 


PROCES-VERBAL DE L’'ASSEMBLEE GENERALE 
EXTRAORDINAIRE. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le quatorze février. 
Devant Maître Franz de Groote, notaire de résidence à Waregem. 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « FADECO », ayant 
son siège social à Léopoldville (Congo Belge), constituée par acte du 
notaire soussigné, le dix-sept février mil neuf cent cinquante-quatre, 
publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du premier juin 
suivant pages 760 à 775. Statuts modifiés suivant acte du notaire sous- 
signé le dix août mil neuf cent cinquante-six publié aux annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge en date du quinze septembre mil neuf cent 
cinquante-six, pages 2.468 et suivantes. 


La séance est ouverte à quatorze heures, sous la présidence de Monsieur 
Henri Faveere, ci-après qualifié, qui désigne comme secrétaire Monsieur 
Jean Faveere, ci-après qualifié. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs Monsieur Emile De Saegher et 
Madame Faveere-Vandeghinste. 


Sont présents ou représentés les actionnaires dont les noms sont repris 
ci-après : 


1. Monsieur Henri-Pierre-Emile Faveere, industriel, demeurant 
à Waregem, rue J. Bouckaert, n° 9, propriétaire de deux cent qua- 
rante-neuf actions Ut HS il ei oui do eds CA 


2. Monsieur Georges Crombez, industriel, demeurant à Bruxel- 
les, boulevard du Jubilé, n° 92, pronriétaire de deux cent quarante- 
neuf actions D A Nr  . do : nu. 249 


3. Monsieur Emile-Charles-Marie-Joseph De Saegher, industriel, 
demeurant à Gand, rue de Fleurus, n° 4, propriétaire de deux cent 
quarante-neuf ACTIONS, 25422 sauna ue tn nu Sinon ue die. 249 


4. Madame Marie-Louise-Alida-Laura Vandeghinste, sans pro- 
fession, épouse assistée et autorisée de Monsieur Henri Faveere, 
préqualifié, demeurant à Waregem, rue J. Bouckaert, n° 9, proprié- 


taire de deux cent quarante-neuf actions a 249 
5. Monsieur Jean-Vital-Gaston Faveere, employé, demeurant à 

Waregem, rue Bouckaert, n° 9, propriétaire de deux actions ….… pu 2 
Au total : a na ie JO 


neuf cent nOnAnLE. huit actions. 
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Monsieur le Président constate : 

a) que l’ordre du jour de l’assemblée comporte les points suivants : 
1) report de la clôture de l'exercice social ; 

2) modification de la date d’assemblée générale ordinaire ; 


8) modifications aux statuts, corrélatives aux décisions précédentes; 


b) que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués, conformément 
aux statuts, par lettres missives; 


c) que les cinq actionnaires possédant ensemble neuf cent nonante-huit 
actions étant présents ou représentés, soit plus de la moitié du capital, la 
présente assemblée est valablement constituée. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Pré- 
sident fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à 
l’ordre du jour. 


Ensuite l’ordre du jour est abordé par l’assemblée et, après délibération, 
celle-ci prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide, à l'unanimité, de fixer au trente et un mars de 
chaque année, la clôture de l’exercice social, actuellement fixée au dernier 
jour de mai. L'exercice mil neuf cent cinquante-six/mil neuf cent cin- 
quante-sept est donc prorogé jusqu’au trente et un mars mil neuf cent 
cinquante-huit. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide, à l’unanimité, de fixer la date de l’assemblée géné- 
rale au second jeudi de septembre à quinze heures. 


TROISIEME RESOLUTION. 


Corrélativement aux décisions qui précèdent, l’assemblée adopte, à l’una- 
nimité, les modifications suivantes aux articles 37 et 45 des statuts. 


Article 37. — Remplacer par : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit chaque année, 
» le second jeudi de septembre, à quinze heures, au lieu indiqué dans les 
» convocations. » 

Article 45. — Remplacer le début par : 


« L'année sociale commence le premier avril et se termine le trente et 
» un mars. Le trente et un mars de chaque année. », le surplus restant 
inchangé. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à seize heures. 
Dont procès-verbal. 


Fait et passé à Waregem. &. 
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Lieu et date que dessus. 


Lecture faite de l’acte qui précède, les actionnaires ont signé avec nous, 
notaire. 


(suivent les signatures). 


Geregistreerd te Harelbeke, de 18 februari 1958, I blad, 2 verzendigen, 
boek 367, blad II, vak 12. Ontvangen : veertig frank. De Ontvanger (gete- 
kend) Verhaeghe. 


Franz de Groote, Notaris, Waregem. 
Pour expédition conforme, 


Franz de GROOTE. 


Centre Scientifique et Médical de l'Université Libre de Bruxelles 
en Afrique Centrale, C.E.M.U.B.A.C. 


(Etablissement d'utilité publique de droit congolais.) 


NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


En plus des membres désignés à l’acte de constitution, le Conseil d’Ad- 
ministration de l’Université Libre de Bruxelles a nommé membres du Con- 
seil d'Administration : 


Monsieur Jacques Cox, recteur honoraire de l’Université Libre de Bru- 
xelles, demeurant à Ixelles, 139, avenue Adolphe Buyl|; 


Monsieur Marcel Van de Putte, Président du Conseil de la Sté Equato- 
riale Congolaise Lulonga-Ikelemba « SECLI », demeurant à Uccle, 84, 
avenue de l'Observatoire; 


Monsieur Jean Ghilain, Secrétaire Général du CEMUBAC, Administra- 
teur-Gérant de l’'OTRACO, demeurant à Uccle, 55, rue Général Lotz. 


RENOUVELLEMENT DE MANDATS. 


Le Conseil d'Administration de l’Université Libre de Bruxelles, en sa 
séance en date du 20 juin 1957, a pris la décision de renouveler, pour un 
nouveau terme de 6 ans, prenant cours le 1* octobre 1957, les mandats des 
membres du Conseil d'Administration du CEMUBAC, dont les noms 
suivent : 


Monsieur Jean Baugniet, Recteur honoraire de l’Université Libre de 
Bruxelles, demeurant à Bruxelles, 126, avenue Wintson Churchill; 


Monsieur Pol Gérard, Professeur honoraire de l’Université Libre de 
Bruxelles, demeurant à Bruxelles, 67, rue Joseph Stallaert ; 


Monsieur Ary Guillaume, Professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Auderghem, 402, boulevard du Souverain; 
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Monsieur Egide Devroey, demeurant à Bruxelles, 72, avenue de la 
Toison d'Or, Membre permanent du Conseil d'Administration de l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles; 


Monsieur Raoul De Saeyer, trésorier de l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Ixelles, 112, rue Jean-Baptiste Colyns; 


Monsieur Joseph Van Riel, Professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Bruxelles, 80, boulevard Louis Schmidt ; 


Monsieur Paul Brien, Professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, 147, avenue de la Fauconnerie; 


Monsieur Herman Robillart, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, 31, avenue Jeanne; 


Monsieur Auguste Sidoine Gérard, Administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Saint-Gilles-Bruxelles, 6, avenue de la Jonction; 


Monsieur Raymond Vanderlinden, Ingénieur civil A.I.B.R., demeurant 
à Bruxelles, 88, avenue de l’Université; 


Monsieur Henri Beckers, Ingénieur civil A.I.B.R., Secrétaire général du 
Fonds du Bien-Etre Indigène, demeurant à Notre-Dame-au-Bois (Overyse), 
18, avenue des Capucins; 


Monsieur Henri Depage, Administrateur-Délégué de la Cie Financière 
Africaine et Présdent de la Fondation Symétain, demeurant à Auderghem, 
44, avenue du Parc de Woluwe. 


Le Secrétaire Général, Le Président, 


J. GHILAIN J. BAUGNIET, 
Recteur honoraire. 


« Plantation de la Makangba - Paulis » (Uele) Congo Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


CONSTITUTION (1). 


L'an dix-neuf cent cinquante-sept, le seize décembre, à Charleroi, rue 
de Montigny, 56. 


Par devant Maïtre Jacques Misonne, Notaire à Charleroi, substituant 
son confrère Maître Etienne Desgain, Notaire en la même ville, légale- 
ment empêché. 


(1) Arrêté royal du 28 février 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1958. Première partie. 
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Ont comparu : 


I. Madame Jacqueline-Marie-Ghislaine Desgain, sans profession, née à 
Lodelinsart, le dix-sept septembre dix-neuf cent vingt-trois, veuve de Mon- 
sieur Albert-Henri-Paul-Joseph Van Ruymbeke, domiciliée à Montigny- 
sur-Sambre, avenue Gillieaux. 


Agissant : a) en nom personnel, b) en sa qualité de mère et de tutrice 
légale de ses enfants mineurs d’ans qui sont Van Ruymbeke a/ Michel- 
Jean-Henri-Christian-Georges, né à Aketi-Port Chaltin (Congo Belge), le 
deux avril dix-neuf cent quarante-sept, b/Monique-Marie-Thérèse, née à 
Charleroi, le vingt septembre dix-neuf cent quarante-huit, c’ Hubert- 
François-Jean, né à Paulis (Congo Belge) le deux décembre dix-neuf cent 
cinquante, d' Etienne-Marie-Henri-Albert, né à Charleroi, le douze octo- 
bre dix-neuf cent cinquante-quatre, tous sans profession, domiciliés de 
droit avec leur mère à Montigny-sur-Sambre, avenue Gillieaux. 


Sous l’assistance et à l'intervention de Monsieur Henri Van Ruymbeke, 
avocat, administrateur de sociétés, demeurant à Courtrai, rue de Groe- 
ninghe, 5, agissant en sa qualité de subrogé tuteur des mineurs prénom- 
més, appelé à cette fonction par délibération du conseil de famille des 
susdits mineurs tenue devant Monsieur le Juge de Paix du Canton de 
Charleroi-Nord, le vingt-deux juin dix-neuf cent cinquante-six. 


II. Monsieur Emile-Charles-Marie Van Ruymbeke, Ingénieur agronome, 
demeurant à Gimbi (Mayumbu). 


Ici représenté et agissant par Monsieur Henri Van Ruymbeke son man- 
dataire aux termes d’une procuration avenu devant Maître Dubucquoy, 
Notaire à Wevelgem, le cinq janvier mil neuf cent cinquante-deux, dont 
expédition ici vue et lue. 


III. Monsieur Jean-Jules-Léon-Joseph Desgain, Ingénieur, domicilié à 
Lodelinsart, rue Chausteur, 56. 


IV. Monsieur Edouard-Jules-Marie-Joseph Desgain, Ingénieur, Direc- 
teur de société, domicilié à Bruxelles, avenue Godeau, 19. 


V. Monsieur Jules-Emile-Sulpice-Joseph-Marie Lemaïtre, architecte, et 
son épouse qu’il assiste et autorise dame Marie-Louise-Elise-Léonie-Ghis- 
laine Desgain, sans profession, domiciliés et demeurant ensemble à Char- 
leroi, rue Emile Tumelaire. 


VI. Monsieur André-Louis-Oscar-Marie-Joseph-Ghislain Piret, Indus- 
triel, et son épouse qu’il assiste et autorise dame Françoise-Marie-Marthe- 
Léonie-Ghislaine Desgain, sans profession, domiciliés et demeurant ensem- 
ble à Thy-le-Château. 


Epoux mariés sous le régime de la séparation de biens aux termes de 
leur contrat de mariage passé devant Me Colette, Notaire à Genval, le 
cinq février mil neuf cent trente-neuf. 


VII. Monsieur Etienne-François-Emile-Marie-Ghislain Desgain, Notaire, 
domicilié à Charleroi, rue de Montigny, 56. 


VIIL Monsieur Edmond-André-Joseph Bouchat, clerc de notaire, domi- 
cilié à Tamines, rue de l’Hospice, 12. 
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Lesquels ont requis le Notaire soussigné de constater authentiquement 
les statuts d’une société qu'ils constituent comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination — Siège — Objet — Durée. 


Article 1%. — Il est formé sous l’empire des lois en vigueur dans la 
colonie du Congo Belge, une société par actions à responsabilité limitée 
sous la dénomination de Plantation de La Makangba-Paulis (Uelé) Congo 
Belge. 


Article 2. — Siège. 


Le siège social est établi à Boko (Paulis) Plantation de la Makangba 
(Congo Belge). 


Il peut être transféré en tout autre endroit au Congo Belge ou du 
Ruanda-Urundi qui sera désigné par le Conseil d'administration. 


Le siège administratif est a Charleroi, rue de Montigny, 56. 


Il peut par simple décision du conseil d'administration, être transféré 
dans une autre localité de Belgique, du Congo Belge ou du Ruanda- 
Urundi. 


La société peut en outre, par simple décision du Conseil d’administra- 
tion, créer des succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, 
dans la colonie du Congo Belge ou à l’étranger. 


Tout transfert du siège social ou du siège administratif est publié aux 
annexes du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge et 
du Bulletin Administratif du Congo Belge, par les soins du conseil d’ad- 
ministration. 


Article 3. — La société a pour objet : la plantation, la culture, la trans- 
formation, les ventes, achats de tous produits du soi et du sous-sol, la 
fabrication, la vente, l’achat de tous produits industriels et spécialement 
les plantations, récoltes, ventes de café et de cacao. 


Elle peut s'intéresser par voie d’apport, de fusion, de cession et de 
participation, de souscription ou par tout autre moyen dans toutes socié- 
tés existantes ou à créer, ou dans toutes entreprises industrielles ou com- 
merciales, ayant en tout ou en partie un objet similaire au sien ou sus- 
ceptible d'en assurer le développement, le tout tant au Congo Belge qu’en 
tout autre pays. 


Article 4 — Durée. 


La société est constituée pour un terme de trente ans prenant cours 
à compter de l'arrêté royal d'autorisation. 


La société peut prendre des engagements ou stipuler à son profit pour 
un terme dépassant sa durée. 


Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement 
par décision de l’assemblée générale délibérant comme en matière de 
modification, aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal 
en ce qui concerne la prorogation. 
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TITRE II. 
Capital social — Apports — Actions — Obligations. 
Article 5. — Capital. 


Le capital social est fixé à trois millions cinq cent mille francs congo- 
lais. 


Il est représenté par trois mille cinq cents actions de mille francs con- 
golais valeur nominale. 


Le conseil d'administration peut autoriser l’émission de titres de dix 
actions ou d’un multiple de dix actions. 


A. — Apports en nature : 


Il est fait apport à la société présentement constituée par : I. Madame 
Albert Van Ruymbeke-Desgain, agissant tant en nom personnel qu’au 
nom et en sa qualité de mère et tutrice légale de ses enfants mineurs 
susnommés avec le concours de Monsieur Henri Van Ruymbeke, ci-des- 
sus qualifié ès qualité, et II. par Monsieur Emile Van Ruymbeke de tous 
les biens constituant la plantation exploitée par eux en association du 
vivant de Monsieur Albert Van Ruymbeke dans la proportion de un cin- 
quième pour Monsieur Emile Van Ruymbeke et quatre cinquièmes pour 
Monsieur et Madame Albert Van Ruymbeke, sise à Makangba près de 
Paulis (Congo Belge) et comprenant : 


1. Le droit au parfait du bail emphytéotique concédé à Monsieur Albert 
Van Ruymbeke, colon, résidant alors à Boko (Paulis), par la Colonie du 
Congo Belge, résultant d’un contrat passé à l’intervention du Gouverneur 
de la Province sous la date du trente avril dix-neuf cent cinquante-quatre, 
pour un terme de trente ans prenant cours à la dite date et portant sur 
un terrain destiné à usage agricole et d'élevage (deux cent quarante- 
neuf hectares) et industriel (un hectare) scierie, huilerie, traitement de 
café, soit en tout deux cent cinquante hectares, situé à Boko (Paulis) 
carte foncière numéro quarante-cinq, dont les limites sont tracées par un 
liseré jaune au croquis annexé au dit acte à l’échelle de un à cent mille 


Ce bail a été conclu au loyer de dix-huit mille sept cent soixante-sept 
francs, à savoir quinze mille cinq cent soixante-trois francs pour le terrain 
à usage agricole et d'élevage (deux cent quarante-neuf hectares à raison 
de soixante-deux francs cinquante centimes l’hectare) et trois mille deux 
cent quatre francs, pour un hectare maximum à usage industriel (scierie- 
huilerie-traitement de café) payable par anticipation chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyville. 


L'article cinq du dit bail porte option d'achat au preneur en location 
pour les biens concédés en emphytéose et mises en valeur conformément 
à l’article quatre du dit bail au prix de douze cent cinquante francs l’hec- 
tare indivisible pour le terrain agricole ou d'élevage et de quarante mille 
francs pour l’hectare industriel, ce droit d'option expirant le trente avril 
dix-neuf cent cinquante-neuf. 


Il est présentement donné lecture du dit bail pour la compréhension 
des clauses imposées au colon et les comparants dispensent le Notaire 
soussigné de toutes autres documentations, le texte du dit baïl étant ici 
tenu pour reproduit. 
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2. Les plantations existantes sur le dit terrain consistant 
en plantation de café estimée deux millions de francs 2.000.000,— 


Plantations de caco estimé cent cinquante mille francs 150.000 ,— 


3. Les bâtiments implantés sur ce terrain et consistant en 
une maison d'habitation avec dépendances et bâtiments in- 
dustriels. 


L'ensemble évalué deux cent quarante-trois mille cinq 
centquatre: fFANCS: ; Aie ee Ut mtanges 243.504, — 


4. Le matériel et l'outillage affectés à l’exploitation et les 
créances sur clients évalués sept cent ER A 
mille cent cinquante-neuf francs ..… .. — 784.159, — 


Ensemble : trois millions cent septante-sept mille six cent 
soixante-trois francs . TS …  3.177.663,— 


Mais à charge par la société présentement constituée de payer en lieu 
et place des apporteurs : 


Au Crédit du Colonat, six cent septante-sept mille six 
cent nonante-deux francs ……............  ... . . . 677.692,— 


Effets à payer, seize mille six cent nonante-cinq francs . 16.695, — 


Fournisseurs divers, deux cent quarante-trois mille deux 
cent septante-six francs . . ..…....… … ….  . … .. 243.276,— 


Ensemble : neuf cent trente-sept mille six cent soixante- 
LEOIS TANES, 2 une du D 937.663, — 


L'apport net est de deux millions deux cent quarante 
AIG ÉFANES LS da A M to or | 2.240.000, — 


En rémunération de cet apport, il est présentement attribué aux appor- 
teurs deux mille deux cent quarante actions de la présente société entiè- 
rement libérées qu’il se répartiront comme suit : quatre cent quarante 
actions pour Monsieur Emile Van Ruymbeke et dix-huit cents actions 
pour la communauté Albert Van Ruymbeke-Desgain. 


Le surplus des actions est à l'instant souscrit par : 


Monsieur Jean Desgain, six cent cinquante-cinq actions . . . 655 
Monsieur Edouard Desgain, cent cinquante actions _—— 150 
Monsieur Etienne Desgain, cent cinquante actions . . 150 
Monsieur Jules Lemaïitre et son épouse, cent actions . ...... 100 
Madame André Piret, cent septante-cinq actions — 175 
Monsieur André Piret, vingt-cinq actions | …  . … 25 
Monsieur Bouchat, cinq actions .. … …... ..…. 5 


Ensemble : douze cent soixante actions . ...... .. 1.260 
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Les souscripteurs d’actions ont libéré les actions par eux souscrites de 
la facon suivante antérieurement à ce jour savoir : 


Monsieur Jean Desgain à concurrence de six cent cin- 


quarante-cinq mille francs 655.000,— 
Monsieur et Madame Jules Lemaître, cent mille francs . 100.000,— 
Madame Piret à concurrence de cent septante-cinq mille 

RAS ee 1795.000,— 
Monsieur André Piret, à concurrence de vingt-cinq mille 

(PARCS a Un Un A Ra A sn cu, | 25.000.— 
Monsieur Edouard Desgain, à concurrence de cent mille 

(FANCS: 5 UE ass due A 100.000,— 
Monsieur Etienne Desgain, à concurrence de cent vingt- 

Cid: Mie ÎTANnCS 2h Se na Are ce 5 125.000, — 
Monsieur Bouchat, à concurrence de mille francs 1.000,— 


Ensemble : un million cent quatre-vingt et un mille francs 1.181.000, — 


Somme qui se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de 
la société présentement constituée ce que chacun des comparants recon- 
naît. Le surplus sera payé dans les deux mois de l’autorisation accordée 
par le gouvernement; passé ce délai les souscripteurs qui n'auront pas 
libéré leurs titres paieront sans mise en demeure un intérêt de six pour 
cent l’an sur les sommes par eux rendues depuis la date d’exigibilité. 


Conditions d'apport en nature. 


La société présentement constituée prendra les biens ci-dessus apportés 
tels et dans l’état où ils se trouvent et en jouira à compter de ce jour. 


Elle devra continuer tous contrats d’assurances qui pourraient exister 
soit contre les risques de l'incendie ou autres et en paiera les primes à 
compter des prochaines échéances; en cas de rupture de contrat, elle 
paiera toutes indemnités qui pourraient être réclamées. 


Elle sera sans recours contre les apporteurs de quelque chef que ce 
soit. 


Dévolution de la succession de Monsieur Albert Van Ruymbeke. 


Les époux Van Ruymbeke-Desgain étaient mariés sous le régime de 
la communauté d’acquêts aux termes de leur contrat de mariage passé 
devant Maître Emile De Raeve, Juge du Tribunal de première instance 
de Stanleyville, Notaire compétent à la résidence de Stanleyville, le dix- 
sept juin dix-neuf cent quarante-six. 


L'article quatrième du sudit contrat de mariage porte que le partage 
des biens de la communauté se fera comme suit : outre la moitié lui ap- 
partenant le survivant des époux aura l’usufruit de l’autre moitié con- 
stituant la part du prédécédé. 


Monsieur Albert Van Ruymbeke est décédé à Makangba le seize mai 
dix-neuf cent cinquante-six, laissant pour héritiers légaux ses quatre en- 
fants ci-dessus comparants. 


— 576 — 


Aux termes de son testament dicté à Maître Jacques Misonne, Notaire 
à Charleroi, le dix-neuf mai dix-neuf cent quarante-neuf enregistré, le 
défunt a légué à son épouse survivante la quotité disponible des biens 
composant sa succession soit un quart en propriété et un quart en usu- 
fruit. 


L'ordonnance d’investiture a été rendue publique par 1” une voubli- 
cation faite dans le Stanleyvillois, journal publié à Stanleyville, le vingt- 
neuf décembre dix-neuf cent cinquante-six; 2° dans le Bulletin Admi- 
nistratif de la Colonie, cette publication faite dans le numéro du treize 
avril dernier. 


Apport des mineurs — Jugement d'homologation. 


Les mineurs ci-dessus apporteurs ont été autorisés à faire apport de 
leurs biens à la société présentement constituée par délibération de leur 
conseil de famille tenue devant Monsieur le Juge de Paix du Canton de 
Charleroi-Nord, le vingt-deux juin dix-neuf cent cinquante-six, homolo- 
guée par jugement du Tribunal de première instance de Charleroi du 
sept juillet dix-neuf cent cinquante-six dont expédition ici vue et lue 
demeurera ci-annexée. 


Article 6. — Appels de fonds. 


En cas d'augmentation du capital, les versements à effectuer sur les 
actions non entièrement libérées lors de leur souscription doivent être 
faits aux époques que le conseil d'administration détermine. 


Les appels de fonds se font par lettres recommandées adressées aux ac- 
tionnaires au moins un mois avant l’époque fixée pour le paiement. 


Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées 
par le conseil d'administration, l’actionnaire doit, de plein droit et sans 
mise en demeure, payer, à partir de l’exigibilité du versement un intérêt 
calculé au taux de six pour cent l’an sur le montant du versement appelé 
et non effectué, sans préjudice a tous autres droits, moyens et actions. 


Le conseil d'administration a la faculté de faire vendre publiquement 
à la Bourse de Bruxelles par ministère d’un agent de change, les actions 
appartenant au défaillant sans autre formalité qu’une sommation de paie- 
ment, par exploit d’huissier ou par lettre recommandée restée sans effet 
dans la quinzaine de sa date. 


Le prix à provenir appartient à la société jusqu’à concurrence de la 
somme qui lui est due du chef des versements àäppelés, de l'intérêt et des 
frais. 


L’excédent éventuel est remis à l'actionnaire défaillant s’il n’est pas 
d'un autre chef débiteur de la société. 


Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations 
de l’actionnaire en défaut, celui-ci reste tenu envers la société, tant pour 
le surplus de l’appel de fonds qui donne lieu à la vente que pour les 
appels de fonds ultérieurs ainsi que pour les intérêts et les frais. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer 
leurs titres par anticipation. Il détermine les conditions auxquelles les 
versements anticipatifs sont admis. 


Aucune action nouvelle ne peut être émise au-dessous du pair. 
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Article 7. — Modification du capital. — Obligations. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois 
par décision de l’assemblée générale délibérant comme en matière de 
modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions à souscrire contre espèces sont, sauf décision de 
l'assemblée générale, offertes par préférence aux propriétaires d'actions, 
au prorata du nombre de leurs titres. 


Il ne peut être émis des obligations, bons hypothécaires ou autres que 
par une décision de l’assemblée générale. 


L'assemblée générale peut fixer elle-même ou déléguer au conseil d’ad- 
ministration le soin de fixer les conditions auxquelles il sera procédé à 
l'augmentation ou à la réduction du capital social et à l’émission d’obli- 
gations ou de bons. 


Article 8 — Responsabilité des actionnaires. 


Tout actionnaire n’est tenu que jusqu’à concurrence du montant de ses 
actions. 


Article 9. —-- Nature des titres. 


Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. A ce 
moment, elles peuvent, au gré du titulaire et à ses frais, être transférées 
en titres au porteur. 


Il est tenu au siège social administratif, un registre des actions nomi- 
natives dont tout actionnaire peut prendre connaissance. 


Ce registre contient : 


La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre 
de ses actions. 


L’indication des versements effectués. 


Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres 
au porteur. 


La propriété de l’action s'établit par une inscription sur le registre visé 
ci-dessus. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux 
actionnaires. 


L'action au porteur est signée, soit par deux administrateurs, soit par 
un administrateur et un délégué spécial du Conseil d'administration, les 
deux signatures peuvent être apposées au moyen de griffes. 


Il est mentionné sur l’action : 
La date de l’acte constitutif de la société et de sa publication. 


Le nombre d’actions, la partie du capital que chaque action représente, 
ainsi que le nombre des voix attachées à chaque action. 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles 1ls 
sont faits. 


La durée de la société. 


Le jour et l'heure de l’assemblée générale annuelle. 
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Article 10. — Cession des actions. 


Aucune cession d'action n'est valable qu'après que la constitution de 
la société ou éventuellement l’augmentation du capital aura été autorisée 
par arrêté royal. 


La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de trans- 
fert inscrite sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et 
ie cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, ainsi que suivant les 
règles sur le transport des créances établies par l’article trois cent cin- 
quante-trois du Code Civil de la Colonie du Congo Belge. 


Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert constaté par correspondance ou autres documents établissant 
l'accord du cédant et du cessionnaire. 


La cession de l’action au porteur, s'opère par la seule tradition du 
titre. 


Les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres donnant directement ou indirectement droit à 
ces actions, sont soumises aux dispositions des articles quarante-sept et 
cinquante des lois belges sur les sociétés commerciales. 


Sont toutefois exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Article 11. — Ayants cause. 


Les droits et actions attachées à un titre le suivent en quelques mains 
qu'il passe. 


La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 


Article 12. — Héritiers. 


Les héritiers ou ayants droit d’un actionnaire ne peuvent sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, ni s’immis- 
cer en aucune manière dans son administration. Ils doivent, pour l’exer- 
cice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli- 
bérations de l’assemblée générale et du conseil d'administration. 


Si plusieurs personnes prétendent exercer les droits dérivant d’une 
action, ceux-ci sont suspendus jusqu’au Moment où un seul titulaire est 
désigné pour les représenter. 


TITRE III. 


Administration — Direction — Surveillance. 
Article 13. — Conseil d'administration. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres 
au moins, associés ou non. 


Le président et la moitié au moins des administrateurs doivent être 
de nationalité belge. 
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Les administrateurs sont nommés pour un terme de six ans au plus 
par l'assemblée des actionnaires. Ils sont toujours révocables par l’assem- 
blée générale. 


Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante. 


Après mil neuf cent soixante, l’ordre de sortie des administrateurs est 
déterminée par le sort et établi de manière que la durée de chaque man- 
dat ne dépasse pas six ans. 


Les administrateurs sont toujours rééligibles. 


Artile 14. — Vacance. 


Les cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il y est pourvu pro- 
visoirement par le conseil d'administration et le ou les commissaires rêu- 
nis. 


L'assemblée générale lors de sa première réunion, procède à l'élection 
définitive. 

L'administrateur ainsi nommé achève le mandat de l'administrateur 
qu’il remplace. 


Article 15. — Présidence —- Comité de direction — Gestion journalière. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et 
peut élire parmi eux un ou plusieurs vice-présidents. 


Il peut constituer un comité de direction composé, soit exclusivement 
des membres choisis dans son sein, soit de deux administrateurs au moins 
et d’autres membres choisis hors du conseil. Il en détermine les pouvoirs. 


Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un 
ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés de l’exécution des déci- 
sions du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie 
ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs direc- 
teurs choisis dans ou hors son sein, actionnaire ou non, soit déléguer des 
pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou les 
indemnités des personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent, ces ap- 
pointements et indemnités sont à charge des frais généraux. 


La société peut être représentée dans la colonie du Congo Belge et ail- 
leurs en Afrique, par un délégué du conseil d'administration, administra- 
teur ou non, ou par un directeur, le tout de la manière et dans les con- 
ditions que le conseil détermine. 


Article 16. — Réunion. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous.la pré- 
sidence, de son président ou, en cas d’empêchement de celui-ci, d’un vice- 
président ou, à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses collègues, 
aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige ou chaque fois que deux 
administrateurs au moins le demandent. 
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Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner par érit ou par 
télégramme, à un de ses collègues, délégation pour le représenter à une 
réunion du conseil et y voter en ses lieu et place. Le déléguant est, dans ce 
cas, au point de vue du vote, réputé présent. Toutefois, aucun délégué 
ne peut représenter plus d’un administrateur. 


Article 17. — Délibération. 
Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix. 


Sauf le cas de force majeure, aucune décision n’est valable que si la 
majorité des membres du conseil sont présents ou représentés. En cas 
de parité des voix, la voix de celui qui préside la réunion est prépon- 
dérante. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une 
opération soumise à l’approbation du conseil d'administration, est tenu 
d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au pro- 
cès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération. 


Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, 
avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles 
un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


Article 18. — Procès-verbaux. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le président et la moitié au moins des membres qui ont pris 
part aux délibérations. 


Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement signés par 
le président du conseil et par l’administrateur qui le remplace. 


Article 19. — Pouvoirs du conseil. 


Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendus pour accomplir 
tous les actes d'administration ou des dispositions qui intéressent la so- 
ciété. Il a, dans sa compétence, tous les actes qui ne sont pas réservés 
expressément par les statuts à l’assemblée générale ou au conseil général 
composé des administrateurs et des commissaires. 


Il peut notamment : 


Recevoir toutes sommes ou valeurs, en donner bonne et valable quit- 
tance. 


Prendre et donner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger 
tous biens meubles ou immeubles. 


Demander, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque 
nature que ce soit : acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabri- 
ques, touts brevets ou licences de brevets. 


Contracter tous emprunts par voie d'ouverture de crédit ou autrement, 
consentir tous prêts. 


Créer et émettre tous chèques, effets de commerce, mandats de paie- 
ments, billets à ordre ou autres. 
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Consentir et accepter tous gages et nantissements, toute hypothèque 
avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges, 
hypothèques et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paie- 
ment de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, 
saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser les conservateurs 
des hypothèques et des registres fonciers de prendre toutes inscriptions 
d’offices. 


Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et com- 
promettre. 


Régler l’emploi des fonds de réserve et de prévision. 


Le conseil, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, nomme les 
agents employés et salariés de la société, détermine leurs attributions, 
fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leurs cautionnements s’il 
y a lieu. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu’en défendant sont suivies 
au nom de la société, par le conseil, poursuites et diligences soit de son 
président soit d’un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs. 


Dans la colonie du Congo Belge, et dans les pays étrangers où la société 
a un représentant officiel, les actions peuvent être suivies par ou contre 
celui-ci. 


Article 20. — Signatures. 


Tous les actes engageant la société, autres que les actes prévus à l’alinéa 
trois ci-dessous, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une délégation 
donnée par une délibération spéciale du conseil, sont signés soit par deux 
administrateurs, soit par un administrateur et un fondé de pouvoirs, les- 
quels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers, d’une décision préalable 
du conseil. 


Les actes et procurations relatifs à l’exécution des résolutions du con- 
seil auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son 
concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou d'échange d’immeu- 
bles, les actes d'emprunt ou d'ouverture de crédit avec ou sans garantie 
réelle et personnelle, les actes de constitution de sociétés civiles ou com- 
merciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées 
avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges, 
hypothèques et actions résolutoires et les pouvoirs ou procurations relatifs 
à ces actes, sont valablement signés, soit par deux administrateurs, soit 
par un administrateur et un fondé de pouvoirs, lesquels n’ont pas à jus- 
tifier, à l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 


Dans la colonie du Congo Belge et ailleurs en Afrique, et sauf le cas 
où le conseil donne expressément pouvoir de signer à un seul fondé de 
pouvoirs, agent de la société où non, tous les actes constatant libération 
ou obligation sont valablement signés, soit par un directeur et un fondé 
de pouvoirs, soit par deux fondés de pouvoirs. Pour les actes usuels de 
la gestion journalière, la signature d’un fondé de pouvoirs suffit. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont 
valables que moyennant les signatures prescrites dans le présent article. 
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Article 21. — Surveillance. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 


L'assemblée générale fixe le nombre des commissaires. 


S'il y a plusieurs commissaires l’ordre de sortie est déterminé par le 
sort de manière que le mandat d’aucun commissaire ne dépasse six ans. 


Les commissaires sont toujours rééligibles. 


Le mandat du ou des premiers commissaires expire immédiatement 
aprés l’assemblée ordinaire de mil neuf cent cinquante. 


Article 22. — Mission des commissaires. 


Les commissaires ont, conjointement ou séparément, un droit illimité 
de surveillance et de contrôle sur toutes les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écri- 
tures de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale, le résultat 
de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables et lui faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de 
procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 


L'expert doit être agréé par la société. 


Article 23. — Vacance. 


S'il n’y a qu’un commissaire et que son mandat devient vacant, le con- 
seil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée pour 
pourvoir à la vacance. 


Si le nombre des commissaires est réduit de plus de moitié par suite 
de décès ou autrement, le conseil convoque immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir aux mandats vacants. 


Si le nombre des commissaires est réduit au moins de moitié, le conseil 
général peut pourvoir provisoirement aux mandats vacants. 


La nomination est soumise à la plus prochaine assemblée. 


Article 24. — Cautionnement des administrateurs et commissaires. 


Il est affecté, en garantie de l'exécution de leur mandat, par chaque 
administrateur quinze actions et par chaque commissaire dix actions de 
la société. 


Ces actions sont obligatoirement nominatives. Mention de leur af- 
fectation est faite dans le registre des actionnaires. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors du dépôt, il en est donné connaissance à la première assemblée géné- 
rale. | 
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À défaut de fournir le cautionnement ci-dessus dans le mois de la noti- 
fication de sa nomination, l’administrateur ou le commissaire est de plein 
droit réputé démissionnaire et il est pourvu à son remplacement. 


Les actions affectées au cautionnement sont restituées après que l’as- 
semblée a approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle le 
mandat a été exercé et voté la décharge du mandat de l’administrateur 
ou du commissaire. 


Article 25. — Indemnités. 


En dehors de la part de bénéfice qui leur est allouée par l’article trente- 
neuf ci-après, il peut être alloué aux administrateurs et commissaires, une 
indemnité à charge des frais généraux, dont le montant est fixé par l’as- 
semblée générale des actionnaires et pour la première fois par l’assemblée 
qui se réunit après la création de la société. 


TITRE IV. 
Assemblée Générale. 


Article 26. — Pouvoirs. 
L'assemblée générale représente l’universalité des actionnaires. 


Ses décisions régulièrement prises, sont obligatoires pour tous les ac- 
tionnaires, y compris les absents et les dissidents. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et rati- 
fier tous les actes qui intéressent la société. 


Article 27. — Représentation. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées géné- 
rales que par un autre actionnaire, ayant droit de vote et porteur d’une 
procuration qui doit parvenir au conseil d'administration, cinq jours au 
moins avant la date de l’assemblée générale. 


Toutefois, les mineurs, interdits et autres incapables peuvent être repré- 
sentés par leurs représentants légaux, les personnes morales par leurs 
organes légaux ou statutaires. 


La femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent se faire représenter par une seule et même 
personne. 


Article 28 — Convocation. 


Le conseil d'administration peut convoquer l’assemblée générale extra- 
ordinaire. Il doit la convoquer si le ou les commissaires ou un nombre 
d'actionnaires disposant du cinquième des voix attachées aux actions le 
demandent. 


L'assemblée doit être convoquée dans les trois mois de la réquisition. 
Celle-ci doit préciser l’ordre du jour. 


en 


Article 29. — Assemblée générale. 


Chaque année, le troisième jeudi du mois de mai à dix heures et pour 
la première fois en mil neuf cent cinquante-huit, a lieu au siège admi- 
nistratif de la société ou en tout autre endroit désigné par le conseil 
d'administration dans l’avis de convocation une assemblée générale ordi- 
naire qui se réunit pour entendre les rapports des administrateurs et du 
ou des commissaires, délibérer sur le bilan et le compte de profits et per- 
tes et sur tous les objets à l’ordre du jour. 


Si le jour choisi est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvra- 
ble suivant. 


L'adoption du bilan vaut décharge aux administrateurs et commissaires. 


Article 30. — Annonces. 


Les convocations aux assemblées générales sont faites par annonces 
insérées au moins quinze jours avant l'assemblée générale dans le Bulle- 
tin Officiel de la Colonie du Congo Belge, ou le Bulletin Administratif 
du Congo Belge et le Moniteur Belge, ainsi que dans un journal de Bru- 
xelles. Des lettres missives sont adressées aux actionnaires en nom, quinze 
jours au moins avant l’assemblée. 


Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires 
quinze jours avant l'assemblée. 


Les convocations mentionnent l’ordre du jour. Aucun autre objet ne 
peut être mis en délibération. 


Article 31. — Dépôt de titres. 


Pour assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au 
porteur doivent, cinq jours au moins avant la réunion, déposer leurs titres 
aux endroits et dans les établissements que le conseil désigne dans les 
convocations. 


Ils sont admis à l’assemblée générale sur la production d’un certificat 
constatant ce dépôt. 


Les propriétaires d’actions nominatives doivent cinq jours au moins 
avant l'assemblée, faire connaître par lettre recommandée adressée au 
conseil, leur intention d’assister à l’assemblée et indiquer le nombre de 
titres pour lequel ils entendent prendre part au vote. Tout transfert d’ac- 
tion nominative sur le registre des actionnaires est suspendu pendant ce 
délai. 


Article 32. — Nombre de voix. 
Chaque action donne droit à une voix. 


S'il est créé ultérieurement des titres ne représentant pas le capital 
exprimé et si le droit de vote est accordé à ces titres, ceux-ci ne pourront, 
en aucun cas, donner droit à plus d’une voix par titre, se voir attribuer 
dans l’ensemble un nombre de voix supérieur, à la moitié de celui attri- 
bué à l’ensemble des parts représentatives du capital exprimé, ni être 
comptés dans le vote pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers 
au nombre de voix émises par les parts représentatives du capital exprimé. 
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Si les votes soumis à la limitation sont émis en sens différent, les réduc- 
tions s’opèrent proportionnellement. La réduction ne s'opère pas lorsqu'il 
y a lieu à application du dernier alinéa de l’article trente-six des présents 
statuts. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie du nombre de voix attachées à l’ensemble des titres 
ou les deux cinquièmes du nombre de voix attachées aux titres représen- 
tés 


Article 33. — Bureau. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’adminis- 
tration ou en cas d’empêchement par un des vice-présidents ou à défaut 
de vice-président, par celui des administrateurs que les administrateurs 
présents désignent. Le président de l’assemblée choisit deux scrutateurs 
et un secrétaire. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. 


Article 34. — Procès-verbaux. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont inscrits dans un regis- 
tre spécial. Ils sont signés par les membres du bureau et par les action- 
naires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à délivrer par la société sont signés par le prési- 
dent du conseil d'administration ou par l'administrateur qui le remplace. 


Article 35. — Prorogation. 


Toute assemblée générale ordinaire ou extraordinaire peut être séance 
tenante, prorogée à trois semaines par le bureau, même s’il ne s’agit pas 
de statuer sur le bilan. 


Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
statue définitivement. 


De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués en vue de la se- 
conde assemblée. 


Article 36. — Modifications aux statuts. 


Sauf en cas de modifications aux statuts, l’assemblée délibère valable- 
ment quel que soit le nombre de titres représenté et les décisions sont 
prises à la majorité des voix. 


Les statuts peuvent être modifiés par décision de l’assemblée générale 
spécialement convoquée à cet effet dans la forme prescrite par l’article 
trente et un ci-dessus sans préjudice à l’application des dispositions léga- 
les relatives à l’autorisation par arrêté royal. 


L'assemblée générale appelée à modifier les statuts n’est régulièrement 
constituée et ne peut délibérer valablement que si l’objet des modifica- 
tions proposées et valablement indiqué dans la convocation et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent au moins la moitié de l’ensemble des 
titres émis. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, il est procédé à de nouvel- 
les convocations et la seconde assemblée délibère valablement quel que 
soit le nombre des actions représentées. 
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Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


S'il existe plusieurs catégories de titres et que la délibération est de 
nature à modifier leurs droits respectifs, la délibération doit, pour être 
valable, réunir dans chaque catégorie, les conditions de présence et de 
majorité requises par les alinéas trois, quatre et cinq du présent article. 


TITRE V. 
Bilan — Réserve — Dividende. 
Article 37. — Ecritures sociales. 


L’année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un 
décembre. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante-huit, les écritures sociales 
sont arrêtées et l’exercice clôturé. 


Le conseil d'administration dresse inventaire, le bilan et le compte de 
profits et pertes. Il évalue l’actif et le passif de la société, il fait les amor- 
tissements qu'il estime nécessaires. 


.] 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de 
la date de la publication des actes constitutifs sont, dans la quinzaine 
après leur approbation, publiés aux frais de la société et par les soins 
des administrateurs, aux annexes du Moniteur Belge et aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo 
Belge. 


À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et do- 
miciles des administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu'un ta- 
bleau indiquant l'emploi et la répartition des bénéfices nets conformé- 
ment aux décisions de l’assemblée générale. 


Article 38. — Répartition des bénéfices. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des frais gé- 
néraux, des charges sociales et des amortissements, il est prélevé : 


Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 


Ensuite, la somme nécessaire pour payer un dividende pouvant attein- 
dre cinq pour cent aux actions au prorata du montant dont elles sont 
libérées et prorata temporis. 


Sur le surplus, il est prélevé cinq pour cent en faveur des administra- 
teurs. 


Le solde est attribué aux actions aux prorata du montant dont elles 
sont libérées. 


Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée gé- 
nérale d’affecter tout ou partie du bénéfice soit à des reports à nouveau, 
soit à des fonds de prévision ou de réserve extraordinaire et cette pro- 
position émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par un 
vote de l’assemblée réunissant les deux tiers des voix pour lesquelles il 
est pris part au vote. 
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TITRE VI. 


Dissolution — Liquidation. 
Article 39. — Dissolution. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale délibérant dans les formes prescri- 
tes pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de la 
société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. 


Article 41. — Liquidation. 


Lors de la dissolution de la société la liquidation est faite suivant le 
mode indiqué par l'assemblée générale qui nomme le ou les liquidateurs, 
détermine leurs pouvoirs et fixe leurs rémunérations. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liqui- 
dation, l’actif net sert d’abord à rembourser en espèces ou en titres, à 
chaque action une somme de mille francs congolais. 


Si les actions ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, les 
liquidateurs, avant de procéder au remboursement doivent tenir compte 
de la diversité de situation et rétablir l'égalité entre toutes les actions 
soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres insuf- 
fisamment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti entre toutes les actions. 


TITRE VII. 
Dispositions générales. 
Article 41. — Election de domicile. 


Pour l'exécution des présentes, chaque actionnaire, administrateur ou 
commissaire, non domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d'y 
élire domicile, faute de quoi, il est censé avoir élu domicile au siège 
administratif de la société où toutes notifications, significations, lettres 
recommandées, peuvent lui être valablement faites ou adressées. 


Article 42. — Droit commun. 


Pour tous les cas non prévus par les présents statuts ou par la légis- 
lation coloniale, il en est référé aux dispositions légales des lois belges 
relatives aux sociétés anonymes. 


Procurations. 


Contrairement à ce que dessus, Monsieur Edouard Desgain et les époux 
Lemaitre-Desgain, ne comparaissent pas aux présentes, ils sont ici repré- 
sentés et agissent par Monsieur Edmond Bouchat, ci-dessus nommé, leur 
mandataire aux termes de procurations sous-seing privé en date du onze 
décembre dernier, lesquelles procurations ici vues et lues demeureront 
ci-annexées. 
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Déclarations. 


Il a été à l'instant donné lecture par le Notaire soussigné de l’article 
deux cent trois du code des droits d'enregistrement sur les dissimula- 
tions. 


Les indications d’état civil ci-dessus sont certifiées par le Notaire sous- 
signé conformes aux documents officiels lui produits. 


Les parties déclarent que les frais, débours et honoraires des présentes 
mis à charge de la présente société à raison de sa constitution s’élèveront 
à environ quatre-vingt-cinq mille francs. 


Dans cette somme ne sont pas compris les frais de timbre ni confection 
des titres. 


Dont acte. 

Fait et passé à Charleroi. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le Notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Charleroi A. C. Il, le 26 décembre 1957 — Vol. 102. F" 2. 
Case 24, quinze rôles, sept renvois. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (s.) Wansart. 


Pour expédition conforme : (sé) J. Misonne. 


Jacques Misonne, Notaire — Charleroi. 


Tribunal de Première Instance de Charleroi. 


Vu par nous, Casteleyn, Juge ff. de Président du Tribunal de Première 
Instance de Charleroi, pour légalisation de la signature de Me Misonne 
apposée au recto. 


Charleroi, le 10-1-58 — N° 5179 — Coût : 4 francs. 
(s.) Casteleyn. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Casteleyn apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 janvier 1958. 
Le Fonctionnaire délégué : (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 janvier 1958. 
Pour le Ministre : Le Chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 13 février 1958. de 13 februari 1958. 


(sé) BUISSERET. (get.). 
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« SIPOREX - LEO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Décision d'augmentation du capital social. 
Modifications aux statuts (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-sept, le quatre juillet à onze heures trente. 
À Bruxelles, rue de Bréderode, 13. 


Devant nous, Roland De Valkeneer, substituant notre confrère Hubert 
Scheyven, tous deux notaires résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de « Sipo- 
rex-Leo » société congolaise par actions à responsabilité limitée établie à Léo- 
poldville (Congo belge) avec siège administratif à Bruxelles, rue de Bréde- 
rode, 13, constituée suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le dix juin mil neuf cent cinquante-quatre, autorisée par arrêté 
royal en date du quinze juillet suivant et dont les statuts ont été publiés à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du premier août mil neuf cent 
cinquante-quatre et à l'annexe au Moniteur belge des deux/trois du même 
mois d'août, sous le numéro 22168. 


L assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, profession, 
demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre de titres 
dont chacun d'eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste de 
présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarant se référer; cette 
liste de présence, signée par le Président, le Secrétaire et les Scrutateurs qui 
l'ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d'annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste de 
présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l'article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée 
par Monsieur Fernand Nisot, Président du Conseil d'Administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur André Lantre- 
mange, et l'assemblée choisit comme scrutateurs Madame Jean Quix et Mon- 
sieur Albert Dewitte, tous plus amplement qualifiés en la liste de présence. 


Messieurs Fernand Delahaut, Albert Folie et Albéric Maistriau, plus am- 
plement qualifiés en la dite liste de présence, autres administrateurs présents, 
complètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I]. — Que la présente assemblée générale extraordinaire à pour ordre du 
jour : ca + ml 
1. Décision d'augmenter le capital social pour le porter de trente et un 
millions de francs congolais à cinquante-six millions de francs congolais 


(1) Arrêté royal du 28 février 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1968, 1re Partie. 
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par la création de deux mille cinq cents actions nouvelles sans désignation 
de valeur à émettre au prix de dix mille francs l’une et à souscrire par les 
propriétaires des actions existantes. Les nouveaux titres émis participent au 
bénéfice éventuel à partir du premier janvier mil neuf cent cinquante-sept et 
seront pour le surplus en tout semblables aux actions existantes. 


2. Modifications aux statuts : 


a) Article cinq. — Pour le mettre en concordance avec la résolution qui 
précède. 

b) Article six. — Pour faire l'historique de la formation du capital. 

c) Article dix-sept bis. — Après l'article dix-sept, ajouter un article dix- 


sept bis libellé comme suit : 


« Sur proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale pourra 
» conférer aux anciens administrateurs le titre honorifique de leurs fonctions. 
» Les Administrateurs honoraires pourront être invités à assister aux séances 
» du conseil ». 


Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour réaliser l’augmen- 
tation de capital proposée et faire constater authentiquement la réalisation 
de cette augmentation de capital. 


IT. — Que toutes les actions étant nominatives les convocations contenant 
l'ordre du jour de la présente assemblée ont été faites par lettres recomman- 
dées adressées à tous les actionnaires le vingt-cinq juin dernier. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de 
convocation. 


III. —— Que pour assister à l'assemblée, les actionaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l'article trente-trois des statuts. 


IV. — Que sur les trois mille cent actions sans désignation de valeur de 
la société représentative du capital social, la présente assemblée réunit deux 
mille neuf cent cinquante actions soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle 
est valablement constituée, conformément à l'article trente-sept des statuts, 
pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du conseil d’ad- 
ministration, l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


Première résolution. 


L'assembleé décide d'augmenter le capital social à concurrence de vingt- 
cinq millions de francs congolais pour le porter de trente et un à cinquante- 
six millions de francs congolais par la création de deux mille cinq cents 
actions nouvelles, sans désignation de valeur qui participeront aux bénéfices 
éventuels à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante-sept et seront, 
pour le surplus, en tout semblables aux actions existantes. La souscription 
de ces deux mille cinq cents actions nouvelles au prix de dix mille francs 
chacune sera offerte par préférence aux porteurs des actions existantes au pro- 
rata de leur intérêt social, soit à titre irréductible dans la proportion de cinq 
actions nouvelles pour six anciennes et à titre réductible pour les actions qui 
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n'auront pas été souscrites à titre irréductible, le tout sans délivrance de frac- 
tion. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge en 
raison de l'augmentation de capital ci-dessus, s'élève à trois cent cinquante 
mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l'augmentation du capital 
ci-dessus, l'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivan- 
tes : 


Le texte de l’article cinq est remplacé par : 


« Le capital social est fixé à cinquante-six millions de francs congolais et 
» est représenté par cinq mille six cents actions sans désignation de valeur, 
» donnant droit chacune à un/cinq mille six centième de l'avoir social et 
>» jouissant des droits et avantages prévus par les présents statuts ». 


Le texte de l'article six est remplacé par : 


« Lors de la constitution de la société, suivant acte de Maître Hubert 
» Scheyven, notaire à Bruxelles, du dix juin mil neuf cent cinquante-quatre, 
» le capital social, fixé à trente et un millions de francs congolais, était 
» représenté par trois mille cent actions sans désignation de valeur. 


» Mille de ces actions ont été attribuées, entièrement libérées, à Monsieur 
» Fernand Delahaut en rémunération des apports effectués par lui à la so- 
» ciété, apports plus amplement décrits au dit acte de constitution. 


» Les deux mille cent actions restantes ont été souscrites contre espèces, au 
» prix de dix mille francs congolais l'une et libérées à concurrence de vingt 
» pour cent au moment de leur souscription. Elles ont été entièrement libérées 
» dans la suite. 


» Suivant actes reçus par Maître Roland De Valkeneer, substituant son 
» confrère Maître Hubert Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le quatre 
» juillet mil neuf cent cinquante-sept et par Maître .……. ie ..…., notaire 
» à Bruxelles, le ............  . mil neuf cent cinquante-sept, le capital 
» social à été porté à cinquante-six millions de francs congolais, par la créa- 
» tion de deux mille cinq cents actions nouvelles sans désignation de valeur, 
> souscrites contre espèces et libérées à concurrence de ...... pour cent au 
» moment de leur souscription ». 


Entre les articles dix-sept et dix-huit, il est intercalé un article dix-sept bis 
libellé comme suit : 


« Article dix-sept bis. — Sur proposition du conseil d'administration, 
» l'assemblée générale pourra conférer aux anciens administrateurs le titre 
» honorifique de leurs fonctions. Les administrateurs honoraires pourront 
» être invités à assister aux séances du conseil ». : 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
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Troisième résolution. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de 
réaliser l'augmentation de capital décidée ci-dessus: faire constater authen- 
tiquement cette réalisation: compléter le dernier alinéa de l'article six des 
statuts et constater que, sous réserve d'autorisation par arrêté royal, les 
modifications aportées ci-dessus aux statuts sont devenues définitives. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures cinquante-cinq. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé 
le désir ont signé avec nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré quatre rôles, quatre renvois au 2° Bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles le 10 juillet 1957, volume 1409, folio 83, case 2. 
Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) Grevisse. 


Annexe. 
Siporex-Leo, S.C.R.L. 


Assemblée générale extraordinaire du 4 juillet 1957. 


Liste de Présence. 


1. Ciments Métallurgiques de Jadotville, S.C.R.L., siège admi- 
nistratif à Bruxelles, 9, rue Bréderode, propriétaire de quatre-vingt 
SeiZE: ACTIONS: Me na nas Loue DUR us ne 96 


Représentée par Monsieur André Lantremange, ci-après nommé, 
suivant procuration du 3 juillet 1957. 


(signé) À. Lantremange. 


2. Société des Ciments du Congo, S.C.R.L., siège administratif 
à Bruxellels, 13, rue Bréderode, propriétaire de quatre cent quatre- 
VITRES: ACÉONS 2 A un drole nenn. 480 


Reptésentée par Monsieur Fernand Nisot, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 3 juillet 1957. 


(signé) F. Nisot. 


3. Nouvelle Compagnie d'Anvers, S. A., 39, Longue rue de 
l'Hôpital à Anvers, propriétaire de quatre cents actions .….. 400 


Représentée par Monsieur Albéric Maistriau, Ingénieur civil des 
Mines, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 34, avenue de l’Hori- 
zon, suivant procuration du 29 juin 1957. 


(signé) A. Maistriau. 
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4. Ciments du Katanga, S.C.R.L., siège administratif, à Bru- 
xelles, 14, rue Thérésienne, propriétaire de deux cents actions ….. 


Représentée par Monsieur Fernand Nisot ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 28 juin 1957. 


(signé) EF, Nisot. 


5. Compagnie Financière des Ciments « Coficim », Holding à 
Luxembourg, 14, rue Aldringer, propriétaire de trois cents actions 


Représentée par Monsieur Fernand Nisot, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 4 juillet 1957. 


(signé) F. Nisot. 


6. Monsieur Max Nokin, Ingénieur civil des Mines, 40, chaus- 
sée de Malines à Crainhem, propriétaire de cinquante actions 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot, ci-après nommé, sui- 
vant procuration du 28 juin 1957. 


(signé) F. Nisot. 


7. Monsieur André [Lantremange, Ingénieur civil des Mines, 
57, avenue Roger Vanden Driessche, à Bruxelles, propriétaire de 
quatorze actions Pet 


(signé) À. Lantremange. 


8. Monsieur Fernand Nisot, Ingénieur A.I.A., 15, rue d’'Edim- 
bourg à Bruxelles, propriétaire de dix actions 


(signé) F. Nisot. 


9, Monsieur Fernand Delahaut. Industriel, 9, rue de la Vallée 
à Bruxelles, propriétaire de huit cent dix actions 


(signé) F. Delahaut. 


10. Monsieur Albert Folie, IRBÉRIEUE à Lukala FCenee belge), 
propriétaire dé: dix ACHONS sacrement 


11. Monsieur Edgard Stein. Ingénieur, 333, avenue Molière, 
à Bruxelles, propriétaire de quarante actions .…...... 


Représenté par Monsieur Fernand Nisot prénommé, suivant pro- 
curation du 3 juillet 1957. 


(signé) F. Nisot. 


12. Monsieur Richard Cambier, Directeur Commercial, Untere 
Ibern, 22, à Eupen, propriétaire de trente actions 


(signé) R. Cambier. 


13. Madame Antoinette Hoeberechts, Veuve de Monsieur Jean 
Quix, Administrateur de sociétés, 24, rue Fraikin, à Schaerbeek, 
propriétaire de dix actions ire. 


(signé) À. Quix. 


200 


300 


50 


14 


10 


810 


10 


40 


30 


10 
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14. Pargesco, société anonyme, 2 bis, Boulevard Royal, à Lu- 
xembourg (Grand Duché de Luxembourg), propriétaire de cinq 
CODLS ACTIONS Sn de 500 


Représentée par Monsieur Albert Dewitte, Industriel, demeurant 
à Aalbeek, 51, chaussée de Gand. Fondé de pouvoirs de la dite 
société. 
(signé) A. Dewitte. 
Ensemble : deux mille neuf cent cinquante actions _.. .. .… 2.950 
Le Président. 
(signé) F. Nisot. 


Le Secrétaire. 
(signé) A. Lantremange. 


Les Scrutateurs. 
(signé) J. Quix, À. Devwitte. 


Signé par nous, Maître De Valkeneer, notaire résidant à Bruxelles, pour 
demeurer annexé à un acte de notre ministère du 4 juillet 1957. 


Bruxelles, le 4 juillet 1957. 
(signé) R. De Valkeneer. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, au 2"* Bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 10 juillet 1957, volume 255, folio 16, case 16. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur (signé) Grevisse. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 


(sé) Roland De Valkeneer. 
Roland De Valkeneer - Notaire - Bruxelles. 


Tribunal de 1l'° Instance de Bruxelles - Président. 


Vu par nous Roger Stocquart, Président de la chambre des vacations du 
Tribunal de 1'* [Instance séant à Bruxelles pour la légalisation de la signature 
de Monsieur De Valkeneer, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs - N° 5927. 
Bruxelles, le 19 juillet 1957. 
(signé) R. Stocquart. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Roger Stocquart apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 juillet 1957. 
Le fonctionnaire délégué. 


(signé) H. Heymans. | : 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Heymans apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 24 juillet 1957. 

Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. 
(signé) J. Nerinckx. 

Droits perçus : 40 frs. 


Vu, Mi, bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 15 fevrier 1958. de 15 februari 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


« SIPOREX - LEO >». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée, 


Constatation d'augmentation de capital. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le vingt-deux Janvier. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


ONT COMPARU : 


1, Monsieur Fernand Nisot, Ingénieur, demeurant à [xelles, 15, rue 
d'Edimbourg. 


Ici représenté par Monsieur André Lantremange ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt de ce mois. 


2. Monsieur André Lantremange, Ingénieur civil des Mines, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, 57, avenue Roger Vandendriessche. 


3. Monsieur Fernand Delahaut, Industriel, demeurant à Ixelles, 9, rue de 


la Vallée. 


[Ici représenté par Monsieur André Lantremange, prénommé, suivant pro- 
curation du vingt de ce mois. 


4. Monsieur Albert Folie, Ingénieur, demeurant à Ixelles, 217, avenue 
Huysmans. 


Ici représenté par Monsieur André Lantremange prénommé, suivant pro- 
curation en date du vingt de ce mois. 


5. Madame Antoinette Hoeberechts, veuve de Monsieur Jean Quix, Ad- 
ministrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 24, rue Fraikin. 
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Ici représentée par Monsieur André Lantremange, prénommé, suivant pro- 
curation en date du vingt de ce mois. 


6. Monsieur Albéric Maistriau, Ingénieur civil des Mines, demeurant à 
Woluwe-Saint-Pierre, 34, avanue de l'Horizon. 


Ici représenté par Monsieur André Lantremange, prénommé, suivant pro- 
curation en date du vingt de ce mois. 


7. Monsieur Henri Vander Borght, Ingénieur des constructions civiles, 
demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 10, Place Constantin Meunier. 


Ici représenté par Monsieur André Lantremange, prénommé, suivant pro- 
curation en date du vingt de ce mois. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, demeureront ci- 
annexées. 


Représentant ensemble la majorité des membres du conseil d’administra- 
tion de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Siporex- 
Léo » établie à Léopoldville (Congo belge) avec siège adminstratf à Bru- 
xelles, 13, rue Bréderode, constituée suivant acte reçu par Maître Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles soussigné, le dix juin mil neuf cent cinquante- 
quatre, autorisée par arrêté royal en date du quinze juillet suivant et dont les 
statuts ont été publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du 
premier août mil neuf cent cinquante-quatre et à l'annexe au Moniteur belge 
des deux/trois du même mois d'août sous le numéro 22.168. 


Lesquels comparants agissant ès dites qualités nous ont déclaré et requis 
d'acter ce qui suit : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite société tenue 
le quatre juillet mil neuf cent cinquante-sept, ainsi qu'il résulte du procès- 
verbal dressé à cette dernière date par Maître Roland De Valkeneer, notaire 
à Bruxelles, substituant le notaire soussigné, a décidé : 


1° D'augmenter le capital social à concurrence de vingt-cinq millions de 
francs congolais pour le porter de trente et un à cinquante-six millions de 
francs congolais, par la création de deux mille cinq actions nouvelles sans 
désignation de valeur, qui participeront aux bénéfices éventuels à compter 
du premier janvier mil neuf cent cinquante-sept et seront pour le surplus en 
tout semblables aux actions existantes, la souscription de ces deux mille cinq 
cents actions nouvelles, au prix de dix mille francs chacune, devant être 
offerte par préférence aux porteurs des actions existantes au prorata de leur 
intérêt social, soit à titre irréductible dans la proportion de cinq actions 
nouvelles pour six anciennes et à titre réductible pour les actions qui n'auront 
pas été souscrites à titre irréductible, le tout sans délivrance de fraction. 


2° Que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa 
charge en raison de l'augmentation du capital s'élève à trois cent cinquante 
mille francs environ. 


3° Sous la condition suspensive de la réalisation de l'augmentation du 
capital, d’apporter aux statuts des modifications aux articles cinq et six et 
de créer un nouvel article dix-sept bis. 
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4° De conférer au conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de réa- 
liser l'augmentation de capital décidée; faire constater authentiquement cette 
réalisation; compléter le dernier alinéa de l’article six des statuts et constater 
que sous réserve d'autorisation par arrêté royal, les modifications apportées 
aux statuts sont devenues définitives. 


Cet exposé fait les comparants ès dites qualités, nous ont déclaré et requis 
d’acter authentiquement : 


1) Que les deux mille cinq cents actions sans désignation de valeur dont 
question ci-dessus, ont été toutes souscrites au prix de dix mille francs cha- 
cune: que chacune d'elle a été libérée à concurrence de vingt pour cent, et que 
le montant des versements s'élevant ensemble à cinq millions de francs se 
trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 


2) Qu'en conséquence et sous condition d'autorisation par arrêté royal le 
capital social est porté à cinquante-six millions de francs congolais et les 
modifications apportées aux statuts par l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires du quatre juillet mil neuf cent cinquante-sept sont devenues 
définitives, le dernier alinéa de l'article six étant complété comme suit : 


« Suivant actes reçus par Maître Roland De Valkeneer, substituant son 
» confrère Maître Hubert Scheyven, tous deux notaires à Bruxelles, le qua- 
» tre juillet mil neuf cent cinquante-sept et par Maître Hubert Scheyven, 
» notaire à Bruxelles, le vingt-deux janvier mil neuf cent cinquante-huit, le 
» capital social a été porté à cinquante-six millions de francs congolais, par 
» la création de deux mille cinq cents actions nouvelles sans désignation de 
» valeur, souscrites contre espèces et libérées à concurrence de vingt pour 
» cent au moment de leur souscription 5. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Uccle A.C. et Succ. III le 24 janvier 
1958. Volume 80, folio 17, case 25. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


Pour expédition conforme. 


(sé) Hubert Scheyven. 
Hubert Scheyven - Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1l'e Instance de Bruxelles. 


Vu par nous : Roger Stocquart, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de Première Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signa- 
ture de Me Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs - N° 329. 
Bruxelles, le 5 février 1958. 


(signé) Roger Stocquart. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Stoc- 
quart apposée d'autre-part. 


Bruxelles, le 5 février 1958. 
Le fonctionnaire-délégué, 


(signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la siggnature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 février 1958. 
Pour le Ministre, 

Le chef de bureau ff. 
(signé) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 frs. 


+ ——— 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 3% TRANCHE 1958 


SAMEDI 1 MARS 1958 


Les numéros 


ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numéros 
75620 90.000 fr. 0326 2.500 fr. 
82970 25.000 fr. 9726 10.000 fr. 
680 1.000 fr. 9576 5.000 fr. 
52780 25.000 fr. 
208961 3.000.000 fr. 
191691 1.000.000 fr. . Poor 
08237 25.000 fr. 
03337 100.000 fr. 
73747 100.000 fr. 
41212 25.000 fr. 00557 25.000 fr. 
41632 25.000 fr. 49767 25.000 fr. 
63062 60.000 fr. 
425382 2.000.000 fr. =. 
4103 5.000 fr. 96508 25.000 fr. 
68503 50.000 fr. ae NE 
1703 2.500 fr. 60878 100.000 fr. 
85843 25.000 fr. 0298 RON De Fe 
73283 100.000 fr. 403698 LUE 
6783 10.000 fr. 
182024 000.000 fr. 
7554 5.000 fr. 509 1.000 fr. 
92764 25.000 fr. 9509 POUR 
5139 5.000 fr. 
— 8539 2.900 fr. 
40049 50.000 fr. 
>) 200 fr. 41079 25.000 fr. 
0525 5.000 fr. 20789 25.000 fr. 
78085 25.000 fr. 1399 2.500 fr. 


Les numeros 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant. 


— 600 — 


KOLONIALE LOTERI] 


TREKKING DER 38% TRANCHE 1958 
ZATERDAG 1 MAART 1958 


De nummers a "De nummcrs 1 CT 
, of de winnen of de winnen 
eindcijfers eindcijfers 

75620 50.000 fr. 0326 2,500 fr. 

82970 25.000 fr. 9726 10.000 fr. 

680 1.000 fr. 9576 5.000 fr. 
52780 25.000 fr. 
208961 3.000.000 fr. 

191691 1.000.000 fr. 17 600 fr. 

08237 | 25.000 fr. 

== _ 03337 100.000 fr. 

73747 100.000 fr. 

41212 25.000 fr. 00557 25.000 fr. 

41632 25.000 fr. 49767 25.000 fr. 
63062 00.000 fr. 
425382 2.000.000 fr. 

4103 5.000 fr. 96508 25.000 fr. 

68503 50.000 fr. re 25.000 fr. 

1703 2 500 fr. 60878 100.000 fr. 

85843 25.000 fr. 0298 2.500 fr. 

73283 100.000 fr. 403698 500.000 fr. 
6783 10.000 fr. 
182024 500.000 fr. 

7554 5.000 fr. 509 1.000 fr. 

92764 25.000 fr. 9509 2.500 fr. 

5139 5.000 fr. 

8539 2.500 fr. 

40049 50.000 fr. 

5 200 fr. 41079 25.000 fr. 

0525 5.000 fr. 20789 25.000 fr. 

78085 25.000 fr. 1399 2.500 fr. 


EU SSL 
De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend 
aan het overeenstemmend geheel biljet. 


———— 
—_———— 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


N° 7 DU 1 AVRIL 1958 


ANNEXE I 


4158 
e C7 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages Pages 
Bangala Cultuur ee Société Africaine de Participations 
« Pangala » . . 614 et de Commerce « Soparco >». 612 
Cinzaro-Congo . . . . . . 606 | Société Coloniale de Textiles « Soco- 
t ; à : : : , : 31 
Cogebe - Phywe - RS « db $ 
phyco » . . 604 | Société Coloniale d'Etudes Léon 
Compagnie Congolaise d'Entreprise MATCEL CHERE DURE 
et Réalisation « Congo- 622 | Société d'Entreprises et de Con- 
réa! >» a MR NS structions en Afrique Centra- 
Compagnie d'Elevage et d’Alimenta- le «SE. A C.». . . . 644 
tion du Katanga . : à . 606 | , , 
Société des Produits et Matériaux 
Constructions et Bétons en Afrique au Congo « Procongo » . . 645 
« C. B. A. » . | 644 


| Société de Transport et de Commer- 
Crédit Congolais .. … …. …  …. 646 ce en Afrique « Tracoma » . 629 


ÉTABLISSEMENT D’'UTILITÉ PUBLIQUE 


Centre Scientifique et Médical de l'Université Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale « Cemulac », . . . . . . . . ,. .  . .  .  . 619 
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« COGEPHYCO ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville B. P. 192. 


Registre du commerce : Léopoldville 13.278. 


Siège administratif et bureaux : Anvers, 276, Longue rue d'Argile. 


Registre du commerce : Anvers 140.140. 


Constituée par À. R. du 20 mai 1957. Publié au B. ©. du Congo Belge 


du 15 juin 1957. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Dépôt statutaire 55.000,— 
MODERNE 90.000, — 
Caisse-ét Banque: 2 2 en. PR — ; 58.876,— 
Débiteurs divers 862.562, — 
Effets à l’encaissement ..... 60.000,— 
1.126.438, — 

PASSIF. 
Capital 500.000,— 
Déposants statutaires 55.000,— 
Fournisseurs  …. SRE MU De Rd di le taie 84.817, — 
CTFeANCIETS AIVÉRS Lau nur au ct. . 139.449, — 
Effets 4 DAYÉT sn 245.145,— 
Frais généraux QU us 36.999, — 
Pertes et: DrOMS et ue. or 65.028, — 


1.126.438, — 
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Pertes et Profits. 


DEBIT. 


PES PÉNÉTAUR. et eo 253.209, — 
FEAIS PÉNÉTAUX AUS 2 a A un ann 36.999, — 
Amortissement mobilier ..…............""""" 10.000,— 


Bénéfice LOT et a de once 65.028,— 
365. 236,— 


CREDIT. 
Différence dé ChANÉe Her un are 219,— 
Bénéfice DLL 2: nn nn nn dudit 365.017,— 


365.236,— 
Répartition du bénéfice. L 
Reserve légale 2 2eme es 25.000,— 


Reésérve extraordinaire: 22,2 uen urnes 40.028,— 


65.028,— 


Situation du capital : entièrement libéré. 


A l’unanimité, l'assemblée : 
1. Approuve le bilan et le compte de Pertes et Profits au 31-12-1957. 


2. Donne décharge aux Administrateurs et Commissaire. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonction : 
M. V. Pleuger, adm.-Dél.,, 17, avenue des Acacias, Brasschaet. 
Mme A. Pleuger-Thiry, Adm., 17, avenue des Acacias, Brasschaet. 
M. D. J. Grant, Admin,, 228, rue Lamorinière, Anvers. 
M. H. Pleuger, Commissaire, 6, avenue Sainte-Anne, Vilvorde. 


Anvers, le 4 mars 1957. 
Certifié conforme : 


L’'Administrateur-délégué, 
V. PLEUGER. 
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Compagnie d’Elevage et d’Alimentaiion du Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 4, rue d’'Egmont. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 3397. 


DECES D'UN ADMINISTRATEUR. 


Monsieur Jules Van Bleyenberghe, administrateur, est décédé à la date 
du 17 février 1958. 


Son mandat restera provisoirement vacant. 
COMPAGNIE D’ELEVAGE ET D’ALIMENTATION DU KATANGA. 


L'Administrateur-délégue, Le Président du Conseil, 
Ph. van der PLANCKE. J. del MARMOL. 


« Cinzano Congo ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, 4, avenue Hauzeur. 
Siège administratif : Forest-Bruxelles, 80-82, rue de Belgrade. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 7161. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 234669. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. | 


L’an mil neuf cent cinquante-sept, le vingt-sept décembre à dix heures, 
à Forest, rue de Belgrade, 80-82. 


Par devant Nous, Maître Francis Louveaux, notaire résidant à Bruxel- 
les. 


S’est réunie extraordinairement l'assemblée générale des actionnaires 
de la société congolaise par actions à responsabilité limitée, « Cinzano- 
Congo » ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) avenue Hau- 
zeur, n° 4, et un siège administratif à Forest-Bruxelles, 80-82, rue de Bel- 
grade. 


La société a été constituée par acte avenu devant Maître Henri Jacobs, 
notaire à Forest-Bruxelles, à l'intervention de Maître Pierre Dils, notaire 
a Wichelen, le trois août mil neuf cent cinquante et un. La constitution 
de la société a été autorisée par arrêté royal du trois septembre mil neuf 
cent cinquante et un; l’acte constitutif a été publié dans les annexes du 
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Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent cin- 
quante et un et dans les annexes du Moniteur Belge du vingt-neuf sep- 
tembre mil neuf cent cinquante et un, sous le numéro 20834. 


Les statuts sociaux ont été modifiés : 


1) suivant procès-verbal d’assemblée générale dressé par Maître Fran- 
cis Louveaux, notaire soussigné, le trente octobre mil neuf cent cinquante- 
quatre (arrêté royal d'autorisation du quinze décembre mil neuf cent cin- 
quante-quatre) et publié dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du cinq janvier mil neuf cent cinquante-cinq, ainsi que dans les 
annexes du Moniteur Belge du vingt et un janvier mil neuf cent cinquan- 
te-cinq, sous le numéro 1408. 


2) suivant procès-verbal d’assemblée générale dressé par le même no- 
taire Louveaux, le quinze avril mil neuf cent cinquante-sept (arrêté royal 
d'autorisation du vingt juillet mil neuf cent cinquante-sept) et publié 
dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août 
mil neuf cent cinquante-sept. 


La société est immatriculée au registre du commerce de Léopoldville 
sous le numéro 7161 et au registre du commerce de Bruxelles, sous le 
numéro 234.669. 


Bureau. 


L'assemblée est présidée par Monsieur Louis François Singelyn, admi- 
nistrateur-directeur, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, avenue du 
Roi, 37. 


Sur désignation de Monsieur le Président, les fonctions de secrétaire 
sont remplies par Monsieur Jean Philippe Merveille, comptable, demeu- 
rant à Vilvorde, avenue des Allouettes, n° 67, et celles de scrutateurs par 
Messieurs Raymond Bey et Pierre Boulangier, actionnaires plus ample- 
ment qualifiés ci-après. 


Le bureau étant ainsi constitué conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 22 des statuts. 


Composition de l’assemblée. 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires, savoir : 


1. La société de droit canadien « Cinzano Limited » ayant son 
siège à Montréal (Canada) Saint James street, 360, propriétaire 
de sept cents actions, ici représentée par Monsieur Louis Singe- 
lyn, ci-après qualifié, en vertu d’une procuration sous seing privé 
en date du neuf décembre mil neuf cent cinquante-sept, qui de- 
Herr d Cl ANNÉE. ie emo el NE à 700 


2. La société « Francesco Cinzano et Cia », société par actions, 
à Turin, Via Gramsci, 7, propriétaire de deux cent cinquante ac- 
tions, ici représentée par Monsieur Singelyn prénommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date du seize décembre mil 
neuf cent cinquante-sept, qui demeurera ci-annexée ..…. 250 


3. Monsieur Louis François Singelyn, administrateur de socié- 
té, à Saint-Gilles-Bruxelles, avenue du Roi, 37, propriétaire de 
quinze actions … nn Ce 15 
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4. Monsieur Raymond Auguste Bey, comptable, à Saint-Gilles- 
Bruxelles, avenue du Roi, 64, propriétaire de dix actions .... . 10 


5. Monsieur Emile Van Damme, courtier, à Bruxelles, rue Léo- 
nard de Vinci, 30, propriétaire de dix actions .…... ……..... . . 10 


6. Monsieur Pierre Boulangier, assureur, à Vilvorde, Konings- 
lo, Streekbaan, 78, propriétaire de cinq actions |... 5 


7. Monsieur Bruno Francesco Regri, directeur technique, de- 
meurant à Forest, avenue Victor Rousseau, 162, propriétaire de 


CIN ACCIONSS ne nn Su A ln in 5 
8. Monsieur Roger Antoine Bey, commerçant, à Bruxelles, rue 

Paul Devaux, 11, propriétaire de cinq actions  .. …. ... 5 
Total :'mille-actions nd nes nas  “LOUU 


Les procurations prémentionnées sont toutes sous seing privé et régu- 
lièrement timbrées à vingt francs; elles resteront annexées au présent 
procès-verbal avec lequel elles seront enregistrées. 


Exposé de Monsieur le Président. 
Monsieur le Président expose que : 


1. L'assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant, qui 
est mentionné dans les procurations. 


Ordre du jour. 
1. Modifications aux statuts. 


Article 17. — Pour y supprimer une disposition périmée et y fixer la 
date des assemblées générales annuelles au trente avril, ou si ce jour est 
férié légal au premier jour ouvrable suivant. 


Article 26. — Pour y supprimer une disposition périmée et y fixer la 
date de clôture des exercices sociaux au trente et un décembre de cha- 
que année. 


2. Attribution de pouvoirs au conseil d'administration pour l’exécution 
des résolutions prises. 


II. Ainsi que le constate la liste des présences établie ci-dessus, l’assem- 
blée réunit, en personne ou par mandataires, tous les actionnaires repré- 
sentant ensemble les mille actions émises à ce jour par la société. 


III. Les convocations pour la présente assemblée ont été insérées dans : 


Le Moniteur Belge des neuf et dix-huit décembre mil neuf cent cin- 
quante-sept. 


La Cote Libre des neuf et dix-huit décembre mil neuf cent cinquante- 
sept. 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge du onze décembre mil neuf cent 
cinquante-sept. 


Aïnsi qu'il résulte des numéros justificatifs déposés sur le bureau. 
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Constatation de validité de l’assemblée. 


Après vérification par le bureau, l’assemblée reconnaît l’exactitude de 
l'exposé qui précède et en conséquence se déclare régulièrement consti- 
tuée et apte à délibérer et statuer valablement sur les objets à l’ordre du 
jour. 


Délibérations. 


L'assemblée prend les résolutions suivantes : 

I. Modifications aux statuts. 

L'assemblée décide d'apporter aux statuts sociaux les modifications ci- 
après : 

Article 17. — Le premier alinéa de cet article est remplacé par le texte 
suivant : 


« Chaque année, le trente avril à onze heures, il sera tenu une assem- 
blée générale des actionnaires, au siège administratif ou en un autre en- 
droit à indiquer dans l’avis de convocation. » 

Article 26. — Le texte de cet article est remplacé par le suivant : 

« L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un 
décembre de chaque année. » 


Vote : ces modifications aux statuts sont adoptées à l’unanimité étant 
entendu que transitoirement l’exercice en cours depuis le premier juillet de 
cette année se clôturera le trente et un décembre mil neuf cent cinquante- 
sept et que la modification de l’article 26 des statuts sortira ses effets 
pour la première fois en mil neuf cent cinquante-huit. 


II. Pouvoirs. 


L'assemblée décide d'attribuer au conseil d'administration pleins et en- 
tiers pouvoirs pour l'exécution des résolutions prises et notamment pour 
faire estampiller les titres sociaux au porteur, s’il échet. 


Vote : cette décision est adoptée à l’unanimité. 


Clôture. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à onze heures. 
Dont procès-verbal, dressé, lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée ont signé avec 
nous notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, 7° bureau, deux rôles, deux renvois, le 6 jan- 
vier 1958, vol. 104, fol. 26, C. 23, reçu quarante francs, le receveur (s.) Ha- 


geman. 
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ANNEXE I. 


Nous soussigné Cinzano Limited, 360, St James Street West, Montréal, 
Canada, propriétaire de : 


700 actions de 2.000 francs de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « Cinzano-Congo » ayant son siège social à Léopoldville 
(Congo Belge) avenue Hauzeur, n° 4, et un siège administratif à Forest- 
Bruxelles, rue de Belgrade, n° 80-82, 


confère à Monsieur Singelyn Louis, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, 
37, avenue du Roi, mandat spécial de représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire qui réunira incessamment, sans convocation préa- 
lable, dans la forme prévue aux statuts sociaux, tous les actionnaires de 
cette société pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


Ordre du jour : 
I. Modifications aux statuts : 


Article 17. — Pour y supprimer une disposition périmée et y fixer la 
date des assemblées générales annuelles au 30 avril ou si ce jour est 
férié légal, au premier jour ouvrable suivant. 


Article 26. — Pour y supprimer une disposition périmée et y fixer la 
date de clôture des exercices sociaux au 31 décembre de chaque année. 


II. Attribution de pouvoirs au conseil d’administration pour l’exécu- 
tion des résolutions prises. 


En conséquence, prendre part à toutes délibérations, faire toutes con- 
statations, et déclarations, émettre tous votes sur les objets à l’ordre du 
jour, au besoin les amender. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes, pièces et procès-verbaux, substi- 
tuer et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à l’exécution 
du présent mandat, quoique non expressément stipulé, promettant au 
besoin ratification. 


À Montréal, le 9 décembre 1957, for and on behalf of Cinzano Limited, 
bon pour pouvoir (s.) illisible, bon pour pouvoir (s.) illisible. 


Enregistré à Bruxelles, 7% bureau, un rôle, sans renvoi, le 6 janvier 
1958, vol. 16, fol. 78, C. 11, reçu quarante francs, le receveur (signé) Ha- 
geman. 


ANNEXE IL. 


Nous soussigné Francesco Cinzano et Cia S.P.A., Via Gransci, 7, Torino, 
propriétaires de : 


250 actions de 2.000 francs de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée « Cinzano-Congo » ayant son siège social à Léopoldville 
(Congo Belge) avenue Hauzeur, n° 4, et un siège administratif à Forest- 
Bruxelles, rue de Belgrade, n° 80-82, 


conférons à Monsieur Singelyn Louis, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, 
37, avenue du Roi, mandat spécial de représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire qui réunira incessamment, sans convocation préa- 
lable, dans la forme prévue aux statuts sociaux, tous les actionnaires de 
cette société pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
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Ordre du jour : 
I. Modifications aux statuts : 


Article 17. — Pour y supprimer une disposition périmée et y fixer la 
date des assemblées générales annuelles au 30 avril ou si ce jour est 
férié légal, au premier jour ouvrable suivant. 


Article 26. — Pour y supprimer une disposition périmée et y fixer la 
date de clôture des exercices sociaux au 31 décembre de chaque année. 


II. Attribution de pouvoirs au conseil d'administration pour l’exécu- 
tion des résolutions prises. 


En conséquence, prendre part à toutes délibérations, faire toutes con- 
statations, et déclarations, émettre tous votes sur les objets à l’ordre du 
jour, au besoin les amender. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes, pièces et procès-verbaux, substi- 
tuer et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à l'exécution 
du présent mandat, quoique non expressément stipulé, promettant au 
besoin ratification. 


Fait à Turin, le 16 décembre 1957. 
Francesco Cinzano et Cia soc. p. A. Il condinettore Genérale (s.) illisi- 
ble. 


Enregistré à Bruxelles, 7" bureau, un rôle, sans renvoi, le 6 janvier 
1958, vol. 16, fol. 78, C. 11, reçu quarante francs, le receveur (signé) Ha- 
geman. 


Pour expédition conforme : Francis Louveaux, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous : Carlo, Vullers, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Louveaux, 
notaire, à Bruxelles. 


Reçu quatre francs — N° 426. 
Bruxelles, 17 février 1958. 
Signé : Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Vullers apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 27 février 1958. 
Le fonctionnaire délégué (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 février 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 francs. 
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Société Africaine de Participation et de Commerce. 
en abrégé « SOPARCO ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville-Est (Congo belge), 9, avenue Paul Hauzeur. 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 


Registres du commerce de : 
Léopoldville n° 2.418 — Bruxelles n° 228.306. 


Statuts et actes modificatifs publiés aux Annexes au Bulletin Officiel 
du Congo belge des 15-1-1951 — 15-5-1951 — 15-1-1952 —— 1-12-1953 — 
1-11-1954 — 1-9-1957. 


BILAN ARRETE au 31 OCTOBRE 1957 
(approuvé par l’assemblée générale statutaire du 4 mars 1958.) 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles Afrique ...……………  0.100.000,— 
Terrains Afrique .… ES  . 1.543.434, — 
——— 6.643.434, — 
Réalisable et disponible : 
Portefeuille ... ir 1. . ……...  148.311.757,— 
Caisses et Banquiers débiteurs .. ….. .....  8.354075,— 
Marchandises diverses ....…... .…... .  5.460.619,— 
Marchandises en consignation .  . .. . …. 86.422,— 
Débiteurs divers et comptes débiteurs . ..  6.856.160,— 
——— ]169.069.033,—- 
Dépôts statutaires a p. m. 
Dépôts pour compte de tiers p. m. 
Comptes: d'ordres. > uma me ne dan à p. m. 
Pertes el DTONLS se nn SN ES. 693.183, — 
PASSIF 
Fonds social : 
CADDIE. 2 em 150.000.000,— 
Réserve légale: ; und is — 629.561, — 
Réserve spéciale ....…..…. . . …  9.000.000,— 
—— ]59.629.561,—- 


—— 
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Créditeurs divers et comptes créditeurs .…....…. . . .…  16.776,089,— 
Déposants statutaires D a 0 p. m. 
Cautionnements divers nu rnrerrnnnons ue p. m. 
COMDLES D OTATES a a duo di De en p. m. 


176.405.650,— 


Compte de Pertes et Profits au 31 octobre 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux d’administration … …...…..... .. 547.271, — 
Amortissements sur Portefeuille …......… .….........  0.879.160,— 
9.426.431 ,— 

CREDIT. 
Report de l’exercice antérieur . .. . …… …. …. . . 441.051, — 
Revenus divers  - . À 8.197.099, — 
Intérêts, frais et commissions ..:..… . ….… …… 95.098,— 
SOIdE EDITÉ 2 4 0 Su A , 693.183, — 
9.426.431 ,— 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonction. 


Monsieur Victor Mikolajczak, Ingénieur U.ILv., 108, avenue de l’Ob- 
servatoire, Uccle — Président. 


Monsieur Emile-L. Houbaer, Docteur en droit, 319, avenue de Tervue- 
ren, Woluwe-Saint-Pierre — Administrateur-délégué. 


Monsieur Henry Blaise, Ingénieur A.IBr., 28, avenue de l’Horizon, Wo- 
luwe-Saint-Pierre — Administrateur. 


Monsieur Julien Leroy, Administrateur de sociétés, 31, square des La- 
tins, Ixelles — Administrateur. 


Monsieur Paul Verleysen, Expert-comptable, 85, avenue du Castel. Wo- 
luwe-Saint-Lambert — Administrateur. 


Monsieur Jacques-Thomas Dermine, Docteur en droit, 20, avenue d’Hou- 
goumont, Uccle — Commissaire. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Emile-L. HOUBAER. V. MIKOLAJCZAK. 


soi 


Société Africaine de Participation et de Commerce. 
en abrégé « SOPARCO ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville-Est (Congo belge), 9, avenue Paul Hauzeur. 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 


Registres du commerce de : 
Léopoldville n° 2.418 — Bruxelles n° 228.306. 


ELECTION STATUTAIRE — NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale statutaire du 4 mars 1958. 
L'assemblée générale, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
1°) Réélit en qualité d'administrateur, Monsieur Henry Blaise. 
2°) Porte le nombre des administrateurs de cinq à sept. 


3°) Nomme en qualité d'administrateur, leur mandat venant à expira- 
tion en 1962, Monsieur Henri Lecointe, Ingénieur civil, domicilié à Uccle, 
77, avenue Winston Churchill, et Monsieur Etienne Sepulchre, Adminis- 
trateur de sociétés, domicilié à Woluwe-Saint-Pierre, 1, avenue Saint-Jean. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Emile-L. HOUBAER. V. MIKOLAJCZAK. 


Bangala Cultuur Maatschappij « BANGALA ». 
Kongolese aandelen vernootschap met beperkte aansprakelijkheid. 
Maatschappelijke zetel : Lisala (Belgisch-Kongo). 
Administratieve zetel : Berchem-Antwerpen, Kardinaal Mercierlei, 5. 


Handelsregisters : 
Antwerpen n' 107.864 — Coquilhatstad n° 280. 


Opgericht bij akte in dato 31 mei 1948 en goedgekeurd bij besluit van 
de Regent de dato 19 juli 1948. De oprichtingsakte en de opeenvolgende 
wijzigingen zijn verschenen in de bijlagen aan het Belgisch Staatsblad 
van 8 augustus 1948, n° 16797; van 19 maart 1950, n' 4620; van 28 juli 
1952, n° 18655; in het Bestuursblad van Belgisch-Kongo van 10 november 
1948 en van 25 mei 1950; in het Ambtelijk Blad van Belgisch-Kongo van 
15 september 1952; in het Belgisch Staatsblad van 31 augustus-l septem- 
ber 1953, n' 21134 en in het Ambtelijk Blad van Belgisch-Kongo van 
15 augustus 1953. 
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BALANS PER 30 SEPTEMBER 1957 


goedgekeurd door de gewone algemene vergadering der aundeelhouders 
van 4 maart 1958. | 


ACTIVA. 
I. — Vastliggend : 
Plantages, gebouwen, machi- 
nes, materieel, meubelen 129.640.082,—- 
Nieuwe instellingen van het 
POËR Aaron 22.658.960, — 
——— ]152.299.042,— 
Afschrijving vorige jaren …... 47.980.475, — 
Afschrijving boekjaar 15.050.768, — 
— 63.031.243, — 
89.267.799, — 
II. — Te verwezenlijken : 
Produkten ..…...….....................… 26.864.563 — 
Deébiteureên. 22208. he 3.259.970, — 
Voorraad in magazijn en vlottend nes .… 12.383.498, — 
POrteletlé,- 2:25 ni unes 4.618.700,— 
—— 49.126.731, — 
III. — Beschikbaar : 
Kassen, banken en postrekeningen __.. ... ….… .. 45192791 — 


IV. — Diversen : 


Overgangsrekeningen  ......….… ….... .. . . 2405071 — 


V. — Orderekeningen : 


Statutaire waarborgen p. m. 
Verbintenissen en contracten in uitvoering . p. m. 
p. m. 
186.052.392,— 
PASSIVA. 


I. — Niet opvorderbaar : 


RAD 60.000.000, — 


vertegenwoordigd door 60.000 kapitaals- 
aandelen van 1.000 Kongolese frank. 


Statutaire reserve .…. …....…… … … 0.417.198 — 


Buitengewone reserve 22.500.000, —- 
—— 85.917.198 — 
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II. — Opvorderbaar : 
Op lange termijn : 

obligatielening 1953 
Op korte termijn : 


nog te storten 0P PRE CPDe 
DOS 450.000,— 


diverse crediteuren … .…  30.228.155,— 


20.000.000, — 


30.678.155, — 


III, — Diversen : 
Provisie voor belastingen 
Overgangsrekeningen 


ossi snnenne sors tmnnrmanerammetanensnsnsssssssee 


IV. — Orderekeningen : 
Neerleggers van statutaire waarborgen ….…. 
Verbintenissen en contracten in uitvoering 


V. — Winst-en verliesrekening : 
Overdracht van vorig boekjaar ... . . 


Winst van het boekjaar 


6.447.181 ,— 
6.900,— 


p. m. 
p. m. 


9.254.317, — 


33.748.641, — 


50.678.155, — 


6.454.081,— 


43.002.958, — 


186.052.392,— 


Winst- en Verliesrekening per 30 september 1957. 


DEBET. 
Algemene onkosten (niet geimputeerd saldo) 
Financiéle lasten 
Afschrijving op vastliggend 
Belastingen : 
Belastingen en taksen van het boekjaar 


Provisie voor belastingen op inkomsten 
van het boekjaar .…......….  —.  … 


Winstsaldo : 
Overdracht vorig boekjaar . ..… 
Winst van het boekjaar 


350.891,— 


6.400.000, — 


9.254.317 — 


33.748.641, — 


473.510,— 
898.561,— 
15.050.768, — 


6.750.891,— 


43.002.958, — 


66.176.688, — 
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CREDIT. 
Overdracht vorig boekjaar .. A 9.254.317, — 
Exploitatierekening . ….… …….… .  .. . ... . 06.892.418,— 
Geïnde dividenden en diversen ….…. ....  . 29.953, — 


66.176.688, — 


Toestand van het maatschappelijk kapitaal op 30 september 1957. 


Het maatschappelijk kapitaal, zijnde 60.000.000. Kongolese frank, is vol- 
gestort. 


Uittreksel uit het proces-verbaal van de gewone algemene vergadering 
der aandeelhouders gehouden op 4 maart 1958. 


EERSTE BESLISSING. 


De vergadering hecht haar goedkeuring aan het verslag, de balans en 
de winst- en verliesrekening over het boekjaar 1956-57 afgesloten door de 
Raad van Beheer en nagezien door het College van Commissarissen. Ter- 
zelfdertijd keurt zij het voorstel van de Raad van Beheer goed, het winst- 
saldo te verdelen als volgt : 


STALALAIT TESCLVEE 2 2 Un du nie 1.687.432, — 
Eerste dividend 6 % ee. AT 8.600.000, — 
Statutaire vergoederingen _. ….….. …......…… …… 646.120, — 
Tweede dividend 14 % ne ne . 8.400.000, — 
Buitengewoon reservefonds .....…....... .. .. … 15.000.000, — 
Op nieuwe rekening . 11.469.406, 

43.002.958, — 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheid van stemmen. 


TWEEDE BESLISSING. 


Bij bijzondere stemming verleent de vergadering decharge aan de heren 
beheerders en commissarissen voor hun mandaat tot 30 september 1957, 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheid van stemmen. 


DERDE BESLISSING. 


Bij bijzondere stemming herkiest de vergadering als beheerder voor een 
termijn van zes jaar, de heer Emile Van Geem, uittredend en herkies- 
baar. 


Deze beslissing wordt aangenomen met algemeenheïd van stemmen. 
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SAMENSTELLING VAN DE RAAD VAN BEHEER. 


De heer Georges Lescornez, beheerder van vennootschappen, Kapuciener- 
laan, 9, Brussel. — Voorzitter. 


De heer Marcel Maquet, ere-gouverneur van Belgisch-Kongo, de Broque- 
villelaan, 283, St. Lambrechts-Woluwe. — Ondervoorzitter. 


De heer Octave Engels, beheerder van vennootschappen, Bredabaan, 54, 
Brasschaat. — Ondervoorzitter. 


De heer Constant Engels, beheerder van vennootschappen, Stanislas Le- 
clefstraat, 7, Berchem-Antwerpen. — Beheerder. 


De heer Emile Van Geem, beheerder van vennootschappen, de Broque- 
villelaan, 151, St. Lambrechts-Woluwe. — Beheerder. 


De heer Pierre Gillieaux, beheerder van vennootschappen, Franklin Roo- 
seveltlaan, 92, Brussel. — Beheerder. 


SAMENSTELLING VAN HET COLLEGE VAN COMMISSARISSEN. 


De heer Joseph Vandenberg, expert-boekhouder, Molenstraat, 28, Antwer- 
pen. 


De heer Edmond Verfaillie, beheerder van vennootschappen, Albert-Eli- 
sabethlaan, 26, Brussel. 


Berchem-Antwerpen, 4 maart 1958. 
BANGALA CULTUUR MAATSCHAPPIJ. 


(get.) C. ENGELS, (get.) ©. ENGELS, 
Beheerder. Ondervoorzitter. 


Voor eensluidend afschrift : 


(get.) C. ENGELS, 
Beheerder. 


Kopie : 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. en ©. H. Akten), de 11 maart 1958, 
boek 255, blad 92, vak 15, twee bladen, geen verzending. 


Ontvangen 40 frank. 
De Ontvanger : P. De Vos. 


Neergelegd ter griffie der rechtbank van koophandel te Antwerpen, de 
11 maart 1958. 


— 619 — 


« Centre Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles 
en Afrique Centrale (CEMUBAC) ». 


Etablissement d’'Utilité Publique. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, avenue Fr. Roosevelt, 48. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, 
Le cinq mars, 
A Ixelles, en l’étude, rue Defacqz, 40, 


Devant Maître Jacques Van Wetter, notaire à Ixelles, 


Ont comparu : 


1) Monsieur Jean Baugniet, ancien Recteur de l’Université Libre de 
Bruxelles, Président de l'établissement d’utilité publique « Cemubac », 
ci-dessous plus amplement qualifié, demeurant à Uccle, avenue Winston 
Churchill, 126, | 


2) Monsieur Jean-Victor-Jules Ghilain, secrétaire général du dit établis- 
sement d'utilité publique « Cemubac », demeurant à Uccle, rue Général 
Lotz, numéro 55, 


Agissant en leur qualité d’administrateurs de l'établissement d'utilité 
publique « Centre Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bru- 
xelles en Afrique Centrale (Cemubac) », ayant son siège social à Léopold- 
ville (Congo Belge), et son siège administratif à Bruxelles, avenue Fran- 
klin Roosevelt, 48. 


Constituée par actes de Maître Jacques Van Wetter, notaire à Ixelles, 
soussigné, le quinze novembre mil neuf cent cinquante et un et sept jan- 
vier mil neuf cent cinquante-deux, approuvés par l'arrêté royal du trente 
et un janvier mil neuf cent cinquante-deux. 


Agissant conformément à l’article douze des statuts sociaux, aux ter- 
mes duquel le dit établissement d'utilité publique « Cemubac » est vala- 
blement représenté dans les actes auxquels un fonctionnaire public ou un 
officier ministériel prête son concours, par deux membres du conseil d’ad- 
ministration, qui n’ont, en aucun cas, à justifier vis-à-vis des tiers d’une 
délibération préalable du conseil d'administration. 


Agissant spécialement aux présentes en vertu d’une délégation à eux 
conférée par le conseil d'administration en sa séance du dix février mil 
neuf cent cinquante-huit. 


L'établissement d'utilité publique « Cemubac » préqualifié, représenté 
comme dit est, confère à Monsieur Roger-Ernest De Smet, Professeur à 
l'Université Libre de Bruxelles, domicilié à Ixelles, rue de la Treille, 13. 


Tous pouvoirs de représenter « Cemubac » dans la province du Kivu et 
la province orientale du Congo Belge, tant en justice qu’auprès des auto- 
rités publiques et de toutes sociétés et tous particuliers. 
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Le mandataire pourra notamment, pour et au nom de « Cemubac » : 


Régir, gerer et administrer tant activement que passivement, biens et af- 
faires, traiter et résoudre définitivement toutes questions, soit avec 
Gouvernement et les autorités publiques, soit avec toutes sociétés et tous 
particuliers; présenter toutes requêtes, faire toutes déclarations et pubi- 
cations, remplir toutes formalités légales; 


Signer la correspondance; 


Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur aux prix, 
charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, tous biens mei- 
bles et immeubles situés en Afrique, qui seraient nécessaires au dévelos- 
pement de l’activité de « Cemubac », accepter le transfert au nom de 
celui-ci de tous biens immeubles et les faire enregistrer et transcrire au 
nom de celui-ci; acheter, échanger ou vendre toutes marchandises; 


Introduire des demandes de concessions de vente ou location de ter’e 
auprès des autorités administratives ou territoriales du Congo Belge ou 
des pays limitrophes. 


Obtenir des conservateurs des hypothèques et des titres fonciers ou de 
tout autre fonctionnaire, la délimitation et l'enregistrement de toutes ter- 
res; 


Vendre de gré à gré ou aux enchères publiques, ou donner en location 
aux personnes et moyennant les prix, redevances et aux clauses, charges 
et conditions que le mandataire avisera, tout ou partie des biens meubles 
ou immeubles qui appartiennent ou qui pourront appartenir dans la suite 
à « Cemubac », fixer toutes époques d’entrée en jouissance, prendre tous 
engagements quant à la situation hypothécaire des biens, convenir du 
mode et de la date de paiement des prix ou loyers; les recevoir en prin- 
cipal, intérêts et accessoires, soit comptant, soit aux époques convenues 
ou par anticipation, en donner bonne et valable quittance et décharge, 
résilier tous transferts et transcriptions auprès du Conservateur des hypo- 
thèques et des titres fonciers; faire et accepter toute déclaration de com- 
mand. 


Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, 
donner toutes mainlevées d’oppositions, saisies et autres empêchements, 
donner maïinlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions privi- 
légiées ou hypothécaires, de toutes transcriptions généralement quelcon- 
ques, se désister de toutes poursuites et contraintes, le tout avec ou sans 
constatation de paiement, dispenser de toutes inscriptions d'office. 


Représenter et défendre les droits et intérêts de « Cemubac » dans 
toutes sociétés, entreprises et affaires; faire toutes offres réelles et consi- 
gnations, prendre tous arrangements, faire et accepter toutes délégations, 
cessions ou transports; les signifier à tous débiteurs ou les faire tenir pour 
signifiés; 


Retirer au nom de « Cemubac » de la poste, de la douane, de toutes 
messageries et chemins de fer, ou recevoir à domicile des lettres, caisses, 
paquets, colis, recommandés ou non, chargés ou non chargés, et ceux ren- 
fermant des valeurs déclarées et se faire remettre tous dépôts, encaisser 
tous mandats-poste, donner toutes quittances et décharges; 


À défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître 
tant en demandant qu’en défendant devant tous tribunaux et cours; faire 
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et recevoir toutes citations et tous exploits; se concilier, traiter, transiger, 
composer, compromettre et plaider, s'opposer, appeler, se pourvoir en ap- 
pel ou en cassation, prendre communication de tous titres et pièces, obte- 
nir tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens 
et voies de droit, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences néces- 
saires, former toutes oppositions, faire toutes saisies, remettre ou retirer 
tous titres et pièces, en donner ou recevoir décharge, signer tous acquits, 
reconnaître toutes compensations, procéder à toute revente sur folle en- 
chère. 


Aux effets ci-dessus, signer tous actes; élire domicile, substituer dans 
tout ou partie des présents pouvoirs; révoquer les dites substitutions, en 
faire de nouvelles et généralement faire tout ce qui sera utile ou néces- 
saire quoique non expressément prévu aux présentes. 


Le conseil d'administration peut, en tout temps, modifier, étendre ou 
restreindre les pouvoirs ci-dessus, ainsi que ceux qui auraient été délé- 
gués. Il pourra pareillement modifier, étendre ou restreindre en tout temps 
les fonctions ou attributions de tout fonctionnaire ou agent. 


Monsieur Roger De Smet, dans la Province du Kivu et dans la Pro- 
vince Orientale, exercera ses pouvoirs conformément aux instructions qui 
lui seront données par le conseil d'administration et dans les conditions 
et limites que tracera celui-ci, sans que ces instructions, conditions et 
limites puissent être opposables aux tiers ou invoqués par eux. 


Dont acte, 
Fait et passé, 
Date et lieu que dessus, 


Et lecture faite, les comparants esdite qualité ont signé avec Nous No- 
taire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistre trois rôles deux renvois à Ixelles 3" bureau, le dix mars 
mil neuf cent cinquante-huit, volume 245, folio 34, case 23. 


Reçu : quarante francs. 


Le receveur (s.) E. Hansen. 


Pour expédition conforme : Jacques Van Wetter, Notaire à Ixelles. 
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« Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation » 
en abrégé « CONGOREAL ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles. 


; | DELEGATION DE POUVOIRS. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le vingt-huit février. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 
À comparu : 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie 
Congolaise d'Entreprise et de Réalisation » en abrégé « Congoréal » dont 
le siège social est établi à Léopoldville (Congo belge) et le siège admi- 
nistratif à Bruxelles, 4, rue Guimard, constituée suivant acte reçu par 
Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, soussigné le trente et un 
août mil neuf cent cinquante, publié, après autorisation par arrêté royal 
du trente septembre mil neuf cent cinquante, à l’annexe au Bulletin Offi- 
ciel du Congo belge du quinze novembre mil neuf cent cinquante et à 
l'annexe au Moniteur belge des seize/dix-sept octobre mil neuf cent cin- 
quante, numéro 22.464, et dont les statuts ont été modifiés à diverses 
reprises et en dernier lieu suivant acte du dit notaire Scheyven, le dix- 
huit juin mil neuf cent cinquante-six, publié auprès autorisation par arrêté 
royal du trente juin mil neuf cent cinquante-six, à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo belge du quinze juillet mil neuf cent cinquante-six et 
à l'annexe au Moniteur belge du dix-huit juillet mil neuf cent cinquante- 
six, numéro 20.699. 


Ici représentée par : 


Monsieur François Trystram, Ingénieur de l’Ecole Polytechnique de Pa- 
ris, demeurant à Auderghem, avenue du Parc de Woluwe, 66. 


Monsieur Léon Morel, Gouverneur Honoraire de Province au Congo 
belge, demeurant à Ixelles, 72, avenue de l’Hippodrome. 


Respectivement Administrateur-Directeur et Administrateur de la so- 
ciété. 


Spécialement désignés aux fins des présentes par le conseil d’adminis- 
tration en sa séance du dix octobre mil neuf cent cinquante-sept, dont un 
extrait du procès-verbal demeurera ci-annexé. 


Laquelle comparante, représentée comme il est dit, a déclaré, par les 
présentes, abroger tous pouvoirs précédents et conférer les pouvoirs sui- 
vants : 


Paragraphe I (chiffre romain un). 


À l’Administrateur-délégué et à l'Administrateur-directeur agissant con- 
jointement ou l’un d’eux avec un Administrateur. 
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Vendre de gré à gré, aux enchères publiques, aux prix, charges et con- 
ditions que les mandataires jugeront convenables, tout ou partie des biens 
immeubles qui appartiennent ou pourront appartenir à la société compa- 
rante, soit seule, soit conjointement avec tous copropriétaires, faire dres- 
ser tous cahiers des charges; établir toutes origines de propriété; obliger 
la constituante à toutes garanties et au rapport de toutes justifications 
et mainlevées,; fixer toutes époques d'entrée en jouissance; déterminer les 
modes et dates de paiement des prix, les toucher en principal, intérêts et 
accessoires; faire toutes délégations; faire tous échanges de biens, immeu- 
bles, avec ou sans soultes à payer ou à recevoir; payer celles que la so- 
ciété pourrait devoir et obliger celle-ci à leur paiement. 


Contracter tous emprunts, à l’exception des emprunts obligataires et 
des emprunts d’une durée supérieure à deux ans ou tous actes d’ouver- 
ture de crédit avec toutes sociétés ou particuliers, pour toutes sommes 
jugées nécessaires par les mandataires et pour le terme et aux clauses 
et conditions que ces derniers jugeront convenables; hypothéquer à la 
garantie de ces emprunts ou ouvertures de crédit tout ou partie des im- 
meubles appartenant à la société comparante; stipuler la voie parée au 
profit des créanciers. 


Contracter tous emprunts sur nantissements de tous titres et valeurs; 
contracter à cet effet tous engagements. 


Signer pour compte de la société tous avals, cautionnements et actes de 
garantie et prendre à ce sujet tous engagements. 


Il est toutefois entendu que les pouvoirs mentionnés ci-dessus sont limi- 
tés à une somme ne dépassant pas vingt millions de francs par opération. 


Sont actuellement : 


— Administrateur-délégué : Monsieur Yves Baron de Brouwer, Docteur 
en droit, demeurant à Etterbeek, rue Père Eudore Devroye, 31. 


— Administrateur-directeur : Monsieur François Trystram, Ingénieur 
de l’Ecole Polytechnique de Paris, demeurant à Auderghem, avenue du 
Parc de Woluwe, 66. 


Paragraphe II (chiffre romain deux). 


A Messieurs Vves Baron de Brouwer, Administrateur-délégué prénom- 
mé. 


François Trystram, Administrateur-directeur, prénommeé. 


André Offergeld, Secrétaire de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, boulevard Brand Whitlock, 145, Secrétaire général. 


Agissant et signant deux à deux. 


1. Faire toutes entreprises rentrant dans l’objet social, pour le compte 
de toutes administrations publiques, sociétés, organismes quelconques et 
de tous particuliers; participer à toutes adjudications, soumissions; enga- 
ger la société comparante à toutes obligations y relatives et notamment 
l'exécution de tous cahiers des charges; verser et retirer tous cautionne- 
ments et, en général, faire tout ce qui se rapporte à ces entreprises. 


2. En cas de difficultés quelconques, comme aussi à défaut de paiement 
de quelque débiteur, paraître, tant en demandant qu’en défendant, devant 
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tous juges et tribunaux compétents; exercer toutes actions résolutoires et 
autres; se concilier, traiter, transiger en tout état de cause, nommer tous 
arbitres et tiers-arbitres; s’en rapporter à leurs décisions ou les contester; 
faire toutes remises totales ou partielles de droit de créances; obtenir tou- 
tes décisions judiciaires ou administratives, les faire exécuter par tous 
moyens et voies de droit; renoncer ou se désister de tous appels et pour- 
vois, acquiescer à toutes demandes, à tous jugements et arrêts, constituer 
tous avocats, avoués et mandataires spéciaux, les révoquer, en constituer 
d’autres, intervenir dans toutes instances, former toutes oppositions; pro- 
céder à toutes saisies mobilières et immobilières, donner tous pouvoirs 
spéciaux à ce sujet; provoquer tous ordre et distributions, y produire, 
prendre part à toutes assemblées de créanciers, affirmer toutes créances, 
toucher toutes collocations, procéder à toute revente sur folle enchère. 


3. Engager et congédier tous agents et employés, fixer leurs traitements 
en principal et accessoires. 


4. Acquérir tous immeubles aux prix, charges, clauses et conditions que 
les mandataires aviseront, payer les prix soit au comptant, soit aux termes 
convenus, accepter toutes déclarations de command. 

5. Vendre de gré à gré, aux enchères publiques, aux prix, charges et 
conditions que les mandataires jugeront convenables, tout ou partie des 
biens immeubles qui appartiennent ou pourront appartenir à la société 
comparante, soit seule, soit conjointement avec tous copropriétaires, faire 
dresser tous cahiers des charges, établir toutes origines de propriété; obli- 
ger la constituante à toutes garanties et au rapport de toutes justifications 
et mainlevées; fixer toutes époques d’entrée en jouissance; déterminer 
les mode et date de paiement des prix; les toucher en principal, intérêts 
et accessoires, faire toutes délégations, faire tous échanges de biens im- 
meubles, avec ou sans soultes, à payer ou à recevoir, payer celles que 
la société pourrait devoir et obliger celle-ci à leur paiement. 


Il est toutefois entendu que ces pouvoirs sont limités à des ventes d’im- 
meubles ne dépassant pas cinq millions de francs par opération. 


6. Vendre, échanger et acquérir tous biens meubles aux prix et moyen- 
nant les soultes à payer ou à recevoir que les mandataires aviseront; payer 
les prix ou soultes, soit au comptant, soit aux termes convenus; recevoir 
toutes soultes pouvant revenir à la société comparante. 


7. Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoi- 
res, donner mainlevée et consentir la radiation entière et définitive de 
toutes inscriptions d'office ou d’hypothèque conventionnelle, de toutes sai- 
sies, oppositions, transcriptions et autres empêchements quelconques, le 
tout avec ou sans constatation de paiement; consentir toutes antériorités, 
toutes restrictions et limitations de privilèges et d’hypothèques, faire et 
accepter toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes consignées; re- 
mettre ou se faire remettre tous titres et pièces, en donner ou retirer dé- 
charge. 


8. Consentir et accepter avec ou sans garantie, tous transports, cessions, 
délégations et nantissements de créances, prix de vente ou valeurs quel- 
conques, aux charges, clauses et conditions que les mandataires aviseront; 
faire toutes significations, en dispenser; consentir et accepter toutes pro- 
rogations de termes et délais. 


mm, ee — 


— 625 — 


9. Consentir toutes mentions et subrogations, avec ou sans garantie. 


10. Accepter et consentir toutes cessions de rang hypothécaire; dispen- 
ser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office; con- 
sentir à toutes expropriations forcées. 


11. Diriger, gérer et administrer toutes les affaires courantes de la so- 
ciété. 


12. Signer la correspondance. 


13. Toucher et recevoir de la Banque Nationale de Belgique, du Trésor 
belge, de toutes caisses publiques et de toutes administrations, sociétés ou 
personnes quelconques, toutes sommes ou valeurs qui pourront être dues 
à la société, en principal, intérêts et accessoires, pour quelque cause que 
ce soit; retirer toutes sommes ou valeurs consignées; de toutes sommes 
ou valeurs reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables quit- 
tances et décharges, au nom de la société, payer, en principal, intérêts 
et accessoires, toutes sommes que la société pourrait devoir. 


14. Retirer au nom de la société, de la poste, de la douane, de toutes 
messageries et chemins de fer ou recevoir à domicile les lettres, caisses, 
paquets, colis, recommandés ou non, chargés ou non, et ceux renfermant 
des valeurs déclarées; se faire remettre tous dépôts; encaisser tous man- 
dats-poste et chèques postaux; donner toutes quittances et décharges; re- 
présenter la société dans toutes affaires de douane, retirer les marchan- 
dises consignées au nom de la société; présenter les connaïissements, let- 
tres de voiture et autres documents nécessaires, signer toutes pièces et 
décharges. 


15. Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes avec tous créan- 
ciers, débiteurs et tiers quelconques; en fixer les reliquats actifs ou pas- 
sifs, les recevoir ou payer. 


16. Signer, négocier, endosser tous effets de paiement, mandats, chèques, 
traites, billets à ordre et autres documents nécessaires; accepter, avaliser 
toutes traites, prolonger le délai des traites ou effets de paiement échus, 
faire établir et accepter toutes compensations; accepter et consentir toutes 
subrogations. 


17. Prendre, signer, transférer ou résilier toutes polices d'assurances con- 
tre accidents et les risques d'incendie, bris de glace, eau, gaz, électricité 
et autres, en payer les primes. 


18. Signer pour compte de la société tous avals, cautionnements et actes 
de garantie et prendre à ce sujet tous engagements. Il est toutefois entendu 
que ces pouvoirs sont limités à une somme de deux millions de francs 
par opération. 


19. Représenter la société mandante dans tous actes de constitution de 
sociétés civiles et commerciales et à toutes assemblées générales d’action- 
naires de ces sociétés, tant ordinaires qu’extraordinaires; y prendre part 
à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes déclarations, contracter 
tous engagements et signer toutes procurations à cet effet. 


20. Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux, piè- 
ces, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire. 
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Paragraphe III (chiffre romain trois). 
a) À Monsieur André Offergeld, Secrétaire Général, prénommé, et à 


Monsieur Adalbert de La Hamaïde, Industriel, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue Saint-Jean, 9. 


Monsieur Luc Janssens de Varebeke, Docteur en droit, demeurant à 
Woluwe-Saint-Pierre, rue André Fauchille, 10. 


Monsieur Pierre Louveaux, Docteur en droit, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, rue Jean-François Debecker, 215. 


Monsieur John Nieuwland, Licencié en sciences commerciales et finan- 
cières U. Lv., demeurant à Schaerbeek, rue Frédéric Pelletier, 28. 


Fondés de pouvoirs de premier rang. 


Agissant et signant deux à deux ou l’un d’eux avec un mandataire repris 
au Paragraphe II (chiffre romain deux) ci-dessus. 


Les pouvoirs repris au paragraphe II (chiffre romain deux), sous les 
numéros deux, quatre, cinq, six, onze, douze, treize, quatorze, quinze, seize 
et dix-sept. 


Il est toutefois entendu que les pouvoirs repris sous le numéro cinq 
sont limités à une somme de deux millions de francs. 


b) à Monsieur Gaston Huenaerts, Employé, demeurant à Ganshoren, 
avenue de Jette, 241. 


Monsieur Marc Louveaux, Docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, avenue du Chant d'’Oiseau. 78. 


Monsieur Jacques Stupp, Licencié en sciences commerciales et finan- 
cières, demeurant à Ixelles, rue César Franck, 61. 


Monsieur Léon van Brabandt, Docteur en droit, demeurant à Zellik, 
avenue François Jacobs, 26. 


Fondés de pouvoirs de deuxième rang. 


Agissant et signant l’un d'eux soit avec Monsieur Offergeld, Secrétaire 
Général, prénommé, soit avec un fondé de pouvoirs de premier rang rmen- 
tionné au littera a) ci-dessus. 


Les pouvoirs repris au paragraphe IT (chiffre romain deux), sous les 
numéros onze, douze, treize, quatorze, quinze, seize et dix-sept. 


Paragravhe IV (chiffre romain quatre). 


À Monsieur Urbain Biotto et Monsieur Fernand de Vinck, tous deux 
résidant à Léopoldville (Congo belge). 


Agissant et signant seul les pouvoirs suivants : 


Contracter toutes polices d'assurances contre l'incendie et tous au:res 
risques, en payer les primes. - 


Représenter la société mandante en justice, tant en demandant qu’en 
défendant, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaïi:es. 
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Obtenir tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution, se désis- 
ter, produire à tous ordres, distributions et partages. 


Retirer de la poste, de l’administration des douanes ou de toutes autres 
administrations ou entreprises tous plis recommandés ou non, chargés ou 
non, tous colis. 


Traiter et, si besoin est, transiger avec tous créanciers, débiteurs et 
comptables. Régler tous litiges. Entendre, débattre et arrêter tous comptes 


Représenter la société mandante auprès du Gouvernement de la Colo- 
nie du Congo belge, auprès de toutes administrations et autorités, ainsi 
qu’aupres des tiers. 


Accomplir toutes les formalités exigées par les dispositions légales en 
vigueur dans la colonie du Congo belge. 


Faire exécuter les décisions du Conseil d'Administration. 


Comparaître devant tous officiers, fonctionnaires publics et autorités, 
passer et signer tous actes, registres, procès-verbaux, documents et pièces 
quelconques; assister à toutes opérations éventuelles de bornage. 


Faire dresser et approuver tous plans et devis pour la construction de 
tous immeubles, arrêter tous devis et marchés, passer tous contrats d’en- 
treprise, approuver toutes situations de travaux, régler tous mémoires 
d'ouvriers et d'entrepreneurs. 


Passer avec toutes personnes et sociétés, tous traités et marchés pour 
l'entretien et la réparation des immeubles. 


Louer et affermer par telle forme, à telle personne, pour le temps et 
aux prix, charges et conditions que le mandataire avisera, tous immeubles 
qui appartiennent ou appartiendront à la mandante, passer et renouveler 
tous baux, et les résilier avec ou sans indemnité, donner tous congés, faire 
dresser et reconnaître tous états de lieux. Recevoir tous loyers et garan- 
ties, en donner quittance. 


Faire faire toutes réparations et reconstructions, exiger des locataires 
les réparations à leur charge. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux et 
pièces, élire domicile et généralement faire tout ce qui sera utile et né- 
cessaire pour exécuter le présent mandat. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite, la comparante, représentée comme dit est, a signé avec 
nous, notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré six rôles, deux renvois, à Uccle A. C. et Succ. III, le 4 mars 
1958. Volume 80, folio 31, case 19. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 
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Annexe. 


Compagnie Congolaise d'Entreprise et de Réalisation, en abrégé « Con- 
goréal ». 


Société Congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Bruxelles. 

Registre du Commerce de Bruxelles, n° 227371. 
Registre du Commerce de Léopoldville, n° 1668. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
en date du 10 octobre 1957. 


0 0000 es ms mp 


Le Conseil abroge tous pouvoirs précédemment conférés à des membres 
du conseil d'administration et à des membres du personnel. 


Il approuve un projet portant délégation des nouveaux pouvoirs à des 
membres du conseil et à des membres du personnel; décide qu’il y a lieu 
de le réaliser dans les termes proposés et délègue Monsieur François 
Trystram et Monsieur Léon Morel, administrateurs, pour signer devant 
notaire, la nouvelle délégation de pouvoirs ainsi décidée. 


Bruxelles, le 12 février 1958. 

Pour copie conforme. 

Un Administrateur, (signé) Léon Morel. 

Un Administrateur, (signé) Joseph Moise. 

Enregistré un rôle, sans renvoi à Uccle A. C. et Succ. III. 
Le 4 mars 1958. Volume 14, folio 40, case 2. 


Reçu : quarante francs. Le Receveur, (signé) Radar. 


Pour expédition conforme : Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 


cm“ a 


Does à en : ., 
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Société de Transport et de Commerce en Afrique « TRACOMA ». 
‘ Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville (Congo belge). 
Siège administratif : Stanleyville (Congo belge). 
Registre du commerce de Stanleyville n° 430. 


Actes constitutifs, Léopoldville le 28 décembre 1928. Arrêté royal du 
29 mai 1929, Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1929 et Moni- 
teur Belge des 16-17-18-19 août 1952 sous numéros 19715, 19716, 19717. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par assemblée générale ordinaire du 5 mars 1958. 


ACTIF 
DISBOMIDIe. ns eee à ... 1.772.130,55 
RéaliSAaDIe 2 ni sde D en ie | 753.238,— 
Débiteuts. =. 2 uns cran eee 3.458.986.36 
Débiteurs litigieux 45.823, — 

Immobilisé : 

Matériel et mobilier .…. ur uen ue 865.528,13 
Immeubles et terrain . . . . ….… …… …...… … …...  ‘7.066.480,34 
Pertes au 31-12-57 ..... D dise on 22 nr 1.116.130,09 
15.078.316,47 

PASSIF. 


CADIRAL du un mouse: 12000 000 
Amortissemeénts anse asus 2 2.831.708,47 
CEÉILEMES he Cu ei its 233.358,— 


Garanties lOCACAITES 222 md nn nes 13.250,— 


15.078.316,47 
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Compte Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Pértes at 31-12-6012 ner ads en a 1.560.533,35 
PAS DÉRÉMAURS 2 una oo ne 294.296, — 
Pertes Ssur-FOndS d'TAR.: sadenn te adean 266.561,— 
Réparations immeuble 123.958, — 
Pertes d'origines IVérses ne oem ennuis 10.450,— 
2.255.798,35 

CREDIT. 
Loyers A 598.509,— 
Profits d'origines diverses un an annees ne 541.159,26 
Pertes a SDS mn nd at 1.116.130,09 
2.255.798,35 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonction. 


Monsieur Jean Spitalier, Docteur en droit, 5, avenue de Broqueville, 
Woluwe-Saint-Pierre. 


Madame Paul Caprasse, sans profession, 115, rue Général Lartigues, 
Woluwe-Saint-Lambert. 


Monsieur Fernand Simonet, Directeur de société, 70, avenue Jules César, 
Woluwe-Saint-Pierre. 


Commissaire : 
Monsieur Jean Van Doren, comptable, 13, rue Saint-Roch, Deurne-An- 
vers. 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
Mme Paul CAPRASSE. M. SPITALIER, Jean. 
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Société de Transport et de Commerce en Afrique « TRACOMA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville (Congo belge). 
Siège administratif : Stanleyville (Congo belge). 
Registre du commerce de Stanleyville n° 430. 


DESIGNATION. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 5 mars 1958. 
Sont désignés à l’unanimité pour une période de six années : 


M. Spitalier Jean, président du conseil d'administration et administra- 
teur-délégué. 


Mme Paul Caprasse, administrateur. 
M. Simonet Fernand, administrateur. 


M. Van Doren Jean, est confirmé dans ses fonctions de commissaire. 


Le Président 
Un Administrateur, du Conseil d'Administration, 


Mme Paul CAPRASSE., M. SPITALIER, Jean. 


« Société Coloniale de Textile » en abrégé « SOCOTEX ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le vingt-cinq février à onze heures. 
Au siège administratif à Bruxelles, rue Ten Bosch, numéro 32. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Coloniale 
de Textiles », en abrégé « Socotex » dont le siège social est établi à Léo- 
poldville (Congo belge), et le siège administratif à Bruxelles, 32, rue Ten 
Bosch, constituée suivant acte reçu par Maître Jacques Richir, notaire à 
Bruxelles, le vingt-deux mai mil neuf cent quarante-six, publié après 
autorisation par arrêté du Régent du vingt-quatre juillet mil neuf cent 
quarante-six, à l’annexe au Bulletin Administratif du Congo belge, du 
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vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-sept, et à l’annexe au Moniteur 
belge du quatorze août mil neuf cent quarante-six, numéro 16.702, et dont 
les statuts ont été modifiés à diverses reprises et pour la dernière fois 
suivant acte reçu par le notaire Hubert Scheyven à Bruxelles, soussigné, 
le dix décembre mil neuf cent cinquante-sept, publié à l’annexe au Bul- 
letin Officiel du Congo belge du quinze janvier mil neuf cent cinquante- 
huit et à l’annexe au Moniteur belge des deux/trois janvier mil neuf cent 
cinquante-huit, numéro 142. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se réfé- 
rer; cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le 
Secrétaire qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d'’an- 
nexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l’article vingt-huit des statuts l’assemblée est présidée 
par Monsieur Fernand Jonas, Président du conseil, plus amplement qua- 
fifié en la liste de présence ci-annexée. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur François De- 
maret, Directeur Général de la société, demeurant à Uccle, 15, place Guy 
d’Arezzo, et l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Louis Eloy 
et André Piret, plus amplement qualifiés en la dite liste de présence. 


Messieurs Henry Moxhon, Vice-président du conseil, Marcel de Clippele, 
Valère Lecluse, Albert Morissens, le Baron Romain Moyersoen, Adminis- 
trateurs, Madame Lucy Jonas, Commissaire, tous plus amplement quali- 
fiés en la dite liste de présence, complètent le bureau. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1) Constatation que les francs qui expriment le capital social sont des 
francs congolais et, en conséquence, modification de l’article cinq des sta- 
tuts. 


2) Modifications aux statuts pour : 
Article un. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 


« La société, constituée sous la forme d’une société congolaise par ac- 
>» tions à responsabilité limitée, est dénommée « Société Coloniale de Tex- 
» tiles » en abrégé « Socotex ». 


» Elle est régie par la législation en vigueur au Congo belge. » 


Article deux : Remplacer le texte des deuxième, troisième et quatrième 
alinéas par le texte suivant : 


« Le siège social pourra être transféré dans tout autre endroit du Congo 
» belge et le siège administratif dans tout autre endroit de Belgique, du 


ÿ 


» 


» 
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Congo belge ou de l’étranger par simple décision du conseil d’adminis- 
tration. 


» Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié par 
avis inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bul- 
letin Administratif du Congo belge et sauf le cas de force majeure, à 
l'annexe du Moniteur belge. » 


Article quatre : Ajouter in fine du premier alinéa les mots « soit le 


vingt-quatre juillet mil neuf cent quarante-six ». 


Remplacer le texte du deuxième alinéa par le texte suivant : 


« Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les 
conditions reprises aux articles trente-cinq et quarante-cinq ci-après, et 
dans le cas de prorogation sous réserve d'autorisation par arrêté royal. » 


Article cinq : Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 


« Le capital social est fixé à soixante millions de francs congolais, est 
représenté par soixante mille actions sans mention de valeur nominale 
donnant droit chacune à un soixante millième de l'avoir social. 


» Lors de la constitution de la société suivant acte de Maître Jacques 
Richir, notaire à Bruxelles, en date du vingt-deux mai mil neuf cent 
quarante-six, le capital social fixé à quarante millions de francs était 
représenté par quarante mille actions sans mention de valeur nominale 
toutes souscrites contre espèces et entièrement libérées. 


» Suivant acte du dit notaire Richir en date du neuf décembre mil neuf 
cent quarante-sept, le capital social fut porté à soixante millions de 
francs par la création de vingt mille actions sans mention de valeur 
nominale toutes souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent 
au moment de la souscription. 


» Elles furent entièrement libérées dans la suite. 


» Suivant acte de Maïtre Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, en 
date du vingt-cinq février mil neuf cent cinquanrte-huit, il a été constaté 
que les francs qui exprimaient le capital social étaient des francs congo- 
lais. 


» Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant 
de leur souscription. » 


Article six : Remplacer le texte des troisième et quatrième alinéas par 


le texte suivant : 


« Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en re- 
tard de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en bourse ou 
hors bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordi- 
naires de droit contre le retardataire, notamment de lui réclamer le 
restant dû ainsi que tous dommages-intérêts éventuels. » 


Article sept : Au premier alinéa remplacer le mot « approbation » par 


le mot « autorisation ». 


Au deuxième alinéa, remplacer les mots « l’augmentation » par les mots 


« une augmentation de capital contre espèces ». 


Ÿ % Y  ?%Y 


>» 


» 
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Article huit : Remplacer le texte de cet article par le texte ci-après : 


« Les actions non entièrement libérées sont nominatives. À partir de 
leur libération sur appels de fonds, elles restent nominatives ou sont 
converties en titres au porteur au choix du propriétaire. 


» Les premières inscriptions nominatives et la première mise au porteur 
se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures d’inscriptions 
nominatives en titres au porteur, les transferts d'inscriptions nomina- 
tives et les conversions de titres au porteur en inscriptions nominatives 
se font à la demande et aux frais des propriétaires. 


» Un registre des actions nominatives est tenu au siège social. 


» Le Conseil d'Administration pourra décider que le registre des actions 
nominatives sera scindé en deux parties, dont l’une sera conservée au 
siège social au Congo belge et l’autre en Belgique ou à l'étranger. 


» Les propriétaires d'actions ou titres nominatifs ont le droit de les 
faire inscrire dans un des deux volumes du registre à leur choix. 


» Une copie de chacun des tomes sera conservée à l'endroit où est dé- 
posée l’autre partie; à cette fin, il sera fait usage de photocopies. 
» Cette copie sera régulièrement tenue à jour et, si cela s’avérait impos- 


sible, elle sera complétée aussitôt que les circonstances le permettront. 


» Chaque actionnaire pourra prendre connaissance des deux parties du 
registre des actions nominatives et de leur copie. 


» Le Conseil d'Administration fait connaître l'endroit où est déposé le 
second volume du registre par une publication au Bulletin Officiel du 
Congo belge ainsi que dans un journal officiel du pays où se trouve le 
siège administratif de la société. L'endroit de ce dépôt peut être mo- 
difié par simple décision du Conseil d'Administration. 


» La décision du Conseil d'Administration portant scission du registre 
des actions nominatives en deux parties ne peut être modifiée que par 
une décision de l’assemblée générale dans les formes prescrites pour la 
modification des statuts. | 


» Le transfert d’une inscription dans l’une ou l’autre partie du registre 
s’opêre dans un délai maximum de trois mois; les frais de transfert sont 
fixés dans chaque cas par le Conseil d'Administration et supportés par 
l'actionnaire. 


» Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nomina- 
tives sont délivrés aux actionnaires. Ils sont signés par deux Adminis- 
trateurs. 


» Les actions au porteur sont numérotées et revêtues de la signature 
de deux Administrateurs. 


» L'un des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées 
au moyen de griffes. » 


Article neuf : Faire précéder le premier alinéa de l'alinéa ci-après : 


» La cession des actions nominatives s’opère par l'inscription dans l’un 
ou l’autre registre d’une déclaration de transfert datée et signée par le 
cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs. » 
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Au quatrième alinéa remplacer les mots « la constitution de la société » 
par les mots « leur création ». 


Article onze : In fine du deuxième alinéa, remplacer les mots « inven- 
taires, bilans et délibérations de l’assemblée générale » par les mots « bi- 
lans sociaux et aux décisions de j’assemblée générale ». 


Article douze : Insérer après le premier alinéa les alinéas suivants : 


« Le conseil d'administration détermine le type et le taux de l'intérêt, 
» le mode et l’époque de l’amortissement et du remboursement des obli- 
» gations, les garanties spéciales qui seraient affectées à celles-ci, ainsi 
» que toutes autres conditions de leur émission. 


» Les obligations au porteur sont signées par deux administrateurs; l’une 
» de ces signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen de 
» griffes. » 


Article dix-sept : Ajouter in fine l’alinea suivant : 


« Si, dans une séance du conseil d'administration réunissant la majorité 
» requise pour délibérer valablement un ou plusieurs administrateurs s’ab- 
» stiennent parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les 
+ résolutions sont valablement prises à la majorité absolue des voix des 
» autres membres du conseil. » 


Article dix-neuf : Au premier alinéa remplacer les mots « de gestion 
ou d'administration » par les mots « d'administration et de disposition ». 


Au deuxième alinéa, insérer après le mot « expressément » les mots 
« par la loi ou ». 


Article vingt-deux : Au premier alinéa remplacer les mots « sont, sauf 
délégation spéciale, valablement signés par deux administrateurs, lesquels 
n'ont pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers » par les mots 
« sont valablement signés, soit par deux administrateurs, lesquels n’au- 
ront pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une décision préalable du conseil 
d'administration, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibé- 
ration spéciale du conseil d'administration ». 


Article vingt-trois : Ajouter in fine l’alinéa ci-après : 


« Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
» ment, de plus de moitié, le conseii d'administration doit convoquer im- 
» médiatement l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au 
» remplacement des commissaires manquants. » 


Article trente-deux : Remplacer les mots « le Moniteur belge et un » 
par les mots « ou dans le Bulletin Administratif du Congo belge ainsi que 
dans le Moniteur belge et dans un ». 


Article trente-trois : Remplacer le texte du troisième alinéa par le texte 
suivant : 


« Ces formalités ne sont pas requises pour les titres appartenant aux 
» administrateurs et commissaires et formant leur cautionnement. » 


Dans le dernier alinéa remplacer les mots « le nombre » par les mots 
« l'identité ». 
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Article trente-cinq : Ajouter in fine du dernier alinéa les phrases sui- 
vantes : « En cas de prorogation tout actionnaire a le droit de remplir 
les formalités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il 
ne les avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. Des questions 
nouvelles pourront être soumises à l’assemblée ainsi prorogée à condition 
qu'elles figurent dans les nouvelles convocations. 


Article trente-six : Supprimer les troisième et quatrième alinéas. 
Article trente-huiîit : Supprimer le dernier alinéa. | 


Article trente-neuf : Remplacer le membre de phrase : « et pour la 
première fois le trente juin mil neuf cent quarante-sept » par les mots 
« le trente juin ». 


Article quarante-six : Remplacer le texte du dernier alinéa par le texte 
suivant : 


« La société est réputée exister pour les besoins de sa liquidation ». 


Article quarante-huit : Ajouter in fine du dernier alinéa les mots sui- 
vants « où toutes communications, sommations, assignations et significa- 
tions peuvent lui être valablement faites, sans autre obligation pour la 
société que de tenir ces documents à la disposition du destinataire ». 


3) Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour procéder à la 
coordination des statuts. 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations contenant l’or- 
dre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’article trente- 
deux des statuts, par lettres recommandées adressées aux actionnaires le 
dix-sept février mil neuf cent cinquante-huit. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et le récépissé des lettres recommandées délivré par l’Ad- 
ministration des Postes. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles vingt-sept et tren- 
te-trois des statuts. 


IV. Que sur les soixante mille actions sans mention de valeur nominale 
de la société, la présente assemblée réunit cinquante-neuf mille sept cents 
actions, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 


qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article trente-cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L’assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


Première résolution. 


L'assemblée constate que les francs qui expriment le capital social sont 
des francs congolais et décide en conséquence de modifier l’article cinq 
des statuts. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


. =. ——_— 
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Deuxième résolution. 
L'assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes : 
Article un : Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« La société, constituée sous la forme d’une société congolaise par actions 
à responsabilité limitée est déncmmée « Société Coloniale de Textiles » 
en abrégé « Socotex ». 


» Elle est régie par la législation en vigueur au Congo belge. » 


Article deux : Le texte des deuxième, troisième et quatrième alinéas 


est remplacé par le texte suivant : 


» 


« Le siège social peut être transféré dans tout autre endroit du Congo 
belge et le siège administratif dans tout autre endroit de Belgique, du 


. Congo belge ou de l'étranger par simple décision du conseil d’adminis- 


» 


tration. 


» Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié par 
avis inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bui- 
letin Administratif du Congo belge et, sauf le cas de force majeure, à 
l’annexe au Moniteur belge. » 


Article quatre : In fine du premier alinéa il est ajouté les mots « soit 


le vingt-quatre juillet mil neuf cent quarante-six ». 


Le texte du deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les 
conditions reprises aux articles trente-cinq et quarante-cinq ci-après, 
et dans le cas de prorogation sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal. » 


Article cinq : Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Le capital social fixé à soixante millions de francs congolais, est repré- 
senté par soixante mille actions sans mention de valeur nominale don- 
nant droit chacune à un soixante millième de l'avoir social. 


» Lors de la constitution de la société suivant acte de Maître Jacques 
Richir, notaire à Bruxelles, en date du vingt-deux mai mil neuf cent 
quarante-six, le capital social fixé à quarante millions de francs était 
représenté par quarante mille actions sans mention de valeur nominale, 
toutes souscrites contre espèces et entièrement libérées. 


» Suivant acte du dit notaire Richir en date du neuf décembre mil 
neuf cent quarante-sept, le capital social fut porté à soixante millions 
de francs par la création de vingt mille actions sans mention de valeur 
nominale toutes souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent 
au moment de la souscription. 


» Elles furent entièrement libérées dans la suite. 


» Suivant acte de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, en date 
du vingt-cinq février mil neuf cent cinquante-huit, il a été constaté que 
les francs qui exprimaient le capital social étaient des francs congolais. 


» Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant 
de leur souscription. » 
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Article six : Le texte des troisième et quatrième alinéas est remplacé 


par le texte suivant : 


« Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration peut prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en bourse ou hors 
bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de 
droit contre le retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû 
ainsi que tous dommages-intérêts éventuels. » 


Article sept : Au premier alinéa, le mot « approbation » est remplacé 


par le mot « autorisation ». 


Au deuxième alinéa, les mots « l'augmentation » sont remplacés par les 


mots « une augmentation de capital contre espèces ». 


Article huit : Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Les actions non entièrement libérées sont nominatives. A partir de 


» leur libération sur appels de fonds, elles restent nominatives ou sont 
» converties en titres au porteur au choix du propriétaire. 


» 


v 


ÿ 


» Les premières inscriptions nominatives et la première mise au porteur 
se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures d’inscriptions 
nominatives en titres au porteur, les transferts d'inscriptions nomina- 


» tives et les conversions de titres au porteur en inscriptions nominatives 
» se font à la demande et aux frais des propriétaires. 


Y 


Y 


» 


» Un registre des actions nominatives est tenu au siège social. 


» Le Conseil d'Administration peut décider que le registre des actions 
nominatives sera scindé en deux parties, dont l’une sera conservée au 
siège social au Congo belge et l’autre en Belgique ou à l'étranger. 


» Les propriétaires d’actions ou titres nominatifs auront le droit de les 
faire inscrire dans un des deux volumes du registre à leur choix. 


» Une copie de chacun des tomes sera conservée à l’endroit où est depo- 
sée l’autre partie; à cette fin, il sera fait usage de photocopies. 


» Cette copie sera régulièrement tenue à jour et, si cela s’avérait impos- 
sible, elle sera complétée aussitôt que les circonstances le permettront. 


» Chaque actionnaire pourra prendre connaissance des deux parties du 
registre des actions nominatives et de leur copie. 


» Le Conseil d'Administration fait connaître l’endroit où est dépose le 


second volume du registre par une publication au Bulletin Officiel du 
Congo belge ainsi que dans un journal officiel du pays où se trouve le 
siège administratif de la société. L'endroit de ce dépôt peut être modi- 
fié par simple décision du Conseil d'Administration. 


>» La décision du Conseil d'Administration portant scission du registre 
des actions nominatives en deux parties ne peut être modifiée que par 
une décision de l’Assemblée Générale dans les formes prescrites pour 
la modification des statuts. 


» Le transfert d’une inscription dans l’une ou l’autre partie du registre 
s'opère dans un délai maximum de trois mois; les frais de transfert 
sont fixés dans chaque cas par < Conseil d'Administration et supportés 
par l'actionnaire. 
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» Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nomina- 
» tives sont délivrés aux actionnaires. Ils sont signés par deux Adminis- 
» trateurs. 


» Les actions au porteur sont numérotées et revêtues de la signature de 
» deux Administrateurs. 


» L'une des signatures ci-dessus, ou toutes deux peuvent être apposées 
» au moyen de griffes. » | 


Article neuf : Le premier alinéa de cet article est précédé de l’alinéa 
suivant : 


« La cession des actions nominatives s'opère par l'inscription dans l’un 
» ou l’autre registre d’une déclaration de transfert datée et signée par le 
» cédant et le cessionnaire ou par leurs fondées de pouvoirs. » 


Au quatrième alinéa, les mots « la constitution de la société » sont rem- 
placés par les mots « leur création ». 


Article onze : In fine du deuxième alinéa, les mots « inventaires, bilans 
et délibérations de l’assemblée générale » sont remplacés par les mots 
« bilans sociaux et aux décisions de l’assemblée générale ». 


Article douze : Après le premier alinéa, sont insérés les alinéas sui- 
vants : 


« Le Conseil d'Administration détermine le type et le taux de l'intérêt, 
» le mode et l’époque de l'amortissement et du remboursement des obli- 
» gations, les garanties spéciales qui seraient affectées à celles-ci, ainsi 
» que toutes autres conditions de leur émission. 


» Les obligations au porteur sont signées par deux administrateurs, l’une 
» de ces deux signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen 
» de griffes. » 


Article dix-sept : In fine de cet article, il est ajouté l’alinéa suivant : 


«< Si, dans une séance du Conseil d'Administration réunissant la majo- 
» rité requise pour délibérer valablement un ou plusieurs administrateurs 
» s’abtiennent parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les 
» résolutions sont valablement prises à la majorité absolue des voix des 
» autres membres du Conseil. » 


Article dix-neuf : Au premier alinéa les mots « de gestion ou d’admi- 
nistration » sont remplacés par les mots « d'administration et de disposi- 
tion ». 


Au deuxième alinéa, après le mot « expressément » sont insérés les 
mots « par la loi ou ». 


Article vingt-deux : Au premier alinéa, les mots « sont, sauf délégation 
spéciale, valablement signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas 
à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers » sont remplacés par les 
mots « sont valablement signés, soit par deux administrateurs, lesquels 
n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une décision préalable du 
Conseil d'Administration, soit en vertu d’une délégation donnée par une 
délibération spéciale du Conseil d'Administration ». 
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Article vingt-trois : In fine de cet article, il est ajouté l’alinéa suivant : 


« Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
» ment, de plus de moitié, le Conseil d'Administration doit convoquer im- 
» médiatement l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au 
» remplacement des commissaires manquants. » 


Article trente-deux : Au premier alinéa les mots « le Moniteur belge 
et un » sont remplacés par les mots « ou dans le Bulletin Administratif 
du Congo belge ainsi que dans le Moniteur belge et dans un ». 


Article trente-trois : Le texte du troisième alinéa est remplacé par le 
texte suivant : 


« Ces formalités ne sont pas requises pour les titres appartenant aux 
» administrateurs et commissaires et formant leur cautionnement. >» 


Dans le dernier alinéa les mots « le nombre » sont remplacés par les 
mots « l’identité ». 


Article trente-cinq : In fine du dernier alinéa, il est ajouté les phrases 
suivantes : | 


« En cas de prorogation tout actionnaire a le droit de remplir les for- 
» malités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne 
» les avait pas accomplies en vue de l’assemblée primitive. Des questions 
» nouvelles peuvent être soumises à l’assemblée ainsi prorogée à condition 
» qu'elles figurent dans les nouvelles convocations. » 


Article trente-six : Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés. 
Article trente-huit : Le dernier alinéa est supprimé. 


Article trente-neuf : Le membre de phrase « et pour la première fois 
le trente juin mil neuf cent quarante-sept » est remplacé par les mots 
« le trente juin ». 


Article quarante-six : Le texte du dernier alinéa est remplacé par le 
texte suivant : 


« La société est réputée exister pour les besoins de sa liquidation. » 


Article quarante-huit : In fine du dernier alinéa, il est ajouté les mots 
suivants : « où toutes communications, sommations, assignations et signi- 
fications peuvent lui être valablement faites, sans autre obligation pour 
la société que de tenir ces documents à la disposition du destinataire ». 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Troisième résolution. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs pour pro- 
céder à la coordination des statuts et représenté par deux de ses membres 
conformément à l’article vingt-deux des statuts, pour faire constater 
authentiquement cette coordination. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


La séance est levée à onze heures quarante-cinq. 
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De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 


que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 


exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré onze rôles, six renvois à Uccle A. C. et Succ. III, le 28 fé- 
vrier 1958. Volume 79, folio 31, case 25. Reçu : quarante francs. Le Rece- 


veur, (signé) Radar. 


Annete. 


SOCIETE COLONIALE DES TEXTILES « SOCOTEX ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Kalina-Léopoldville (Congo belge). 
Siège administratif : 32, rue Ten Bosch, Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège ad- 


ministratif, 32, rue Ten Bosch, le 25 février 1958, à 11 heures. 


Liste de présence. 


1. Usines Roos, Geerinckx et De Naeyer, S. A. en liquidation, 
siège social : 35, Quai Pierre es Alost, DEORFIÉIEEN de tren- 
te-six mille actions ...… a D ed 


Ici représentée par Messieurs Fernand Jonas et André Piret, 
tous deux ci-après qualifiés, suivant procuration du 21 février 
1958. 


(signé) Fernand Jonas; André Piret. 


2. Société Textile Africaine, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, siège social : : Léopoldville, siège administra- 
tif : 71, rue Joseph II, Bruxelles, propriétaire de vingt-deux mille 
cent cinquante-cinq actions D de ae ie 


Ici représentée par Messieurs Valère Lecluse, Administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, 347, avenue Louise, et Henry 
Moxhon, Administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, 40, avenue Herbert Hoover, respectivement président du 
conseil et administrateur-délégué de la société. 


(signé) Valère Lecluse; Henry Moxhon.. 


3. Monsieur le Docteur Fernand Jonas, Administrateur de so- 
ciétés, 1, rue de France, Berlare-lez-Termonde, Rens de 
cent actions D 


(signé) Fernand Jonas. 


4. Monsieur Marcel de Clippele, Administrateur de sociétés, de- 
meurant à Asse « Borchstadt », propriétaire de cent cinquante 
actions NE de Se A 


(signé) Marcel de bee: 


36.000 


22.155 


100 


150 


= 642 


5. Monsieur Paul Geerinckx, Administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Alost, château de Terlinden, propriétaire de cent cinquante 
actions . 


Ici représenté par Monsieur le Baron Romain Moyersoen, ci- 
après qualifié, suivant procuration du 20 février 1958. 


(signé) Baron Romain Moyersoen. 


6. Madame Lucy Jonas, Administrateur de sociétés, 107, avenue 
Defré, Uccle-Bruxelles, propriétaire de deux cents actions 


(signé) Lucy Jonas. 


7. Monsieur Albert Morissens, Administrateur de sociétés, chaus- 
sée de La Hulpe, 14, Bruxelles, propriétaire de cent actions . 


(signé) Albert Morissens. 


8. Monsieur Henry Moxhon, Administrateur de sociétés, 40, ave- 
nue Herbert Hoover, Woluwe-Saint-Lambert-Bruxelles, proprié- 
taire de cent cinquante actions _ eo 


(signé) Henry Moxhon. 


9. Monsieur le Baron Romain Moyersoen, Administrateur de so- 
ciétés, 49, rue Neuve, Alost, propriétaire de cent cinquante actions 


(signé) Baron Romain Moyersoen. 


10. Monsieur Georges Moulaert, Adminsitrateur de sociétés, ave- 
nue de l'Observatoire, 47, Uccle-Bruxelles, PAOPRÉRIRE de cent 
ACLIONS. =: I ———. 


Ici représenté par Monsieur Henry Moxhon, ci-avant qualifié, 
suivant procuration du 22 février 1958. 


(signé) Henry Moxhon. 


11. Coloniale Valère Lecluse, société congolaise de personnes 
à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, propriétaire de cent 
ACTIOMS NN en D GE no ot: Re D 


Ici représentée par Monsieur Valère Lecluse, Administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, 347, avenue Louise, son Prési- 
dent-Administrateur-Gérant. 


(signé) Valère Lecluse. 

12. Monsieur André Piret, Industriel, demeurant à Thy-le-Chä- 
teau, propriétaire de cent actions ..….….. 

(signé) André Piret. 

13. Monsieur Joseph Plas, Administrateur de sociétés, 25, ave- 


nue Winston Churchill, Uccle-Bruxelles, propriétaire de quarante- 
CIN ACUONS. 22 Sn a de ce A 


150 


200 


100 


150 


150 


100 


100 


100 


pie 


Ici représenté par Madame Lucy Jonas, ci-avant qualifié, sui- 
vant procuration du 18 février 1958. 

(signé) Lucy Jonas. 

14, Monsieur Paul van Biervliet, Administrateur de sociétés « La 


Madeleine » Le Rouret (Alpes Maritimes) France, propriétaire 
de Cérnilt ACTIONS. en a a nn ee 100 


Ici représenté par Monsieur Fernand Jonas, ci-avant qualifié, 
suivant procuration du 21 février 1958. 


(signé) Fernand Jonas. 
15. Monsieur Louis Eloy, Administrateur de sociétés, 29, avenue 


Général de nt À Woluwe-Saint-Pierre, Bruxelles, proprié- 
taire de cent actions . ee RS a 100 


(signé) Louis Eloy. 

Total : cinquante-neuf mille sept cents actions um... 09.700 
Le Président, (signé) Fernand Jonas. 

Le Secrétaire, (signé) François Demaret. 

Les Scrutateurs, (signé) Louis Eloy; André Piret. 


Signé « ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce 
Jour. 


Bruxelles, le 25 février 1958. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré trois rôles, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 28 fé- 
vrier 1958. Volume 14, folio 39, case 21. Reçu : quarante francs. Le Rece- 
veur, (signé) Radar. 


Pour expédition conforme : Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
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Société d'Entreprises et de Constructions en Afrique Centrale, 
en abrégé « S. E. A. C. ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, avenue des Aviateurs, 12. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 3 mars 1968. 


DEMISSIONS D’ADMINISTRATEURS. 


Le Conseil prend acte de la démission d’Administrateurs de Messsieurs 
Daniel d’Ursel, demeurant 409, avenue Louise, Bruxelles, André de Lime- 
lette, demeurant 158, avenue Circulaire, Bruxelles, et Henri Derboven, 
demeurant 29, avenue des Jacinthes, Bruxelles, et décide de ne pas procé- 
der à leur remplacement. 


Pour copie certifiée conforme, 


Un Administrateur, Le Président, 
(signature illisible) (signature illisible) 


Constructions et Bétons en Afrique 
en abrégé « C. B. A. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, avenue Joséphine Charlotte. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 3 mars 1958. 


DEMISSIONS D’ADMINISTRATEURS. 


Le Conseil prend acte de la démission d’'Administrateurs de Messieurs 
André de Limelette, demeurant 158, avenue Circulaire, Bruxelles, et Henri 
Derboven, demeurant 29, avenue des Jacinthes, Bruxelles, et décide de ne 
pas procéder à leur remplacement. 


Pour copie certifiée conforme, 


Un Administrateur, Le Président, 
(signature illisible) (signature illisible) 
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Société Coloniale d'Etudes Léon-Marcel Chapeaux. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 

A Léopoldville, Résidence Albert I, Avenue Albert I”. 
Siège administratif : Bruxelles, 43b, Galerie Louise, avenue Louise. 
Registre du Commerce de Léopoldville : n° 879. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 241.216. 


DEMISSION D’'ADMINISTRATEUR. 
Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil général du mercredi 
5 février 1958. 


Le Conseil Général accepte la démission en date du 1° février 1958, de 
Mr Roger Motz, Ingénieur Civil, Ministre des Affaires Economiques, en 
sa qualité d’Administrateur. 


Conformément aux dispositions de l’article 12 des statuts, le Conseil 
décide de fixer momentanément le nombre des administrateurs à trois et 
de ne pas pourvoir par conséquent au remplacement de l’administrateur 
démissionnaire, Ces décisions seront soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale des actionnaires. 


Pour extrait conforme, 


L’Administrateur-Délégué, 
(s) L. M. CHAPFE AUX. 


Société des Produits et Matériaux au Congo « PROCONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, 20, rue du Luxembourg. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 217.534. 
Registre du Commerce d’Elisabethville : n° 2287. 


POUVOIRS. 
RETRAIT DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 
81 janvier 1958. 
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RESOLUTION. 


Les pouvoirs qui avaient été conférés à Monsieur Robert Tomsin, 42, 
Avenue Everard à Bruxelles, par décision du conseil d'administration en 
date du cinq mai mil neuf cent cinquante-cinq, publiée aux annexes au 
Moniteur Belge des 13/14 juin 1955 et aux annexes au Bulletin Officiel 
du Congo-Belge du 1* juillet 1955, lui sont retirés. 


Pour extrait conforme : 
&« PROCONGO », S. C. A.R. L. 


Le Président : 
O0. W. ACHENBACH. 


Crédit Congolais. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 9, Avenue Beernaert, Léopoldville. 
Siège administratif : 9, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Registre du commerce de Léopoldville : n° 807. 


Registre du commerce de Bruxelles : n° 234.309. 


POUVOIRS. 


La décision du Conseil d'Administration du 16 décembre 1957 suivant 
laquelle la société sera valablement engagée pour tous actes de gestion 
courante par deux administrateurs ou par un administrateur et une per- 
sonne porteur de la signature sociale ne préjudicie en rien aux pouvoirs 
conférés antérieurement aux agents du Crédit Congolais en Afrique. 


Pour extrait conforme, 
CREDIT CONGOLAIS S.C.R.L., 


Administrateur, Administrateur, 
Zénon COLIN. William J. WILKINSON. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Société des Plantations de Dembia « PLANTADEM ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Dembia. 


Siège administratif : 12, place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 460.89. 


Registre du Commerce : Stanleyville n° 549. 


Constituée suivant acte paru aux annexes du Moniteur Belge le 18 mai 
1930, sous le n° 8225. Approuvée par Arrêté Royal du 1° mai 1930, Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1930. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1957, 


ACTIF, 


Immobilisations et réévaluations ….… | 


Amortissgements _ ...……….….….….….…..….…..…. 


Valeurs engagées .. . .…..… .. _— 7 


Approvisionnement et cantine …. 


79.299.900,— 
40.000.000 ,— 


Stocks divers produits .….…….....…..... . . 


Consignation Cafécongo 


Portefeuille titres en Lu 


Débiteurs divers …. . 


Caisses, Banques et C.C.P. __... .. 


Loscrsvmnmeséssssennamateees. + - 


Comptes d'OoFdfé : 2.1... ua Rage 


PASSIF. 


Capital — 15.000 p. 8. 


RéServes ….…...…..….…..….….….. re 


Prime d'émission 


Plus-value de réévaluation use. 


énrrotosotmmnmnnmess sense ee eee es annee 


Exigible avec garanties 


Exigible sans garanties .. .....  … 


Provision pour impôts à payer 


Fonds de pension ms... 


67.608.609,— 


39.299.900, — 
544.511, — 
5.188.304,— 
512.237,— 
77.120,— 
6.499.000, — 
5.874.105,— 
4.630.682, — 
4.982.750, — 


24.000.000,— 
8.020.000,— 
1.334.734,— 
5.226.170,— 
5.364.570,— 

11.555.483,— 

828.359,— 
1.149.244,— 
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Report à nouveau ...... .. 300.567,— 


Bénéfice de l’exercice . . . .. .  ….. 4.864.732,— 
—_—————— 5.147.299,— 


Comptes d’ordre ..... di A ce 4.982.750,— 
67.608.609,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais Généraux Europe : 839.119,— 
Provision pour impôts à payer ....… . 700.000,— 


Amortissements de l'exercice ......….. 7.500.000,— 


Solde bénéficiaire ut. à à 4.846.732,— 

13.885.851, — 

CREDIT. 

Produit de l’exercice 13.882.796, — 
Remboursement sur impôts 3.055,— 

13.885.851, — 

REPARTITION. 

Réserve lépale 2: sus ac oune e udasumeteieass 243.000,— 
I: dividende : 75 frs par titre .…... ….. ….. 1.125.000,— 
Allocations statutaires . Re D 484.675,— 
Deuxième dividende ... …..…...... .. . RE 953.3813,— 
Prov. pour éventual. diverses .. 500.000, — 


Report 4 NOUVEAU 22.2... denim dent 1.841.311, — 
5.147.299,— 


L'assemblée statutaire du 17 mars 1958 a, à l’unanimité, approuvé le 
bilan, le compte de profits et pertes ainsi que le projet de répartition. 


Monsieur Pierre Nagelmackers est réélu à l’unanimité. 


Le coupon n° 16 de nos parts sociales sera payable par 115 frs net à 
partir du 29 mars 1958. 
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COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL. 


M. le Baron de Steenhault de Waerbeck, administrateur de sociétés, 
Linde à Vollezele, Président, Administrateur-délégué. 


M. Théodore Otsolig, ingénieur agronome, 105, boulevard Louis Schmidt, 
Bruxelles, Administrateur-directeur. 


M. René Brasseur, administrateur de sociétés, 3, Rond Point de l’Etoile, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Arsène de Launoit, administrateur de sociétés, 4, rue Montoyer, 
Bruxelles, Administrateur. 


M. Alfred Liénart, ingénieur U. Lv., 196, avenue de Tervueren, Bruxel- 
les, Administrateur. 


M. Pierre Nagelmackers, banquier, 8, rue Beeckman, Liège, Adminis- 
trateur. 


M. George Sladden, ingénieur A. I. Gx., 103, avenue de la Forêt, Bru- 
xelles, Administrateur. 


M. le Baron J. van der Bruggen, Lic. sciences comm., 24a, rue du Bourg- 
mestre, Bruxelles, Administrateur. 


M. Raymond Depireux, Licencié en Sciences comim., 24, rue Jules 
Lejeune, Bruxelles, Commissaire, 


Immobilière Belgo Coloniale 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville N° 725. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 91938. 


DEMISSIONS -— NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale du 19 mars 1958. 
Monsieur Lucien Soenen démissionne de ses fonctions d’Administrateur. 


Monsieur Louis Robatel démissionne de ses fonctions de Commissaire. Il 
est appelé aux fonctions d’Administrateur. 


Monsieur Peter van Gheluwe, secrétaire de Direction, est appelé aux 
fonctions de Commissaire. 
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NOMINATION — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
du 19 mars 1958. 


Les pouvoirs conférés en séance du Conseil d'Administration du 13 
février 1958, publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 26 février 1958 
sous le N° 3543 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° mars 1958, 
sont annulés. 


Le Conseil, conformément à l’article 15 des statuts appelle Monsieur 
Freddy van Gheluwe aux fonctions de Président du Conseil, Administra- 
teur-délégué. 


Le Conseil donne délégation à Monsieur Freddy van Gheluwe, tant en 
Belgique qu’au Congo Belge, à l’effet notamment : 


a) Ouvrir tous comptes en banques et au compte de chèques postaux, 
y verser tous fonds appartenant à la Société; 


b) Retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés ou recom- 
mandés ; 


c) Engager et fixer les émoluments du personnel nécessaire pour assu- 
rer le fonctionnement des services du siège administratif et des services 
d'Afrique, fixer les cautionnements s’il y a lieu; 


d) Révoquer éventuellement tout membre de ces personnels de Belgi- 
que et d'Afrique : 


e) Effectuer tous achats et toutes ventes jugées nécessaires pour assu- 
rer l’activité de la société; 


f) Prendre ou donner à bail tous immeubles et tous biens de quelque 
nature que ce soit; consentir tous baux et locations; 


g) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre, prendre à l’égard des tiers toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la société et, généralement, faire le nécessaire, sans avoir 
pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une décision préalable 
du conseil d'administration. 


Monsieur Freddy van Gheluwe est autorisé à subdéléguer tout ou partie 
de ses pouvoirs à tout administrateur ou membre du personnel choisis 
par lui et qui agissent alors sous sa responsabilité. 


Il est autorisé à révoquer ces pouvoirs. 


Le Conseil donne pouvoir à Madame EL. Marie Buntinx, Secrétaire- 
Comptable, de retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés 
ou recommandés, sous sa seule signature. 


Poûr extrait conforme : 


Administrateur : Administrateur : 
Fr, van GHELUVWE. G. JONAS. 
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Immobilière Belgo Coloniale 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville N° 725. 


Registre de commerce de Bruxelles N° 91938. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


En vertu des pouvoirs conférés par le Conseil d'administration en date 
du 19 mars 1958, Monsieur Freddy van Gheluwe, Président du Conseil, 
Administrateur-délégué, donne délégation à Monsieur Jean-Louis Robatel, 
Administrateur, 5, avenue Beernaert à Léopoldville, pour assumer la 
gestion journalière de la société au Congo Belge, et à cet effet notam- 
ment : 


a) Ouvrir tous comptes en banque et au compte chèques postaux en 
Afrique, y verser tous fonds appartenant à la société et y effectuer tous 
retraits des dits fonds: déléguer éventuellement ce pouvoir. 


b) Retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés ou recom- 
mandés, et déléguer éventuellement ce pouvoir. 


c) Prendre ou donner à bail toutes concessions et tous biens de quel- 
que nature que ce soit, consentir tous baux et locations. 


d) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre, prendre à l'égard des tiers toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la société et généralement, faire le nécessaire sans avoir, 
pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une décision préala- 
ble du conseil d'administration. 


Pour extrait conforme : 


Fr. van GHELUVWE, 


Président du Conseil, 
Administrateur-Délégué. 
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Mutuelle Belgo Coloniale 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville N° 726. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 29920. 


DEMISSIONS — NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale 
du 19 mars 1958. 


Messieurs René Simonis et Lucien Soenen démissionnent de leurs 
fonctions d’Administrateurs. 


L'assemblée, à l’unanimité, appelle aux fonctions d’'Administrateurs : 


Messieur Maurice De Jaeger, ingénieur A.I.G., 99, Bohemen à Wiche- 
len, et Robert Gillon, industriel, 25, rue Blanche à Bruxelles. 


NOMINATIONS — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
du 19 mars 1958. 


Les pouvoirs conférés en séance du Conseil d'Administration du 30 
janvier 1958, publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 12 février 1958, 
acte N° 2791 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1% mars 1958, 
sont annulés. 


Le Conseil, conformément à l’article 17 des statuts appelle Monsieur 
Freddy van Gheluwe aux fonctions de Président du Conseil, Administra- 
teur-Délégué. 


Le Conseil donne délégation à Monsieur Freddy van Gheluwe, tant en 
Belgique qu’au Congo Belge, à l’effet notamment : 


a) Ouvrir tous comptes en banques et au compte chèques postaux, y 
verser et retirer tous fonds appartenant à la Société ; 


b) Retirer à la poste tous fonds, colis ou plis, chargés, assurés ou recom- 
mandés ; | 


c) Engager et fixer les émoluments du personnel, nécessaire pour assu- 
rer le fonctionnement des services du siège administratif et des services 
d'Afrique; fixer les cautionnements s’il y a lieu; 


d) Révoquer éventuellement tout membre de ces personnels, de Belgi- 
que et d'Afrique; 


e) Effectuer tous achats et toutes ventes jugées nécessaires pour assu- 
rer l’activité de la société ; 
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f) Prendre ou donner à bail tous immeubles et tous biens, de quelque 
nature que ce soit; consentir tous baux et locations; 


g) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et 
compromettre, prendre à l'égard des tiers, toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la société et, généralement, faire le nécessaire, sans avoir 
pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une décision préala- 
ble du conseil d'administration. 


Monsieur Freddy van Gheluwe est autorisé à subdéléguer tout ou partie 
de ses pouvoirs à tout administrateur ou membre du personnel choisis par 
lui et qui agissent alors sous sa responsabilité. 


Il est autorisé à révoquer ces pouvoirs. 


Le Conseil donne pouvoir à Madame L. Marie Buntinx, Secrétaire- 
Comptable, de retirer à la poste tous fonds, colis ou plis chargés, assurés 
ou recommandés, sous sa seule signature. 


Pour extrait conforme : 


Administrateur, Administrateur, 
Fr. van GHELUWE. G. JONAS. 


Société de la Dikenji. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Galikoko par Mweka (Kasaï). 
Bureau administratif : rue Bex 16, Anvers. 
Registre de Commerce : Luluabourg n° 1258. 


Acte constitutif du 26 mars 1954, publié à l’annexe du Bulletin Officiel 
du Congo Belge et approuvé par Arrêté Royal du 10 avril 1954, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1 mai 1954, modifié par actes 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, des 1* août 1954, 
15 octobre 1955 et 1* janvier 1956. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
1. Immobilisé .... …. … … une “amsmmam…. 10:689.083:— 
2. Disponible et Réalisables ..... . …..... . 1.119.322,— 
8. Capital appelé non libéré 2... 1.627.500.— 


4. Pertes et Profits .....…. …. . . 664.312, — 
14.050.217, — 
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PASSIF. 
1: Capital 0... 2 A nn do 10.000.000,— 
2. Emprunt avec garantie hypothécaire . 500.000,— 
8. Créditeurs divers ..... .. D do e 3.550.217,— 


14.050.217,— 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31.12.1957. 


DEBIT. 
1. Perte d’exploitation 1957 . _. ..…..... 39.496,— 
2. Perte reportée exercice 1956 ... _….. ..... ..... 329.191,— 
8. Amortissements 1957 … 337.535,— 
4. Charges financières . .. … ……...… .. 76.300,— 
782.522, — 
CREDIT. 
1. Intérêts de retard  ....….. . . …….….. … … Tr 118.210,— 
2. Solde débiteur au 31.12.1957  . . a 664.312,— 
782.522,— 
Lu et approuvé Lu et approuvé 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
Dr. Rom. JACOBS. Dr. M. VAN BADEN. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 11 MARS 1958. 


L'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes, tel qu’il 
est présenté par le Conseil d'Administration et prend connaissance des 
rapports des administrateurs et commissaires, 

Par un vote spécial, elle donne décharge aux administrateurs MM. le 
Dr. Jacobs, le Dr. Van Baden, Schiltz et Van Hyfte, ainsi qu’aux commis- 
saires MM. Van Himme et Wijgers, de leur gestion pendant le premier 
exercice. | 


COMPOSITION ACTUELLE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
M. Joseph Schiltz, président, chaussée de Malines 215, Anvers. 


M. le docteur Romain Jacobs, administrateur, 62, quai au Sucre, Zel- 
zate. | 
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M. le docteur Maurice Van Baden, administrateur, 7, avenue de Belgi- 
que, Anvers. | 


M. Emile Van Hyfte, administrateur, rue Bex 16, Anvers. 


COMPOSITION ACTUELLE DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Georges Van Himme, commissaire, 16, rue Bex, Anvers. 


M. Edouard Wijgers, commissaire, 18, Vrijgeweide, Borgerhout. 


LISTE DES ACTIONNAIRES A ACTIONS ENCORE A LIBERER. 
M. Weckhuysen Désiré, 202, avenue de Belgique, Anvers. 

Mme Charlotte Adam, 202, avenue de Belgique, Anvers. 

M. Joseph Schiltz, chaussée de Malines, 215, Anvers. 


Lu et approuvé, Lu et approuvé, 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
Dr. Rom. JACOBS. Dr. M. VAN BADEN. 


« Larousse Congo ». 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : 29, rue de Namur, Bruxelles. 
Registre de Commerce Usumbura n° 244. 


Acte constitutif publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 août 1951. 


BILAN ARRETE AU 30 JUIN 1957. 


Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 12 
novermbre 1957. 


BILAN. 
ACTIF. 
Immobilisé : 
Matériel, agencement, constitution, 1° établissement . 1.341.689,28 


Disponible : 
Caisses, chèques postaux, banque . ... … … ee 374.820,85 
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Réalisable : 


Marchandises, débiteurs CE 8.034.329,65 
Compte d’ordre : a és 183.871,— 
9..934.710,78 
PASSIF 

Non exigible : 

Capital A | 8.000.000,— 
Exigible : 

Créditeurs divers tn ve | 6.652.841,06 
Amortissements : A . 91.365,85 
Compted'ordré 252 ne db ne 183.871, — 
Pertes et Profits : ..……........... . . .. . 6.632,87 
9.934.710,78 


COMPTE « PERTES ET PROFITS ». 


DEBIT 
Report de l'exercice 1955-1956 ……  … à — 700.839,54 
Frais généraux, charges et pertes diverses 3.835.641,90 
PBÉNEFICR ne ao Os 6.632,87 
4.643.114,31 
CREDIT. 
Résultat d'exploitation et profits divers ….… RS  . 4.543.114,31 
4.543.114,31 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : 
Monsieur Jean-Louis Moreau, gérant de sociétés, 80, rue d’Assas, Paris. 


Administrateurs : 


Monsieur Jacques Hoilier-Larousse, éditeur, 10, rue Hippolyte Maze, 
Viroflay (Seine et Oise) ; 
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Madame Alice Cooreman-Verrycken, administrateur de sociétés, 311, 
avenue de Tervueren, Woluwé-Saint-Pierre. 


Madame Jacqueline Van Damme-Cooreman, secrétaire de direction, 210, 
avenue de Broqueville, Woluwé-Saint-Lambert. 


Commissaire : 


Monsieur André Van Damme, 210, avenue de Broqueville, Woluwé- 
Saint-Lambert. 


Copie certifiée conforme, 


Un Administratieur, 
(sé) J. VAN DAMME. 


Compagnie Congolaise des Tabacs. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville. 
Siège administratif : Stanleyville, avenue Emile Banning, 417. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 2566. 


Constituée le 2 octobre 1950 à Léopoldville et autorisée par Arrêté 
Royal en date du 28 octobre 1950. Statuts publiés au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 décembre 1950. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 janvier 1958. 


ACTIF. 
IMMODINISÉ. 2225 2 en D eme sus “02:1b2.809, 
Réalisablé 22:02... nt sant Lt 198:988.549;=— 
Disponible  ….… . à dd Se 8.325.313, — 
: 210.066.731,— 

PASSIF". 
Non-exigible de nd ou. 1445998110, — 
Exigible ee ae .. 49.897.127,— 
PrOfIES el pertes ss 22 25 can D .…. 16.575.727,— 


210.066.731,— 
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COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 30 SEPTEMBRE 1957. 


DEBIT 
Amortissement sur immobilisé . ue ES ” 7.969.416,— 
Solde créditeur te 1.126.077,— 
9.095.493, — 
CREDIT. 
Résultat brut d’exploitation Se . 9.095.493,— 
REPARTITION DES BENEFICES, 
A la réserve statutaire D ne 455.260,— 
Report à nouveau ...….………......………...………....…...  15.120.467,— 


15.575.727,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE 
EN FONCTIONS. 


M. Kenneth Charles Bryant, Promenade des Rives N° 1553, Stanley- 
ville; administrateur. 


M. Maurice Charlemagne Le Bas, avenue Reine Elisabeth, N° 104, Stan- 
leyville; administrateur. 


M. Peter Marcel Brice Bartlett, avenue Commandant Le Maire, N° 56, 
Stanleyville; administrateur. 


M. John Frederick Greaves, expert-comptable, KF. C. A., chaussée de 
Waterloo, 777, Bruxelles; commissaire. 
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Plantations de Gombo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social et administratif : Ngweshe, Kivu, C. B. 
Registre de commerce Bukavu n° 680. 


Société autorisée par A. R. du 5.12.1936, statuts publiés au Moniteur 
Belge 21.12.1936 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1937. 


BILAN AU 30.6.1957. 


ACTIF. 


ÉOMODIISÉ- 2 Li nue ns nn 6.610.053, — 
Disponible et réalisable a 681.077,— 
SOC ne 741.000,— 


8.032.130, — 


PASSIF. 


Capital et LES. 2 NM 202 d0a,— 
CréditeuEsS IV 2:20 Tdi end de ne 2.487.652,— 
DÉDOES 3.054.177, — 
RÉSUMER D ed en 417.897,— 


8.032.130,— 


———————— mm 


Compte d’exploitation : 
ACTIF, 


Charges financières et frais d’exploit. . 2.305.084,— 
RÉSUICAE  R 417.897,— 


2.122.981,— 


ROCECERS dde 2.122.981,— 
2.722.981, — 


COMPOSITION DU CONSEIL. 
Madame M. de la Kethulle de Ryhove, administrateur. 
Monsieur G. De Ketelaere, commissaire aux comptes. 
Monsieur Maurice de la Kethulle de Ryhove, administrateur-délégué. 
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEBLEE GENERALE 
DU 10 DECEMBRE 1957. 


Après lecture et discussion, les rapports du Conseil d'administration et 
du commissaire sont admis à l’unanimité, ainsi que le Bilan et le C.P.P. 
Par un vote spécial, l’assemblée donne décharge aux administrateurs et 
au commissaire. 


Pour copie certifiée conforme, 


Un Administrateur, 
M. M. de la KETHULLE de RYHOVE., 


Immobilière Belgo Coloniale. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 91938. 
Registre de comerce de Léopoldville N° 725. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés dans les annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge des 15 juin 1937, 15 novembre 1947, 15 mai 
1952, 15 avril 1953 et 1° novembre 1955. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l’assemblée générale crdinaire du 19 mars 1958.) 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Frais de premier établissement . .. 1,— 
OAI 2.004,093,— 
Constructions .....  … 8.142.317,40 
Amort.ant. 2.357.119,40 
Amortis. 
1957 …. 784.598, — 
—  3.142.317,40 
5.000.000,— 
Const. nouvelle ........… .. 80.905.194, — 
Amort. 1957 1.555.194, — 
: | — 29.350.000, — 
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Matériel d'équipement 892.800, — l 
Amort, 1957 .….....… … 178.800,— 
———— 714.000, — 
Matériel et mobilier ” 1.341.550,— 
Amort. 1957 . ..... … 268.350,— 
——— 1.073.200,— 
38.141.294, — 
Disponible : 
Fonds en caisse et en banque … . A 489.192,89 
Réalisable : 
Débiteurs A in 160.474, — 
Compte d'ordre (cautionnement des Administrateurs et 
Commissaires) 2:40 UM ne en ateRanes pour mémoire 


88.790.960,89 
PASSIF, 


Dettes de la société envers elle même : 
Capital : 90.000 parts sociales sans dési- 


gnation de valeur ..…... .. 81.500.000,— 
Réserve légale ...…. …... | 710.000,— 
Réserve extraordinaire 250.000,— 
Réserve indisponible 321.094,— 
— 32.181.094, — 
Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers . _—. 3.114.125,32 
Provisior. pour impositions fiscales 387.194,— 
Dividendes restant à payer 49.793,25 
— 3.551.712,57 
Solde bénéficiaire : 2.458.154,32 


Compte d'ordre ….…..……...…........  DOUl Mémoire 


38.790.960,89 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DOIT.,. 
Frais généraux d’exploitation 431.337,11 


Frais entretien immeuble 98.469,— 
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Amortissements s/contr. anciennes . ..…. 784.598,— 
Amortissements s/contr. nouvelle .. 1.555.194, — 
Amortissements s/matériel . ...... ……. 178.800,— 
Amortissements s/mobilier …......... 268.350,— L 
—— 2.186.942, — 
Provision pour impositions fiscales 150.000,— 
Solde bénéficiaire RE  . RE _—— 2.458.154,32 
5.924.902,43 
AVOIR. 
Solde reporté de l'exercice précédent : 109.899,43 
Résultat sur vente terrain 2.408.434,— 
Bénéfice d’exploitation ….. a 3.386.569,— 
Intérêts bancaires A 20.500,— 


5.924.902,43 


a — 


REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 


Réserve légale 123.200,— 
Dividende ................. . 1.953.000, — 
Tantièmes statutaires 344.640,— 
Solde à reporter 2. SL — . 37.314,32 

2.458.154,32 


e 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 19 MARS 1958. 


A l’unanimité, l’Assemblée générale : | 

1) Approuve le Bilan et le compte de Pertes et Profits, ainsi que la 
répartition du bénéfice pour l’exercice 1957; 

2) Donne décharge de leur gestion aux administrateurs et commissai- 
res pour l'exercice clôturé au 31 décembre 1957; 


3) Réélit : en qualité d'administrateur : Mr. Gustave Jonas, et Mon- 
sieur J.-Louis Robatel — commissaire démissionnaire — est appelé aux 
fonctions d'administrateur. 


Monsieur Lucien Soenen — administrateur -— est démissionnaire. 


004 — 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Soenen, Lucien, ingénieur Commercial U.L.B., 157, avenue de 


Broqueville à Woluwé-St-Lambert, Président du Conseil, Administrateur- 
Délégué ; 


van Gheluwe, Freddy, ingénieur A.I.G., 144, rue d’Eecloo à Mariakerke- 
lez-Gand, Vice-Président du Conseil : 
Jonas, Gustave, administrateur de sociétés, Villa Margaret, avenue de 
Verdun, Villefranche-sur-Mer (A-M), administrateur. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Van Roy, Josse, administrateur de sociétés, 182, avenue Richard 
Neybergh à Bruxelles ; 


Buzon Lucien, propriétaire, 262, rue du Noyer à Bruxelles; 


Robatel, Louis, directeur de société, avenue Beernaert, à Léopoldville 
(Congo Belge). 


Certifié conforme : 


IMMOBILIERE BELGO-COLONIALE 
Société Congolaise à responsabilité limitée 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Fr. van GHELUWE. G. JONAS 


Société Congolaise Kreglinger. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
9, Grand-Place, Anvers. 


Registre du Commerce d'Anvers N° 127.922. 


POUVOIRS. 


En sa séance du 4 mars 1958, le Conseil a nommé M. Robert Ruys, en 
qualité de fondé de pouvoir. Il pourra signer toutes pièces engageant la 
société, conjointement avec un administrateur. 


Anvers, le 21 mars 1958, 
Certifié conforme : 


SOCIETE CONGOLAISE KREGLINGER 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


(signature illisible) 
Président. 
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Mutuelle Belgo Coloniale 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldviile (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles N° 29920. 
Registre de commerce de Léopoldville N° 726. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 juin 1928, 15 août 1935, 15 juin 1939, 15 
février 1940, 15 février 1948, 15 mars 1952, 1" septembre 1954, 1° juin 
1955 et 1* novembre 1955, et aux annexes du Moniteur Belge des 7-8 mai 
1928, 4 août 1935, 8 juin 1939, 24 janvier 1940, 30 janvier 1948, 13 mars 
1952, 3 septembre 1954, 31 mai 1955 et 17/18 octobre 1955. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 9 mars 1958.) 


Œ—— 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Immeuble :::::.:.4uun ane . 1,— 
Mobilier sen 2. 1, — 
EE Des 
Disponible : 
Fonds en caisse et en banque . A 680.134,19 
Réalisable : 
Débiteurs divers .. 2.448.692,— 
Portefeuille ... 24.077.239,50 
— 26.520.981,50 
Compte d'ordre (cautionnement des administrateurs et 
commissaires)  . …… TS pour mémoire 
27.201.117,69 


— 


PASSIF, 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 47.000 parts sociales sans dési- 


gnation de valeur 23.500.000,— 
Réserve légale 218.000,— 


INdISPONIDIé in a ne 47.100,— 
—— 23.166.100, — 
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Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs . 
Provisions pour impositions fiscales 


Coupons restant à payer . . _… 


Solde bénéficiaire : 


Compte d'ordre 


1.383.045,84 
190.364,— 
13.932,50 
1.647.342,34 
1.788.675,35 


. pour mémoire 


27.201.117,69 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 

DOIT. 
Frais généraux 2... uns haies a 288.501,75 
Solde bénéficiaire 1.788.675,35 
2.077.177,10 

AVOIR. 
Solde reporté exercice précédent ...… . 391.021,60 
Coupons du portefeuille 1.134.532, — 
Résultat d'exploitation et divers . ….. . 506.813,50 
Résultat sur vente terrain 1957 . …... … 44.810,— 
2.077.177,10 

REPARTITION DU SOLDE BENEFICIAIRE. 

Réserve légale 7 ES 92.000, — 
Dividende de Frs. : 30,— aux 47.000 parts sociales ….. 1.410.000 ,— 
Tantièmes statutaires a _ 156.665,— 
Solde: -FEDOPÉET 2 aan don 130.010,35 
1.788.675,35 


——— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 19 MARS 1958. 
A l’unanimité, l’Assemblée générale : 


1) Approuve le Bilan et le Compte de Pertes et Profits, ainsi que la 
répartition du bénéfice pour l’exercice 1957 ; 


2) Donne décharge de leur gestion aux administrateurs et commissai- 
res pour l’exercice clôturé au 31 décembre 1957: 


3) MM. René Simonis et Lucien Soenen sont démissionnaires. 
Sont appelés aux fonctions d’administrateurs : 


MM. Maurice De Jaeger, 99, Bohemen à Wichelen, et Robert Gillon, 25, 
rue Blanche à Bruxelles. 


Réélit en qualité de commissaire : Mr. Josse Van Roy. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Soenen, Lucien, ingénieur commercial U.L.B., 157, avenue de Bro- 
queville à Woluwé-Saint-Lambert, Président-Administrateur-Délégué. 


Jonas, Gustave, administrateur de société, Villa Margaret, avenue de 
Verdun à Villefranche-sur-Mer (A-M), Vice-Président. 


Moreau, Gaston, administrateur de sociétés, 135, boulevard Maurice 
Lemonnier, à Bruxelles, 


Simonis René, administrateur de sociétés, 18, rue de Livourne à Bruxel- 
les. 


van Gheluwe, Freddy, ingénieur A.I.G., 144, rue d’'Eecloo à Mariakerke- 
lez-Gand. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES, 


MM. Van Roy, Josse, administrateur de sociétés, 182, avenue Richard 
Neybergh à Bruxelles. 


Buzon, Lucien, propriétaire, 262, rue du Noyer à Bruxelles. 


De Duytschaever, Jean-Marie, chef de service de société, 41, rue de 
Gravelines à Bruxelles. 


Robatel, Louis, directeur de société, avenue Beernaert à Léopoldville 
(Congo Belge). 


Certifié conforme : 


MUTUELLE BELGO-COLONIALE 
Société Congolaise à responsabilité limitée 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Fr. van GHELUWE. G. JONAS. 
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Kredietbank-Congo. 

Kongolese vennootschap met beperkte aansprakelijkheid. 
Maatschappelijke zetel : Leopoldstad (Belgisch-Kongo). 
Administratieve zetel : Congresstraat 14, Brussel. 
Handelsregister van Leopoldstad : n' 6816. 
Handelsregister van Brussel : n' 228027. 


Opgericht bij akte dd. 5 oktober 1950, gepubliceerd in de Bijlage tot het 
Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo dd. 15 december 1950 en in de Bijlage 
tot het Belgisch Staatsblad dd. 15 oktober 1950, onder akte n° 22375, 
goedgekeurd bij Besluit van de Koninklijke Prins van 3 november 1950, 
gepubliceerd in het Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo dd. 15 december 
1950, eerste deel; statuten gewijzigd bij akte van 28 april 1954, versche- 
nen in de Bijlage tot het Belgisch Staatsblad dd. 28-29 mei 1954, onder 
akte n° 14.014 en in de Bijlage tot het Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo, 
van 1 juni 1954, goedgekeurd bij Koninklijk Besluit van 13 mei 1954, 
gepubliceerd in het Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo van 1 juni 1954, 
eerste deel. 


Uittreksel uit de beslissingen van de raad van beheer, gehouden te 
Brussel, op woensdag, 19 maart 1958. 


TOEKENNING VAN VOLMACHT. 


Aan de Heer Gaspar Van Royen, procuratiehouder bij kantoor Leopold- 
stad, worden, in geval van afwezigheid of belet van de Heer P. Boxy, 
dezelfde volmachten toegekend als deze verleend aan de beambten van 
cat. I, zoals bepaald in de publicatie verschenen in de Bijlagen van het 
Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo dd. 1 april 1956, bladzijde 524. Van 
het gebruik van deze volmachten hoeft tegenover derden geen rechtvaar- 
diging te worden gegeven voor de handelingen bedoeld bij bovenvermelde 
publicatie. 


KREDIETBANK-CONGO K. V. B. A. 
Voor eensluidend afschrift : 


E. MELIS. H. DERBOVEN, 
Beheerder Afgevaardigd Beheerder. 
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Société Mobilière et Immobilière Congolaise. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : 1, Cantersteen, à Bruxelles. 


Registre du commerce de Léopoldville, n° 2578. 


Registre du commerce d’Usumbura, n° 2470. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 79514. 


Acte constitutif et acte modificatif des statuts publiés aux Annexes du 
Moniteur belge des 21-22 janvier 1952 sous le n° 1243, et des 2-3 mai 1952 
sous le n° 8645, ainsi qu’aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 


du 15 janvier 1952, p. 234, et du 15 mai 1952, p. 747. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 12 mars 1958. 


ACTIF. 
Réalisable : | 
Avoirs en banque … …… 5.314.831,24 
Portefeuille-titres —. 6.330.278, — 
Débiteurs hypothécaires .. ...  ..  109.127.222,— 
Débiteurs divers ..….….….…….....…...… .  5.012.246— 
Divers : 


Comptes divers 


Comptes transitoires : 
Prêts réalisés restant à verser ….. 


Comptes d'ordre : 
Débiteurs par garanties données 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires 


125.784.577,24 


3.836,— 


9.015.000, — 


318.864, — 
p. m. 


131.122.277,24 


PASSIF" 
De la Société envers elle-même : 
CAD nn a 10.000.000,— 
Plus-value immunisée _..…..… …  …... 212.107,41 
Réserve statutaire Re 1.000.000, — 


Réserve ordinaire A ue. ne __ 6.287.892,59 


17.500.000, — 
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De la Société envers les tiers : 
Banquiers 


Dorignnn sapiens nn te teens en éennspesenenesnes os cosssresseset toner 


Créditeurs 


Dividendes non réclamés 


Divers : 
Provision pour impôts 


Comptes divers 


Comptes transitoires : 


639.610,— 
103.000.000,— 
18.744 — 


971.510,22 
292.643, — 


Engagements par prêts réalisés restant à verser .… . 


Comptes d'ordre : 


Garanties données 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires 


Profits et pertes : 


Solde reporté de l’exercice précédent ........ …. 


Bénéfice de l'exercice .….. LR L 


103.658.354,— 


1.264.153,22 


9.015.000, — 


318.864, — 


p. m. 


336.362,77 
3.029.543,25 


131.122.277,24 


Compte de Profits et Pertes. 


Exercice 1957. 


DOIT. 
Frais généraux 
Intérêts payes 
Provision pour impôts … 
Solde reporté de l'exercice précédent 


Bénéfice de l’exercice _.….. …. . . 


Report à nouveau 


Intérêts et divers 


ON DID OUEST CD OR 


CS RE PE LL 


494.543,30 
3.958.265, — 
600.000,— 
336.362,77 
3.029.543,25 


8.418.714,32 


336.362,77 
8.082.351,55 


8.418.714,32 
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Répartition du bénéfice. 


Reserve OFdINAITE. 25.82 menu faiimnt Mona di nil 1.500.000,— 
Dividende .......….... RS or ae Se ia a 1.325.301, — 
Tantièmes- SIALULAlirés ame da a 147.255,65 
A reporter a.nOUvVÉAU. te En ieh Guam 393.349,37 

3.365.906,02 


Situation du capital social. 


Le capital de 10.000.000 de francs congolais est représenté par 25.000 ac- 
tions sans désignation de valeur, entièrement libérées. 


—_ 


Conseil d'administration. 


M. Guy Feyerick, docteur en droit, 60, rue Alphonse Renard, Ixelles, 
administrateur-délégué. 


M. Jules Philippson, banquier, 10, square Frère Orban, Bruxelles, admi- 
nistrateur. 


M. Lucien Vangele, directeur de sociétés, 13, rue de la Reiïinette, Bru- 
xelles, administrateur. 


M. Léon Morel, gouverneur de province honoraire du Congo Belge, ave- 
nue de l’Hippodrome, 72, Ixelles, administrateur. 


Commissaires. 


M. Maurice Rysman, directeur de banque, 91, rue Commandant Pon- 
thier, Etterbeek. 


M. Jean-Marie De Duytschaever, chef de service de sociétés coloniales, 
41, rue de Gravelines, Bruxelles. 


M. Charles Papeians de Morchoven, docteur en droit, 9, Luxor Park, 
Boulevard du Souverain, Auderghem. 


Bruxelles, le 20 mars 1958. 
SOCIETE MOBILIERE ET IMMOBILIERE CONGOLAISE. 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
(sé) L. MOREL. (sé) G. FEYERICK. 
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Société Mobilière et Immobilière Congolaise. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 1, Cantersteen, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 2578. 
Registre du commerce d’Usumbura, n° 2470. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 79514. 


NOMINATION D’ADMINISTRATEUR. 


L'assemblée générale ordinaire du 12 mars 1958 a réélu à l’unanimité 
M. Lucien Vangele en qualité d'administrateur, pour un terme de six ans. 


Bruxelles, le 20 mars 1958. 
SOCIETE MOBILIERE ET IMMOBILIERE CONGOLAISE. 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
L. MOREL. G. FEYERICK. 


La Nouvelle Compagnie Africaine du Congo « AFRICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Willem Demol, 8. 


R. C. Bruxelles n° 229.112 — KR. C. Léopoldville n° 1.669. 


DEMISSION — NOMINATION. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 12 mars 1958. | 


Le Conseil d'Administration appelle Monsieur François Trystram à sa 
présidence en remplacement du Baron de Brouwer qui a donné sa dé- 
mission d'administrateur, pour des raisons de convenance personnelle. 


Pour extrait conforme : 


L’Administrateur-délégué, Un Administrateur, 
André OFFERGELD. René BIDOUL. 
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« Compagnie du Katanga ». 
Socièté congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville. 


Siège administratif : Bruxelles. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. 
DIVISION DES PARTS SOCIALES. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le vingt-quatre février à onze heures trente. 


En l'hôtel de la Société Générale de Belgique à Bruxelles, 38, rue 
Royale. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie du 
Katanga » dont le siège social est établi à Elisabethville (Congo belge) 
et le siège administratif à Bruxelles, 13, rue Bréderode, constituée pour 
continuer l’activité de la société anonyme belge « Compagnie du Katan- 
ga » suivant acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
soussigné le dix-sept mars mil neuf cent cinquante, publié après autori- 
sation par arrêté royal du six mai mil neuf cent cinquante, à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze juin mil neuf cent cin- 
quante et à l'annexe au Moniteur belge des cinq/six juin mil neuf cent 
cinquante numéro 13.608 et dont les statuts ont été modifiés à diverses 
reprises et en dernier lieu suivant acte du dit notaire Scheyven, le neuf 
juin mil neuf cent cinquante-cinq publié à l’annexe au Bulletin Officiel 
du Congo belge du quinze juillet mil neuf cent cinquante-cinq et à l’an- 
nexe au Moniteur belge des onze/douze juillet mil neuf cent cinquante- 
cinq numéro 19.970. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en 
la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer; cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui 
l'ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée 
par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence et non annexées aux présentes, sont demeurées annexées à 
l'acte de notre ministère du quatorze février mil neuf cent cinquante- 
huit, ci-après cité. 


(1) Arrêté royal du 24 mars 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 avril 1958. — Première. partie, 


6/4 —- 


Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l’assemblée est pré- 
sidée par Monsieur Herman Robiliart, Directeur de la Société Générale 
de Belgique, Administrateur de la société, plus amplement qualifié en la 
liste de présence ci-annexée. 


Monsieurs le Président nomme comme secrétaire Monsieur Lucien de 
Beco, Directeur de la société et l’assemblée désigne comme scrutateurs 
Messieurs Roger Blaise et Jacques Gouzée, tous plus amplement qualifiés 
en la dite liste de présence. 


Messieurs Léon Bruneel, Docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 5, ave- 
nue Antoine Depage, Gaston de Formanoir de la Cazerie, Docteur en droit, 
demeurant à Forest-Bruxelles, 90, avenue Molière, André de Spirlet, In- 
génieur civil des mines, demeurant à Bruxelles, 2, avenue du Brésil, G:il- 
bert Périer, Administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 573, ave- 
nue Louise, Victor Raulier, Ingénieur commercial A.IC.M., demeurant à 
Ixelles, 58, avenue Emile Duray, Pierre Ryckmans, Gouverneur Général 
Honoraire du Congo belge, demeurant à Uccle, 24, avenue des Chênes, 
Robert Lippens, Ingénieur chimiste E.T.H. Zurich, demeurant à Bruxelles 
553, avenue Louise, Louis Wallef, Ingénieur civil des mines, demeurant 
à Schaerbeek, 36, avenue des Cerisiers, Administrateurs, Robert Thys, In- 
génieur A.I.M.A.ILg., demeurant à Bruxelles, 136, avenue Louise, Admi- 
nistrateur honoraire, Jean Koeckx, Directeur de sociétés, demeurant à 
Watermael-Boitsfort, 7, avenue Emile Van Becelaere, Président du collège 
des commissaires, Robert Cambier, Ingénieur A.I.A., demeurant à Bruxel- 
les, 10, rue du Magistrat, Pierre Francqui, Agronome, demeurant à Uccle, 
107a, avenue Defré, et Albert van Zuylen, Docteur en droit, demeurant 
au Château de et à Argenteau, Commissaires, complètent le bureau. 


Monsieur Roger Blaise, Conseiller-adjoint au Ministère des Colonies, de- 
meurant à Watermael-Boitsfort, 72, rue Behrensheijde, assiste à l’assem- 
blée en qualité de commissaire-délégué du Congo belge auprès de la so- 
ciéteé. 

Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1) En exécution de la convention du dix-sept avril mil neuf cent cin- 
quante-sept, préalablement approuvée par l’assemblée générale extraor- 
dinaire du dix avril mil neuf cent cinquante-sept et ensuite par décret 
du sept janvier mil neuf cent cinquante-huit, augmentation du capital 
social à concurrence de vingt-deux millions cinq cent mille francs con- 
golais pour le porter de cent cinquante millions à cent soixante-douze 
millions cinq cent mille francs congolais par la création de six cents parts 
sociales sans désignation de valeur, jouissance au sept janvier mil neuf 
cent cinquante-huit et pour le surplus en tout semblables aux parts socia- 
les existantes, les dites parts sociales nouvelles à remettre entièrement 
libérées au Congo belge en rémunération de son apport des droits fonciers 
définis dans la convention précitée. 


2) Division en cinq parts sociales nouvelles sans désignation de valeur, 
de chacune des deux cent seize mille cent cinquante parts sociales actuel- 
les et des six cents parts sociales créées conformément au point I. ci-des- 
sus, les dates de jouissance étant maintenues. 


Constatation qu'après l’opération, qui sera réalisée par voie d'échange 
à raison de cinq parts sociales nouvelles sans désignation de valeur pour 
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une part sociale ancienne, le capital social sera représenté par un million 
quatre-vingt-trois mille sept cent cinquante parts sociales sans désigna- 
tion de valeur et les douze mille actions de priorité de cent francs con- 
golais existantes. 


3) Augmentation du capital social à concurrence de deux cent vingt- 
sept millions cinq cent mille francs congolais pour le porter de cent soi- 
xante-douze millions cinq cent mille à quatre cents millions de francs 
congolais par incorporation de réserves et ce, sans création de titres nou- 


veaux. 


4) Modifications aux statuts pour : 


Article deux : au deuxième alinéa, ajouter in fine les mots « ou à l’étran- 
ger ». 


Article six : mentionner le nouveau capital et sa représentation. 
Article sept : compléter l’historique du capital. 


Article huit : supprimer le dernier alinéa. 


Article treize : à l’avant-dernier alinéa, remplacer les mots « la fonda- 
tion de la société » par les mots « leur création ». 


Article quatorze : au premier alinéa remplacer les mots « du montant 
de leurs actions » par les mots « du montant de leurs souscription ». 


Article seize : remplacer le dernier alinéa par le texte suivant : 


« Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans 
» sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. » 


Article vingt et un : remplacer le dernier alinéa de cet article par le 
texte suivant : 


« Si dans une séance du conseil d'administration réunissant la majorité 
» requise pour délibérer valablement, un ou plusieurs administrateurs 
» S’abtiennent parce qu’ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les 
» résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres 
» présents ou représentés. » 


Article vingt-huit : fixer le cautionnement de chaque administrateur 
a trente parts sociales. 


Article vingt-neuf : fixer le cautionnement de chaque commissaire à 
dix parts sociales. 


Article trente-huît : supprimer la dernière phrase. 


Article quarante : in fine du dernier alinéa, ajouter les mots « incapa- 
bles ou dissidents ». 


Article quarante et un : au premier alinéa, supprimer les mots « et pour 
la première fois en mil neuf cent cinquante ». 


Article quarante-quatre : au dernier alinéa, fixer le droit de vote de 
chacune des parts sociales à trois voix conformément à l'arrêté royal du 
treize janvier mil neuf cent trente-six et mentionner le décret du treize 
août mil neuf cent cinquante-quatre. 
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Article quarante-six : remplacer le dernier alinéa par le texte suivant : 


« Toutefois les modifications à apporter aux droits respectifs des diffé- 
» rentes catégories de titres ne pourront être réalisées que dans les for- 
» mes et conditions prévues par le décret du treize août mil neuf cent 
» cinquante-quatre. » 


Article quarante-sept : ajouter in fine un alinéa conçu comme suit : 


« Après sa dissolution la société est réputée exister pour les besoins 
» de sa liquidation. » 


5) Réalisation de l’augmentation de capital contre apport. 


6) Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour réaliser les dé- 
cisions prises. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour, ont été faites con- 
formément à l’article quarante et un des statuts, dans les journaux sui- 
vants : 


L’annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze février mil 
neuf cent cinquante-huit. 


Le Moniteur belge du quinze février mil neuf cent cinquante-huit. 


L'Echo de la Bourse des quatorze/quinze février mil neuf cent cin- 
quante-huit. 


Le Courrier de la Bourse et de la Banque des quatorze/quinze février 
mil neuf cent cinquante-huit. 


L'Agence Economique et Financière des quatorze/quinze février mil 
neuf cent cinquante-huit. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives, leur adressées dans le délai statutaire. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs 
de ces journaux ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles quarante-deux et 
quarante-trois des statuts. 


IV. Que sur les douze mille actions de priorité de cent francs congolais 
chacune et les deux cent seize mille cent cinquante parts sociales sans 
désignation de valeur de la société, la présente assemblée réunit dix mille 
sept cent cinquante-sept actions de priorité et cinquante-six mille six cent 
et quatre parts sociales. 


V. Qu'’une précédente assemblée générale extraordinaire, ayant le même 
ordre du jour, mais à laquelle la moitié du capital social n’était pas repré- 
sentée, a été tenue le quatorze février mil neuf cent cinquante-huit ainsi 
qu'il résulte du procès-verbal dressé à cette date par nous, notaire sous- 
signé. 
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Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article quarante-six 
des statuts pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du conseil d’ad- 
ministration, l’assemblée, après délibération, prend les résolutions suivan- 
tes : 


Première résolution. 


En exécution de la convention du dix-sept avril mil neuf cent cinquante- 
sept, préalablement approuvée par l'assemblée générale extraordinaire, 
du dix avril mil neuf cent cinquante-sept et ensuite par décret du sept 
janvier mil neuf cent cinquante-huit, l'assemblée décide : 


1° d'augmenter le capital social à concurrence de vingt-deux millions 
cinq cent mille francs congolais pour le porter de cent cinquante millions 
à cent soixante-douze millions cinq cent mille francs congo:ais par la 
création de six cents parts sociales sans désignation de valeur qui auront 
droit au dividende de l'exercice en cours à dater du sept janvier mil neuf 
cent cinquante-huit, prorata temporis, et seront pour le surplus en tout 
semblables aux parts sociales existantes. 


2° d'attribuer au Congo belge les six cents parts sociales nouvelles, en- 
tièrement libérées, en rémunération de son apport des droits fonciers dé- 
finis dans la convention précitée. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations, ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
du chef de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à trois cent 
mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l'augmentation de capi- 
tal qui précède l'assemblée décide la division en cinq parts sociales nou- 
velles sans désignation de valeur de chacune des deux cent seize mille 
cent cinquante parts sociales actuelles et des six cents parts sociales créées 
en la première résolution qui précède, les dates de jouissance étant main- 
tenues. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


Constatation. 


L'assemblée constate, qu'après l'opération décidée en la deuxième réso- 
lution qui précède et qui sera réalisée par voie d'échange à raison de cinq 
parts sociales nouvelles sans désignation de valeur pour une part sociale 
ancienne, le capital social sera représenté par douze mille actions de prio- 
rité de cent francs congolais et par un million quatre-vingt-trois mille sept 
cent cinquante parts sociales sans désignation de valeur. 


Troisième résolution. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l'augmentation de capi- 
tal prévue en la première résolution qui précède, l'assemblée décide d’aug- 
menter le capital social à concurrence de deux cent vingt-sept millions 
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cinq cent mille francs congolais pour le porter de cent soixante-douze 
millions cinq cent mille à quatre cents millions de francs congolais par 
incorporation des réserves suivantes figurant au bilan; 


a) Réserve immunisée, quatre millions deux cent dix-neuf 
mille quatre cent cinquante-six francs congolais .. . …. 4.219.456, — 


b) Fonds de prévision, dix millions de francs congolais .. 10.000.000, — 


c) Fonds de réserve, à concurrence de deux cent treize 

millions deux cent quatre-vingt mille cinq cent quarante- 

quatre Francs CONPOIAIS, sur ne the Dal 213.280.544, — 
Ensemble : deux cent vingt-sept millions cinq cent mille 

francs congolais a ann de ee 227.500.000,— 


Et ce, sans création de titres nouveaux. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qu incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
du chef de l’augmentation de capital qui précède s'élève à cinquante mille 
francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Quatrième résolution. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal prévue en la première résolution qui précède, l’assemblée décide d’ap- 
porter aux statuts les modifications suivantes : 


Article deux : au deuxième alinéa, il est ajouté in fine les mots « ou à 
l'étranger ». 


Article six : le texte du premier alinéa est remplacé par le texte ci- 
aprés : 


« Le capital social est fixé à quatre cents millions de francs congolais. 
» Il est représenté par douze mille actions de priorité de cent francs con- 
» golais chacune et par un million quatre-vingt-trois mille sept cent cin- 
quante parts sociales sans désignation de valeur. » 


ŸY 


Article sept : il est ajouté in fine l'alinéa suivant : 


« III Suivant acte reçu par le dit notaire Scheyven, le vingt-quatre 
» février mil neuf cent cinquante-huit, le capital social fut porté à cent 
» soixante-douze millions cinq cent mille francs congolais par la création 
» de six cents parts sociales sans désignation de valeur attribuées, entie- 
» rement libérées, au Congo belge en rémunération de son apport des 
» droits fonciers définis dans la convention du dix-sept avril mil neuf 
» cent cinquante-sept. Chacune des parts sociales fut ensuite divisée en 
» cinq parts sociales sans désignation de valeur par voie d'échange à due 
» concurrence. Le capital social fut enfin porté à quatre cents millions 
» de francs congolais par incorporation de réserves et ce sans création de 
» titres nouveaux. » 


Article huit : le dernier alinéa est supprimé. 


Article treize : dans l’avant-dernier alinéa, les mots « la fondation de 
la société » sont remplacés par les mots « leur création ». 
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Article quatorze : dans le premier alinéa, les mots « du montant de leurs 
actions » sont remplacés par les mots « du montant de leur souscription ». 


Article seize : le texte du dernier alinéa est remplacé par le texte 
ci-après : 

« Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux bilans 
» sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. » 


Article vingt et un : le texte du dernier alinéa est remplacé par le texte 
ci-après : 

« Si dans une séance du conseil d'administration réunissant la majorité 
» requise pour délibérer valablement, un ou plusieurs administrateurs 
» s’abstiennent parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, 
> les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres mem- 
» bres présents ou représentés. » 


Article vingt-huîit : dans le premier alinéa les mots « quinze parts socia- 
les » sont remplacés par les mots « trente parts sociales ». 


Article vingt-neuf : dans le dernier alinéa les mots « cinq parts socia- 
les » sont remplacés par les mots « dix parts sociales ». 


Article trente-huit : la dernière phrase est supprimée 


Article quarante : in fine du dernier alinéa sont ajoutés les mots « inca- 
pables ou dissidents ». 


Article quarante et un : dans le premier alinéa les mots « et pour la 
première fois en mil neuf cent cinquante » sont supprimés. 


Article quarante-quatre : au dernier alinéa, après les mots « du pouvoir 
concédant » sont insérés les mots « et par celui du vingt-sept juin mil 
neuf cent cinquante-cinq relatif au décret du treize août mil neuf cent 
cinquante-quatre » et les mots « chaque part sociale donne droit à six 
voix » sont remplacés par les mots « chaque part sociale donne droit à 
trois Voix ». 


Article quarante-six : le texte du dernier alinéa est remplacé par le 
texte suivant : 


« Toutefois les modifications à apporter aux droits respectifs des diffé- 
rentes catégories de titres ne pourront être réalisées que dans les for- 
» mes et conditions prévues par le décret du treize août mil neuf cent 
» Cinquante-quatre. » 


y 


Article quarante-sept : il est ajouté in fine un alinéa conçu comme suit : 


« Après sa dissolution la société est réputée exister pour les besoins 
» de sa liquidation. » 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Intervention. — Apport. 


Et à l'instant est intervenu : 
Le Congo belge. 


Ici représenté par Monsieur Roger Blaise, Conseiller-adjoint au Minis- 
tère des Colonies, demeurant à Watermael-Boitsfort, 72, rue Behrens- 
heijde. 


Suivant procuration du cinq courant, demeurée annexée au procès-ver- 
bal précité de notre ministère et date du quatorze courant, 


Lequel intervenant, représenté comme dit est, après avoir entendu lec- 
ture de tout ce qui précède et reconnu avoir connaissance des statuts de 
la présente société, a déclaré faire apport à la présente société, qui ac- 
cepte, des droits fonciers définis dans la convention précitée du dix-sept 
avril mil neuf cent cinquante-sept, dont les membres de l’assemblée dé- 
clarent avoir parfaite connaissance et dispenser le notaire soussigné d’en 
donner une description plus étendue. 

En rémunération de cet apport, il est attribué au Congo belge les six 
cents parts sociales entièrement libérées créées en la première résolution 
qui précède, 

Monsieur le Président constate et l’assemblée reconnaît que par suite 
de l’apport qui précède et de l’incorporation de réserves, le capital social 
est porté à quatre cents millions de francs congolais et les modifications 
apportées ci-avant aux statuts sont devenus définitives, le tout sous ré- 
serve d’autorisation par arrêté royal. 


Cinquième résolution. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs pour réa- 
liser les décisions prises. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à midi. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau, l’apporteur et les actionnaires 
qui en ont exprimé le désir ont signé avec nous, notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré huit rôles, trois renvois, à Uccle A. C. et Succ. IIT, le 26 fé- 
vrier 1958. 


Volume 79, folio 30, case 14. 
Reçu : quarante francs. 
Le Receveur, (signé) Radar. 


Annexe. 
COMPAGNIE DU KATANGA, S.C.R.L. 


Assemblée générale extraordinaire du 24 février 1958. 


Liste de présence. 


1. Congo belge, 7, place Royale, Bruxelles, propriétaire 
de vingt-cinq mille neuf cent quatre-vingt- quinze parts 
sociales et dix-huit cents actions de priorité ....... … 25.995 1.800 


Ici représenté par Monsieur Roger Blaise, Conseiller- 
adjoint au Ministère des Colonies, demeurant à Water- 
mael-Boitsfort, 72, rue Behrensheijde, suivant procuration 
du 5 février 1958. 


(signé) Roger Blaise. 


De ÉBT 


2. Compagnie du Congo pour ie Commerce et l’Indus- 
trie, S.C.R.L., établie à Léopoldviile, propriétaire de vingt- 
huit mille six cent cinquante-quatre parts sociales et huit 
mille cinq cent quarante-huit actions de priorité .... 


Ici représentée par Monsieur Robert Cambier, Ingénieur 
A.I. A. à Bruxelles, 10, rue du Magistrat, suivant procu- 
ration du. 6 février 1958. 


(signé) Robert Cambier. 
3. Société Générale de Belgique, S. AÀ., 3, Montagne du 
Parc, Bruxelles, propriétaire de mille parts sociales … .… 


Ici représentée par Monsieur Herman Robiliart, ci-après 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Herman Robiliart. 


4, Monsieur Anatole De Bauw, Administrateur de socié- 


tés, 499, avenue Brugmann, Uccle, pee de one 
C1 DATTS -SOCIAIOS num Daudet de 


Ici représenté par Monsieur Herman Robiliart, ci-après 
qualifié, suivant procuration du 20 février 1958. 


(signé) Herman Robiliart. 

5. Monsieur André de Spirlet, Ingénieur civil des Mines, 
2, avenue du Brésil, Bruxelles, propriétaire de quinze 
parts sociales A 

(signé) André de Spirlet. 

6. Le Prince Napoléon, Administrateur de sociétés, bou- 


levard Suchet, 10, Paris (France), DRASS de quinze 
parts sociales nd Ua due mn de ee ar 


Ici représenté par Monsieur Herman Robiliart, ci-après 
qualifié, suivant procuration du 8 février 1958. 


(signé) Herman Robiliart. 


7. Monsieur Gilbert Périer, Administrateur de sociétés, 


573, avenue Louise, Bruxelles, propriétaire de quinze 


parts sociales Rom NU Ne 
(signé) Gilbert Périer. ee 
8. Monsieur Herman Robiliart, Directeur de la Société 


Générale de Belgique, 35, avenue Jeanne, Bruxelles, pro- 
priétaire de quinze parts sociales …... 


(signé) Herman Robiliart. 


9. Monsieur Lucien Beckers, Ingénieur civil des Mines, 
24, avenue Hamoir, Uccle, propriétaire de quarante-deux 


parts sociales et cinq actions de priorité …....... nu. 


28.654 


1.000 


25 


15 


15 


15 


15 


42 


8.548 
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Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco ci-après 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 
(signé) Lucien dé Beco. 
10. Monsieur Jean Koeckx, Directeur de sociétés, 7, ave- 


nue Emile Van Becelaere, Watermael-Boitsfort, proprié- 
“taire de cinq parts sociales 


(signé) Jean Koeckx. 


11. Monsieur Albert van Zuylen, Docteur en droit, de- 
meurant au Château de et à Argenteau, propriétaire de 
quatorze parts sociales. mao masdhat niet 


(signé) Albert van Zuylen. 
12. Monsieur Lucien de Beco, Administrateur de socié- 


tés, 23a, rue Belliard, Bruxelles, De de dix ac- 
tions de DÉIOLETE ee ue ele. 


(signé) Lucien de Beco. 
13. « L’Abeiïlle », Compagnie Anonyme Belge d’Assuran- 
ces à primes fixes contre l’Incendie, les Accidents et les 


Risques divers, 138, rue Royale, Bruxelles, propriétaire de 
cent et dix parts sociales 21m tns 


Ici représentée par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 
14. Monsieur Lucien Baugniet, Propriétaire, 8, rue de 


la Marne, Schaerbeek, propriétaire de vingt-cinq parts SO- 
CAISSE de et a ae 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 
15. Madame Valentine Honlet, Veuve Arthur Bemel- 


mans, sans profession, 397, avenue Louise, Bruxelles, pro- 
priétaire de soixante-trois parts sociales ane 


Ici représentée par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 
16. Monsieur Joseph Blondeau, Propriétaire, 6, avenue 


de l’Astronomie, Saint-Josse-ten-Noode, propriétaire de 
cinquante actions de priorité mm... 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


14 
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25 


63 


10 
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17. Compagnie des Salines de Dax, société anonyme de 
droit français, avenue Maréchal Soult, Bayonne (France), 
propriétaire de cinq parts sociales 5 


Ici représentée par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


18. Monsieur Jean Coppée, Architecte, 121, boulevard 
Albert-Elisabeth, Mons, propriétaire d’une action de prio- 
DÉS a 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


19. Monsieur Ludovic Amand de Mendieta, propriétaire, 
à Bouvigne s/Meuse, propriétaire de trois actions de prio- 
ADR a 


Ici représenté par Monsieur Herman Robiliart, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Herman Robiliart. 


20. Monsieur Pierre Descamps, Propriétaire, 264 B, ave- 
nue de Tervueren, Woluwe-Saint-Pierre, propriétaire de 
SéDEDATIS SOCIAIÉS. nn 7 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


21. Filatures et Tissages Union Cotonnière, société ano- 
nyme, 29, rue Neuve Saint-Pierre, Gand, propriétaire de 
deux cents soixante-six parts sociales 266 


Ici représentée par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


22. Monsieur André Grégoire, Industriel, 12, rue Cam- 
bacérès, Paris (France), propriétaire de six parts sociales 6 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 2 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


23. Monsieur le Baron Kervyn de Lettenhoven, Geor- 
ges, Lieutenant Général Aviateur en retraite, 19, avenue 
Marchal, Schaerbeek, propriétaire d’une action de prio- 
DU A 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 6 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


O4 — 


24. Madame Nicole Jadot, épouse Roger Lebrun, sans 
profession, « Bois des Dames », La PP bee DORE de 
cinquante parts sociales: hou dental ennns 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


25. Monsieur Robert Lepreux, Négociant, 74, rue Mozart, L. 


Alger, propriétaire d’une action de priorité 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 


qualifié, suivant procuration du 5 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


.… 


26. Monsieur René Lostrie, Agent de change, 55, avenue 
de Visé, Watermael-Boitsfort, DBRIEOSE de douze ac- 
tions de priorité de TE 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
27. Monsieur Etienne Moeneclaey, Propriétaire, 50, ave- 


nue Duquesne, Paris propriétaire de cinq parts 
SOCIALES SE A 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
28. Monsieur Pierre Jean Moons, Propriétaire, 217, rue 
de l'Eté, Ixelles, propriétaire d’une action de priorité 


Ici représenté par Monsieur Herman Robiliart, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 6 février 1958. 


(signé) Herman Robiliart. 


29. Monsieur Camille Mouton, Propriétaire, 126, Grand’ 


rue, Havinnes, propriétaire de quatre parts sociales :..... 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 5 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 

30. Mademoiselle Suzanne Pochez, sans profession, ave- 
nue Brugmann, 300, Uccle, propriétaire d’une action de 
priorité RE - 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant, 


qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


50 


12 
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31. Madame Marie Louise Van der Smissen, Veuve 
Louis Van Leeuw, sans profession, 37, rue Konkel, Wolu- 
we-Saint-Pierre, propriétaire de cinquante-huit actions de 
DOS 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


32. Monsieur Roger Wixler, Propriétaire, 8, rue Jules 
Bourdais, Paris (France), propriétaire de trois actions de 
(GS L0) 6e A 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 5 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


33. Madame Madeleine Leys, veuve Jean Verdoene, sans 
profession, 20, rue de Naples, Ixelles, PEER d’une 
action de priorité ....…. nn Poe no. 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


34. Monsieur Georges Wormser, Propriétaire, 30, rue 
Spontini, Paris (France), propriétaire d’une action de 
16 8 (0 8 SE EE 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


35. Compagnie d’'Outremer pour l'Industrie et la Finan- 
ce, société anonyme, 11, rue des Colonies, Bruxelles, pro- 
priétaire de cent parts sociales et de deux cents actions 
de priorité  . 


Ici représentée par. Monsieut Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
36. Madame Thérèse Girauld de Nolhac, épause Char- 


les Poulet, sans profession, demeurant à Le Fay par Par- 
nac (Indre) - (France), propriétaire d’une part sociale 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
37. Monsieur H. P. Eugène Thielemans, propriétaire, 


114, rue des Atrébates, Etterbeek, propriétaire de dix ac- 
tions de DEIOPILÉ en a ea cn ar Rent aan 


100 


58 


200 


10 
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Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


38. Monsieur Jacques de Geoffre de Chabrignac, Pro- 
priétaire, Château des Roches, Montélimar (France), pro- 
priétaire de deux actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 5 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


39. Monsieur Arthur Delbarre, ancien négociant texti- 
les, 8, rue Lalo (Paris - ne Dos de trois ac- 
tions Ce: Priorité 458 La haie in des LA nés 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


40. Madame Marie Louise Van Ooteghem, épouse de 
Schaepdrijver Raymond, sans profession, 38, rue du Tra- 
vail, Alost, propriétaire d’une action de priorité ..…....…. 


Ici représentée par Monsieur Herman Robiliart, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Herman Robiliart. 


41. Monsieur André Coppée, Propriétaire, 27, rue de 
Mons, Hyon, propriétaire d’une action de priorité … ... . 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 4 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


42. Monsieur Jacques Prion, Propriétaire, 18, avenue des 
Platanes, Cointe-Sclessin, propriétaire d’une action de 
priorité …. SR ue PAS in ed 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 7 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


43. Monsieur Maurice Boucher, Propriétaire, 20, boule- 
vard Tzarewitch, Nice (France), propriétaire d’une action 
de priorité ... RS D RS CR | 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 8 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
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44, Madame Blanche Nourry, Veuve Louis Cochet, sans 
profession, rue Oberkampf, Paris Fe Fee 
de deux actions de priorité …..…...…. main 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 8 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


45. Monsieur André Gillon, Editeur, 23, avenue E. Des- 
chanel, Paris (France), propriétaire de six parts sociales. 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 6 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


46. Madame la Comtesse Elisabeth de Liedekerke, épou- 
se Baudouin de Marotte, sans profession, 23, rue Joseph II, 
Bruxelles, propriétaire d’une action de priorité .…... 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 10 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


47. Monsieur Raymond Mathieu, Statuaire, 6, rue F. 
Lenoir, Jette, propriétaire d’une part sociale . . —— 


(signé) Raymond Mathieu. 


48. Monsieur François Nevens, Agent de change, 10, rue 
de Henin, Ixelles, propriétaire de cinq parts sociales . 


(signé) François Nevens. 


49, Monsieur Paul Van Mollekot, Agent de change, rue 
de l'Enseignement, 39, Bruxelles, es de dix parts 
sociale D cu. on RP 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 17 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


50. Monsieur Yvan Peters, Industriel, et Madame Lu- 
cienne Peters, épouse Paul Van Mollekot, sans profession, 
36, avenue de Foestraets, Uccle, propriétaires de quatre- 
vingt-dix parts sociales A de de 


Ici représentés par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 17 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


51. Monsieur Jacques Gouzée, Fonctionnaire, 28, ave- 
nue Général Médecin Derache, Ixelles, propriétaire de 
deux parts sociales ... de a nl 


(signé) Jacques Gouzée. 


10 


90 
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92. Monsieur le Baron Joseph de Bonhome, Propriétaire, 
Château de Haute Fraipent, à Nessonvaux, propriétaire 
dune: part SOA. sn dan eat 


(signé) Baron J. de Bonhome. 


93. Madame Emilie Puissant, Veuve Armand Anspach, 
sans profession, 123, rue du Commerce, Bruxelles, pro- 
priétaire de deux actions de priorité 


Ici représentée par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 14 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


94. Monsieur Maurice Famaey, Directeur comm. hono- 
raire, demeurant à Stadt - Wavre, DES de deux 
ACHOnS: dé DrIOTITÉS Se nn Name ionu 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 17 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


55. Monsieur Pierre Letrillart, Ingénieur, 45, rue Puis- 
sant Jeumont (Nord), France, propriétaire de douze parts 
sociales D 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 17 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


56. Monsieur Victor Maistriau, Propriétaire, 52, rue du 
Haut-Bois, Mons, propriétaire de douze actions de priorité. 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 15 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


97. Madame Marie-Antoinette Callioux, Veuve Joseph 
Neyns, sans profession, 404, chaussée de Bruxelles, Forest- 
Bruxelles, propriétaire de six actions de priorité . .… . 


Ici représentée par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 15 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


58. Monsieur Léon Seykens, Propriétaire, 27, avenue 
des Ombrages, Woluwe-Saint-Lambert, propriétaire d’une 
ACUION A6 DTIOPILE 22e Fini ii me + Re ee 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qua:ifié, suivant procuration du 15 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. 


12 


12 
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59. Monsieur Lambert Thirion, Ingénieur A.I.L£g., 63, rue 
du Pont, Amay, propriétaire de deux actions de priorité 


Ici représenté par Monsieur Lucien de Beco, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 15 février 1958. 


(signe) Lucien de Beco. 


60. Monsieur Guillaume Tronchet, Propriétaire, 10, rue 
Royale, Paris oo RARE de trois actions de 
priorité ne . De 


Ici représenté par Mie Lucien de es ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 11 février 1958. 


(signé) Lucien de Beco. . 


— 


61. Monsieur Emile Thumelaire, Propriétaire, 42, rue de. 


l'Industrie, Bruxelles, propriétaire d’une action de priorité 
(signé) Emile Thumelaire. 


62. Mademoiselle Marie Bernadette Girauld de Nolhac, 


sans profession, 1, rue Saint-Honoré, Versailles (France), 


propriétaire d’une part SOCIAle 2 ndlr 


Ici représentée par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 9 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
63. Monsieur Jean Tiberghien-Salmon, Propriétaire, 


210, boulevard Carnot, Mouvaux Er Re pro- 
priétaire de neuf parts sociales ............... .. 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 10 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 
64. Monsieur Félix de Muelenaere, Propriétaire, 41, rue 


des Pères Blancs, Etterbeek, propriétaire Le ni actions 
de priorité a 


Ici représenté par Monsieur Jean Koeckx, ci-avant 
qualifié, suivant procuration du 3 février 1958. 


(signé) Jean Koeckx. 


65. Monsieur Victor Raulier, ee comm. AICM. 


(signé) Victor Raulier. 


66. M:nsieur Robert Lippens, Ingénieur Chimiste Diplô- 
mé E.T.H. Zurich, 553, avenue Louise, Bruxelles, proprié- 
taire de quinze parts sociales ...… … .…. ... . 


(signé) Robert Lippens. 
Total : Cinquante-six mille six cent et quatre parts so- 


ciales et dix mille sept cent coquente sept actions de 
priorité | RE  - 


2 
3 
1 
$ 
9 
10 
15 
15 


56.604 10.757 
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Le Président, (signé) Herman Robiliart. 
Le Secrétaire, (signé) Lucien de Beco. 
Les Scrutateurs, (signé) Roger Blaise; Jacques Gouzée. 


Signé « ne varietur » par nous Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce 
jour. 


Bruxelles, le 24 février 1958. 

(signé) Hubert Scheyven. 

Enregistré quatre rôles, sans renvoi. 

À Uccle A. C. et Succ. III, le 26 février 1958. 
Volume 14, folio 39, case 11. 

Recu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Radar. 
Pour expédition conforme, (sé) Hubert Scheyven. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1* Instance de Bruxelles, Président. 


Vu par nous : Roger Stocquart, Vice-Président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1'° Instance séant à Bruxelles, pour !a légalisation de la signa- 
ture de Me Scheyven, Notaire à Bruxelles. Reçu quatre francs — N° 494. 


Bruxelles, le 27 février 1958. 


(signé) Roger Stocquart. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Stocquart, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 février 1958. 


Le fonctionnaire-délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 février 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 19 mars 1958. de 19 maart 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 
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Compagnie de l'Uélé. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Faradje (Congo Belge). 
Siège administratif : 12, place de Louvain, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles 46.091. 
Registre du commerce : Stanleyville 484. 


—— 


Constituée par acte notarié par devant Me J. P. Englebert, Notaire à 
Bruxelles, le 11 octobre 1928, publié aux annexes au « Moniteur Belge », 
le 1* novembre 1928, sous les numéros 14.439 et 14.440, et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 avril 1929, 15 novembre 1929, 
15 février 1937 et 15 février 1958. Autorisée par arrêté royal du 9 juin 
1929. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles et matériel .... ……....... 18.261.847,— 
PIS EAONS ouate D 7.138.139,— 
25.399.986, — 
Amortissements : 
ANTÉTIQUTS men 10.304.740, — 
De l'exercice 2.225.246, — 
—— 12.529.986, — 
— 12.870.000, — 
Disponible : 
Caisses el DANQUES 2 ee Ro. 6.737.495, — 
Réalisable : 
Portefeuille 60.000,— 
Produits divers — Débiteurs 4.555.139, — 
— 4615.139,— 
Valeurs engagées : 
Portefeuille faisant partie du Fonds de Pension 684.783, — 
Pour ordre : 
Titres déposés en garantie ae p. m. 
Cautionnements des agents 91.000,— 
—————— 91.000,— 


24.998.417, — 


69, — 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital : 


4.000 actions de capital ... 


920 actions privilégiées 


4.000 parts de fondateur ....…..…. …. un. ; 
Réserve légale ....… D 


Fonds de prév. pour éventualités diverses . . 


Exigible avec garanties : 


Avances Cafécongo ...….….…....... ner 


Dettes sans garanties : 


Créditeurs divers | A Se 


Dividendes à payer . 


Exigible spécial : 
Provisions diverses 
Prévision fiscale …... a 


Fonds de pension 


Pour ordre : 


Déposants en garantie .. .......... 


Agents déposants de cautionnement ...…. . 


Profits et pertes : 


Bénéfice reporté ….….…......…. 


Bénéfice de l'exercice 


nn =— ——— —. 


Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 


Recettes de l’EXErCICR enr murmure 


2.000.000, — 
230.000,— 
p. m. 
223.000, — 
7.700.000,— | 
10.153.000,— 
se  . _ 1.320.900,— 
2.992.412, — 
672.105, — 
3.664.517,— 
712.081,— 
2.095.271, — 
713.843, — 
3.921.195,— 
P. Mm. 
91.000,— 
226.710, — 
6.021.095, — 
24.998.417, — 
10.609.624, — 


10.609.624, — 
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CREDIT. 

FEdIS PÉNÉTAUR 2 0 crucrenaue  . - 723.283,— 
Amortissements de dt à 2.295.246, — 
Prévision fiscale | Lu due «cu «…  .… … 1.640.000, — 
Bénéfice net nage em  .…  0.021.095.— 

10.609.624, — 

Compte de Répartition des Bénéfices. 

Premier dividende de 15 francs aux 13.720 p. soc. ….. … E 205.800,— 
15::%-au Conséll Générale 4 ns ue 872.294, — 
5 % à la Direction d'Afrique ...….. 0 290.765, — 
Deuxième dividende aux 13.720 p. soc. ….….... …..  1.777.814,— 
Au--Fonds:-dé PÉNSIOM 22e Le ds eu mr _. 600.000,— 
Au Fonds de Prévision pour éventualités diverses . … 2.247,000,— 
Report 4 nouveau... ea _. 254132,— 


6.247.805, — 


Composition du Conseil Général, 

M. Paul Gérard, Administrateur de sociétés, 175, avenue Winston Chur- 
chill, Bruxelles, Président et Administrateur-délégué. 

M. le baron de Steenhault de Waerbeck, Administrateur de Sociétés, rue 
Linde, Vollezele, Administrateur. 

M. Théodore Otsolig, Ingénieur-agronome, 105, boulevard Louis Schmidt, 
Bruxelles 4, Administrateur. 

M. Pierre de Schlippe, Ingénieur Gx., 4, chaussée de Waterloo, Rhode- 
St-Genèse, Administrateur. 

M" Auguste Schepens, rentière, « Festina Lente », 4, avenue Princesse Jo- 
séphine, Le Zoute, Administrateur. 

M": Paul Gerard, sans profession, 175, avenue Winston Churchill, Bruxel- 
les, Commissaire. 


M. Raymond Depireux, Licencie en sciences commerciales, 24, rue Jules 
Lejeune, Bruxelles 6, Commissaire, 


Situation du capital : entièrement libéré. 


L'assemblée du 17 mars 1958 a approuvé, à l'unanimité, les comptes 
arrêtés au 30 septembre 1957, donné décharge aux administrateurs et com- 
missaires, et réélu le baron de Steenhault de Waerbeck et Madame Paul 
Gérard, respectivement comme administrateur et commissaire. 

Le dividende de 120 francs net est payabie, à partir du 18 mars 1958, 
à toutes les parts sociales provenant de l'unification décidée en assemblée 
générale extraordinaire du 25 novembre 1957. 


Pour copie certifiée conforme : 


Pour l’Administrateur-délégué, absent : 


Le Secrétaire, 
Paul GERARD. 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


SITUATION GLOBALE DES BANQUES AU CONGO BELGE 
ET AU RUANDA-URUNDI 


AU 31 DECEMBRE 1957. 


(Valeurs en millions de francs.) 


RUBRIQUES | Montants 

Caisse,  BECPBRU: CCP' ns in ne. 929,8 
Banquiers A 494,2 
Maisons-mères, fil., suce. Ne dd ou 325,5 
Valeurs à recevoir à court terme 55,2 
Effets à l’encaissement et service de l’encaissement 234,5 
Effets publics congolais __— es 1.387,— 
Effets commerciaux réescomptables 1.350,3 
Effets commerciaux accept. bancaires 546,6 
Effets commerciaux non réescomptables .…..….......... 1.239,7 
Débiteurs par acceptations 820,6 
Débiteurs divers ES 3.731,9 
Fonds publics congolais …..... .…. SR du de 2.243,6 
Autres fonds DUDIICS 5. 5 97,3 
Autres titres …. a ne  . 111,6 
Divers A 85,6 
Total disponible + Réalisable 13.653,4 
Immobilisé SR 290,9 
Résultats A hs 1. — 
TOTAL ACER Se a rs ne ee 13.944,3 
Créanciers privilégiés ou garantis . SR . 9,8 
BaAndUIerS) 22: mn nur. Sn AR des 146,3 
Maisons-mères, fil., succ. D 424,7 
ACCEDIAHONS sm ra de 820,6 
Valeurs à payer à court terme a 145,9 
Créditeurs pour effets à l’encaissement 8,4 
Dépôts à vue nus RS 8.691,9 
Dépôts a-un MOIS AU PIUS amsn 250,— 
Dépôts à plus d’un mois 1.651,9 
Carnets de dépôts RE 47,5 
DIVOESS a an nains Se 197,— 
POtAL ERIAIDIÉ ue. 12.394, — 
CAD ea RO nn Ni ei 754,— 
Réserves . … A 463,9 
Total non exigible _— 1.217,9 
RéSUIEATS re ser SR 332,4 
TOTAL PASSIR a os 13.944,3 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 
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GLOBALE STAAT DER BANKEN IN BELGISCH-CONGO 
EN RUANDA-URUNDI 


PER 31 DECEMBER 1957. 


(Waarden in miljoen frank.) 


a © me em à 


RUBRIEKEN | 
Ras CRE R SPORE a atom 
DA IRIORS D | 
Moedermaatschappijen, fil, suce. .. ….. . . :. …. 


Te innen waarden op korte termijn ….. 
Wissels ter incasso en incassodienst 


Congolees overheidspapier 
Herdisconteerbaar handelspapier 


Bankaccepten in portefeuille 


Niet herdisconteerbaar handelspapier 


Debiteuren wegens verstrekte ad  . 


Diverse debiteuren 


Congolese overheidsfondsen L 


Andere overheidsfondsen 
Andere fondsen 


Diversen 


Totaal Beschikbare en Realiseerbare middelen . _. .. . 
Vastgelegde middelen ......…  ..... ....... ... 


Resultaten 


TOTAAL DER ACTIVA . 


Bevoorrechte of ce schuldeisers : _. 


Bankiers 


Moedermaatschappijen, fil, 


Verstrekte accepten .… 


Te betalen waarden op korte termijn 


sUCC. 


Crediteuren wegens wissels ter incasso ..…...….…...:. 


Dadelijk opvraagbare deposito’ So nue 


Deposito’s op hoogstens één maand . a 
Deposito’s op meer dan één maand 
Depositoboekjes. 


Diversen 


Totaal Opvraagbaar 


Kapitaal 
Reserves 


Lehrraesrennensnene ss des asn n  n n aD bo re mens serons ressens ons setesssstimsssanmnenessrasnnnneme ses srers ses esseeenemenresessnss ee 


tone noes rose nes ses es a RS a a RD Drm rme esse to ses ne nr messes ses enraamnne serons nn eee ven nee smmnonmrenaneseanesece 


EEE EE CCE CRE EEE EE EE EE EEE 


Totaal Niet nd ones a 


Resultaten 


TOFAAL DER PASSIV A aise nent 


Bedragen 


929,8 
494,2 
329,9 
29,2 
234,5 
1.387, — 
1.350,3 
546,6 
1.239,7 
820,6 
3.731,9 
2.243,6 
97,3 
111,6 
85,6 


13.653,4 
290,9 


13.944,33 


13.944,3 
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Mawawa Paul et Fils. 
Société en nom collectif. 


Registre du commerce : Elisabethville n° 1818. 
81, avenue Basélique Commune Kenÿa, B. P. 4066, Elisabethville. 


ACTE DE DISSOLUTION. 


La société en nom collectif Mawawa Paul et Fils, constituée suivant 
acte sous seing privé en date du 25 septembre 1952, déposé au Greffe du 
Tribunal de Première Instance d’Elisabethville, enregistré au volume III, 
folio 93, case I, AS. 941, et publié au Bulletin Administratif du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi de la même année a été dissoute le 31 décem- 
bre 1956, de l’accord de deux associés Messieurs Mawawa Disashi Paul 
et Mawawa Mbanda Samuel. 


Art. 1. — La société en nom collectif Mawawa Paul et Fils a été mise 
en dissoultion pour cause de transformation de la S. N. C. Mawawa et 
Fils en société de personnes à responsabilité limitée et d'admission de 
nouveaux associés. 


Art. 2 — De commun accord les co-associés ont décidé à l’unanimité 
de céder l'actif et le passif de société en nom collectif Mawawa Paul et 
Fils dissoute à la nouvelle société en création. 


Ainsi fait de bonne foi en quatre exemplaires, à Elisabethville, le 1° jan- 
vier 1957. 


Pour accord : Pour accord : 
MAWAWA DISASHI, Paul. MAWAWA MBANDA, Samuel. 


A. S. 941. 


Reçu en dépôt au Greffe du Tribunal de Première Instance d’Elisabeth- 
ville, le 17-3-58. 


Perçu droit : 50 francs; quittance n° 52, du 5-3-58. 
Dont acte. Le Greffier (signé) G. Gailly. 


Pour copie conforme : Le Greffier du Tribunal de 1" Instance, G. Gailly. 


Sir m0 n4—- 
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Philips Congo 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Registres du commerce : 
Léopoldville : n° 260 — Bruxelles : n° 225591. 


Siège social : 137, boulevard Albert, Léopoldville. 
Siège administratif : 37, rue d’Anderlecht, Bruxelles. 


POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
du 25 mars 1958. 


Le conseil décide d'étendre les pouvoirs de disposition sur les fonds de 
la société conférés en sa séance du 5 août 1954 à Messieurs Alfred Saenen, 
Robert Jacob et Willy Colette. 


Compte tenu de cette extension, les pouvoirs de ces trois messieurs 
s'établissent à présent comme suit : 


a) Sans limitation territoriale : 


Signant seul, Monsieur Alfred Saenen pourra désormais signer et en- 
dosser tous effets de commerce, mandats, quittances, promesses, chèques, 
etc.; retirer ou disposer de toutes sommes généralement quelconques con- 
fiées ou déposées aux banques, chèques-postaux, caisses publiques ou tous 
autres organismes publics ou privés, et ce pour autant que chacune de 
ces opérations n'excède pas la somme de 500.000 francs. 


b) Au Congo belge et au Ruanda-Urundi : 


Signant seuls, Messieurs Robert Jacob et Willy Colette disposeront des. 
mêmes pouvoirs dans la limite de 250.000 francs. 


Pour extrait conforme : 


Ch. SPAENS, 
Administrateur-délégué. 


LA 
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Compagnie du Katanga. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 13, rue Bréderode, Bruxelles. 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le quatorze février. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


Monsieur Anatole De Bauw, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Uccle, 499, avenue Brugmann. 


Monsieur Lucien de Beco, Docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
23/a, rue Belliard. 


Agissant respectivement en leur qualité de Vice-président et de Direc- 
teur de la « Compagnie du Katanga », société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Elisabethville (Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 13, rue Bréderode, 
constituée pour continuer l’activité de la société anonyme belge 
« Compagnie du Katanga » suivant acte reçu par Maître Hubert Schey- 
ven, notaire soussigné le dix-sept mars mil neuf cent cinquante, publié 
après autorisation par arrêté royal en date du six mai mil neuf cent cin- 
quante à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze juin 
mil neuf cent cinquante et à l'annexe au Moniteur belge des cinqg/six 
juin mil neuf cent cinquante, numéro 13.608, et dont les statuts ont été 
modifiés à différentes reprises et en dernier lieu suivant acte du dit 
notaire Scheyven, le neuf juin mil neuf cent cinquante-cinq, publié à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze juillet mil neuf 
cent cinquante-cinq, et à l’annexe au Moniteur belge des onze ‘douze 
juillet mil neuf cent cinquante-cinq, numéro 19.970. 


Lesquels comparants agissant ès dites qualités et conformément à l’ar- 
ticle vingt-cinq des statuts nous ont requis d’acter que le conseil d’admi- 
nistration de la société, en sa séance du trente janvier mil neuf cent cin- 
quante-huit, a pris la décision suivante : 


« Délégation de pouvoirs au représentant de la Compagnie du Katanga 
en Afrique. | 


ÿ 


» Le directeur rappelle que par acte notarié passé à Elisabethville le 
» dix-huit août mil neuf cent cinquante, Monsieur Auguste Van Daele, 
» représentant du Comité Spécial du Katanga à Elisabethville, avait reçu 
» les pouvoirs nécessaires pour représenter la Compagnie du Katanga 
» auprès des administrations publiques ou privées de la Colonie, retirer 
» tous plis ou objets recommandés des administrations des postes, téle- 
» graphes et chemins de fer et procéder aux incriptions dans les registres 
» des actions nominatives. » 
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» Ces pouvoirs ont été complétés par décision du conseil tenu le vingt- 
» neuf novembre mil neuf cent cinquante en vue de donner à Monsieur 
» Van Daele, les pouvoirs nécessaires pour effectuer valablement toutes 
» opérations sur les comptes existant en Afrique ou à y ouvrir en banque, 
» notamment pour opérer tous retraits et transferts de fonds, faire clôtu- 
» rer tous comptes, les approuver et retirer le solde, donner décharge, 
» signer tous endos ou acquits. » 

> Monsieur Van Daele, n’exerçant plus les fonctions de représentant du 
» Comité Spécial du Katanga qu’ad interim, le Conseil, en sa séance du 
» vingt janvier mil neuf cent cinquante-six, avait chargé Monsieur Mal- 
» liar, représentant du Comité Spécial du Katanga à Elisabethville, de 
» représenter la Compagnie du Katanga en Afrique et lui avait délégué 
» à cet effet les mêmes pouvoirs que ceux conférés à Monsieur Van 
» Daele. » 

; Monsieur Malliar ayant terminé sa carrière en Afrique et rentrant 
» dans les cadres de l’administration centrale du Comité Spécial du Ka- 
» tanga à Bruxelles, le conseil décide de charger Monsieur Pierre Van 
» Der Schueren, Directeur au Comité Spécial du Katanga à Elisabethville, 
» de représenter la Compagnie du Katanga en Afrique et, à cet effet, de 
» lui déléguer les mêmes pouvoirs que ceux conférés à Monsieur Van 
» Daele. » 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré deux rôles, un renvoi, à Uccle A. C. et Succ. Ill, le 17 février 
1958, volume 80, foilio 26, case 13. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


Pour expédition conforme. 


(sé) H. Scheyven. 
Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles. — Président. 

Vu par nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1"* Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Schey- 
ven, notaire à Bruxelles. 

Reçu : quatre francs. N° 454. 

Bruxelles, le 21 février 1958. 


(signé) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 

Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Carlo Vullers apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 24 février 1958. 

Le Fonctionnaire délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 

Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur R. Verleysen, apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le 24 février 1958. | 

Pour le Ministre : Le Chef de Bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 
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A. S. 842. 


Reçu en dépôt au Greffe du Tribunal de Première Instance d’Elisabeth- 
ville, le 17-3-58. 


Perçu droit : 200 francs. Quitt. n° 423, du 14-3-58. ; 
Dont acte. Le Greffier (signé) G. Gailly. 


Pour copie conforme : Le Greffier du Tribunal de 1" Instance, (sé) G. 
Gailly. 


Société des Boissons et Eaux Minérales du Congo « MINERALCONGO ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 12.095. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 270.800. 


—— 


DEMISSION — NOMINATION — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil Général 
du 26 mars 1958. 


Le Conseil Général accepte la démission de Monsieur Raymond Engels, 
qui renonce à ses mandats d'Administrateur-délégué et d’Administrateur 
de la Société, étant appelé à d’autres fonctions. 


Monsieur Louis Robatel, domicilié avenue Beernaert, 5, à Léopoldville 
(Congo Belge), est nommé Administrateur de la Société aux fins de ter- 
miner les mandats de Monsieur Raymond Engels et ce, sous réserve de 
ratification lors de la prochaine assemblée générale ordinaire. 


Les résolutions suivantes sont prises ensuite successivement à l’una- 
nimité : 


l°) Les pouvoirs conférés à Monsieur Raymond Engels en séance du 
Conseil d'Administration du 9 octobre 1956 et publiés aux annexes du Mo- 
niteur Belge du 1° décembre 1956, sous le n° 29018, ainsi qu’au Bulletin 
Officiel du Congo Belge n° 24, du 15 décembre 1956, sont annulés. 


2°) Le Conseil d'Administration, conformément à l’article 18 des statuts, 
donne délégation à Monsieurs Leuis Robatel, domicilié 5, avenue Beer- 
naert, à Léopoldville (Congo Belge) — Administrateur-délégué, à l'effet 
de, notamment au Congo Belge : 


a) Ouvrir tous comptes en banques et aux chèques postaux, y verser 
et retirer tous fonds appartenant à la Société; 


b) Retirer à la poste tous fonds, colis, ou plus chargés, assurés ou recom- 
mandés; 
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c) Engager et fixer les émoluments du personnel nécessaire pour assu- 
rer: le fonctionnement des services du siège social d'Afrique. Fixer les 
cautionnements s’il y a lieu. 


d) Révoquer éventuellement tout membre de ce personnel d'Afrique; 

e) Effectuer tous achats et ventes jugés nécessaires pour assurer l’acti- 
vité de la Société; 

f) Prendre ou donner à bail tous immeubles et tous biens de quelque 
nature que ce soit; consentir tous baux et locations; 


g) Traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendäfit, transiger et 
compromettre, prendre à l'égard des tiers toutes mesures conservatoires 
des intérêts de la Société et, généralement faire le nécessaire sans avoir, 
pour les opérations énumérées ci-dessus, à exciper d’une décision préa- 
lable du Conseil d'Administration. 


Monsieur Louis Robatel est autorisé à subdéléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à tous administrateurs ou membres du personnel choisis par 
lui. 


Il est autorisé à révoquer ces pouvoirs. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(sé) Fr. van GHELUVWE. (sé) L. LEEMANS. 


Exportation de Bois Africains « E. B. A. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 50, avenue des Arts, Bruxelles. 
Registre du commerce : Léopoldville n° 9.309. 


Constituée le 12 août 1955. Acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 31 octobre/1*" novembre 1955, sous le n° 26.840, et aux annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 1° octobre 1955. Autorisée par arrêté 
royal du 7 septembre 1955. Statuts modifiés par acte du 12 avril 1956, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du 26 mai 1956, sous le n° 13.232, 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° mai 1956. 


BILAN AU 31 AOÛT 1957 
approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 28 février 1958. 
ACTIF. 
Immobilisé : 


Frais de: CONSLEUTION 2228 mon ds p. m. 
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Réalisable : 


SLOCRS Ah Rues nie — 10.882.606, — 
Débiteurs divers …  4454,358,— 
——— 15.336.964, — 
Disponible : 
Banques el CAISSE ne de un D 1.445.098,— 
Compte d’ordre : 
Dépôts -STAtUtAITeS nes ns a ue se p. m. 
16.782.062, — 
PASSIF. 
De la Société envers elle-même : 
CAD nn nn ne 3.900.000, — 
Réserve légale 350.000,— 
3.850.000, — 
Envers les tiers sans garanties réelles : 
Créditeurs divers mur 1.392.462,— 
Effets 4"DAaver nu de ue 6.813.018, — 
8.205.480,— 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires nana uen nenese p. m. 
Profits et pertes : 
Report de l'exercice précédent 308.677,— 
Bénéfice net de l’exercice 1956-1957 4.417.905, — 
4.726.582, — 
16.782.062,— 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais généraux 1:42 4e Re ne 2.483.363, — 
Bénéfice à Tépartin 52200 etienne nn en, ie 4.726.582, — 


7.209.945, — 
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CREDIT. 
Bénéfice reporté de l'exercice 1955-56 … A 308.677, — 
Bénéfice brut d'exploitation 6.826.982, — 
COMMISSIONS ALVÉTSES" 2 hu SN te 74.286, — 
7.209.945, — 
Répartition du bénéfice. 
Béneticé:4 FéDATUE 22 a dou 4.726.582, — 
Réserve ee. RS a. 2.200.000, — 
Report à nouveau .…........…....  .. 575.208, — 
—— 72.775.208, — 
1.951.374, — 
Prévision: ISCAIE: 22222 Lu et ut 941.500,— 
1.009.874,— 
Tantièmes du Conseil d'Administration …. … . 151.500,— 
Allocation aux Commissaires . 15.000, — 
—_—— 166.500,— 
843.374, — 
Taxe mobilière de 17 % sur dividende brut... ... 143.374, — 
Dividende 50 francs net à 14.000 actions . .. ….. … 700.000,— 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


MM. Marcel Rongé, Administrateur de sociétés, 4, rue de la Longue Haïie, 
Bruxelles, Président; 


Claude Van Beirs, Industriel, chaussée de Tervueren, à Waterloo, 
Administrateur-délégué:; | | 


Comte Daniel d’Ursel, Administrateur de sociétés, 409, avenue Louise, à 
Bruxelles, Administrateur-délégué; 


M. Guy Rongé, Administrateur de sociétés, 10, avenue du Venezuela, 
à Bruxelles, Administrateur-Directeur; 


Comtesse Albert d’'Aspremont-Lynden, sans profession, château Fontaine 
Libion, Haversin, Administrateur; 


Comte Albert d’Aspremont-Lynden, propriétaire, château Fontaine Libion, 
à Haversin, Administrateur; 


MM. Raymond Van Beirs, Industriel, 2, avenue de la Jonction, à Bruxel- 
les, Administrateur; 


Philippe Washer, Industriel, chaussée de Tervueren, Waterloo, Ad- 
ministrateur; 


Albert Sinéchal, Expert comptable, 12, avenue Molière, à Bruxelles, 
Commissaire: 


Henri Derboven, Licencié en sciences commerciales et Financières, 
29, avenue des Jacinthes, Bruxelles, Commissaire; 


Henri Verrycken, Sous-directeur de banque, 8, rue du Busard, à 
Boitsfort, Commissaire. 


Bruxelles, le 1° mars 1958. 
Copie certifiée conforme : 


CI. VAN BEIRS. M. RONGE. 


Administrateur-délégué. Président 
du Conseil d'Administration. 


Exportation de Bois Africains « E. B. A. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 50, avenue des Arts, Bruxelles. 
Registre du commerce : Léopoldville n° 9.309. 


FIXATION DU NOMBRE D’ADMINISTRATEURS. 


Assemblée générale ordinaire du 28 février 1958. 
L'assemblée à l'unanimité : 


— Prend acte de la démission de Monsieur Joseph de Limelette de son 
mandat d'administrateur. 


— Décide de ne pas pourvoir au remplacement des deux mandats actuel- 
lement disponibles. 


— Fixe en conséquence le nombre des administrateurs à huit. 


Bruxelles, le 3 mars 1958. 
Pour copie conforme : 


C1. VAN BEIRS. | M. RONGE. 
Administrateur-délégué. Président 
du Conseil d'Administration. 
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| 
Fonds Social Linea, 
Etablissement d’Utilité Publique. 
Siège social : Nyamakinga — Ile Idjwy — Kivu. 
Siège administratif : Bruxelles, 5, rue du Commerce. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution 4.263,— 
Frais sur terrains et concessions ” 2.175,— 
Constructions, matériel et mobilier 1.816.773,09 
—— 1.823.211,09 
Disponible : 
Panquiers et Caisse: ni) id sn . 14.289,09 
Réalisable : 
Débiteurs divers. 22-222 den de ras 57.420, — 
Dépenses récurrentes 33.1 4.363.088,85 
6.258.009,03 
PASSIF. 
Capital : 
Dotations et Donations A de 5.101.567,23 
Dettes envers les tiers : 
Crediteurs divers 10e sed 21.992, — 
Recettes TeCUrTrTeNteS 2 Mamma tite Nente 1.134.449,80 
6.258.009,03 


FONDS SOCIAL LINEA. 


L'Administrateur-délégué, 
W. H. SCOTT. 
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SEDEC. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 46, rue Montoyer, Bruxelles. 


Registres du commerce : 
de Bruxelles : n° 320.26 - de Léopoldville : n° 27.10 - d'Usumbura : n° 13.55. 


Extraits du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
tenue au siège administratif, le vendredi 28 février 1958. 
ADMINISTRATEURS : DEMISSION — NOMINATION. 


« Le Conseil d'Administration s'incline devant la volonté de Monsieur 
» G. E. Graham, domicilié à Bruxelles, 317a, avenue Molière, qui a de- 
» mandé à être déchargé de ses fonctions d'administrateur, et accepte 
» Sa démission. 


» En conformité avec l’article 20 des statuts, le Conseil appelle aux 
» fonctions d'administrateur Monsieur Laurence James Thomas, direc- 
» teur du département marchandises de la société, domicilié à Woluwé- 
» Saint-Pierre, 120b, avenue Jules César. Monsieur Thomas achèvera le 
» mandat d'administrateur de Monsieur G. E. Graham. » 


Pour extrait certifié conforme. 


B. LAPAGE, 


Vice-Président 
et administrateur-délégué. 


Société d’Importation et d’'Exportation Congolaise, 
en abrégé « SIMEXCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Léopoldville, 45, avenue De Gaulle. 
Registre de commerce de Léopoldville : n° 2852. 
Siège administratif à Bruxelles, 27, avenue de Stalingrad. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 171.165. 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 20 MARS 1958. 


Les actionnaires sont réunis à 15 heures sous la présidence de Madame 
Stockmans, Présidente du Conseil d'administration, qui choisit comme se- 
crétaire Monsieur Baïilleux et comme scrutateurs Messieurs Cuvelier et 
Lenglez. 
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Sont présents : Actions de Parts de 
capital fondateur 
Madame Stockmans ... 539 126 
Monsieur Cuvelier 2.028 241 
Monsieur Bonnewyn ..…..…. — 1.400 125 
Monsieur Lenglez ........….….. 1.600 385 
Monsieur Baïilleux a Di | 29 8 
Monsieur Barbay (représenté par M. Bonnewyn 
suivant procuration) 325 80 
Monsieur Liegeois (idem) .. 50 — 
5971 | 965 


Madame Stockmans, Présidente, déclare, ce que les scrutateurs consta- 
tent, que les publications légales ont été faites dans le Moniteur Belge 
des 5 et 12 mars 1958 et dans « La Cité », des 5 et 12 mars 1958. 


L'assemblée est donc valablement constituée. Elle peut délibérer sur 
les objets inscrits à l’ordre du jour, à savoir : 


1) Rapport du Conseil d'administration. 
2) Démission d’administrateurs. 
3) Dissolution éventuelle de la société. 


4) Pour autant que de besoin, fixation du mode de liquidation, nomi- 
nation d’un liquidateur, détermination des pouvoirs du liquidateur et de 
ses émoluments. 


5) Divers. 


1) Première résolution. — L'assemblée a pris connaissance du rapport 
du conseil d'administration. 


2) Seconde résolution. — Tous les administrateurs présents sont d’accord 
pour remettre leur mandat à la disposition de l'assemblée générale. Le 
mandat qui avait été confié à Monsieur Steels lui est retiré à l’unanimité 
des voix présentes. 


3) Troisième résolution. — A l’unanimité des actionnaires présents ou 
représentés, la dissolution anticipée de la société et sa mise en liquidation 
sont adoptées. 


4) Quatrième résolution. — La liquidation s'effectuera par réalisation 
des actifs et apurements du passif dans le plus court délai, lequel ne 
pourra dépasser six mois, sauf décision contraire d’une assemblée géné- 
rale ultérieure. 


À l'unanimité, Monsieur Lenglez est investi des pouvoirs les plus éten- 
dus de liquidation. 
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Il est toutefois tenu de remettre un rapport mensuel aux assemblées 
générales qui se tiendront aux dates suivantes : 


17 mai 1958 — 19 juin 1958 — 17 juillet 1958 — 25 août 1958 — 25 sep- 
tembre 1958. 


Il devra, en outre, demander l'avis de l’assemblée générale des action- 
naires chaque fois qu’une proposition de réalisation valable lui sera faite 
pour les immeubles ou pour une partie importante du stock. 


Des assemblées générales se réuniront au siège social sous la direction 
d’un Président élu par celle-ci. 


Pour toute disposition de fonds, la signature du liquidateur sera valable 
à condition qu’elle soit accompagnée de celle de Monsieur Baiïlleux. 


5) Cinquième résolution. — Du fait de la mise en liquidation de la so- 
ciété, le mandat de commissaire de Monsieur Barbay devient sans objet. 


(sé) À. STOCKMANS — (sé) CUVELIER. 
(sé) A. BONNEWYN — (sé) — F. BAILLEUX — (sé) LENGLEZ. 


Pour copie conforme : 


Le Liquidateur, 
D. LENGLEZ. 


Entreprises de Génie Civil au Congo « GECICO >». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 90, avenue Lieutenant Valcke, Léopoldville. 
Siège administratif : 1, place du Trône, Bruxelles. 


Registres du commerce de : 
Léopoldville n° 1.723 — Bruxelles n° 218.119. 


DEMISSION D'UN COMMISSAIRE. 


M. Pierre Lalieu, expert comptable, 290, avenue Molière, Bruxelles, 
appelé aux fonctions de commissaire par l’assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires du 28 janvier 1958 a présenté la démission de ses 
fonctions. 


P. NIHOUL, Ir. M. DELENS, 
Administrateur. Administrateur-délégué. 
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Fondation Elakat pour lP Amélioration du Bien-Etre des Indigènes. 


—— 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. | 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Immeubles, matériel et mobilier 1.768.563, — 


Amortisséments 343.021,— 
—  ].425.542— 


IL: Realtsable he 2 ue nn D brad toits — 
FIT.- Disponibles SE  . | 1.010.542, — 


IV. Solde : 
ANTÉTIEUT mme au cunnuuru. Le l4.808,— 
De l’année 199.648, — 
— 1314516, — 


3.750.600, — 


PASSIF, 
I. Dotations : 
PAIE M a ne Le peu 2.000.000,— 


Ultérieures un 1.750.000, — 
— 3.150.000, — 


II, Exigible nn nn | 600,— 


3.700.600,— 


Comptes des résultats au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux d'administration et charges financières 786,— 
DONS ATPIQUE end ne 50.000,— 
Frais d'exploitation Foyer Social et Ecole Snelleghem ….. 51.810,— 
Entretien immeubles 2:42 ein 2.968,— 
Amortissements matériel et mobilier 26.271 — 
Amortissements immeubles _...….….….......... 124.319,— 


Report années antérieures ….….…..…….... 1.114068, — 


1.371.022, — 
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"re. | CREDIT. 
Revenus NANCIOES. na cordons a 16.990,— 
LOVEFS DeICUS: Le Add eu PE D ee | 39.516, — 
Solde : 
Années antérieures 1.114.868, — | 
De l’année 199.648,— 
| —— 1314516,— 
1.371.022, — 


Fondation Elakat pour l Amélioration du Bien-Etre des Indigènes.  : 
Siège social : Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 4, rue d’Egmont. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Extrait du procès-verbal de la dix-septième réunion 
du Conseil d'administration 
tenue à Bruxelles, 4, rue d’Egmont, le 25 mars 1958. 


Le Conseil appelle Monsieur Philippe van der Plancke, Vice-Président, 
aux fonctions de Président, et Monsieur Georges Leutard, administrateur, 
à celles de Vice-Président. 


FONDATION ELAKAT POUR L’AMELIORATION DU BIEN-ETRE 
| DES INDIGENES. 


Un Administrateur, Le Vice-Président, 
Guy CORBISIER de COBREVILLE. Georges LEUTARD. 


RER © RER ‘Qu — = men) me 
. © PC 
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Société d’Imprimerie du « COURRIER D’AFRIQUE » à Léopoldville. 


« SODIMCA ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Registre de commerce : Léopoldville n° 500. 
Siège social : avenue Tombeur de Tabora, à Léopoldville. 
Siège administratif : 105, rue Royale, à Bruxelles 1. 


Constitution autorisée par arrêté royal du 27 juin 1930, modifications 
autorisées par arrêté royal du 29 janvier 1949 et arrêté royal du 24 avril 


1956. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge des 15 août 1930, 15 mars 1949 et 15 mai 1956. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale du 28 mars 1957. 


Immobilisé 

Amortissements : 
Antérieurs 

Exercice 1957 


Magasin 


ACTIF. 


21.690.886,58 
3.700.000 ,— 


25.390.886,58 


43.082.892,44 


Danton nd se ODA 0 0000 mana nn ne de DS D DD DDR Des He Dis rrnnnnnnnenenes - ere nvrenrniasses 


Caisse ét Banques ec mans a ee 


Débiteurs 
Compte d’ordre 


Capital 


Réserves 


50.565.518,99 


D ee neue RO DD OO nn Se ne nn dress mien annes resp nte nd uettan ere seen ess enonere tréessese vos vemset ssveesruonute 


Lrnsrssr ere nn nn ee 0000000000 mn 0 0 A OR DOne Ds ess sent reraataasaneaas rain meninnannnns crreseseseeseees teseesrionese 


Plus value sur immeuble .….. RE  . 


Emprunts 


Créditeurs 


Dore en en RS M nm A 0 0 4 D nas snn ss nu rrrcesrremmeeseseres ee 


Pertes et 'DrOPES: a ua nt Ce 


Compte d'ordre 


17.692,005,86 
19.819.627,66 
335.286,28 
12.473.652,19 
244,947, — 


15.000.000, — 
2.512.590,35 
700.000,— 
18.200.000, — 
13.794.028,63 
113.953,01 
244.947, — 


50.565.518,99 


= 7e 


Compte Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Amortissements en 1957 3.700.000,— 
Impôts sur les revenus 339.100,— 
Solde: à TépOLtÉT 2 nn den eu 113.953,01 
4,153.053,01 

CREDIT. 


Report de 1098.22 dd noi aude 188.448,07 
Résultats d'exploitation |  ©.406725,94 
DER a A 17.879,— 


4.153.053,01 


Dressé par le Conseil d'Administration : A. Cool, E. Konings, R. Lecoq, 
J. Eerdekens. 


Vérifié par le Collège des Commissaires : R. Reyntjens. 


Composition du Conseil d'Administration. 


Cool Auguste, Président, « Eikenhart », Nieuwelaan, Brussegem. 


S # 


Lecocq Robert, Administrateur-délégué, 10, avenue de Woluwé, Wolu- 
we-Saint-Lambert. 


= 


Kohings Edmind, Administrateur, 22, rue du Châtelain, Ixelles. 


M. Eerdekens Joseph, Administrateur, 17, route du Mont-Sainit-Jean, He- 
verlée. 


Collège des Commissaires. 
M. Reyntjens Robert, commissaire, 25, Koopvaardijlaan, Gand. 


M. Van Lul Remy, commissaire, 233, chaussée de Merchtem, à Wemmel. 


Gr ut de ee 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 


ACTIF — ACTIVA 


Encaisse or 
Goudvoorraad. 


Avoirs en monnaies conveïtibles en or . 
Tegoed in deviesen omzetbaar in goud. 


Avoirs en francs belges : 
Tegoed in Belgische franken : 


Banques et divers org. . 
Banken en diverse org. 


Certif. du Trésor belge . 
Certif. der Belg. Schatkist. 


Autres avoirs 
Andere tegoeden. 


Avoirs en autres monnaies 
Tegoed in andere deviesen. 


Monnaies étrangères et or à recevoir 
Te ontvangen buitenlandse deviezen en 
goud. 


Débiteurs pour change et or à terme. 
Debiteuren wegens termijnverkopen van 
deviezen en goud 


Effets commerciaux sur le Congo Belge 
et le Ruanda-Urundi 208 

Handelspapier op Belgisch- Ca ongo en 
Ruanda-Urundi. 


Avances sur Fonds publics et substan- 
ces précieuses . 

Voorschotten op overheidsfondsen en 
edele stoffen. 


Avoirs aux offices des chèques postaux. 
Tegoed bij de diensten der postchecks. 


Effcts publics (Stat. art. 6 $ 1, n° 3). 

Overheidseffecten (Stat. : art. 6, $ 1 
n" 3). 

Emis par le Congo Belge . 

Uitgeg. door Belg-Congo. 


Avances (Stat. : art. 6, $ 1, n° 4, litt. 
a et c) : 

Voorschotten (Stat. : 
litt, a en c) : 


art. 6,$ 1,n" 4, 


A des org. créés ou régis par des 
disp. lég. partic, ou dont les engag. 
sont garantis par le Congo Belge . 
Aan org. opger. of beh. door bijz. 
wett. bep. of w.v. de verb. gewaarb. 
zijn door Belgisch-Congo. 


Effets publics belges émis en francs 
congolais . 

Belgische overheidseffecten uitgegeven 
in Cong. fr. 


31-1-58 


3.810 549.688 


2.696.899.702 


123.149 


300.000.000 


616.571.378 


25.554.494 


1.058.129.112 


190.101.185 


50.695.290 


9.640.331 


305.000 006 


285.339.109 


2.034.161.379 


28-2-58 
3.895.647.094 


2.431.042.996 


647.913 
550.000.000 


482 964.551 
26.571.682 


921.899.948 


1.652.259 


212.941.379 


9.692.125 


5.464.791 


165.000.000 


 284.230.581 


1.825.396.879 


Différences en 
milliers de fr. 
V’erschillen in 

duizenden fr. 


+ 


85.097 


265.857 


525 
250:000 
133.607 

1.017 


136.229 


1.652 


22.840 


1.108 


208.764 


Fonds publics : 

Overheidsfondsen : 
Stat. : art. 6, $ 1, n°" 12 et 13. 
Stat. : art. 6, $ 2, n° 4, al. 2. 


Immeubles - Matériel - Mobilier . 
Gebouwen - Materieel - Meubelen. 


Divers 
Diversen. 


PASSIF — PASSIV A 


Billets et monnaies métalliques en circu- 
ES 
Biljetten en metalen munten in omloop. 
Comptes courants et créditeurs divers : 


Rekeningen-courant en diverse crediteu- 
ren : 


Congo Belge . 
Belgisch-Congo. 
Ruanda-Urundi 


Comptes courants divers 
Diverse rekeningen-courant. 


Valeurs à payer 
Te betalen waarden. 


Total des engagements à vue . . 
Totaal der verbintenissen op zicht. 


Créditeurs pour change et or à terme . 
Créditeuren  wegens  termijnaankopen 
van deviezen en goud. 


Engagements en francs belges : 
V’erbintenissen in Belgische franken : 


A vue . 
Op zicht. 


À terme 
Op termign. 


Engagements en monnaies éttrangères : 
V’erbintenissen in buitenlandse devtiezen: 


En monnaies convertibles . 
In omzetbare deviezen. 


En autres devises . 
In andere deviezen. 


Monnaies étrangères et or à livrer . 
Te lereren buitenlandse dertezen en 
goud. 


Divers . 
Diversen. 


Capital 
Kapitaal. 


Fonds de réserve et d'amortissement . 
Reserve- on afschrijvingsfonds. 


H. LENAERT, 
Directeur. 
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1.200.843.485 1.208.950.196 = 8.107 
168.090.333 187 627 149 LH 19537 
306.663.211 310.430.453 Fe 3.767 
108.990.569 122.723 349 LH 13733 

13.167.352.515 12.642.883.345 = 524.469 
5704074833  5.813.938.480 D 18964 
2 790.172.352 1.878.455.344 7 911717 

13.337.995 10.191.453 D 5.147 

1.698.463.789 1.933.901.324 D 235438 
237.944.826 274.805.852 LH 36.81 

10 336.893.795 0.911.292.453 625601 

1.069.725.121 1.075.056.413 _ 5.331 
13.275.000 88.375.000 — 24900 
322.975.209 520 324.575 2e 2.651 

10.143.091 9.708.354 _ 435 
36.263.790 170.443.398 + 114.180 
451. 720.878 461.327.530 9.607 
130.000 000 150.000.000 _ 
256.355.622 256.355.622 _ 
13.167.352.515 12.642.883.345 — 524469 
H. MARTIN, 


Gouverneur. 


| 


sem ne metiers LES CRE en 
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Ministère des Colonies — Service de la Trésorerie. 
Ministerie van Kolonién —— Dienst van de Thesaurie. 


A) Situation du Trésor du Congo Belge au 28 février 1958. 
Stand van de Schatkist van Belgisch-Congo op 28 februari 1958. 
(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


Fonds à vue a — 2.603,3 
Fondsen op zicht : 


Fonds à court terme 2.215,7 
Fondsen op korte termijn : 


AUS LOS. 2 2 26,1 
Andere fondsen : 


B) Situation du Fonds Spécial d'Egalisation des Budgets au 28 février 


1958. 
Stand van het Bijzonder Egalisatiefonds der Begrotingen op 28 fe- 
bruari 1958. 
(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 
Crédits votés …. Re Sn | 6.409,4 


Goedgekeurde kredieten : 


Bonis des budgets (1) _ 1.972,2 
Batige saldi der begrotingen (2) : 


Total : 8.381,6 
Totaal : 


1) dont l’affectation au Fonds Spécial n’est pas encore votée. 
2) waarvan de aanwending voor het Bijzonder Fonds nog niet goedgekeurd 15. 
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Compagnie Belge des Fruits Coloniaux « COBELREFUIT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Sanda (Matadi) Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 16, boulevard Bischoffsheim. 


Registres de commerce : 
Bruxelles n° 78.403 — Léopoldville n° 2535. 


Décisions de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
prorogée au 20 août 1957. 


NOMINATION STATUTAIRE — DEMISSION D’ADMINISTRATEURS. 


— Décharge a été donnée aux administrateurs et commissaires pour 
leur gestion durant l'exercice 1956. 


— M. le Vicomte du Parc Locmaria a été réélu en qualité d’administra- 
teur pour un nouveau terme de six ans. 


— L'assemblée a pris acte de la démission de leur fonction d’adminis- 
trateur de MM. KR. G. de Hemptinne et baron Y. Rotsart de Hertaing. 


— M. L. O. de Wilde a été appelé aux fonctions de conseiller de la 
Société et les mêmes droits et avantages que ceux reconnus aux adminis- 
trateurs qui lui ont été conférés. 


Pour copie certifiée conforme : 


Un Administrateur, Le Président, 


M. J. THILTGES Baron de SCHAETZEN 
de SCHAETZENHOFF. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 4e TRANCHE 1958 


SAMEDI 22 MARS 1958 
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Les numéros Les numéros 
ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros . de numéros 
- 
88100 25.000 fr. 6054 9.000 fr 

09440 25.000 fr. 454 1.000 fr 
38060 50.009 fr. 64 500 fr 
33190 50.000. fr. 5474 2.000 fr 

8284 5.000 fr 
ns, 8294 2.500 fr 
79011 25.000 fr. 

94421 100.000 fr. LE Fe 
75641 25.000 fr. 

68261] 50.000 fr. 

168661 2.000.000 fr. 454316 3.000.000 fr. 
95071 25.000 fr. 8416 10.000 fr. 
5949] 25.000 fr. 

1791 2.500 fr. 
À 53457 25.000 fr. 
171267 500.000: fr. 
69997 100.000. fr. 
40012 25.000 fr. 
1012 5.000 fr. 
68822 100.000 fr. 
65672 25.000 fr. 0938 2.500 fr. 
972 1.000 fr. 9378 10.000 fr. 
72578 25.000 fr. 
8198 9.000 fr. 
5598 2.500 fr. 
3 200- fx. 
1223 2.590 fr. 

464723 500.000 fr. 259729 1.000.000. fr. 
52733 25.000 fr. 9449 5.000 fr. 
43543 25.000 fr. 44549 25.000 fr. 
35993 100.000 fr. 65469 50.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant 
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SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE AI PHABETIQUE DES SOCIETES 
Pages Pages 


Comité National du Kivu . . . . ‘729 | Société Congolaise de la Vieille 
Montagne « Congovieilmont » 730 
Compagnie Coloniale Belge, alias 


Plantation et Reyes 4 de Ki- Société Congolaise de Surveillance 734 


tobola . . . - 193 | Société d’Elevage et de Culture de 
| | l'Uélé « Selco » .. . . . . 736 
Compagnie Commerciale Industrielle 
et Minière « C.I.M. » . . . 720 | Société des Etablissements Egger 
Frères « Palmegger » . . . ‘748 


Compagnie des Produits et des Fri- 


gorifères du Congo . : . . 1733 Société des Forces Hydro-Electri- 


ques de l’Est de la Colonie 


Comptoirs Colonial d’Importation et GAOICSS UE ue Le 
d’'Exportation « Colonex » . . ‘742 | Société des Forces Hydro-Electri- 
ques du Bas-Congo « Forces 

Comptoirs Vinicoles Congolais « Vi- du Bas-Congo » . . . . . ‘746 


nicongo » . . . . . . . . 139 ne _ : 
Société Forestière et Commerciale 


Guaranty Trust d'Afrique « Gutaf » 774 de la Lulua « Forcolu ». . . ‘794 
Société pour la Mécanisation des 


-Parkhôtels HO fé ne & Ce te OO ù,% 776 Entreprises en Afrique « So- 
Société Congolaise de Gestion Im- SSSR 12e 
mobilière « Cogimo » . . . 724 | Synkin . . . . .. . . . . . . 133 


MINISTERE DES COLONIES 


Loterie Coloniale . . . 4 196 


* 
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Compagnie Commerciale Industrielle et Minière (C.I.M.). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée (en liquidation). 
Siège social à Goma (Congo Belge). 

Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 4497. 


Registre du Commerce de Bukavu (C. B.) n° 550. 


Constituée suivant acte passé devant Me Victor Scheyven, notaire à 
Bruxelles, le 31 décembre 1927, et autorisée par Arrêté Royal du 1‘ fé- 
vrier 1928 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1928). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Hubert Scheyven, no- 
taire à Bruxelles, le 16 octobre 1929; modifications autorisées par Arrêté 
Royal du 16 novembre 1929 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 dé- 
cembre 1929). | 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Edouard Van Halteren, 
notaire à Bruxelles, le 6 octobre 1931; modifications autorisées par Ar- 
rêté Royal du 16 novembre 1931 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 
16 décembre 1931). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Léon Coenen, notaire à 
Bruxelles, le 3 décembre 1935; modifications autorisées par Arrêté Royal 
du 23 janvier 1936 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1936). 


Statuts modifiés suivant acte passé devant Me Albert Raucq, notaire 
à Bruxelles, le 19 juin 1957; modifications autorisées par Arrêté Royal 
du 6 août 1957 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° septembre 1957). 


Acte de fusion et de dissolution anticipée publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 1° février 1958. 


BILAN AU 21 DECEMBRE 1957 
approuvé par l’assemblée générale extraordinaire du 26 mars 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de prorogation société … 447.336, — 
Amortissement de l'exercice … 447.336, — 
—_——————— p. m. 

Mobilier ES 301.334, — 
Amortissem. antér.  169.506,— 
Amortis. de l’exerc. 26.561,— 

———— 196.067, — 

105.267,— 


105.267,— 
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Reéalisable : 


Portefeuille Le 37.465.684, — 
Débiteurs divers .. 4.539.474, — 
—— 42.005.158, — 
Disponible : 
Banque et chèques postaux 6.869.004, — 
Comptes débiteurs 21824 uv oem Mond'ieuihens 345.455,— 
Versements restant à effectuer sur titres 394.000,— 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et des | 
commissaires 465.000, — 
Divers 287.879, — 
752.879, — 
50.471.763,— 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital M D ee 39.000.000, — 
” représenté par : 
70.000 actions de 500 francs. 
2.500 parts de fondateur s. d. v. 
Réserve statutaire un. 1.251.648,— 
Réserve de réévaluation constituée en vue de 
la fusion avec « AuxilacS » .. .....… 7.831.537,— 
Profits et pertes : 
Solde en bénéfice … em 10 71.081,— 
— 45.954.266 — 
Dette sans garanties réelles : 
Créditeurs divers mn 510.243, — 
Dividendes restant à payer . .....…......... 26.229, — 
536.472,— 
Comptes :CredileTs: 2h ia de LR 2.834.146, — 
Versement restant à effectuer sur titres 394.000,— 
Comptes d’ordre : 
Déposants de cautionnements (administra- 
teurs et commissaires) 465.000,— 
Divers: 2.2... 287.879, — 
752.879, — 


50.471.763,— 
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Comptes de Profits et Pertes au 21 décembre 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux et d'administration . ..  … . ….  . 2.343.321, — 
Amortissement frais de prorogation société  _..… … …. 447.336, — 
Amortissement sur mobilier …… A 26.561, — 
Provision pour dividendes et allocations statutaires de 
PérerCICR 2 2 2 da a ie ladite 2.277.429, — 
Solde en bénéfice .…. …. A à Li 1.871.081,— 
6.965.728, — 
CREDIT. 
Solde en bénéfice reporté ..…..….…….……. ... ..…. ... l.190.010,— 
Revenu du portefeuille, intérêts, redevances et divers ..  5.815.718,— 
6.965.728, — 
Répartition. 


L'assemblée générale extraordinaire du 26 mars 1958 a décidé de répar- 
tir comme suit la provision constituée en vue du paiement, en exécution 
des décisions de l’assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 1957, 
par la Société auxiliaire industrielle et financière des Grands Lacs Afri- 
cains, société anonyme constituée le 21 décembre 1957, des dividendes et 
tantièmes afférents à l'exercice 1957 : 


— premier dividende aux 70.000 actions de capital (6 %) 2.100.000,— 
— allocations statutaires a A 37.429, — 
— second dividende aux actions de capital .. 70.000, — 
— dividende aux 2.500 parts de fondateur .….. … —— Pre 70.000,— 

2.277.429, — 


Le solde en bénéfice est acquis à la nouvelle société précitée en consé- 
quence des décisions de l’assemblée générale extraordinaire du 21 décem- 
bre 1957. 

Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


UT CT D 9 De A Gt VU le mr à re 


à tte er ve. 


M 
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Liste des administrateurs et commissaires en fonction. 


Administrateurs : 
MM. baron Edouard Empain, industriel, 33, rue du Congres, Bruxelles, 
président; 


Maurice Lefranc, ingénieur civil, 88, rue Bosquet, à Saint-Gilles- 
Bruxelles, administrateur-directeur; 


Fernand Sellier, ingénieur civil (U. Br.), 15, avenue de l’Orée, Bru- 
xelles, administrateur-directeur; 


Pierre de la Croix d’Ogimont, docteur en droit, 1, avenue de l’Hip- 
podrome, à Ixelles-Bruxelles: 


Arille Descamps, directeur de société, 62, avenue Parmentier, à 
Woluwé-Saint-Pierre; 


Jacques Grazia, industriel, 22, avenue Hamoir, à Uccle; 


Florimond Stuckens, administrateur de sociétés, 54, avenue du Parc 
de Woluwé, Auderghem; 


Fernand Tricot, ingénieur mécanicien-électricien, 235, rue de la Loi, 
Bruxelles; 


Pierre Witmeur, docteur en droit, 69, avenue Errera, à Uccle. 


Commissaires : 


MM. Gaston Cockaerts, directeur de société, 37, rue Victor Lefèbvre, à 
Schaerbeek-Bruxelles; 


Gaston Paquet, administrateur de sociétés, 167, avenue des Aubé- 
pines à Uccle-Bruxelles,; | 


Emile Poinsignon, secrétaire de société, 34, rue des Hiboux, à Wo- 
luwé-Saint-Pierre. 


Les liquidateurs : 
L. UYTDENHOEF — F. SELLIER. 


Compagnie Commerciale Industrielle et Minière (C.I.M.). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
En liquidation. 
Siège social à Goma (Congo Belge). 
Siège administratif : 24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 4497. 
Registre du Commerce de Bukavu (C. B.) n° 550. 


CLOTURE DE LA LIQUIDATION. 


En exécution de l’article 188 des lois coordonnées sur les sociétés com- 
merciales, l'assemblée générale du 26 mars 1958 de la Compagnie com- 
merciale, industrielle et minière « C. I. M. », société congolaise par actions 


V4 


à responsabilité limitée, en liquidation, dont le siège administratif est 
établi à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie, a décidé la clôture de la 
liquidation et donné décharge aux liquidateurs. En conséquence, la société 
a cessé d’exister. 


Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 
1957, tout l'actif et tout le passif de la société ont été apportés à la société 
auxiliaire industrielle et financière des Grands Lacs Africains, société 
constituée le 21 décembre 1957. 


L'assemblée du 26 mars 1958 a décidé de confier la garde des livres et 
documents sociaux et leur conservation pendant cinq ans au moins, à la 
société précitée établie à Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie. 


Bruxelles, le 26 mars 1958. 


Les liquidateurs : 
L. UYTDENHOEF — F. SELLIER,. 


Société Congolaise de Gestion Immobilière en abrégé « COGIMO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Léopoldville, 32, avenue Prince de Liège. 


DISSOLUTION ANTICIPEE —— MISE EN LIQUIDATION. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le 7 mars. 


Par devant Nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, Notaire de rési- 
dence à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée « Société Con- 
golaise de Gestion Immobilière », en abrégé 4 Cogimo », ayant son siège 
social à Léopoldville, 32, avenue Prince de Liège, et son siège administra- 
tif à Bruxelles, 50, avenue des Arts, constituée suivant acte passé le vingt- 
neuf juillet mil neuf cent quarante-huit devant Maître André Dupont, 
Notaire à Bruxelles, autorisée par Arrêté Royal du onze septembre mil 
neuf cent quarante-huit, dont les statuts ont été publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent qua- 
rante-huit, dont les statuts ont été modifiés suivant procès-verbal dressé 
par Maître Maurice Gerard, Notaire à Bruxelles, le huit mai mil neuf 
cent cinquante, publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze juillet mil neuf cent cinquante. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure, ainsi que le nombre de titres dont chacun d’eux se dé- 
clare propriétaire, sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 


CS EEE — GRR EnRe 2m ANNEE "-  — GREmenneeeesenenens nue SE 
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En conséquence, la comparution devant Nous, Notaire ,est arrêtée com- 
me en la liste de présence à laquelle les parties déclarent se référer. Cette 
liste de présence signée par les membres du bureau qui l’ont reconnue 
exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par Nous, Notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de la Comtesse 
Albert d'Aspremont Lynden, administrateur de sociétés, demeurant à Bru- 
xelles, 17, avenue Emile Demot. 


Le président désigne comme secrétaire : 


La Comtesse Daniel d’Ursel, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, 409, avenue Louise. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs : 


Le Comte Hervé de Meeus d'Argenteuil, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Rhode-Saint-Genèse, 15, avenue des Tilleuls, et Monsieur Ro- 
bert Hauzeur, négociant, demeurant à Uccle, 127, rue des Cottages. 


Tous préqualifiés en la liste de présence. 


Le president expose : 


1. - La présente assemblée a pour ordre du jour : 


a) Démission et nomination d’administrateurs. 
b) Dissolution anticipée de la société et mise en liquidation. 
c) Nomination d’un ou plusieurs liquidateurs. 


d) Détermination de leurs pouvoirs. 


2. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites con- 
formément à l’article 28 des statuts dans les journaux suivants : 


a) Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du treize février mil 
neuf cent cinquante-huit. 


b) Le Courrier d'Afrique du onze février mil neuf cent cinquante-huit. 

c) La Côte Libre du huit février mil neuf cent cinquante-huit. 

d) Bulletin Administratif (2"° partie) du dix-sept février mil neuf cent 
cinquante-huïit. 


Le président dépose sur le bureau le numéro justificatif de ces jour- 
naux. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre re- 
commandée déposée à la poste le dix-neuf février mil neuf cent cinquante- 
huit. 


Un exemplaire des lettres de convocation et le récépissé de l’adminis- 
tration des postes sont également déposés sur le bureau à titre justifi- 
catif. 
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3. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 32 des statuts. 


4, — Que sur les neuf mille actions de capital et six cent cinquante 
actions de dividende, il est représenté, à la présente assemblée, plus de 
la moitié des titres, soit cinq mille cent quatre-vingt-huit actions de capi- 
tal et deux cent quatre-vingt-cinq actions de dividende. 


La présente assemblée peut donc valablement délibérer. 


5. — Que pour être admises, les propositions figurant à l’ordre du jour 
doivent réunir les trois quarts des voix. 


6. — Chaque actionnaire dispose d'autant de voix qu’il possède de titres, 
sous réserve d’une limitation éventuelle au droit de vote par application 
de l’article 29 des statuts. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci constate 
et reconnaît qu'elle est valablement constituée pour délibérer sur les 
points à l’ordre du jour. 


Tout d’abord, l’assemblée ayant pris connaissance du fait que Messieurs 
André de Limelette, Florian Boucqueau, Roger Fabri et Philippe Fabri, 
Firmin Fivez et le Comte d’Ursel, ont donné leur démission d’adminis- 
trateur de la société, approuve la décision du conseil général d’avoir 
désigné la Comtesse Eliane d’Ursel pour remplacer Monsieur Philippe 
Fabri et le Comte Hervé de Meeus d'Argenteuil pour remplacer Mon- 
sieur Roger Fabri. 


A l’unanimité des voix, elle procède à l'élection définitive de ces deux 
nouveaux administrateurs. | 


Après un exposé du président sur les autres points à l’ordre du jour, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


; Première résolution. 


L'assemblée décide la dissolution anticipée de la société et prononce 
sa mise en liquidation à compter de ce jour. 


Vote. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée décide de fixer le nombre de liquidateurs à deux. 
Elle appelle à ces fonctions : 


Monsieur Albert-Ghislain Sinechal, expert-comptable, demeurant ave- 
nue Molière, n° 12, à Forest. 


Le Comte Hervé de Meeus d'Argenteuil, administrateur de sociétés, 
demeurant à Rhode-Saint-Genèse, 15, avenue des Tilleuls. 
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Vote. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Troisième résolution. 


L'assemblée décide de conférer aux liquidateurs les. pouvoirs les plus 
étendus prévus par les articles 181 et suivants des lois coordonnées sur 
les sociétés commerciales. Ils peuvent accomplir les actes prévus à l’arti- 
cle 182 sans devoir recourir à l’autorisation de l’assemblée générale dans 
les cas où elle est requise. 


Ils peuvent dispenser le Conservateur des Titres Fonciers de prendre 
inscription d'office, renoncer à tous droits réels de privilèges, hypothèque, 
actions résolutoires, donner mainlevée, avec ou sans paiement, de toutes 
inscriptions privilégiées au hypothécaires, transcriptions, saisies, opposi- 
tions ou autres empêchements. 


Les liquidateurs sont dispensés de dresser inventaire et peuvent s’en 
référer aux écritures de la société. 


Ils peuvent sous leur responsabilité, pour des opérations spéciales et 
déterminées, déléguer à un ou plusieurs mandataires telle partie de leurs 
pouvoirs qu'ils déterminent .et pour la durée qu’ils fixent. 


Les liquidateurs forment un collège qui délibère suivant les règles ordi- 
naires des assemblées délibérantes. 


À moins d’une délégation spéciale, tous actes engageant la société en 
liquidation, même les actes auxquels un officier public ou ministériel 
prête son concours, sont signées par deux liquidateurs qui n’ont pas 
à justifier, vis-à-vis des tiers, d’une délibération du collège de liquidation. 


La séance est levée à onze heures trente. 
Dont procès-verbal. 
Dressé et clôturé date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui le désirent 
ont signé avec Nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré trois rôles, un renvoi au 3° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 11 mars 1958. 


Volume 10, folio 83, case 10. 
Recu quarante francs. 
Le Receveur (s.) P. Moncousin. 


Suit l’annexe. 
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Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la S.C.A.RL. 
« COGIMO ». 


Liste de présence des actionnaires présents ou représentés à l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires, tenue au siège administratif, 
50, avenue des Arts, à Bruxelles, le vendredi 7 mars 1958, à 11 heures. 


—-———— a —— — — ‘ 0e nn eme = à ++ ee ce — 


Nom, prénoms, profestion, NOMBRE D'’ACTIONS pu 
domicile des actionnaires : — Le : . 
résents ou représentés A vs ue total manda- PAR 
P PS natives |porteur dendes | taire 
Comtesse Albert d'Aspre- | 
mont Lynden, administra- | Comtesse 
teur de sociétés, 17, avenuc | 1.207 A. d’Aspremont 
Emile Demot, Bruxelles. ”. 2.566 50 | 3.833 Lynden. 
Comtesse Daniel d’Ursel, | 
administrateur de sociétés, | 
409, avenue Louise, Bruxel- Comtesse 
les. : 1.340 235 | 1.575 D. d’Ursel. 
Comte Hervé de Meeus 
d'Argenteuil,  administra- 
teur de sociétés, 15, avenue Comte 
des Tilleuls, Rhode-Saint- Hervé de Meeus 
Genèse, 60 60 d'Argenteuil. 


zeur, 127, rue des Cottages, 
Uccle. 


Monsieur Robert Hau- 


5 R. Hauzeur. 


5.473 


5 
TE 5.173 285 
Le président : (s.) Comtesse A. d’'Aspremont Lynden. 
Le Secrétaire : (s.) Comtesse D. d’Ursel. 


Les scrutateurs : (s.) R. Hauzeur, Comte Hervé de Meeus d’Argen- 
teuil. 


Enregistré un rôle sans renvoi au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 11 mars 1958. 


Volume 2, folio 28, case 11. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) P. Moncousin. 
Pour expédition conforme : (s.) A. Snyers d’Attenhoven. 


Vu par nous : Louis Holvoet, Vice-président ff. de Président du Tribu- 
nal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature 
de Me Snyers d’Attenhoven, notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs — N° 649. 
Bruxelles, le dix-neuf mars mil neuf cent cinquante-huit. 
(s.) Holvoet. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Louis Holvoet apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le vingt-sept mars mil neuf cent cinquante-huit. 

Le Fonctionnaire délégué (s.) R. Verleysen. 

Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur R. Verleysen apposée ci-dessus. 

Bruxelles, le vingt-sept mars mil neuf cent cinquante-huit. 

Pour le Ministre : le chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 


Droits perçus : soixante francs. 


Comité National du Kivu. 


16, rue d'Egmont, Bruxelles. 


AVIS AU PUBLIC. 


Modification au tarif des prix de vente, loyers, redevances foncières 
des mines, frais de mesurage et d’écritures, publié au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge du 25 mai 1950, du 25 août 1950, du 25 février 1951, 
du 25 octobre 1951, du 10 novembre 1951, du 25 mai 1952, du 28 mars 1953, 
du 27 mars 1954, du 14 mai 1955, du 31 mars 1956, du 5 octobre 1957 et 
du 9 novembre 1957, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juin 1950, du 15 août 1950, du 15 mars 1951, du 15 octobre 1951, du 
15 novembre 1951, du 15 juin 1952, du 1®% avril 1953, du 15 avril 1954, du 
1% juin 1955, du 15 avril 1956, du 15 octobre 1957 et du 15 novembre 1957. 


SssSas ae  ahdess. O“uiadé + héesss peus  cenates Haies. 0 éeséte, eee fauves ‘sense + “sisiens 


XX. — Frais d’écritures. 


La rétribution perçue pour l'établissement de tout contrat d’emphy- 
téose est fixée à 2.000 francs au lieu de 1.000 francs. 


de anus 
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Société Congolaise de la Vieille-Montagne, 
en abrégé « CONGOVIELMONT ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge), 37, Boulevard Elisabeth. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 95. 
Siège administratif : Angleur (Belgique). 
Registre du Commerce de Liège n° 69.606. 


Constituée par acte passé le 28 mai 1951, publié aux Annexes au Moni- 
teur Belge du 28 juillet 1951, acte n° 17809, et aux Annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 août 1951, autorisée par Arrêté Royal du 
3 juillet 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Réalisable : 
Portefeuille titres .......….. ….  . . se .… 231.857.403,— 
Disponible : 
BANDES Ed me eco 0e SOI 010 
Compte d’ordre : 
Engagement sur souscription de titres... . … .. ..  8.000.000,— 
249.669.218,— 
: PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 5214. 200000 000 
Réserve: lépalé: 2 siens naar 1.371.500, — 
Réserve spéciale ....…. …..……. ....  26.012.000,— 
— 221.383.500, — 


Exigible : 
Créditeurs .… … A . 1.212, — 


Compte d’ordre : 
Engagement sur souscription de titres . ..  ….  .  .  8.000.000,— 


Profits et pertes : 


Report de 1956. ….…… ...….. Mr. 493,— 
Bénéfice 1957 _...…..... ….. .. … 14284.013,— 
———  ]4284506,— 


249.669.218,— 


Peer nee EEE name RS —————_—_— — ————— 
mp SSP RE ere mue ee: 28 à ed: à Qc EE RSR ACC p-e 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DOIT. 

Frais généraux SR _ 34.835, — 
PTEVISION HISCAIE 2 du dd ne 168.000,— 

Report de 1956 bee nr | 493,— 

Bénéfice O7) ee . _14.284.013,— 
— 14284506, — 
14.487.341, — 

AVOIR. 
Report:deé 1996: us ue nn un ne Leeds 493,— 
Revenus du Portefeuille titres .. . ..… …. . …... … .. 14.392.800, — 
Revenus des avoirs en banque | 94.048, — 
14.487.341, — 
Répartition du bénéfice. 

1° — Réserve légale RE . 722.600, — 
Je Réserve Spéciale" sn hu a te nt 3.300.000,— 

3° — Dividende : aux 20.000 parts sociales (n° 1 à 20. TON 
net: DOUANES, 2 A un ouest 10.000.000,— 
4 — Impôts : Taxe mobilière . .... … ….. …. … .. 245.800,— 
D°:== Report 4/nolvVeal est Ni es à | 16.106, — 
14.284.506, — 


Conformément aux articles trente-trois et trente-quatre des Statuts, 
l'Assemblée Générale annuelle des Actionnaires a été dûment convoquée 
et a eu lieu au siège administratif de la société, à Angleur (Belgique), 
le vendredi 28 mars 1958, à 11 heures. 


L'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


1°) Le bilan et le compte de profit et pertes au 31 décembre 1957 sont 
approuvés, tels que ces documents ont été arrêtés par le Conseil d’Ad- 
ministration et approuvés par le Commissaire. 


Cette approbation comporte la ratification de la répartition du solde 
bénéficiaire, telle qu’elle est proposée par le Conseil d'Administration. 


L'Assemblée fixe au 16 juin 1958, la date de mise en paiement du divi- 
deende de 1957. 
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2°) L'assemblée donne décharge aux membres du Conseil d’Administra- 
tion et au Commissaire de tous les actes de gestion et de contrôle effec- 
tués par ceux-ci en exécution de leurs mandats respectifs pendant l’exer- 
cice 1957. ' 


3°) M. Georges Liebecq est réélu administrateur pour un terme de six 
années. 


Toutes ces résolutions sont prises à l'unanimité des votants. 


Composition du Conseil d'Administration. 


1°) M. Gaston Blaise, président du Conseil d'administration, Gouverneur 
honoraire de la Société Générale de Belgique, Ingénieur civil A. I. A, 
a Ixelles-Bruxelles, 47, avenue Général de Gaulle. 


2°) M. Joseph Van Oirbeek, vice-président du Conseil d'administration 
et Administrateur-délégué, Ingénieur civil des Mines A. I. Lg., à Angleur, 
35, quai Saint-Paul de Sinçay; 


3°) M. Aimé Marthoz, Administrateur, Ingénieur civil A. I. G., à Wo- 
luwe-Saint-Pierre, 157, avenue de Tervueren; 


4) M. Georges Liebecq, Administrateur, Ingénieur civil des Mines 
A.I.Lg., à Liège, 14, quai Marcellis; 


5°) M. Georges Bourdillon, Administrateur, Ingénieur civil des Mines, 
A.I.Lg., à Liège, 12, avenue Albert Mahiels; 


6") M. Fernand Bodson, Administrateur, Ingénieur civil A.ILg., à Liège, 
52, quai de Rome. 
Commissaire. 


M. Marcel Dengis, expert-comptable, à Liège, 14, rue Blès. 
Certifié conforme à la vérité, à Angleur, le 31 mars 1958. 


L’Administrateur-délégué 


de la SOCIETE CONGOLAISE DE LA VIEILLE-MONTAGNE 
« CONGOVIEILMONT », 


J. VAN OIRBEEXK. 
Enregistré à Liège A. H., 3 rôles sans renvoi, le 2 avril 1958, vol 32, 
folio 28, case 7. 
Reçu quarante francs. . 


Le Receveur : (s.) Illisible. 
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« SYNKIN ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville — Congo Belge. 
Siège Administratif : 31, rue des Drapiers, Ixelles-Bruxelles. 


Registres de commerce : Bruxelles 14322 — Léopoldville 1.309. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil Général du 12-3-1958. 


NOMINATION PROVISOIRE D'UN ADMINISTRATEUR. 


Le Conseil Général de la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée « Synkin » en sa séance du 12-3-1958, revu les articles 14 et 16 
des statuts, décide à l’unanimité des membres présents, de désigner prc- 
visoirement Monsieur Georges van Rolleghem, administrateur de sociétés, 
72, rue Armand Campenhout, à Ixelles-Bruxelles, pour remplir le mandat 
de feu le Chevalier Philippe de Selliers de Moranville. 


Cette nomination sera à ratifier par la prochaine assemblée générale 
de la société. Le mandat prendra cours le 12 mars 1958 et viendrait à 
expiration à l’assemblée générale ordinaire de 1962. 


Pour extrait conforme : 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
L. BIRON. R. FLACHET. 


Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Matadi (Congo Belge). 

Siège administratif : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles n° 3920. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 713. 


NOMINATION ET DEMISSION. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil Général 
du 19 mars 1958. 


DEMISSION D’UN ADMINISTRATEUR 
ET NOMINATION D'UN NOUVEL ADMINISTRATEUR. 


Monsieur Maurice Jaumain, administrateur-délégué de la Société d’Ele- 
vage et de Cultures au Congo Belge, domicilié à Assesse, est appelé à 
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l'unanimité aux fonctions d'administrateur pour achever le mandat laissé 
vacant par la démission de M. I. J. D. Wentzell. 


Pour extrait certifié conforme : 


Compagnie des PRODUITS et des FRIGORIFERES du CONGO. 
S.C.R.L. 


Un Administrateur, L'Administrateur-directeur, 
R. LIPPENS. H. LALOUX. 


Société Congolaise de Surveillance. 
(Société Générale de Surveillance.) 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif à Anvers : 47, Lange Nieuwstraat. 
Registre du Commerce d'Anvers : N° 111.694. 


Constituée le 22 mars 1949 devant Mr. A. Cols, notaire de résidence à 
Anvers, par acte de même date, publié aux annexes du Moniteur belge du 
15 mai 1949, sous le N° 9750, et au Bulletin administratif du Congo Belge 
du 25 juillet 1949, sous le N° 14. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. ; 
ACTIF. 

Immobilisé : | 
Immeubles et COR FAMIS Eu Lie a rase 15.091.430, — 
Mobilier et matériel 5.38 cena 923.765,— 
Autos/motos A 314.118,— 

Réalisable et disponible : 

Banques-Caisse-Dépôts . .… ….….. . . 1,694.036— 
Portefeuille TR  . 14.000,— 
18.037.349, — 

PASSIF. 

Envers elle-même : 

CAD a a D D nm 5.000.000,— 
Réserve légale A 172.030,— 
Fonds de Prévoyance Ps. 2.100,000,— 


Réserves diverges due cr 63.187,— 


ee ER pue ee mm © à: 
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Envers des tiers : 


Comptes -COUrAnCS 22 commente 10.189,781,— 
Pertes et profits : 
Bénéfice reporté de 1956 . Se 983.271,— 
Bénéfice de l'exercice . ..….. …. …. . 419.080,— 
Bénéfice au 31 décembre 1957 ..….…. a de 512.351,—- 
18.037.349,— 
COMPTE DE « PERTES ET PROFITS » 
ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
DEBIT. 
Frais généraux — intérêts — impôts . . ....  …. .  13.072.203,— 
Amortissements ...... 1.755.171,— 
DOI er A na ne A . 512.351 — 
15.339.725, — 
CREDIT. 
Report de: l'éxércice 1966: see use sum 93.271, — 
Recettes diverses Se dr nn sn 15.246.454, — 
15.339.725, — 


Réserve légale D de De dent de Vel 21.000,— 
1er dividende 6 % mm ue eee Se 300.000,— 
Fonds dé DréVOYANCE. 0 nn ee | 150.000,— 
Solde: À TepOrtel 2.22 mas ent 41.351,— 

512.351,— 


Situation du capital : libéré complètement. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE TENUE A ANVERS, LE JEUDI 3 AVRIL 1958. 


L'assemblée approuve le rapport du conseil d'administration et celui du 
commissaire. 


L'assemblée approuve également le bilan et le compte de Pertes et 
Profits, ainsi que la répartition du bénéfice et, par vote spécial, donne 
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décharge aux administrateurs et commissaire pour leur gestion pendant 
l'exercice 1957. | 


L’assemblée a approuvé la réélection pour un terme de trois ans, comme 
administrateur Mr. Nicolas Boruchowitz, dont le mandat est venu à expi- 
ration. 

Le Conseil d'Administration se compose de : 


M. Nicolas Boruchowitz, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
62, avenue de France, président. 


M. Georges Herkens, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
1, Rubenslei, administrateur-délégué. 


M. Paul Lauwers, administrateur de sociétés, demeurant à Léopoldville, 
administrateur-délégué. 


M. Grégoire Salmanowitz, administrateur de sociétés, demeurant à 
Genève, 1, Place des Alpes, administrateur. 
Le commissaire aux comptes est : 


M. Joseph Van Velthoven, employé, demeurant à Anvers, 33, Milisstraat. 
Certifié conforme, 


(s) Nicolas BORUCHOWITZ, 
Président. 


Geregistreerd te Antwerpen (Adm. & O. h. Akten) de negen april 1900 
achtenvijftig. Boekdeel 257, blad 19, vak 2, drie blad geen verzending. 
Ontvangen veertig frank. De Ontvanger (signature illisible). 


Société d’Elevage et de Culture de l’Uele, « SELCO » S.C.R.L. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Poko, Congo Belge. 
Reg. Com. Stanleyville n° 548. 
Siège admin. : Bruxelles, 12, place de Louvain. 
Reg. Comm. Bruxelles n° 230.227. 
ACTES CONSTITUTIFS. 


Annexes du Moniteur Belge : 

Année 1951 : n° 2147 ; année 1952 : n° 19095 ; année 1953 n° 25.753 : 
année 1957 : n° 4225. 

Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge : 


Année 1951 : février 1951; année 1952 : août 1952: année 1953 : 1* 
décembre 1953 ; année 1957 : 15 février 1957. 
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BILAN DU 31 DECEMBRE 1957. 


Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 8 avril 1958. 


ACTIF. 


Frais légaux de const. et augm. de capital .. .. 


Frais de 1° ét. de pré-exploitation 


Immeubles, matériel, mobilier et mise en ét. dom. .. ….… 


Mise en valeur cultures 


Exploitation élevage 


Magasins 


Débiteurs divers 


Caissé ec banques 2.27 una a a ur 


Compte transitoire 
Engagements divers pour ordre 
Cautionnements adm. et commissaires 

Perte reportée des exercices précédents 


PASSIF 
Canital SOCIAL 
Fonds d’amortissements .. = 
Créditeurs avec garanties : crédit colonat 


CHÉDOOl RS 


a ee ane D oui ee né Ne the RS AU onde A QE à ed ES E 


CORRE EEE ET EEE TETE EEE EEE ET EE CETTE EE TEE SEE PP ENEREET EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEELEEECEEENEEEEEEET EEE 


Créditeurs divers et comptes transitoires .…. .…. …. 


Provision pour créance douteuse 


Engagements divers pour ordre 


Adm. et comm. déposants de cautionnements ....….…. . 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 


553.023,— 
3.063.054,— 
16.409.991, — 
10.196.745, — 
8.341.622, — 
14.456.224, — 
555.738,— 
539.498,— 
133.232, — 
1.620,— 
17.440.000, — 
p. m. 
1.426.417,— 


68.117.064, — 


37.000.000,— 
5.140.079,— 
7.102.318, — 
1.404.441,— 

30.226,— 

17.440.000,— 


p. m. 


68.117.064,— 


Pertes d'exploitation 


Frais généraux 
Amortissements de l’exercice 


Lonrrrtn nn nn mme sen nn mn mm nn nn ns ess mme ann nn tn nn e sde nes ns eresecesossssessennenedncuesses 


asian nds notre ndnns sense tes eseree drtesese cuorerpessspisqeeetentesane 


247.783,— 
316.132, — 
969.069, — 


1.532.984, — 
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CREDIT, 
Rentrées de l'exercice TR 408.251,— 
Transfert à frais de 1* établiss. .. . 1.124.733, — 


——— 


1.532.984, — 
Situation du capital social au 31 décembre 1957 : 
Frs. 37.000.000 entièrement libérés. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. le Baron de Steenhault, adm. de sociétés, rue Linde à Vollezele, pré- 
sident du Conseil; 


M. Théodore Otsolig, ing. agronome, 105, bd Louis Schmidt, Etterbeek, 
administrateur-délégué ; 


M. Jules-Albert Pire, directeur de société, Poko (Uélé) (Congo Belge), 
administrateur-directeur ; 


M. Simon Collin, adm. de sociétés, 6, Drève de Carloo, Uccle, adminis- 
trateur ; 


M. Paul de Halleux, adm. de sociétés, 21, rue du Vieux Bourg, Bruges, 
administrateur ; 


M. Arsène de Launoit, adm. de sociétés, 4, rue Montoyer, Bruxelles, 
administrateur; 


M. Charles Desclée de Marédsous, doct. en droit, 16, avenue de Tervue- 
ren, Bruxelles, administrateur; 


M. Freddy Lang, industriel, 99, avenue Houzeau, Uccie, administrateur ; 


M. Alfred Lienart, ingénieur, 196, av. de Tervueren, Woluwé-St-Pierre, 
administrateur; 


M. Marcel Remont, ing. comm. A.I.C.M., 12, avenue d’Orbaix, Uccle, 
administrateur ; 

M. Raymond Depireux, lic. en sc. comm., 24, rue Jules Lejeune, Ixelles, 
commissaire ; 


M. Félix Van Bellingen, dir. de sociétés, 55, av. de l’Emeraude, Schaer- 
beek, commissaire ; 


M. Joseph De Smidt, dir. de sociétés, 34, rue des Pelletiers, Bruges, 
commissaire. 


L’Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
(s) Th. OTSOLIG. (s) Baron de STEENHAULT. 


\ 
t 
4 
» 


em”, 
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Société d’Elevage et de Culture de l’Uele, « SELCO » S.C.R.L. 
Société congolaise par activns à responsabilité limitée. 
Siège social : Poko, Congo Belge. 
Reg. Comm. Stanleyville n° 548. 
Siège admin. : Bruxelles, 12, pl. de Louvain. 
Reg. Comm. Bruxelles 230.227. 


NOMINATION STATUTAIRE., 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire des action- 
naires du 8/4/1958. 


L'Assemblée réélit aux fonctions d'Administrateur, pour une période de 
6 ans prenant fin avec l’Assemblée générale ordinaire de 1964, Monsieur 
Simon Collin, 6, Drève de Carloo à Uccle. 


Pour extrait conforme, 
Bruxelles, le 8 avril 1958. 


L'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
(s) Th. OTSOLIG. (s) Baron de STEENHAULT. 


Comptoirs Vinicoles Congolais « VINICONGO ». 
Saciété congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 10.087. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 261.520. 
Siège social : Matadi —— Route de Soyo — B.P. 108. 


Siège adm. : Bruxelles, 192, rue Royale. 


Constituée à Bruxelles, le 12 septembre 1955, publié aux Annexes du 
M. O. du 26 octobre 1955 et au B.0.C.B. du 1‘ novembre 1955 —— suivant 
autorisation par Arrêté Royal du 11 octobre 1955. 


Augmentation du capital et statuts modifiés le 21 décembre 1956, publié 
aux Annexes du M.0. le 11 janvier 1957 et au B.O.C.B. le 1® février 
1957, suivant autorisation par Arrêté Royal du 21 janvier 1957. 


Augmentation du capital et statuts modifiés le 10 décembre 1957, publié 
aux Annexes du M.O. le 25 décembre 1957 et au B.O.C.B. le 15 février 
1958, suivant autorisation par Arrêté Royal du 16 janvier 1958. 


740 — 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 27 mars 1958. 


ACTIF. 


Immobilisé à _—_—_— 


Amortissements .... … 7 


Disponible : 


Caisse, chèques postaux, banques 


Réalisable : 


MAD AS IN A ie . 
Clients A 
ACtIiOnNnaAIÎreS Un 


Débiteurs divers . 


Divers : 


Comptes de répartition ee 


Pertes et profits : 


Perte reportée de l’exercice précédent . .. 


Perte de l'exercice …… 2 


PASSIF. 
Non exigible : 


CADIEAL RL  . 


Provision pour créances douteuses 


Exigible : 
Banques, compte avance ....… 
Effets à payer 


Fournisseurs et créditeurs divers 


981.463,42 
308.568,— 


3.334.213,40 
574.650, — 
400.000, — 
322.704,98 


278.106,97 
65.890,89 


2.000.000, —- 
20.000, — 


1.076.774, — 
42.080, — 
2.548.430,95 


672.895,42 


16.729,79 


4.631.568,38 


22.093,50 


343.997,86 


5.687.284,95 


2.020.000,— 


3.667.284,95 


5.687.284,95 


A A AN) 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Charges financières . …. ..…. … ….. 136.421,— 
Pertes diverses mu du on 946,90 
Provision pour créances douteuses .. ... 20.000,— 
Perte reportée .…...…. 278.106,97 
a 435.474,87 
CREDIT. 
Revenus financiers . ….…..  … . . 26.354, — 
Profits divers ...… .. …. 18.437,85 
Résultats d’exploitation | . . .…. 46.685,16 
Perte reportée .… … .….…. 278.106,97 
Perte de l'exercice  . .. 65.890,89 
— 343.997,86 
435.474,87 


SITUATION DU CAPITAL. 


Suite à la dernière augmentation de capital, il reste Frs. 400.000,— à 
libérer. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE DU 27 MARS 1958. 


L'adoption du Bilan et du Compte de Profits et Pertes est faite à l’una- 
nimité des actionnaires présents et représentés. Il vaut décharge pour la 
gestion des administrateurs et commissaire. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTION. 


A) Administrateurs : 


Monsieur Robert Kistner, 107, chaussée de Groenendael à Hoeïlaart, 
administrateur-délégué. 


Monsieur Carlo Gonzalve de Beve, industriel, B.P. 50, Bukavu, Congo 
Belge, administrateur. 


Monsieur Christian Wellens, directeur de société, 1, avenue Maurice à 
Bruxelles, administrateur. 

Monsieur Edouard Wynants, directeur de société, avenue de Woluwé-St- 
Lambert, 27, à Bruxelles, administrateur. 

B) Commissaire : 


Monsieur Charles Wellens, directeur de société, 47, square des Latins, 
Bruxelles. | 
VINICONGO 
S.C.R.L. 
Un Administrateur, L’'Administrateur-délégué, 


Christian WELLENS R. KISTNER. 


du 


Comptoir Colonial d’Importation & d’'Exportation « COLONEX ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Bukavu, B.P. 50, Congo Belge. — R. C. 1736. 
Siège administratif : Bruxelles, 192, rue Royale. — R. C. 163011. 


Acte constitutif publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Beige 
du 1‘ juillet 1954 et au Moniteur Belge du 8.10.1955, page 219. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 25 mars 1958. 


Immobilisé : 
Frais de constitution .…. . 


Matériel et mobilier .. … 


Amortissements : 
Antérieurs .... … .. ... 


Exercice 1957 


Sererenorienenses errrrrriiees 


Disponible : 


Caisse, chèques postaux, banques =... 


Réalisable : 


Magasin se . 
Participations 
Banques, titres dépôt à découvert 


Comptes courants divers 


Clients et débiteurs divers 


Divers : 
Compte de répartition . 


Non exigible : 
Capital 


Réserve légale .…..…….… …....... . . 


Prévision fiscale _ .. …. ..  … 


ACTIF. 
48.776, — 
281.045,— 
324.821, — 
136.878,20 
45.489,70 
182.367,90 
142.453,10 
81.200,21 
45.137,— 
 . 825.000,— 
440.059,— 
94.720,89 
1.479.488,02 
2.884.404,91 
 … 11.048,25 


3.119.106,47 


PASSIF. 


600.000,— 
75.827,— 


_—— 18.499,— 
——— 694.326, — 


Ai 


Exigible : 


Banques, compte avance .….. …...….… ….. 340.595,— 
l Participation à libérer | 200.000, — 
Fournisseurs et créditeurs divers... 1.671.841,81 
sms + 2212436081 
Profits et pertes : 
Bénéfice reporté : mens nent 212.343,66 
3.119.106,47 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Frais d'administration  ...... 1.748.615,64 
Répartition du bénéfice de l’exercice : 
Attribution à la réserve légale ......... 15.803,— 
le dividende .….… or 80.000,— 
| Tantièmes (10 % sur 270.260) . 27.026,— 
| Dne dividende .. … 114.600, — 
É Prévision fiscale 12.500,— 
Bénéfice à reporter . ” 116.134,73 
| 316.063,73 
Bénéfices reportés : 2 eue 96.208,93 
2.155.888,30 
CREDIT. 
Bénéfices AIVerS Les ns drone 2.059.679,37 
Bénéfices reDORtés 2 nn 5 2 Lite eus 96.208,93 
2.155.888,20 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 25 MARS 1958. 


Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité : 


1) Le Bilan et le compte de profits et pertes arrêté au 31 décembre 1957, 
ainsi que la répartition du bénéfice, sont approuvés et adoptés. 
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2) Décharge de leur gestion, pour l'exercice précédent est donnée aux 
administrateurs et commissaire. | 


8) Monsieur Edouard Wynants, directeur de sociétés, est appelé aux 
fonctions d'administrateur, pour un terme de 6 ans. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISAIRE EN FONCTION. 
A) Administrateurs : 


Monsieur Robert Kistner, 107, chaussée de Groenendael à Hoeïlaart, 
président-administrateur-délégué ; 


Madame Z. Van den Eynde, épouse KR. Kistner, 107, chaussée de Groe- 
nendael à Hoeilaart, administrateur-directeur ; 


Monsieur Carlo-Gonzalve de Beve, industriel, B.P. 50, Bukavu, Congo 
Belge, administrateur. 


B) Commissaire : 


Monsieur Serge Carlier d'Odeigne, 74, avenue Franklin Roosevelt à Bru- 
xelles. 


COLONEX 
S.C.R.L. 


L’Administrateur-Directeur. L'Administrateur-délégué, 
Mme. KR. KISTNER. R. KISTNER. 


Société des Forces Hydro-Electriques de l'Est de la Colonie. 
« FORCES ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville. 
Siège administratif : Bruxelles, 45-47, rue de Trèves. 


Registres du commerce : 
Stanley ville : 766 — Bruxelles 234.110. 


Extraits du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration 
tenue le 18 mars 1956. 


DELEGATION DE POUVOIRS POUR L’AFRIQUE. 
En application des articles 22 et 23 des statuts, le Conseil d’administra- 
tion décide à l’unanimité : 
I. Délégation de la signature sociale est accordée pour l'Afrique à : 


__ M. André de Tiesenhausen, de nationalité belge, ingénieur, directeur 
général d'exploitation en Afrique, pour la durée de ses fonctions, 
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— M. Jacques Kamm, de nationalité suisse, ingénieur, chef de la mis- 
sion d’études Kiliba-Ulindi (Province Kivu), pour la durée de ses fonc- 
tions, 


afin de permettre à chacun d’eux d'accomplir, sous sa seule signature, à 
dater du dépôt de la présente délégation au greffe du tribunal de pre- 
mière instance de Stanleyville, valablement, mais limitativement, les actes 
ci-après : 


1) Représenter la société auprès du Gouvernement de la Colonie et du 
Ruanda-Urundi, auprès de toutes les administrations et autorités, ainsi 
qu'auprès des tiers, à l’effet de : 


-— accomplir toutes formalités exigées par les dispositions légales en 
vigueur dans la Colonie et le Ruanda-Urundi, 


— réaliser les décisions prises par le Conseil d'administration, le Comité 
de direction ou les administrateurs chargés de la gestion journalière, sans 
avoir à justifier de ces décisions vis-à-vis des tiers. 


2) Déterminer les fonctions et pouvoirs des agents qui lui seront subor- 
donnés, ainsi que le lieu où ils les exerceront, leur appliquer des peines 
disciplinaires prévues à leurs contrats d'engagement. 


3) Demander, requérir, prendre à bail, exploiter, modifier toutes con- 
cessions. 


4) Acquérir et aliénner des biens meubles, prendre à baïl tous les biens 
meubles et immeubles nécessaires à l'activité de la société; résilier les 
baux. 


5) Agir pour la société devant les cours et tribunaux du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, tant en demandant qu'en défendant; exercer tou- 
tes poursuites, contraintes, diligences nécessaires; obtenir tous jugements 
et arrêts; les faire mettre à exécution; se désister. 


6) Traiter avec tous créanciers, débiteurs et comptables; entendre, dé- 
battre et arrêter tous comptes; accepter tous gages ou nantissements. 


7) Déléguer, par procuration spéciale et limitée à un ou plusieurs actes 
déterminés, la signature sociale à l’un des agents de la société placés sous 
ses ordres en Afrique. 


8) Recevoir à domicile ou retirer, au nom de la société, de la poste, de 
la douane, du chemin de fer et de toutes les messageries du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, des lettres, caisses, paquets et colis, recommandés 
ou non, chargés ou non, ou renfermant des valeurs déclarées; se faire 
remettre tous dépôts; encaisser tous mandats postaux ou chèques postaux; 
donner toutes quittances v relatives; représenter la société dans toutes 
affaires en douane; retirer les marchandises consignées au nom de la 
société, présenter des connaïissements, lettres de voiture et autres docu- 
ments nécessaires; signer toutes pièces et décharges v relatives; et sub- 


déléguer ce pouvoir à un ou plusieurs agents placés sous ses ordres en 
Afrique. 


En conséquence, et seulement pour les objets prévus à la présente déci- 
sion, signer tous contrats ou tous documents. 
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IT. Pouvoir est accordé à MM. de Tiesenhausen et Kamm, pour la durée 
de validité de la délégation de pouvoirs établie ci-dessus, de signer chacun 
conjointement avec un agent administratif ou comptable désigné à cet 
effet, tonus documents nécessaires à l’effet de : 


1) Accepter tous chèques; négocier toutes traites ou effets de commer- 
ce; toucher tous capitaux et intérêts, comme aussi le montant de tous 
billets, effets et transferts et, généralement, toutes sommes et valeurs qui 
peuvent ou pourront être dues à la société à quelque titre que ce soit; 
en donner valablement quittance et décharge. 


2) Disposer des fonds déposés au nom de la société dans le ou les comp- 
tes en banque ouverts à cet effet; tracer ou délivrer tous chèques à cet 
effet et accepter toutes traites domiciliées en banque. 


III. En cas d'absence ou de remplacement de l’un des bénéficiaires des 
délégations ci-dessus, le Comité de direction pourra déléguer provisoi- 
rement les mêmes pouvoirs à leurs remplaçants éventuels. Ces déléga- 
tions seront soumises à la ratification du Conseil d'administration lors de 
sa prochaine réunion. 


Pour extraits certifiés conformes. 


Le Président, 
P. GEULETTE. 


Société des Forces Hvdro-Electriques du Bas-Congo 
« FORCES DU BAS-CONGO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 45-47, rue de Trèves. 
Registre du commerce Léopoldville : 2.660. 


Registre du commerce Bruxelles : 229.589. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA REUNTON 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION TENUE LE 26 MARS 1958. 


DELEGATIONS DE POUVOIRS POUR L’'AFRIQUE. 


En application des articles 22 et 23 des statuts, le Conseil d’administra- 
tion décide à l’unanimité : 


A. Délégation de la signature sociale est accordée pour l’Afrique à 
M. André de Tiesenhausen, de nationalité belge, ingénieur, directeur géné- 
ral d'exploitation en Afrique, pour la durée de ses fonctions, afin de lui 
permettre d'accomplir, sous sa seule signature, à dater du dépôt de la 
présente délégation au greffe du tribunal de premier instance de Léopold- 
ville, valablement, mais limitativement, les actes ci-après : 
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are 


1) Représenter la société auprès du Gouvernement de la Colonie et du 
Ruanda-Urundi, auprès de toutes les administrations et autorités, ainsi 
qu'’auprès des tiers, à l’effet de : 


— accomplir toutes formalités exigées par les dispositions légales en 
vigueur dans la Colonie et le Ruanda-Urundi, 


— réaliser les décisions prises par le Conseil d'Administration, le Comité 
de direction ou les administrateurs chargés de la gestion journalière, 
sans avoir à justifier de ces décisions vis-à-vis des tiers. 


2) Déterminer les fonctions et pouvoirs des agents qui lui seront subor- 
donnés, ainsi que le lieu où ils les exerceront, leur appliquer des peines 
disciplinaires prévues à leurs contrats d'engagement. 


3) Demander, requérir, prendre à bail, exploiter, modifier toutes con- 
cessions. 


4) Acquérir et aliéner des biens meubles, prendre à bail tous les biens 
meubles et immeubles nécessaires à l’activité de la société; résilier les 
baux. 


5) Agir pour la société devant les cours et tribunaux du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, tant en demandant qu’en défendant; exercer toutes 
poursuites, contraintes, diligences nécessaires; obtenir tous jugements et 
arrêts; les faire mettre à exécution; se désister. 


6) Traiter avec tous créanciers, débiteurs et comptables; entendre, dé- 
battre et arrêter tous comptes; accepter tous gages ou nantissements. 


7) Déléguer, par procuration spéciale et limitée à un ou plusieurs actes 
déterminés, la signature sociale à j’un des agents de la société placés sous 
ses ordres en Afrique. 


8) Recevoir à domicile ou retirer, au nom de la société, de la poste, de 
la douane, du chemin de fer et de toutes les messageries du Congo Beige 
et du Ruanda-Urundi, des lettres, caisses, paquets et colis, recommandés 
ou non, chargés ou non, ou renfermant des valeurs déclarées; se faire 
remettre tous dépôts; encaisser tous mandats postaux ou chèques postaux, 
donner toutes quittances y relatives; représenter la société dans toutes 
affaires en douane; retirer les marchandises consignées au nom de la 
société; présenter des connaissements, lettres de voiture et autres docu- 
ments nécessaires; signer toutes pièces et décharges y relatives; et sub- 
déléguer ce pouvoir à un ou plusieurs agents placés sous ses ordres en 
Afrique. 


En conséquence, et seulement pour les objets prévus à la présente déci- 
sion, signer tous contrats ou tous documents. 


B. Pouvoir est accordé à M. de Tiesenhausen, pour la durée de validité 
de la délégation de pouvoirs établie ci-dessus, de signer conjointement 
avec un agent administratif ou comptable désigné à cet effet, tous docu- 
ments nécessaires à l’effet de : 


1) Accepter tous chèques; négocier toutes traites ou effets de com- 
merce; toucher tous capitaux et intérêts, comme aussi le montant de tous 
billets effets et transferts et, généralement, toutes sommes et valeurs qui 


peuvent ou pourront être dues à la société à quelque titre que ce soit; en 
donner valablement quittance et décharge. 
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2) Disposer des fonds déposés au nom de la société dans le ou les 
comptes en banque ouverts à cet effet; tracer ou délivrer tous chèques à 
cet effet et accepter toutes traites domiciliées en banque. 


C. En cas d’absence ou de remplacement du bénéficiaire des délégations 
ci-dessus, le Comité de direction pourra déléguer provisoirement les mêmes 
pouvoirs à son remplaçant éventuel. Cette délégation sera soumise à la 
ratification du Conseil d'administration lors de sa prochaine réunion. 


Les pouvoirs délégués à M. Gnoutscheff par délibération du Conseil 
d'administration du 8 juin 1955 pour la durée de ses fonctions d’ingénieur- 
directeur du service d'exploitation de la centrale de Zongo, sont attribués 
pour la durée de son congé, à M. André Leenders, de nationalité belge, 
ingénieur-chef de service. 


Pour extraits certifiés conformes, 


Le président, 
P. GEULETTE. 


Société des Etablissements Egger Frères « PALMEGGER ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 

Siège social : Lukula-Mayumbe, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 39, avenue de l’Emeraude. 

Registre de Commerce de Léopoldville n° 2282. 


Registre de Commerce de Bruxelles n° 9155. 


PROCES-VERBAL DE CARENCE. 
L’an mil neuf cent cinquante-huit, le dix février. 
Devant le notaire Paul Ectors, résidant à Bruxelles. 


S’est tenue à Bruxelles, 26, rue Joseph II, l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée sous la dénomination « Société des Etablissements Egger 
Frères », en abrégé PALMEGGER, ayant son siège social à Lukula- 
Mayumbe, Congo Belge (registre de commerce de Léopoldville n° 2282), 
et son siège administratif à Bruxelles, 39, avenue de l’Emeraude (registre 
de commerce de Bruxelles n° 9155). 


Constituée par acte du notaire Paul Ectors soussigné en date du vingt- 
trois juin mil neuf cent vingt-huit, autorisée par Arrêté Royal du six 
septembre suivant, publié aux annexes du Moniteur Belge des seize/dix- 
sept juillet mil neuf cent vingt-huit, scus le numéro 10541, et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre de la même année. 
Les statuts furent modifiés par acte du même notaire Ectors en date du 
vingt-six mai mil neuf cent trente-sept, autorisés par Arrêté Royal du 
vingt-huit juin suivant, publié aux annexes du Moniteur Belge du onze 
août suivant, sous le numéro 12290, et aux annexes du Bulletin Officiel 


COTE VS GE de à. 
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du Congo Belge du quinze juillet même année. La société fut prorogée 
par acte du même notaire Ectors en date du dix-huit juillet mil neuf 
cent cinquante-sept, autorisée par Arrêté Royal du dix-sept août suivant, 
publiée aux annexes du Moniteur Belge du sept septembre suivant, sous 
le numéro 24753 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze septembre même année. 


Sont présents ou représentés à la présente assemblée, les actionnaires 
mentionnés à la liste de présence reproduite en fin des présentes et men- 
tionnant six actionnaires possédant ensemble dix-neuf cent trente-six parts 
sociales et neuf cent trente-six parts de fondateur. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Edmond 
Halleux, ci-après qualifié. 


Est nommée secrétaire, mademoiselle Eugénie Schaerer, secrétaire de 
sociétés, demeurant à Schaerbeek, 39, avenue de l’Emeraude. 


Sont nommés scrutateurs, le Comte Gaëtan de Ribaucourt et M. Geor- 
ges Espagne, tous deux ci-après qualifiés, qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit 
par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-quatre janvier. 
L'Echo de la Bourse des vingt-quatre/vingt-cinq janvier. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


IT. Que l’ordre du jour porte : 


a) En conformité avec le décret du treize août mil neuf cent cinquante- 
quatre, unification des titres sociaux, par attribution aux parts de fonda- 
teur de parts sociales identiques à celles existantes, entièrement libérées, 
à raison de six parts sociales nouvelles par groupe indivisible de cinq parts 
de fondateur. 


b) Augmentation du capital social à concurrence de sept millions de 
francs pour le porter de cinq à douze millions de francs congolais, par 
incorporation de réserves à due concurrence. 


c) Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions prises et pour spécifier à l’article 2, le lieu du siège adminis- 
tratif, à l’article 4, la date de l’Arrêté Royal ayant autorisé la prorogation 
de la société; à l’article 7, les droits de préférence des actionnaires à la 
souscription de titres nouveaux; à l’article 23, les conditions à observer 
par les actionnaires pour participer aux assemblées; à l’article 29, pour 
déterminer le mode d'élection en cas de ballotage et à l’article 34, à 
l'effet de répartir le bénéfice annuel distribuable après affectation aux 
réserves, provisions ou reports, savoir : nonante pour cent aux parts so- 
ciale et dix pour cent au conseil d'administration et aux commissaires. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux 
statuts sociaux et que sauf réduction légale ou statutaire, chaque part 
sociale et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 
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IV. Que l'assemblée représente dix-neuf cent trente-six parts sociales 
sur les huit mille exitantes et neuf cent trente-six parts de fondateur 
sur les quatre mille existantes, soit moins de la moitié des titres de cha- 
que catégorie et qu’en conséquence, elle n’est pas apte à statuer sur les 
objet portés à l’ordre du jour. 


Ces faits sont reconnus exacts par l’assemblée. 


Celle-ci après délibération décide, à l’unanimité des voix, qu’une nou- 
velle assemblée avec le même ordre du jour, se tiendra au même lieu 
que la présente, le jeudi vingt-sept février mil neuf cent cinquante-huit 
à onze heures. 


Cette assemblée délibèrera valablement quel que soit le nombre de 
titres présents ou représentés. 


Liste de présence. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants possédant d’après 
renseignements fournis, le nombre de titres ci-après : 
Parts Parts de 
sociales fondateur 
1. M. Edmond Halleux, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Schaerbeek, 1, avenue Albert Giraud, possé- 
dant cents parts sociales et quatre cent soixante-six parts 
dé TONdAlEUT Sd RIM On nd de ” 100 466 


2. Mademoiselle Henriette Egger, administrateur de so- 
ciété, demeurant à Uccle, 122, rue Vanderkindere, possé- 
dant douze cent trente parts sociales et quatre cents parts 
de fondateur A Se en ce 1.230 400 


3. Le comte Gaëtan de Ribaucourt, industriel, demeu- 
rant à Uccle, 102, avenue Montjoie, possédant cents parts 
SOC Sn a aus de 100 


4, M. Georges Espagne, agent de change, demeurant à 
Ixelles, 601a, chaussée de Waterloo, possédant quatre- 
vingts parts sociales et cinquante parts de fondateur 80 50 


5. Mademoiselle Ida Schaerer, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Schaerbeek, 39, avenue de l’Emeraude, 
possédant vingt-cinq parts sociales et vingt parts de fon- 
dateur RS ae A ne Ci ne en 21 ue 25 20 


6. Madame Huguenin, veuve Jean Egger, sans profes- 
sion, demeurant à Uccle, 122, rue Vanderkindere, possé- 
dant quatre cent une parts sociales . 401 


Ensemble : dix-neuf cent trente-six parts sociales et 
neuf cent trente-six parts de fondateur . ... .. 1.936 936 


Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 
Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous notaire. 
(Suivents les signatures.) 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Woluwe-Saint-Lambert A. C. et 
Succ., le 12 février 1958, volume 73, folio 12, case 18. 


+ 
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Reçu quarante francs. 
Le receveur (s.) Vanderborght. 
Pour expédition conforme : Le Notaire (s.) Paul Ectors. 


Paul Ectors. Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1" Instance de Bruxelles — Président. 
Vu par nous, Carlo Vullers, président du Tribunal de 1" Instance 


séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Ectors, no- 
taire à Bruxelles. 


Recu : 4 francs — N° 535. 
Bruxelles, le 5 mars 1958. 
(s.) Carlo Vullers. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 


Carlo Vullers, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 mars 1958. 


Le fonctionnaire délégué : (s.) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 
Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 


R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 mars 1958. 
Pour le Ministre, le chef de bureau ff. : (s.) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 30 francs. 


Société des Etablissements Egger Frères « PALMEGGER ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Lukuia-Mayumbe, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 39, avenue de l’Emeraude. 
Registre de Commerce de Léopoldville n° 2282. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 9155. 


UNIFICATION DES TITRES SOCIAUX. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le vingt-sept février. 


Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


—— 


(1) Arrêté royal du 9 avril 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 1e mai 


1958. Première partie. 
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S'est tenue à Bruxelles, 26, rue Joseph II, l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée sous la dénomination « Société des Etablissements Egger 
Frères », en abrégé PALMEGGER, ayant son siège social à Lukula- 
Mayumbe, Congo Belge (registre de commerce de Léopoldville n° 2282), 
et son siège administratif à Bruxelles, 39, avenue de l’Emeraude (registre 
de commerce de Bruxelles n° 9155). 


Constituée par acte du notaire Paul Ectors soussigné en date du vingt- 
trois juin mil neuf cent vingt-huit, autorisée par Arrêté Royal du six 
septembre suivant, publié aux annexes du Moniteur Belge des seize/dix- 
sept juillet mil neuf cent vingt-huit, sous le numéro 10541, et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre de la même année. 
Les statuts furent modifiés par acte du même notaire Ectors en date du 
vingt-six mai mil neuf cent trente-sept, autorisés par Arrêté Royal du 
vingt-huit juin suivant, publié aux annexes du Moniteur Belge du onze 
août suivant, sous le numéro 12290, et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze juillet même année. La société fut prorogée 
par acte du même notaire Ectors en date du dix-huit juillet mil neuf 
cent cinquante-sept, autorisée par Arrêté Royal du dix-sept août suivant, 
publiée aux annexes du Moniteur Belge du sept septembre suivant, sous 
le numéro 24753 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze septembre même année. 


Sont présents ou représentés à la présente assemblée, les actionnaires 
mentionnés à la liste de présence reproduite en fin des présentes et men- 
tionnant sept actionnaires possédant ensemble trois mille trois cent soixan- 
te-six parts sociales et douze cent cinquante-six parts de fondateur. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M. Edmond 
Halleux, ci-après qualifié. 


Est nommée secrétaire, Madame Eugénie Schaerer, secrétaire de 
sociétés, demeurant à Schaerbeek, 39, avenue de l’Emeraude. 


Sont nommés scrutateurs, le Comte Gaëtan de Ribaucourt et M. Geor- 
ges Espagne, tous deux ci-après qualifiés, qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée à ces jour, heure et endroit 
par avis insérés cette année dans les journaux suivants : 


Le Bulletin Officiel du Congo Belge du douze février. 
L'Echo de la Bourse du douze février. 


Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte : 


a) En conformité avec le décret du treize août mil neuf cent cinquante- 
quatre, unification des titres sociaux, par attribution aux parts de fonda- 
teur de parts sociales identiques à celles existantes, entièrement libérées, 
à raison de six parts sociales nouvelles par groupe indivisible de cinq parts 
de fondateur. 


b) Augmentation du capital social à concurrence de sept millions de 
francs pour le porter de cinq à douze millions de francs congolais, par 
incorporation de réserves à due concurrence. 
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c) Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions prises et pour spécifier à l’article 2, le lieu du siège adminis- 
tratif; à l’article 4, la date de l’Arrêté Royal ayant autorisé la prorogation 
de la société; à l’article 7, les droits de préférence des actionnaires à la 
souscription de titres nouveaux; à l’article 23, les conditions à observer 
par les actionnaires pour participer aux assemblées; à l’article 29, pour 
déterminer le mode d’élection en cas de ballotage et à l’article 34, à 
l’effet de répartir le bénéfice annuel distribuable après affectation aux 
réserves, provisions ou reports, savoir : nonante pour cent aux parts so- 
ciales et dix pour cent au conseil d'administration et aux commissaires. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux 
statuts sociaux et que sauf réduction légale ou statutaire, chaque part 
sociale et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 


IV. Que l’assemblée représente trois mille trois cent soixante-six parts 
sociales sur les huit mille existantes et douze cent cinquante-six parts de 
fondateur sur le quatre mille existantes, soit moins de la moitié des titres 
de chaque catégorie mais qu’une première assemblée convoquée avec le 
même ordre du jour pour le dix février mil neuf cent cinquante-huit, n’a 
pu délibérer valablement faute de réunir le quorum légal et que la pré- 
sente assemblée peut donc délibérer valablement sur tous les points à 
son ordre du jour. 


Ces faits reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci, après délibération, 
décide successivement : 


Première resolution. 


L'assemblée après avoir entendu le rapport ad hoc du conseil d’admi- 
nistration dont un exemplaire restera ci-annexé, décide en conformité 
avec le décret du treize août mil neuf cent cinquante-quatre : 


D'unifier les titres sociaux par attribution à chaque groupe de cinq parts 
de fondateur, de six parts sociales nouvelles entièrement libérées identi- 
ques à celles existantes et jouissant des mêmes droits, de telle sorte que 
le capital social soit exclusivement représenté par douze mille huit cents 
parts sociales entièrement libérées. 


Cette décision est adoptée par scrutins séparés dans chaque catégorie 
de titres, à l’unanimité des voix. Elle est soumise conformément au décret 
sur la matière à la condition suspensive d'homologation par la Cour d’Ap- 
pel compétente. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de sept 
millions de francs en y incorporant à due concurrence les réserves sociales. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix et pour autant que de 
besoin par votes séparés tant des parts sociales anciennes que des parts 
de fondateur (non encore converties en parts sociales, à raison de clauses 
suspensives). 
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Troisième résolution. 


De modifier les statuts sociaux et de les mettre en concordance avec 
les décisions prises comme suit : 


Article 2. — Le deuxième alinéa de cet article est désormais : « Le 
siège administratif est établi dans l’agglomération bruxelloise, au lieu 
élu par le conseil d'administration. » 


Article 4 — Après les mots « Arrête Royal », intercaler au premier 
alinéa les mots « du dix-sept août mil neuf cent cinquante-sept ». 


Article 5. — Cet article est désormais libellé comme suit : « Le capital 
social est fixé à douze millions de francs congolais; il est représenté par 
douze mille huit cents parts sociales sans désignation de valeur, toutes 
entièrement libérées ». 


Article 6. — A cet article, ajouter in fine l’alinéa suivant : 


« L'assemblée générale du vingt-sept février mil neuf cent cinquante- 
huit a transformé les quatre mille parts de fondateur en quatre mille huit 
cents parts sociales identiques à celles préexistantes et porté le capital 
social de cinq à douze millions de francs congolais, par incorporation de 
réserves. » 


Article 7. — À cet article, la deuxième phrase est remplacée par : 


« Lors de toute augmentation de capital, les nouvelles actions à souscrire 
en espèces seront offertes tant à titre irréductible qu’à titre réductible, 
aux propriétaires de parts sociales; le Conseil d'Administration fixera les 
modalités d'exercice de ce droit. » 


Article 21. — À cet article, supprimer les mots « ou de parts de fonda- 
teur ». 


Article 23. — Est désormais libellé : 


« Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires de parts 
sociales devront déposer leurs titres cinq jours francs avant l’assemblée 
aux lieux indiqués dans les avis de convocation. Les procurations dont 
le Conseil peut déterminer le libellé, devront être déposées au siège admi- 
nistratif, trois jours francs au moins avant l’assemblée. » 


Article 26. — Est désormais libellé : 


« Chaque part sociale donne droit à une voix mais nul ne peut pren- 
dre part au vote pour un nombre de titres dépassant le cinquième du 
nombre total des titres ou les deux cinquièmes des titres pour lesquels 
il est pris part au vote. » 


Article 27. — A cet article, supprimer : « ou le cinquième des parts de 
fondateur ». 


Article 28. — A cet article, supprimer au 6° : « et aux stipulations rela- 
tives au nombre et aux droits minima des parts sociales de fondateur ». 


Article 29. — Est désormais libellé : 


« Toute décision pour être admise doit réunir la majorité absolue des 
suffrages des titres déposés. Lorsqu'il s’agit de nominations d’administra- 
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teurs ou de commissaires et qu’il y a égalité de suffrages pour deux can- 
didats, le plus âgé est élu. » 


Article 30. — Supprimer au premier alinéa : « et de parts de fonda- 
teur ». 


Et au second alinéa : « dans l’une ou l’autre des deux catégories. » jus- 
qu’à la fin de l’alinéa. 


Article 31. — Remplacer la deuxième phrase par : 


« Les résolutions ne sont toutefois adoptées que si elles réunissent la 
majorité des trois quarts des suffrages. » 


Article 34. — Le libellé de cet article à compter de : « d’abord : 1°... » 
est remplacé par : 


« 1° Cinq pour cent pour la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


» 2° Sur le surplus il sera prélevé les sommes que l’assemblée générale, 
sur proposition du conseil d'administration, décidera d’affecter à la for- 
mation de fonds spéciaux de réserve, de prévision, ou un report à nou- 
veau. 


» 3° Le solde sera réparti : nonante pour cent entre les parts sociales; 
dix pour cent entre les membres du conseil d'administration et du collège 
des commissaires qui se les répartiront entre eux suivant un règlement 
d'ordre intérieur, sans toutefois qu’un commissaire puisse toucher plus 
du tiers des tantièmes d’un administrateur non investi de fonctions spécia- 
les. » 


Article 37. — Au premier alinéa, remplacer : « … sert tout d’abord... » 
jusqu’à la fin de l’alinéa, par les mots : « … est partagé entre toutes les 
parts sociales ». 


Le troisième alinéa est supprimé. 
Article 38. — Supprimer : « … et de parts de fondateur ». 


Ces modifications sont adoptées à l’unanimité des voix et pour autant 
que de besoin par votes séparés tant des parts sociales anciennes que des 
parts de fondateur (non encore converties en parts sociales à raison de 
clauses suspensives). 


Condition suspensive. 
Les décisions prises et les modifications statutaires ci-avant ont été 


adoptées sous la condition suspensive de leur autorisation par Arrêté 
Royal. 


Estimation. 


L'assemblée estime à environ quarante mille francs, le montant des 
frais, charges ou rémunérations incombant à la société ou mis à sa charge 
du chef des présentes. 
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Liste de présence. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants possédant d’après 


renseignements fournis, le nombre de titres ci-après : 


1. M. Edmond Halleux, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Schaerbeek, 1, avenue Albert Giraud, possé- 
dant cents parts sociales et quatre cent soixante-six parts 
de fondateur AA tal ne 


2. M. Jean Pierre Egger, administrateur de sociétés, 
demeurant à Lukula, Congo Belge, possédant quatorze 
cent trente parts sociales et trois cent vingt parts de fon- 
AATEUL LE Vus Gate Hésaaue a 


3. Mademoiselle Henriette Egger, administrateur de so- 
ciété, demeurant à Uccle, 122, rue Vanderkindere, possé- 
dant douze cent trente parts sociales et quatre cents parts 
de fondateur RS 


4. Le comte Gaëtan de Ribaucourt, industriel, demeu- 
rant à Uccle, 102, avenue Montjoie, possédant cents parts 
SOC en 

5. M. Georges Espagne, agent de change, demeurant à 
Ixelles, 601a, chaussée de Waterloo, possédant quatre- 
vingt parts sociales et cinquante parts de fondateur … 

6. Mademoiselle Ida Schaerer, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Schaerbeek, 39, avenue de l’Emeraude, 
possédant vingt-cinq parts sociales et vingt parts de fon- 
(6 ERA DE Te PR At si 


7. Madame Huguenin, veuve Jean Egger, sans profes- 
sion, demeurant à Uccle, 122, rue Vanderkindere, possé- 
dant quatre cent une parts sociales ee à _— 


Ensemble : trois mille trois cent soixante-six parts so- 
ciales et douze cent cinquante-six parts de fondateur . 


Parts 
sociales 


100 


1.230 


100 


80 


25 


401 


3.366 


Parts de 
fondateur 


466 


320 


400 


90 


20 


1.256 


L’actionnaire ci-avant mentionné sous le numéro deux est ici repré- 
senté par celle sous le numéro sept ci-avant, en vertu d’une procuration 


sous seing privé qui demeurera annexée aux présentes. 


Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite les membres de l'assemblée ont signé avec nous notaire. 
? 


(Suivents les signatures.) 


Enregistré quatre rôles, deux renvois, à Woluwe-Saint-Lambert A. C. 


et Succ., le 3 mars 1958, volume 73, folio 21, case 23. 
Recu quarante francs. 


Le receveur (s.) Vanderborght. 
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Pour expédition conforme : Le Notaire (s.) Paul Ectors. 


Paul Ectors. Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles —— Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Ectors, no- 
taire à Bruxelles. 


Reçu : 4 francs — N° 538. 
Bruxelles, le 5 mars 1958. 


(s.) Carlo Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers, apposée ci-dessus. | 


Bruxelles, le 7 mars 1958. 


Le fonctionnaire délégué : (s.) R. Verleysen. 


VD me , 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de ïa signature de M. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 mars 1958. 


— US OT TE RO 


Pour le Ministre, le chef de bureau ff. : (s.) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 29 mars 1958. | de 29 maart 1958. 


(sé) A. BUISSERET (get.). 
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Société pour la Mécanisation des Entreprises en Afrique, 
en abrégé « SOMECA ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
ayant son siège social à Léopoldville 
et son siège administratif à Bruxelles. 
Registre du Commerce à Léopoldville, numéro 2.496. 


Registre du Commerce à Bruxelles, numéro 199.816. 


AUGMENTATION DU CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
COORDINATION DES STATUTS (1). - 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le trente janvier à onze heures trente minutes. 


Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles: en son Etude, 77, 
boulevard de Waterloo. 


S’est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société pour la 
Mécanisation des Entreprises en Afrique », en abrégé « SOMECA », dont 
le siège social est à Léopoldville (Congo Belge), et le siège administratif 
à Ixelles-Bruxelles, 23, rue Dautzenberg, constituée suivant acte recu par 
le notaire Richir soussigné, le trente et un juillet mil neuf cent quarante- 
six, autorisée par arrêté royal du quatorze septembre mil neuf cent qua- 
rante-six, dont les statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge 
du vingt-neuf novembre mil neuf cent quarante-six, sous le numéro 
21.295 et dont les statuts ont été modifiés à diverses reprises et pour la 
dernière fois suivant procès-verbal du notaire Richir soussigné en date 
du sept août mil neuf cent cinquante-deux, publiés aux annexes du Moni- 


teur Belge en date du vingt-sept septembre mil neuf cent cinquante-deux, 


sous le numéro 21.604 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
octobre mil neuf cent cinquante-deux, page 2.431, modifications autorisées 
par arrêté royal du treize septembre mil neuf cent cinquante-deux. 


La séance est ouverte à onze heures trente minutes, sous la présidence 
de Monsieur Alfred Wolff, ci-après qualifié. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Auguste 
Materne, à Schaerbeek, 132, avenue Milcamps. 


Et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Alfred Wolff et 
Albert Brunnschweïler, également ci-après qualifiés. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, déclarant possé- 
der le nombre d’actions ci-après indiqué : 


(1) Arrêté royal du 9 avril 1958. —— Voir Bulletin Oficiel du Congo Belge du 1er 
mai 1958. — jre Partie. 


Aer, , 
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1. — Monsieur Albert Brunnschweiler, docteur en médecine, 

demeurant à Bâle, 1, Sankt Jacobstrasse, PROD de trois 

mille sept cent et sept ACC ne ade Vo a men 3.707 
2. — Monsieur Ernest Brunnschweiler, sans profession, de- 

meurant à Hauptwil (Suisse) propriétaire de quinze cent cin- 

QUANLE=LTOIS ACTIONS nu mt mule sounds M NS de 1.553 
3. — Monsieur Richerd Tobler, docteur en chimie, demeurant 

à Richen (Suisse), 11, Sonnenbühlstrasse, propriétaire de onze 

cent nonante actions 1.190 
4, — Monsieur Alfred Wolff, administrateur de sociétés, de- 

meurant à Bruxelles, 81/a, rue de la Loi, propriétaire de six cent 

dudrAanLe CIN ACTIONS a du dede ur anne | 645 
5. — Monsieur Werner Gross, administrateur de sociétés, de- 

meurant à Léopoldville, 2, boulevard Albert I, PRRRSRNE de 

quatre mille cent cinquante-deux actions _. … .. a 4.152 
6. — Monsieur Jurg Engi, docteur en droit, demeurant à Arles- 

heim (Suisse), propriétaire de onze cent nonante actions . … 1.190 
7. — La société anonyme Surgo, ayant son siège à Bâle, Sevo- 

gelstrasse, 21, propriétaire de onze cent cinquante actions .….….. 1.150 
8. — Monsieur Otto Jenny, expert comptable, demeurant à 

Bâle, 16, Gerbergasse, propriétaire de cinq cent dix-huit actions 518 
Soit ensemble : quatorze mille cent et cinq actions . … …. 14.105 


Les actionnaires sub 2, 3 et 8 sont ici représentés par l’actionnaire sub 1, 
en vertu de trois procurations sous seing privé qui resteront ci-annexées 
pour être enregistrées en même temps que les présentes. 


Et les actionnaires sub 5, 6 et 7 sont ici représentés par l’actionnaire 
sub 4, également en vertu de trois procurations ci- annexées. 


Monsieur le Président expose : 
I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


a) Augmentation du capital social à concurrence d’une somme de dix 
millions de francs, pour le porter de quinze millions de francs à vingt- 
cinq millions de francs: | 


b) Souscription et libération du montant de l’augmentation; 


c) Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
résolutions qui seront prises. 


II. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été publiées 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent 
cinquante-huit, dans l’Echo de la Bourse et le Moniteur Belge des vingt- 
six, vingt-sept et vingt-huit décembre mil neuf cent cinquante-sept, et 
dans La Libre Belgique du vingt-huit du même mois. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des 
dites publications. 


— 760 — 


III. — Que les actionnaires, présents ou représentés, se sont conformés 
aux prescriptions de l’article 29 des statuts pour pouvoir assister à la 
présente assemblée. 


IV. — Que sur les quinze mille actions de capital, représentant l’intégra- 
lité du capital social et des titres émis, il en est représenté quatorze mille 
cent et cinq à la présente assemblée, soit plus de la moitié. 


Qu’en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée 
et apte à délibérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Ces faïts exposés étant constatés et reconnus exacts par l’assemblée, 
Monsieur le Président fait connaître les motifs qui ont amené les propo- 
sitions figurant à l’ordre du jour. 


Ensuite, après avoir délibéré, l'assemblée prend et vote successivement 
les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


L'assemblée décide d’augmenter et augmente effectivement le capital 
social à concurrence de dix millions de francs congolais, pour le porter de 
quinze millions de francs congolais à vingt-cinq millions de francs congo- 
lais, par la création de dix mille actions de capital nouvelles de mille francs 
congolais chacune, à souscrire en espèces au pair, actions du même type 
et jouissant des mêmes droits et avantages que les anciennes et partici- 
pant aux résultats sociaux à compter du premier janvier mil neuf cent 
cinquante-huit. 


L'assemblée décide d'accepter la souscription aux dix mille actions qui 
viennent d’être créées par : 


1. — Monsieur Werner Gross, préqualifié: sept mille huit cent 

soixante-quinze actions à | 7.875 
2. — Monsieur Albert Brunnschweiler, ie : neuf 

cents ACTIONS: 22 no nn an en nee 900 
3. — Monsieur Jürg Engi, préqualifié : huit cent cinquante 

À 2 LES à CA 850 
4. — Monsieur Alfred Wolff, DRMAAEse trois cent soixante 

QUINZE: ACTIONS, nes dan nd RS Se alt 875 


Soit ensemble : dix mille actions 10.000 


L'assemblée déclare et reconnaît que toutes et chacune des dix mille 
actions qui viennent d’être souscritès ont été libérées antérieurement en 
dehors de la présence du notaire soussigné, à concurrence de la totalité 
par le versement de mille francs congolais par titre et que le montant 
total de cette libération, soit dix millions de francs congolais, se trouve 
dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 


DEUXIEME RESOLUTION. 


L'assemblée décide, en conséquence de la résolution qui précède, de modi- 
fier les statuts comme suit : 


Le texte de l’article 5, premier alinéa, est supprimé et remplacé par le 
texte suivant : 


2 eo 


— 761 — 


« Article 5. — Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs 
» congolais, représenté par vingt-cinq mille actions de capital de mille 
» francs chacune, entièrement libérées. » 


A la fin du dit article est ajouté le texte suivant : 


« Par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
» tenue devant le notaire Jacques Richir à Bruxelles, le trente janvier 
>» mil neuf cent cinquante-huit, le capital social a été porté de quinze mil- 
» lions à vingt-cinq millions de francs congolais, par la création de dix 
» mille actions nouvelles de mille francs congolais chacune, souscrites en 
» numéraire et intégralement libérées. » 


Les résolutions qui précèdent ont été prises à l’unanimité des voix des 
actionnaires présents ou représentés. 


Elles sont prises sous la condition suspensive d'autorisation par arrêté 
royal. 


FRAIS. 


L'assemblée déclare et reconnaît que le montant des frais, dépenses, 
rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent 
à la société ou qui seront mis à sa charge en raison de l’augmentation de 
capital qui précède, s’élève approximativement à deux cent mille francs, 
non compris le coût de la confection éventuelle des titres. 


COORDINATION DES STATUTS. 


D'un même contexte, l’assemblée, à l’unanimité, décide de coordonner 
les statuts, en y incorporant les modifications ci-dessus votées et en y 
apportant les rectifications jugées nécessaires, mais sans toucher à l’objet 
essentiel de la société, et a déclaré arrêter les nouveaux statuts coordonnés 
ci-après déterminés. 


Il est précisé que, sauf les modifications qui viennent d’être votés, les 
nouveaux statuts coordonnent les dispositions statutaires successivement 
votées et autorisées par arrêtés royaux : 


Acte constitutif du notaire Jacques Richir à Bruxelles du trente et un 
juillet mil neuf cent quarante-six (Moniteur Belge du vingt-neuf novembre 
suivant, numéro 21.295) : 


Acte modificatif du dit notaire en date du vingt décembre mil neuf cent 
quarante-sept (Moniteur Belge du treize octobre mil neuf cent quarante- 
huit, numéro 19.776) ; 


Acte modificatif du dit notaire en date du douze juin mil neuf cent 
quarante-huit (Moniteur Belge du treize octobre mil neuf cent quarante- 
huit, numéro 19.777) ; 


Acte modificatif du dit notaire en date du deux juin mil neuf cent qua- 
rante-neuf (moniteur Belge du dix août suivant, numéro 17.242), 


et acte modificatif du dit notaire en date du sept août mil neuf cent 
cinquante-deux (Moniteur Belge du vingt-sept septembre suivant, numéro 
21.604). 
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CHAPITRE I. 
Dénomination — Siège — Objet — Durée. 


Article 1. — La société est constituée sous le régime de la législation en 
vigueur dans la Colonie du Congo Belge, sous la forme d’une société com- 
merciale congolaise par actions à responsabilité limitée et sous la dénomi- 
nation de : « Société pour la Mécanisation des Entreprises en Afrique », 
en abrégé « SOMECA » (originairement « Universal Trading »). 


Article 2. — Le siège social est à Léopoldville (Congo Belge). Il pourra 
être établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo Belge qui sera 
désignée par le conseil d’administration. Tout transfert de siège social 
sera publié sous forme d’avis aux annexes soit du Bulletin Officiel, soit 
du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


Le conseil d'administration pourra créer des succursales ou des sièges 
d'exploitation au Congo Belge ou dans toute autre partie du territoire 
africain. : 


Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant tou- 
tes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra être établi ulté- 
rieurement dans toute autre localité belge à désigner par le conseil d’admi- 
nistration. 


Article 3. — La société a pour objet toutes opérations commerciales de 
gros, demi-gros et de détail et notamment les opérations d’importation et 
d'exportation, soit par ventes directes, soit par représentation de tous 
articles, machines, matériels et accessoires généralement quelconques et 
plus spécialement mécaniques. 


La société peut en outre s’occuper de la représentation, en tant qu’agent 
ou courtier de Compagnies d’Assurances nour assurances de toute nature. 


La société pourra réaliser son objet tant au Congo Belge qu’en tout 
autre partie du territoire africain, de toutes les manières et suivant les 
modalités qui paraîtront le mieux appropriées. 


La société pourra notamment s'intéresser, sous réserve d’autorisation 
par arrêté royal s’il échet, par voie d’association, d’apport, de souscription, 
de participation ou d’intervention financière, voire même de fusion ou 
autres, dans toutes sociétés ou entreprises existant ou à créer en Belgi- 
que. en Afrique ou à l’étranger, dont l’objet serait similaire, analogue ou 
connexe au sien ou simplement susceptible d’accroître son activité sociale. 


De façon générale, la société peut faire toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières se rapnortant direc- 
tement ou indirectement, en tout ou en partie, à son objet social ou qui 
seraient de nature à en assurer, en développer ou en faciliter la réalisa- 
tion. Elle pourra notamment à cette fin acquérir, construire ou prendre en 


« 


location tous immeubles utiles à son exploitation. 


Article 4. — L'existence de la société a pris cours le quatorze septembre 
mil neuf cent quarante-six, date de l’arrêté royal ayant autorisé sa consti- 
tution. 


Sa durée est de trente années, venant à expiration au plus tard le 
treize septembre mil neuf cent septante-six. 
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La durée de la société pourra être successivement prorogée, de même 
que la société pourra être dissoute anticipativement par simple décision 
de l’assemblée générale des actionnaires convoqués et délibérant dans les 
conditions prévues à l’article 36 ci-après; toutefois, em cas de prorogation, 
celle-ci devra être autorisée par arrêté royal. 


La société peut stipuler ou s'engager pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 


Capital social — Apports — Actions. 


Article 5. — Le capital social actuel est fixé à vingt-cinq millions de 
francs congolais, représenté par vingt-cinq mille actions de capital de 
mille francs congolais chacune, entièrement libérées. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire délibérant dans les formes requises pour les 


modifications à apporter aux statuts et sous réserve d’autorisation par 
arrêté royal. 


Lors de la constitution de la société, le capital social a été fixé à trois 
millions de francs congolais, représenté par trois mille actions de capital 
de mille francs congolais chacune, dont mille de ces actions ont été attri- 
buées en rémunération d’apports et deux mille ont été souscrites en espè- 
ces. 


Par décision de l'assemblée générale extraordinaire tenue devant le 
notaire Jacques Richir à Bruxelles, le vingt décembre mil neuf cent qua- 
rante-sept, le capital social a été réduit à deux millions de francs congo- 
lais, par la suppression des mille actions qui avaient été attribuées, lors 
de la constitution, en rémunération d’apports. 


Par décision de l'assemblée générale extraordinaire, tenue devant le 
notaire Jacques Richir à Bruxelles, le douze juin mil neuf cent quarante- 
huit, le capital social a été porté à deux millions cinq cent mille francs 
congolais, par la création de cinq cents actions de capital nouvelles de 
mille francs congolais chacune, attribuées en rémunération d’apports. 


Par décision de l’assemblée générale extraordinaire, tenue devant le 
notaire Jacques Richir à Bruxelles, le deux juin mil neuf cent quarante- 
neuf, le capital social a été porté à quatre millions cinq cent mille francs 
congolais, par la création de deux mille actions de capital nouvelles de mille 
francs congolais chacune, souscrites en numéraire. 


Par décision de l’assemblée générale extraordinaire, tenue devant le dit 
notaire Richir, le sept août mil neuf cent cinquante-deux, le capital social 
a été porté à quinze millions de francs congolais, par la création de dix 
mille cinq cents actions de capital nouvelles de mille francs congolais 
chacune, souscrites en numéraire. 


Par décision de l’assemblée générale extraordinaire, tenue devant le dit 
notaire Richir, le trente janvier mil neuf cent cinquante-huit, le capital 
social a été porté à vingt-cinq millions de francs congolais, par la création 
de dix mille actions de capital nouvelles de mille francs congolais chacune, 
souscrites en numéraire et libérées intégralement. 


Article 6. — Le capital social comporte cinq cents actions d’apport, d’une 
valeur nominale de mille francs congolais chacune, entièrement libérées 
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et soumises aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales. 


Article 7. — Dans l’éventualité d’une augmentation ultérieure du capital 
social, il est prévu que les versements ultérieurs sur le montant de la sous- 
cription, destinés à compléter le minimum légal libéré, se feront aux dates 
fixées par le conseil d'administration. 


L’actionnaire qui, après un préavis de trente jours, signifié par lettre 
recommandée, resterait en retard de libération, devrait bonifier à la société 
un intérêt de retard calculé à raison de sept pour cent l’an à dater du jour 
de l’exigibilité de son versement. 


Le conseil d'administration peut en outre, après un second avis resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et 
faire vendre ses titres, sans préjudice au droit de réclamer le restant dû, 
ainsi que les dommages-intérêts éventuels. 


Il est fait remarquer : 
a) que les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération; 


b) que les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomina- 
tion, les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tout titre conférant directement ou indirectement droit à 
ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 
50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions des 
dits articles 47 et 50, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


Article 8. — Les actions de capital sont productives d’un dividende qui 
sera fixé chaque année par l’assemblée générale, sur proposition du conseil 
d'administration. 


Article 9. — Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes 
modalités d'émission d'actions de la société ou d'obligations qui ne seraient 
pas fixées dans les présents statuts. Il pourra notamment admettre d’au- 
tres personnes que les porteurs d'actions de capital anciennes à la souscrip- 
tion de titres nouveaux. Toutefois, les porteurs des actions de capital 
Sn auront un droit de préférence pour la souscription des actions 
nouvelles, 


Tout porteur d'actions unitaires peut obtenir de la société l'échange de 
ses titres contre un ou plusieurs titres collectifs au porteur, représentatif 
de dix, cent cinq cents ou mille titres unitaires dont les numéros se sui- 
vent et à son choix. 


Tout porteur d’un titre collectif peut obtenir de la société l'échange de 
celui-ci contre autant de titres unitaires qu’il représente. 


Ces échanges ont lieu aux frais du porteur. 


Article 10. — Toutes les actions de capital ainsi que tous titres qui 
auraient été créés ultérieurement seront extraits d’un registre à souches 
et numérotés. 


Ils sont signés, soit par deux administrateurs, soit par un administra- 
reut et un délégué du conseil d'administration; ces signatures peuvent 
être remplacées par des griffes. 


9 
1 
4 
: 
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Article 11. — Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence 
de leur souscription. 


La possesion d’une action comporte adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 


Article 12. — Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire par titre. 


Tous les propriétaires indivis d’un titre ou tous les ayants-droit, même 
usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. La société pourra suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce que cette personne soit désignée 
comme propriétaire du titre. 


Article 13. — Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit 
d'un possesseur d'actions ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société, 
en demander le partage ou la licitation, prendre les mesures conservatoi- 
res, faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. 


Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l’assemblée 
générale des actionnaires. 


CHAPITRE III. 


Administration — Direction — Surveillance. 


Article 14. — La société est administrée par un conseil d'administration 
composé de trois membres au moins, nommés par l'assemblée générale 
et toujours révocables par elle. 


Article 15. —— Les administrateurs sont nommés un terme de trois ans, 
sauf l'effet du renouvellement. 


Le renouvellement s'opère selon un ordre de sortie réglé par tirage au 
sort par les soins du conseil d'administration. En cas de vacance, dans le 
conseil d'administration, d’une place d’administrateur, par décès, démis- 
sion ou toute autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les 
commissaires, réunis en conseil général, peuvent nommer provisoirement 
un administrateur qui ne restera en fonctions que pendant le temps res- 
tant à courir de l’exercice de son prédécesseur. Cette nomination sera 
soumise à la ratification de la plus prochaine assemblée générale. 


Article 16. — Le conseil d'administration nomme parmi ses membres 
un président, un administrateur-délégué et, éventuellement, un administra- 
teur-directeur. 


En cas d’absence du président, le conseil choisit, pour chaque séance, 
un président parmi les administrateurs présents. 


Article 17. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
du président ou de deux administrateurs, aussi souvent que l'intérêt de la 
société l’exige. 
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Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la majo- 
rité de ses membres est présente ou représentée. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, 
la voix du président de la séance est prépondérante. 


Les administrateurs empêchés ou absents peuvent, par simple lettre ou 
télégramme, déléguer un de leurs collègues ou un tiers agréé par le con- 
seil d'administration, pour les représenter et voter en leur lieu et place; 
ils seront dès lors réputés présents. 


Article 18. — Les décisions du conseil d'administration sont constatées 
par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial tenu au siège 
administratif. 


Les membres présents à la séance sont invités à le signer. 


Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance seront 
signées par deux administrateurs. 


Article 19. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour l'administration et la gestion des affaires de la société. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale par 
les statuts ou par la loi est de la compétence du conseil d'administration. 


Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens 
meubles ou immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, 
transferts, aliénations de rentes, actions et valeurs de la société. 


I] décide souverainement de l’intérêt de la société à participer par voie 
d'association, de souscription, de participation ou d'intervention — à l’ex- 
clusion d’une fusion — à l’activité d’une autre société, en conformité et 
dans les limites de l’objet social énoncé à l’article. 


Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, 
tant en demandant qu’en défendant. 


Il autorise tous acquièsements, transactions, mainlevées d’inscriptions, 
de saisies, ou d’oppositions avant ou après paiement, et consent à la voie 
parée. 


Il nomme, suspend et révoque tous agents et employés, fixe leurs trai- 
tements, remises, salaires, gratifications ou participations proportionnel- 
les, ainsi que toutes les autres conditions de leur entrée au service de la 
société et de leur départ. 


L’administrateur-délégué est chargé de la gestion journalière des affai- 
res sociales, ainsi que de l’exécution des décisions du conseil. Le conseil 
peut en outre, soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou 
de telle branche spéciale des affaires sociales, à un ou plusieurs direc- 
teurs, choisis dans ou hors de son sein, associés ou non, soit déléguer des 


pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou 
indemnités des personnes mentionnées aux alinéas précédents. 


Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


Cette énumération est énonciative et non limitative. 
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Article 20. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, sont suivies, au nom de la société, par le conseil d'administration, 
poursuites et diligences soit de son président, soit de l’administrateur- 
délégué, soit de son représentant en Afrique, soit enfin d’un mandataire 
spécialement délégué à cette fin. 


Article 21. — Tous les actes engageant la société, autres que ceux de la 
gestion journalière, tous pouvoirs et procurations, à défaut de délégation 
donnée par une délibération speciale du conseil d'administration, sont 


. Signés soit par deux administrateurs, soit par l’administrateur-délégué et 


le directeur ou un délégué de la société, lesquels n’ont pas à justifier, à 
l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil d'administration. 


Les actes de gestion journalière -sont signés par l’administrateur-délé- 
gué ou par un ou plusieurs agents mandatés à cette fin. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être 
déléguée, pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant 
individuellement ou collectivement, dans les limites et sous les réserves 
que le conseil d'administration déterminera. 


Les actes relatifs à l’exécution des résolutions du conseil d’administra- 
tion auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son 
concours, spécialement les actes de vente, d’achat ou d'échange d’immeu- 
bles, les actes de constitution ou d’acceptation d’hypothèque de con- 
stitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès - verbaux 
d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans constata- 
tion de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges 
et actions résolutoires et les pouvoirs et procurations, sont valablement 
signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l’égard 
des tiers, d’une décision préalable du conseil, ou par l’administrateur- 
délégué. 


Article 22. — Les administrateurs ne sont que les mandataires de la 
société; ils n’engagent, dans la mesure de leur mandat, que la société et 
ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat 
et des fautes commises dans leur gestion. 


Article 23. — Les opérations de la société sont surveillées par un com- 
missaire au moins, nommé pour trois ans par l’assemblée générale et tou- 
jours révocable par elle. 


Article 24. — Le ou les commissaires ont un droit illimité de contrôle 
et de surveillance sur toutes les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, 
des livres, procès-verbaux, correspondance et, généralement, de toutes 
les écritures de la société. 


Le ou les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale des 
actionnaires le résultat de leur mission, avec les propositions qu’ils croient 
convenables. 


Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveil- 
lance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la res- 
ponsabilité générale des administrateurs. 
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Article 25. — Les tantièmes et émoluments des administrateurs et com- 
missaires seront fixés par l’assembiée générale, sur proposition du conseil 
d'administration. 


Article 26. — En garantie de j'exécution du mandat des administra- 
teurs et des commissaires, il sera déposé par chaque administrateur ou 
par un tiers pour son compte, un cautionnement de quatre actions de 
capital et par chaque commissaire ou par un tiers pour son compte, un 
cautionnement de deux actions de capital. 


A défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci- 
dessus dans le mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en 
être faite si elle a lieu en son absence, l'administrateur ou le ou les com- 
missaires seront réputés démissionnaires et il sera pourvu à leur rempla- 
cement. 


Les actions affectées au cautionnement seront restituées après que 
l’assermblée générale des actionnaires aura approuvé le bilan de la der- 
nière année pendant laquelle leurs fonctions auront été exercées et donné 
décharge aux administrateurs et commissaires. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales des -actionnaires. 


Article 27. — L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement con- 
voquée et constituée, représente l’universalité des actionnaires. Ses déli- 
bérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous 
les actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 


Elle à les pouvoirs les plus étendus pour faire ratifier les actes qui 
intéressent la société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts. 


Article 28. — Les assemblées générales se réunissent aux lieux et heures 
qui seront désignés dans la convocation du conseil d'administration. 


L'assemblée générale ordinaire se réunira de plein droit chaque année 
le troisième jeudi du mois de Juin. 


Si ce jour est férié, la réunion est reportée à huitaine. Les assemblées 
générales extraordinaires seront convoquées par le conseil d’administra- 
tion chaque fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Le conseil d’admi- 
nistration sera tenu de convoquer également une assemblée générale 
extraordinaire sur la demande écrite d’actionnaires justifiant de la pos- 
session du cinquième des actions. 


Article 29. — Les assemblées générales des actionnaires se composent 
de tous les propriétaires d'actions. Tout actionnaire pourra se faire repré- 
senter à l’assemblée générale par un mandataire. 


Les mineurs, les interdits et les personnes civiles peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut être 
représentée par son mari, 


L’usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d’eux muni 
du pouvoir de l’autre, ou par un mandataire commun. 
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Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents 
ou représentés et le nombre de leurs actions, sera dressée par les soins 
du conseil d'administration et signée par chaque actionnaire ou par son 
mandataire avant d’avoir accès à l’assemblée. Les droits afférents à cha- 
que action ne pourront étre exercés par plus d’une personne. 


Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit d’as: 
sister ou se faire représenter à l’assemblée générale des actionnaires, 
deposer leurs titres dans les établissements désignés ou agréés par le 
conseil d'administration, cinq jours au moins avant l’époque fixée pour 
la réunion. 


De même, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire 
inscrire au siège administratif de la société cinq jours au moins avant 
celui fixé pour la réunion. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 
ce délai et d'accepter les dépôts et les inscriptions en dehors de cette 
limite. 


Les porteurs pourront être appelés à justifier qu’ils sont réellement 
propriétaires des titres déposés par eux. 


Article 30. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut prendre 
part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du 
nombre des voix attachées à l’ensemble des titres, ou les deux/cinquiè- 
mes du nombre de voix attachées aux titres représentés. 


Article 31. — Les convocations pour toute assemblée générale des 
actionnaires contiennent l’ordre du jour et sont faites par une annonce 
insérée, au moins un mois avant l’assemblée, dans le Moniteur Belge et 
dans deux Journaux belges. Elles sont également faites dans le numéro 
du Bulletin Officiel du Congo Belge qui paraîtra à la date la plus rapprochée 
de l’assemblée. Toutefois, aussi longtemps que toutes les actions de la 
société seront nominatives, les convocations pourront se faire unique- 
ment par lettres recommandées à la poste avec accusé de réception, lettres 
recommandées adressées individuellement à chaque actionnaire, quinze 
jours au moins avant la date de l’assemblée et un mois avant cette date 
et par courrier avion pour les actionnaires résidant au Congo. 


ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; 
il n’y est porté que des propositions émanant du conseil d'administration 
ou qui auraient été communiquées au conseil vingt jours au moins avant 
la réunion, soit par des actionnaires représentant au moins un cinquième 
des actions, soit par les commissaires. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au para- 
graphe précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale 
extraordinaire doivent, en même temps qu’ils formulent la demande de 
réunion de l’assemblée ou la proposition d’ordre du jour, effectuer, dans 
les établissements désignés par le conseil d'administration, le dépôt des 
titres en nombre prévu. 


Article 33. — L'assemblée générale des actionnaires est présidée par 
le président du conseil d'administration ou, en son absence, par celui des 
administrateurs qui est désigné séance tenante par ses collègues présents. 
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Le président désigne le secrétaire et choisit parmi les actionnaires réunis 
deux scrutateurs qu’il propose à l’assemblée. 


Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


Article 34. — L'assemblée générale des actionnaires ne peut valable- 
ment délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont 
prises, quel que soit le nombre des titres représentés, à la simple majorité. 


Le vote à lieu par assis et levé ou par appel nominal. 


Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations 
si l'un des intéressés ou l’un des actionnaires l'exige. 


En cas de vote par scrutin, si aucun des candidats ne réunit la majorité, 
il est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. 


Article 35. — L'assemblée générale ordinaire des actionnaires entend le 
rapport des administrateurs et celui des commissaires sur la situation de 
la société, sur le bilan et le compte de profits et pertes. Elle discute, 
approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes, et fixe les dividen- 
des à répartir, s’il y a lieu. 


Après l’adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’assemblée 
se prononce, par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et 
commissaires. Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni 
omission ni indication fausse dissimulant la situation réelle de la société 
et quant aux actes faits en dehors des statuts, que s’ils ont été spéciale- 
ment indiqués dans les convocations. 


Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commis- 
saires. 


Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne quitus, 
ratifications et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs 
pour les cas non prévus aux présents statuts. 


Article 36. — Par dérogation à l’article 34, lorsqu'il s’agit de délibérer 
sur les modifications à apporter aux statuts, sur la dissolution anticipée 
de la société, sur l’augmentation ou la diminution du capital, sur les pou- 
voirs à donner au liquidateur, sur la fusion avec d’autres sociétés, ou la 
prorogation de la durée de la société, l’émission d'obligations ou de bons 
hypothécaires ou autres et sur les emprunts hypothécaires, aucune pro- 
position n’est admise que si les actionnaires qui assistent à la réunion 
représentent la moitié au moins du capital social. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que 
soit le nombre d’actions représentées. 


Les décisions sur les objets prévus au présent article ne sont valable- 
ment prises qüe si elles réunissent les trois quarts des voix représentées 
à l’assemblée et exprimées valablement, 


Article 37. — Les délibérations de l’assemblée générale des actionnaires 
sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent. 
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Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, des délibéra- 
tions de l’assemblée générale, sont signés par le président du conseil 
d'administration et l’administrateur-délégué ou encore, par deux admi- 
nistrateurs. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies 
ou extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


CHAPITRE V. 
Inventaire — Bilan — Répartition des bénéfices. 
Article 38. — L'exercice social commencera le premier janvier et se 


terminera le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice a commencé le lendemain de l’arrêté 
royal ayant autorisé les statuts originaires du quatorze septembre mil 
neuf cent quarante-six et s’est terminé le trente et un décembre mil neuf 
cent quarante-sept. 


Article 39. — Le conseil d'administration dresse, à la fin de chaque 
année sociale, un inventaire général de l’actif et du passif de la société, 
contenant le résumé de tous les engagements et des dettes des adminis- 
trateurs et commissaires envers la société. Il forme ensuite le bilan et le 
compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes sont mis, au moins 
un mois avant l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, à la dis- 
position des commissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs 
propositions. 


Article 40. — Dix jours avant l’assemblée générale ordinaire des action- 
naires, ceux-ci peuvent prendre connaissance, au siège administratif : 


1° du bilan et du compte de profits et pertes; 


2° de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de sociétés qui composent le portefeuille; 


3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec 
indication du nombre de leurs actions et celle de leur domicile; 


4 du rapport des commissaires. 


Article 41. — L'excédent favorable du bilan, après déduction des char- 
ges sociales, des frais généraux, des amortissements, dépréciations et 
moins-yalues, sera réparti de la manière et dans l’ordre ci-après : 


1°/ dix vour cent pour la réserve légale; ce prélèvement cessera d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteindra le dixième du capital; 


2°/ la somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier 
dividende de six pour cent l’an, prorata temporis, sur le montant libéré 
et non amorti, sous déduction de l’impôt ; 


3°/ cinq pour cent du solde à titre de tantième pour les administra- 
teurs et commissaires, qui se partageront cette somme d’après un règle- 
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ment d'ordre intérieur à arrêter par le conseil d'administration, sans 
que chaque commissaire puisse recevoir plus d’un tiers de ce que touche 
un administrateur; 


4°/ après ces prélèvements, le solde sera affecté aux objets déterminés 
par l’assemblée générale. 


Article 42. -— Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans 
le mois de leur approbation par l’assemblée générale des actionnaires, 
publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge ou dans le Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge, et au Moniteur Belge. 


CHAPITRE VI. 


Dissolution — Liquidation — Frais. 


Article 43. — La société peut être dissoute en tout temps par décision 
d’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires, convoquée et 
siégeant suivant les conditions prévues à l’article 36. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale. délibérant dans les formes prescri- 
tes pour les modifications aux statuts, la question de dissolution de la 
société. Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dissolution pourra 
être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions repré- 
sentées à l’assemblée. 


A l’expiration du terme de la durée de la société ou en cas de dissolu- 
tion anticipée, l’assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les 
plus étendus pour régler le mode de liquidation et nommer un ou plu- 
sieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des admi- 
nistrateurs et commissaires. 


CHAPTTRE VII. 


Election de domicile — Contestations. 


Article 44. — Tout actionnaire domicilié dans la Colonie ou à l'étranger 
est tenu d’élire domicile dans l'arrondissement du lieu du siège adminis- 
tratif de la société, nour tout ce qui conterne l'exécution des nrésents 
statuts. Faute de ce faire, il est censé, de nlein droit, avoir élu domicile 
au siège administratif, où toutes les convocations et notifications quel- 
conaues, même celles qui concernent la resvonsabilité et le contrôle des 
administrateurs et commissaires, lui seront valablement faites. 


Les administrateurs, Commissaires et liquidateurs domiciliés dans la 
colonie ou à l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs 
fonctions, élire domicile au siège administratif de la société. où toutes 
assignations et notifications reuvent être données relativement aux 
affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 


contrôle. 


Le conseil d'administration et en c°s de lianidation. le ou les liaui- 
dateurs sont autorisés. pour les litivces qui intéressent les succursales de 
la société, à se soumettre à une juridiction étrangère, 
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Article 45. — Toutes contestations entre la société et ses associés, 
comme tels, sont portées devant les juridictions compétentes du lieu du 
siège administratif de la société. 


Dont procès-verbal. 
Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
fait la demande, présents ou représentés comme dit est, ont signé avec 
le notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré dix-huit rôles un renvoi au deuxième bureau des actes civils 
et successions à Saint-Gilles le trois février mil neuf cent cinquante-huit. 


Volume 13. 

Folio 11. 

Case 8. 

Recu : quarante francs. 


Le Receveur (s) F. Camby. 
Pour expédition conforme, 


(s) Jacques RICHIR. 


Jacques Richir, Notaire à Bruxelles, Brabant. 


Tribunal de 1" instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous, Carlo Vullers, Président du tribunal de 1" instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature d2 M" Richir, Notaire 
à Bruxelles. Recu 4 frs. N° 489. Bruxelles, le 26 février 1958. (s) C. Vul- 
lers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Vullers, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 27 février 1958. Le fonctionnaire 
délégué. (s) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies, pour légalisation de la signature de Mr. 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. Bruxelles, le 28 février 1958. Pour le 
Ministre. Le Chef de bureau. (s) J. Nérinckx. Droits perçus : 60 frs. 


Vu, le Ministre des Colonies,  Mij bekend, de Minister van Kolonién, 
le 29 mars 1958. de 29 maart 1958. 


(sé) A. BUISSERET (get.) 
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« Guaranty Trust d'Afrique », en abrégé « GUTAF ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


CHANGEMENT DE LA DENOMINATION SOCIALE DE LA SOCIETE 
EN « GENERAL TRUST D'AFRIQUE » EN ABREGE « GUTAF » (1). 


Les soussignés, Monsieur Mansour Attala, Administrateur de sociétés, 
résidant à Elisabethville. 


Monsieur René Quiry, Administrateur de sociétés, résidant à Elisabeth- 
ville. 


Monsieur Yves Collard, Directeur de société, résidant à Elisabethville. 


Monsieur Salomon Grimberg, Directeur de société, résidant à Elisabeth- 
ville. 


Les trois premiers composant le Conseil d'Administration de la S.C.R.L. 
Guaranty Trust d'Afrique, le quatrième Commissaire de la dite société; 


Déclarent que le dix janvier mil neuf cent cinquante-sept une assem- 
blée générale extraordinaire de la dite société s’est réunie dans les bu- 
reaux de la Congo Motor Limited, avenue du Lomami, à Elisabethville, 
à quinze heures. 


Etaient présents à la dite assemblée générale : 
Monsieur Mansour Attala, porteur de neuf mille quatre cent cinquante 
titres. | 
Madame Marthe Attala, représentée par son fondé de pouvoirs Monsieur 
Mansour Attala, porteur de mille six cents titres. 


La S.C.R.L. Congo Motor Limited — représentée par son fondé de pou- 
voirs, Monsieur Mansour Attala — porteur de dix mille titres. 


La S.C.R.L. Central African Agencies — représentée par son fondé de 
pouvoirs, Monsieur Mansour Attala — porteur de deux mille titres. 


La S.C.R.L. Les Editions Congolaises — représentée par son fondé de 
pouvoirs, Monsieur Mansour Attala — porteur de cinq cents titres. 


La S.C.R.L. La Sima — représentée par son fondé de pouvoirs, Monsieur 
Mansour Attala — porteur de cinq mille titres. 


Monsieur Salomon Grimberg, résidant à Elisabethville, porteur de cent 
titres. 


Monsieur Roger Charbonnier, résidant à Elisabethville, porteur de cinq 
cents titres. 


Monsieur Philippe Charbonnier, Architecte, résidant à Elisabethville, por- 
teur de cinq cents titres. 


Monsieur Yves Collard, Directeur de société, résidant à Elisabethville, 
porteur de deux cent cinquante titres. 


Soit au total vingt-neuf mille neuf cents titres sur les trente mille titres 
existants. 
(1) Arrêté royal du 9 avril 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 1e mai 
1958. Première partie. 
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Monsieur Attala Mansour, Président de la S.C.R.L. Guaranty Trust 
d'Afrique, constate que les actionnaires ont été régulièrement convoqués 
à l'assemblée générale, et que le quorum requis pour la modification des 
statuts est atteint. 


Il fait part à l’assemblée de ce que le nom de la société serait susceoti- 
ble de créer confusion, et ce plus spécialement à l’étranger. 


Il propose que la société s'intitule à l’avenir General Trust d’Afrique 
en abrégé Gutaf. 


Cette proposition est admise à l’unanimité par les membres présents. 
La résolution suivante soumise à l’assemblée générale, est la suivante : 


L'article premier des statuts qui était rédigé comme suit : « Il est con- 
stitué une société dénommée Guaranty Trust d'Afrique — société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée — en abrégé Gutaf », est modi- 
fié de la facon suivante : 


Il est constitué une société dénommée General Trust d'Afrique S.C.R.L., 
en abregé dite Gutaf. | 


À l'unanimité les membres actionnaires présents adoptent cette réso- 
lution. 


Fait à Elisabethville, le vingt et unième jour du mois de mai mil neuf 
cent cinquante-sept. 


(sé) ATTALA. (sé) COLLARD.. 
(se) QUIRY. (sé) GRIMBERG. 


L'an mil neuf ceni cinquante-sept, le vingt et unième jour du mois de 
mai, par devant Nous, Dorval Robert, Notaire à Elisabethville, cnt com- 
ceru : Monsieur Mansour Attala, Administrateur de sociétés, résidant à 
Elisabethville, Monsieur René Quiry, Administrateur de sociétés, résidant 
à Elisabethville, Mensieur Yves Collard, Directeur de société, résidant 
à Elisabethville, et Monsieur Salomon Grimberg, Directeur de société, 
résidant à Elisabethville, lesquels, après vérification de leurs identités et 
qualités et en présence de Gerard Joseph et Guillaume Jean, tous deux 
majeurs d’Âge, résidant à Elisabethville, témoins à ce requis, réunissant 
les conditions fixées par la loi, Nous ont présenté l’acte ci-dessus. 


Après lecture, les parties déclarent en présence des dits témoins que 
l’acte, tel qu’il est dressé, renferme bien l’expression de leur volonté. 


- 


Doni acte. 
Les parties : Les témoins : 
(sé) ATTALA. (sé) J. GERARD. 
(sé) QUIRY. (sé) J. GUILLAUME. 


(sé) COLLARD. 
(sé) GRIMBERG. 


Le Notaire, 
(sé) R. DORVAL. 
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Déposé au rang des mintes de l’Office Notarial d’Elisabethville sous le 


numéro mille deux cent dix-huit, du 21 mai 1900 cinquante-sept. 


Mots barrés : deux. 

Mots ajoutés : six. 
Bras ACTE Le tan een Got leds oo 
Frais d'expédition … ...... A 
Premier tiers de la première page . .. ...…....… .… …. 


Cinq tiers suivants RS D Ne M di io | 


Total perçu Fr. : 


500 ,— 
100,— 
300,— 


G00,— 


Quitt. n° 2996/D/526 du 14‘5‘1957. 


Le Notaire, R. Dorval. | 
(se) R. DORVAL. 


(Sceau Elisabethville — Congo — Notariat). 
Pour copie certifiée conforme : 


Elisabethvil'e, le 6 mars 1958. 


Le Notaire, À. Vermassen. 


_ (sé) A. VERMASSEN. 


Dont coût : 460 francs — Quittence n° 537/1392/D du 5 mars 1958. | 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 


le 29 mars 1958. —de 29 maars 1958. 


(sé) A. BUISSERET (get.). 


« PARKHOTELS ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethvill-. Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION (1) 
L'an mil neuf cent cinquante-huit, le sept mars. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


— 


(1) Arrêté royal du 9 avril 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 1er maï 


1958. Première partie. 


— 
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Ont comparu : 


1. La société anonyme » Hôtel Atlanta » dont le siège social est établi à 
Bruxelles, 7, boulevard Adolphe Max. 


Ici représentée par Monsieur Charles Gmäür, ci-après qualifié, suivant pro- 
curation du quatre courant. 


2. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Im- 
mobilière et Hypothécaire Africaine » en abrégé « Immoaf » dont le siège 
social est établi à Léopoldville (Congo belge) et le siège administratif à 
Bruxelles, 5, rue de la Science. 


Ici représentée par Messieurs Robert Hauman, Administrateur de sociétés, 
demeurant à Uccle, 148, avenue Napoléon et François Verlinden, Administra- 
teur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 381, avenue Slegers, 
tous deux administrateurs-Directeurs de la société, agissant conformément à 
l'article vingt-quatre des statuts. 


3. La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société Com- 
merciale et Minière du Congo » en abrégé « Cominière » dont le siège social 
est établi à Léopoldville (Congo belge) et le siège administratif à Bruxelles, 
5, rue de la Science. 


Ici représentée par Monsieur Antoine Baron Allard, Administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Ixelles, 38, avenue Emile Duray, suivant procuration du 
trois courant. 


4. La société anonyme « Société Auxiliaire, Industrielle et Financière des 
Grands Lacs Africains » en abrégé « Auxilacs » dont le siège social est établi 
à Saint-Josse-Ten-Noode, 24, avenue de l’Astronomie. 


Ici représentée par Monsieur Arille Descamps, Administrateur de sociétés, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 62, avenue Parmentier, suivant procura- 
tion du vingt-huit février dernier. 


5. Monsieur Max Gmür, Administrateur de sociétés, demeurant à Auder- 
ghem, 23, Drève du Prieuré. 


Ici représenté par Monsieur Charles Gmür, ci-après qualifié, suivant pro- 
curation du quatre courant. 


6. Monsieur Charles Gmür, Hôtelier, demeurant à Bruxelles, 27, rue Saint 


Michel. 


7. Monsieur Ernest Verrck, Administrateur de sociétés, demeurant à Saint- 
Josse-Ten-Noode, 18, rue des Croisades. 


‘Ici représenté par Monsieur Charles Gmür, préqualifié, suivant procuration 
du trois courant. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées ci-avant, demeure- 
ront ci-annexées. 


Les comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, les statuts 
d'une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils déclarent 
avoir arrêtés entre eux comme suit : 


nu 


TITRE PREMIER. 
Dénomination — Siège — Objet — Durée. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, sous la dénomination de : « PARKHOTELS ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur au 
Congo belge. 


Article deux. — Le siège social est é‘abli à Elisabethville (Congo belge). 
Il put être transféré dans tout autre localité du Congo belge, par décision du 
Conseil d'Administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, 7, boulevard Adolphe Max. 
Il pourra être transféré dans tout autre endroit en Belgique, au Congo belge 
ou à l'étranger, par simple] décision du Conseil d'Administration. 


Le transfert du siège social ou du siège administratif sera publié par avis 
inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bulletin Ad- 
ministratif du Congo belge et, sauf le cas de force majeure, aux Annexes du 
Moniteur belge. | 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du Conseil 
d'Aministration, en Belgique, au Congo belge et à l'étranger. 


ÂArticle trois. —— [La société a pour objet principal : 


L'exploitation et la construction de tous hôtels, cafés, restaurants, pâtisse- 
ries, salles de réunion, de danse ou d'agrément: l'exploitation de tous services 
accessoires de l’industrie hôtelière: la représentation, l'importation, l’exporta- 
tion cn gros et en détail de tous produits alimentaires et boissons: la vente 
de billets de chemins de fer et de transport par eau ou sur routes: l’organisa- 
tion d’excursions, de voyages au Congo ou à l'étranger: la location de mo- 
bilier ct de matériel : la pré‘ente énonc'ation étant exemplative et non limita- 
tive. 


Elle peut créer et organiser tous ateliers ou magasins de menuiserie, électri- 
cité, plomberie, peinture, tapisserie ot en général de tous corps de métiers 
nécessaires à réaliser son objet principal. 


Elle peut, dans les limites de son objet social, tant au Congo belge qu’en 
Belgique et à l'étranger, effectuer toutes opérations mobilières, irnmobilières, 
financières, industrielles, commerciales ou civiles. 


La société peut agir pour elle-même ou pour comnte de tiers. Elle peut 
s'intéresser, par voie d'apport, de cession, de fusion, de souscription, de par- 
ticipation, d'intervention financière ou autrement, dans toutes sociétés, entre- 
prises ou opérations ayant un objet similaire ou connexe ou de nature à 
favoriser la réalisation de son objet. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint mais sans toute- 
fois en altérer l'essence, par voie de modification aux statuts et sous réserve 
d'autorisation par arrêté royal. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente ans, 
prenant cours à la date de l'autorisation de sa fondation par arrêté royal, 
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Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l'assemblée générale des actionnaires, ctatuant dans les conditions. 
reprises aux articles trente-sept et quarante-cinq ci-après, et dans le cas de 
prorogation, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 

Î 

| Capital social — Parts sociales — Obligations. ; 
Article cinq. —— Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs 


| congolais et est représenté par deux mille cinq cents parts sociales représentant 
chacune un/deux mille cinq centième de l'avoir social. 


__… 


+ 
Article six. — Les deux mille cinq cents parts sociales ont été souscrites 
contre espèces au prix de dix mille francs l’une comme suit : 


« Hôtel Atlanta » huit cents parts sociales …. 800 


« Société Immobilière et Hypothécaire Africaine » onze cent cin- 
quante DAEtS-SOCIAlES 2 nd mour nue do 


« Société Commerciales et Minières du Congo » cent cinquante 
DALÉS SOC ATOS A nn nu nu 0 150 


« Société Auxiliaire, Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains », agissant pour son compte et/ou pour compte de ses socié- 
tés filiales pour lesquelles «ile déclare se porter fort : deux cents parts 


| SOCIALES 2 Sd D 1 ie. 200 
Monsieur Max Gmür, cent quarante parts sociales 140 
Monsieur Charles Gmür, dix parts sociales 10 
| Monsieur Ernest Verryck, cinquante parts sociales An 50 

Ensemble : deux mille cinq cents parts sociales .. 0 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des deux mille cinq 
cents parts sociales souscrites a été libérée à concurrence de vingt pour cent 
par des versements s'élevant ensemble à cinq millions de francs, somme qui 
se trouve, dès à présent à la libre et entière disposition de la Société. 


Article sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
de l'assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions requises 
pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par arrêté 
royal. . 


Les nouvelles rarts sociales qui s-raient à souscrire contre espèces seront 
offertes par préférence aux propriétaires des parts sociales existantes, propor- 
tionnellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


ee Re 2 SR EE Eee ere + 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu'il avisera, av c tous tiers, des conventions desti- 
nées à asiurer la soucription Ce tout ou partie des parts sociales à émettre. 


Le conscil d'administration fixera le taux ct 1:Ss conditions ce l'érnission 
des parts sociales nouvelles et décidera si le non-usage. total ou partiel. du 
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droit de préférence par certains propriétaires de parts sociales aura ou non 
pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Article huit. — Le Conseil d'administration fait des appels de fonds selon 
les besoins de la Société, sur les parts sociales non entièrement libérées au 
moment de leur souscription, détermine les époques des versements et en fixe 
le montant dans un avis envoyé par lettre recommandée au moins soixante 
jours avant l'époque fixée pour le versement. 


Jout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein 
droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou action judi- 
ciaire, un intérêt calculé-au taux de six pour cent l’an à charge de l'actionnaire 
en retard. Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu'au jour du 
paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil d’ad- 
ministration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard de 
paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors Bourse, en 
Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le 
retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû ainsi que tous dom- 
mages et intérêts éventuels. 


Article neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs sous- 
criptions. La socièté possède un recours solidaire contre le cédant et le ces- 
sionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l'en- 
semble des parts sociales qu'il possède et sur lesquelles un appel de fonds a 
été fait. 


Article dix. —— Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipa- 
tion, à condition que cette libération soit intégrale. 


Le Conseil d'Administration fixera les modaliltés de cette libération et 
les droits y attachés. 


Article onze. —— [Les parts sociales non entièrement libérées et les parts 
sociales libérées par anticipation sont nominatives. 


À partir de leur libération sur appel de fonds, elles restent nominatives ou 
sont converties en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise au porteur se 
font aux frais de la société. Les conversions ultérieures d'inscriptions nomina- 
tives en titres au porteur, les transferts d'inscriptions nominatives et les con- 
versions de titres au porteur en inscriptions nominatives se font à la demande 
et aux frais des propriétaires. 


Toutes les parts sociales portent un numéro d'ordre. 
Article douze. — La propriété des parts sociales nominatives s'établit par 
une inscription dans un registre tenu au siège social ou au siège administratif. 


Ce registre contient les indications suivantes : la désignation précise des 
propriétaires, le nombre de titres possédés par chacun d'eux, la date et le 
montant des versements effectués, la date des transferts ou conversions. 
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Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nominatives 
sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats indiquent le numéro de leurs 
titres. Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé, chaque fois qu'il y a 
transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il se rapporte. 


La cession des parts sociales nominatives èst inscrite sur le registre. Vis-à- 
vis de la société, elle s'opère soit par une déclaration de transfert, datée et 
signée pas le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires, agissant en 
vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles sur le 
transport des créances. 


Il est loisible au Conseil d'administration d'accepter et d'inscrire sur le 
registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres 
documents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


Le conseil d'administration aura toujours le droit de refuser d'inscrire sur 
le registre les transferts de parts sociales nominatives sur lesquelles n'auraient 
pas été effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le rcgistre des actionnaires sont suspendues 
le jour de l'assemblée générale des actionnaires et pendant les cinq jours 
francs qui la précèdent. 


Aucune cession de part sociale nominative non entièrement libérée ne 
peut se faire sans l'autorisation préablable et écrite du Conseil d'Administra- 
tion, qui n'a pas à justifier d'un refus éventuel. 


Article treize. —— Lcs titres au porteur mentionnent la date de l'acte consti- 
tutif de la société, ainsi que de «es modifications et des arrêtés qui les auto- 
risent, l'objet, le siège et la durée de la société, le capital social, le nombre, 
la nature des parts sociales, la date de l'assemblée générale annuelle, la répar- 
tition des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Article quatorze. — Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur 
dénomination, les parts sociales représentatives d'apports ne consistant pas en 
numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement 
droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux dispositions des articles 
quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales. 


Seront toutefois exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l'article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après la date de l'arrêté 
royal autorisant la fondation de la société et ultérieurement après la date de 
l’arrêté royal autorisant leur création. 


Les parts sociales au porteur sont extraites de registres à souches, numéro- 
tées et revêtues de la signature de deux administrateurs. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par deux 
administrateurs. 


L'une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées au 
moyen de griffes. 
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ÂArticle quinze. —— Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence 
du montant de leurs souscriptions. 


La possession d'une part sociale emporte adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 


Tous les copropriétaires indivis d’une part sociale ou tous les ayants droit, 
même usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter au- 
près de la société par une seule et même personne. La société peut suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu'à ce que cette personne soit désignée 
comme propriétaire à son égard de la part sociale. 


Les héritiers et créanciers d'un actionnaire ne peuvent, pour quelque raison 
que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou s’immiscer 
dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et aux 
décisions de l'assemblée générale des actionnaires. 


Article seize. — La société peut, en vertu d'une décision du conseil d’ad- 
ministration, émettre des obligations hypothécaires ou non. Le conseil en 
déterminera le type, le taux d'intérêt, fixe ou variable d’après les bénéfices, 
ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement et de rembour- 
sement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs: une des signa- 
tures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 


Administration — Direction —— Surveillance. 


Article dix-sept. —— La société est administrée par un conseil d’administra- 
tion composé de trois membres au moins, actionnaires ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l'assemblée 
générale des actionnaires qui fixe leur nombre et la durée de leur mandat. 


Ils sont révocables en tout temps. 


Le Conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d'empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


Les administrateurs ne sont que les mandatataires de la société; dans la 
mesure de leur mandat, ils n'engagent que celle-ci et ne contractent aucune 
obligation personnelle. [ls ne répondent que de l'exécution de leur mandat et 
des fautes commises dans leur gestion. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration peut choisir dans son sein 
ou en dehors de celui-ci un comité permanent de direction dont il fixe la 
rémunération et détermine les pouvoirs et le mode de fonctionnement. 


Ce Comité sera composé de trois membres au moins et de cinq au plus. Il 
peut s'adjoindre des techniciens fonctionnaires de la société, qu'il juge utile 
de consulter. 
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Le Conseil d'Administration peut, en outre, déléguer la gestion journalière 
de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou à un ou plu- 
sieurs directeurs, chargés également de l'exécution des décisions du Conseil et 
du Comité permanent de direction. Il peut également déléguer à une ou 
plusieurs personnes, étrangères ou non à la société, des pouvoirs d'administra- 
tion et de disposition limités et à titre temporaire. 


Le Conseil d'Administration détermine les appointements, émoluments, 
tantièmes et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou mis- 
sions qu'il confère. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion et sous la présidence de son président ou, à son défaut, éventuellement 
de son vice-président, ou à défaut de celui-ci, d'un administrateur désigné par 
ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige, ou chaque fois 
que deux administrateurs au moins le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Article vingt. — Sauf les cas de force majeure à mentionner dans le pro- 
cès-verbal de la réunion, le conseil d'administration et le Comité permanent 
de direction ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié au 
moins de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance du con- 
seil et d'y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire ne peut 
représenter ainsi plus d'un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité absolue 
des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est 
prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration réunissant la majorité re- 
quise pour délibérer valablement un ou plusieurs administrateurs s’abstien- 
nent parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les résolutions 
sont valablement prises à la majorité des autres membres présents ou repré- 
sentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des pro- 
cès-verbaux signés par la majorité au moins des membres qui ont pris part 
à la délibération et au vote et conservés dans un registre spécial tenu au siège 
social ou au siège administratif. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ail- 
leurs, sont signés par le président ou par l'administrateur-délégué, ou par 
deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration à les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d'administration 
et de disposition qui intéressent la société. 


Tout ce qui n'est pas réservé à l'assemblée générale des actionnaires par 
les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peut, l'énumération qui va suivre étant énon- 
ciative et non limitative : 
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Négocier, traiter, acquérir, aliéner par Voie de vente, de cession, d'apport, 
d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meubles et 
immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous forme 
de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, hypothèques, nantissements ou autres 
garanties, avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, 
antériorités, toutes mentions et subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d'en justifier, donner main- 
levée et consentir la radiation de toutes inscriptions d'hypothèque ou de pri- 
vilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, commandements, 
transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation à tous droits 
réels, 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de prendre 
inscription d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la société a 
un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société, le règlement de 
toutes dettes, à telles conditions qu'il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux intérêts 
de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement ou indirecte- 
ment par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, 
nomme et révoque tous les employés et agents de la société, détermine leurs 
attributions et fixe leurs traitements et gratifications éventuelles et les condi- 
tions de leur engagement. 


Article vingt-deux. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et 
procurations sont signés soit par deux administrateurs, lesquels n'auront pas 
à justifier à l'égard des tiers d'une décision préalable du conseil d'administra- 
tion, soit en vertu d'une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration. 


Article vingt-trots. — Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo belge, en Belgi- 
que et à l'étranger à une ou plusieurs personnes agissant individuellement ou 
collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d’administra- 
tion déterminera. 


Article vingt-quatre. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont in- 
tentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligences soit 
du président ou d'un administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, 
soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt-cinq. — Les opérations de la société sont surveillées par un 
ou plusieurs commissaires associés ou non, nommés pour six ans au plus et 
révocables par l'assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre. 
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Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance des livres, des procès-verbaux et générale- 
ment de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement des docu- 
ments. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, 
de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement 
l'assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquants. 


La responsabilité des commissaires, en tant qu'elle dérive de leurs devoirs 
de surveillance et de contrôle, est déterminée d'après les mêmes règles que la 
responsabilité des administrateurs. 


Article vingt-six. —— En garantie de l'exécution de leur mandat, 1l doit 
être fourni par chaque administrateur un cautionnement de cinq parts socia- 
les et par chaque commissaire un cautionnement de deux parts sociales. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier exer- 
cice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire ont été 
exercées et après que l'assemblée générale des actionnaires aura accordé dé- 
charge. 


Si les parts sociales n' appartiennent pas à l'administrateur ou au commis- 
saire dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indi- 
qué lors de l'affectation. Il en est donné connaissance à la première assemblée 
générale. 


Article wingt-sept. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires 
sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties simples ou mul- 
tiples aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles: leurs fonctions pren- 
nent fin, sauf réélection, immédiatement après l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pourvoir 
provisoirement. Il sea procédé à l'élection définitive lors de la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n'est nommé que pour le 
temps nécessaire à l'achèvement du mandat de l'administrateur qu'il remplace. 


Article vingt-huit. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à 
l’article quarante-deux, les administrateurs et les commissaires peuvent rece- 
voir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le montant 
est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales, ainsi qu'aux membres du Comité 
permanent de direction, des indemnités à imputer aux frais généraux. 
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TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 


Article vingt-neuf. — L'assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l'universalité des actionnaires, elle a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, incapa- 
bles ou dissidents. 


Article trente. — L'assemblée générale des actionnaires se réunit à l'endroit 
désigné dans la convocation. 


Une réunion de l'assemblée générale se tient chaque année le premier mardi 
du mois de juin à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent cin- 
quante-neuf. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable sui- 
vant. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires, 
statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce par un vote 
spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et commissaires, procède 
à la réélection ou au remplacement, et délibère sur tous autres objets à l’ordre 
du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l'assemblée 
générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l'exige; il doit la 
convoquer s'il en est requis par les commissaires ou si un nombre d'action- 
naires représentant au moins le cinquième du capital le requiert en indiquant 
l'objet de la réunion. 


L'assemblée devra se réunir dans les six semaines à compter du jour de la 
demande de convocation, qui se fera par lettre recommandée à la poste. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu in- 
diqué dans les convocations. 


Article trente et un. — Les convcations pour toute assemblée générale con- 
tiennent l’ordre du jour qui est arrêté par le Conseil d'Administration: elles 
sont faites par annonces insérées quinze jours au moins avant l'assemblée 
dans le Bulletin Officiel du Congo belge ou le Bulletin Administratif du 
Congo belge et, sauf le cas de force majeure dans le Moniteur belge et dans 
un journal de la localité ou le siège administratif se trouve établi. 


Les titulaires de parts sociales nominatives sont convoqués par lettres mis- 
sives quinze jours au moins avant l'assemblée, sans qu'il doive être jutifié de 
l’accomplissement de cette formalité. 


Quand toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires 
quinze jour au moins avant l'assemblée. 


4 


Ârticle trente-deux. — Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les 
propriétaires de parts sociales au porteur doivent déposer leurs titres au siège 
administatif ou aux établissements désignés dans les avis de convocation, cinq 
jours francs avant la date fixée pour l'assemblée. 
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Toutefois, le Conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce 
délai et d'accepter des dépôts en dehors de cette limite. 


Les propriétaires de parts sociales nominatives inscrits au moins cinq jours 
francs avant la date de l’assemblée, devront informer le Conseil d’administra- 
tion, par lettre recommandée, cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée 
de leur intention d'y assister, moyennant quoi ils seront admis sur justifica- 
tion de leur identité. 


Ces formalités ne sont pas requises pour les parts sociales nominatives 
appartenant aux administrateurs et aux commissaires et formant leur cau- 
tionnement. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un 
fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et 
qu'il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés, 
communautés, établissements, peuvent être représentés par un mandataire non 
actionnaire: la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers et 
débiteurs-gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et 
même personne. 


Le conseil d’administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs 
avant l'assemblée générale. 


Article trente-trois. -— L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration ou, à son défaut, éventuellement par le vice-président 
ou à défaut de celui-ci par un administrateur désigné par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms, prénoms, nrofessions et de- 
meures ou les dénominations et sièges sociaux des actionnaires et le nombre de 
parts sociales qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux ou par leur 
mandataire avant d'être admis à l'assemblée. 


Article trente-quatre. — Le conseil d'administration peut proroger séance 
tenante l'assemblée générale des actionnaires tant ordinaire qu'extraordinaire 
pour un délai n’excédant pas six semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les formalités 
nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne les avait pas 
faites en vue de l'assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. Des questions nouvelles 
pourront être soumises à l'assemblée ainsi prorogée à condition qu'elles figu- 
rent dans les nouvelles convocations faites dans les conditions déterminées ci- 
dessus. 


Article trente-cinq. — Chaque part sociale donne droit à une voix. Nul 
ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux 
cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés ou la cin- 
quième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres. 
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Article trente-six. —— Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les 
cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le nombre 
de parts sociales représentées à l'assemblée générale des actionnaires, à la ma- 
jorité abolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n'en décide autrement à la majorité de voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il 
est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le 
plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus 
âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n'est mise à l’ordre du jour 
si elle n'est signée par des propriétaires réprésentant au moins le cinquième du 
capital et si elle n’a pas été communiquée au Conseil d'administration en 
temps utile pour être portée à l’ordre du jour ct insérée dans les convocations. 


Ârticle trente-sept. — Il faut la résolution d’une assemblée générale délibé- 
rant conformément à l’article soixante-dix des Lois Belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social: 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société: 


c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement (sauf 
ce qui est prévu à l’article quarante-cinq ci-après) : 


d) modifier les présents statuts: 

e) transformer la société en une autre d'espèce différente, congolaise ou 
belge. 

Article trente-huit. —— Les procès-verbaux des assemblées générales sont si- 
gnés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou aîlleurs sont signés soit par 
le président ou un administrateur- délégué, soit par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 
Inventaire — Bilan — Répartition des bénéfices. 
Article trente-neuf. —— L'exercice social commence le premier janvier et se 


termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et se termine le trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante-huit. 


Article quarante. — Au trente et un décembre de chaque année et pour la 
première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-huit, le conseil 
d'administration arrête les écritures et fait procéder à l'inventaire de toutes les 
valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de 
la société. Il forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 
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Le bilan mentionne, séparément, l'actif immobilisé, l’actif réalisable et, au 
passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec 
hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les engagements de 
la sociétés sont résumés en annexe. 
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Ces pièces et le rapport du Conseil sur les opérations de la société seront 
Soumis au moins un mois avant l'assemblée générale statutaire, aux commis- 
!  saires, qui auront quinze jours pour les examiner et faire leur rapport. 


Article quarante et un. — Quinze jours au moins avant l'assemblée géné- 
rale ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siège admi- 
nistratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste des titres qui 
composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires qui n'ont 
pas libéré leurs parts sociales et du rapport des commissaires. 


Article quarante-deux. —— Sur le bénéfice net résultant du bilan après défal- 
cation des charges sociales, frais généraux et amortissements, il est prélevé 
d'abord cinq pour cent au moins pour former un fonds de réserve: Îlorsque 
ce fonds atteint dix pour cent du capital social, ce prélèvement n'est plus 
obligatoire. 


L'assemblée peut décider que tout ou partie de l'excédent bénéficiaire sera 
affecté à la formation ou l'alimentation d’un fonds de réserve ou de prévision 
ou bien reporté à nouveau. 

Le surplus est réparti à concurrence de quatre-vingt-dix pour cent aux 
parts sociales et dix pour cent entre les membres du Conseil d’Administra- 
tion et du Collège des Commissaires qui se les répartiront entre eux suivant 
un règlement d'ordre intérieur. sans toutefois qu'un commissaire puisse toucher 
plus du tiers des tantièmes d’un administrateur non investi de fonctions spé- 
cales. 


Article quarante-trois. —- Le paiement des dividendes se fait aux époques 
et aux endroits fixés par le Conseil d'Administration. qui en donnera con- 
naissance à l'assemblée générale, sans que l'époque de ce paiement puisse être 
différée de plus de six mois après la réunion de l'assemblée générale qui aura 
approuvé le bilan, sauf décision contraire de celle-ci. 


Article quarante-quatre. — Le bilan et le compte de profits et pertes pré- 
cédés de la mention de la date de publication des actes constitutifs et modi- 
ficatifs des statuts de la société seront, dans le moiïs de leur approbation par 
l'assemblée générale des actionnaires, déposés en vue de leur publication, aux 
annexes au Bulletin Officiel ou Administratif du Congo belge et sauf cas de 
force majeure aux annexes au Moniteur belge. 


Article quarante-cinq. —— En cas de perte de la moitié du capital. les ad- 
ministrateurs sont tenus de provoquer la réunion de l'assemblée générale des 
actionnaires, à l'effet de décider s’il y y lieu de prononcer la dissolution de 
la société. À défaut de convocation par les administrateurs, le Collège des 
commissaires peut réunir l'assemblée générale suivant les dispositions et con- 
ditions stipulées à l’article trente-sept. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être pro- 
| » noncée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés à l’assem- 


: blée. 


. 
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TITRE SIX. 
Dissolution, — Pouvoirs des liquidateurs. 
Article quarante-stx. — En cas de dissolution pour quelque cause que ce 


soit, et à quelque moment que ce soit, l'assemblée générale nommera le ou 
les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. L'as- 
semblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 


La nomination des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
des commissaires. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Article quarante-sept. — Après apurement de toutes les dettes et charges 
de la société et des frais de liquidation, y compris la rémunération des liqui- 
dateurs, l'actif net est réparti, en espèces ou en titres, entre toutes les parts 
sociales. 


Au cas où les parts sociales ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre, en mettant toutes 
les parts sociales sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds 


complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rem- 
boursements au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


TITRE SEPT. 
Dispositions générales. 


Article quarante-huit. —— Pour l'exécution des présents statuts. tout as- 
socié, administrateur, commissaire et liquidateur est censé faire élection de 
domicile au siège administratif ou à défaut au siège social de la Société où 
toutes communications, sommations, assignations et significations peuvent 
leur être valablement faites, sans autre obligation pour la Société que de tenir 
ces documents à la disposition des destinataires. 


Article quarante-ncuf. — La société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la législation 
coloniale. 


Articlel cinquante. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge en raison de sa constitution s'élèvent approximativement à quatre cent 
mille francs. | 


Article cinquante et un. — Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents 
statuts, les comparants déclarent s'en référer à la législation en vigueur au 
Congo belge. 
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TITRE HUIT. 


Dtspositions transitoires. 
Article cinquante-deux. — Sont nommés pour la première fois : 
1) Administrateurs : 


Monsieur Paul Delacave, Ingénieur A.I.G., demeurant à Etterbeek, 94, 
avenue Nestor Plissart. 


Monsieur Max Gmür, Administrateur de sociétés, demeurant à Auderghem, 
23, Drève du Prieuré. | 


Monsieur Charles Gmür, Hôtelier, demeurant à Bruxelles, 27, rue Saint 
Michel. | 


Monsieur Ernest Verrijck, Administrateur de Sociétés, demeurant à Saint- 
Josse-Ten-Noode, 18, rue des Croisades. 


Monsieur Robert Hauman, Administrateur de Sociétés, demeurant à Uc- 
cle, 148, avenue Napoléon. 


Monsieur François Verlinden, Administrateur de Sociétés, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, 381, avenue Slegers. 


Monsieur Hervé Nagelmackers, Banquier, demeurant à Liège, 206, boule- 
vard d’Avroy. 


Monsieur Antoine Baron Allard, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, 38, avenue Emile Duray, 
2) Commissaires : 


Monsieur Arnold Melcher, Représentant commercial, demeurant à Elisa- 
bethville (Katanga) - (Congo belge). 


Monsieur Robert Melin, Docteur en Droit, demeurant à Etterbeek, 1, rue 
de Tervaete. 


Monsieur Walter Anderegg, Ingénieur Commercial, demeurant à Woluwe- 
Saint-Lambert, 1, avenue Henri Pauwels. 


Les mandats ainsi conférés prendront fin imméditament après la réunion 
de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-trois. 


À cette date le conseil d'administration et le collège des commissaires se- 
ront renouvelés en entier et le roulement prévu à l’article vingt-sept sera mis 
en vigueur. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite de ce qui précède les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(suivent les signatures). 


Enregistré seize rôles, cinq renvois, à Uccle A.C. et Succ. III, le 11 mars 
1958. Volume 80, folio 34, case 7. Reçu : quarante francs. Le Receveur 
(signé) Radar. 
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Pour expédition conforme, 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1'° Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par nous, Louis Holvoet, Vice-Président ff. de Président du Tribunal 
de 1r'° Instance séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me 
Scheyven, notaire à Bruxelles. | 


Reçu : quatre francs. N° 653. 
Bruxelles, le 20 mars 1958. 


(signé) Louis Holvoet. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de de la signature de Mon- 
sieur Louis Holvoet, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 mars 1958. 


Le fonctionnaire-délégué, (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Monsieur 
R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 mars 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 60 frs. 


Vu, Mi; bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëen, 
le 29 mars 1958. de 29 maart 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


he. en om) en 
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Compagnie Coloniale Belge, 
alias Plantations et Elevages de Kitobola. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Rue de l’Ecuyer, 40, Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles n° 29918. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 724. 


NOMINATIONS — DEMISSIONS — POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 9 avril 1958. 


Monsieur Freddy van Gheluwe, Administrateur-délégué est appelé aux 
fonctions de président du Conseil. 


I] portera le titre de Président-Administrateur-délégué. 


Messieurs Lucien Soenen et Pierre Buzon démissionnent de leurs fonc- 
tions d’administrateurs. 


Tous pouvoirs quelconques conférés à Monsieur Lucien Soenen sont an- 
nulés. 


Monsieur Pierre Buzon est nommé Directeur de la société. 


Extrait du procès-verbal du Conseil Général du 9 avril 1958. 


Le Conseil général décide d'appeler aux fonctions d’Administrateurs : 


1°) Monsieur Emile Van Campenhout — Administrateur de sociétés — 
avenue de l’Astronomie, 17, à Bruxelles, pour achever le mandat de Mon- 
sieur Lucien Soenen, démissionnaire. 


2°) Monsieur Henri Van Heyghen — industriel — à Vinderhoute, pour 
achever le mandat de Monsieur Pierre Buzon. 


Ces deux nominations seront soumises à ratification de la prochaine 
assemblée générale. 


Fr. van GHELUVWE, 
Administrateur-délégué. 
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Société Forestière et Commerciale de la Lulua « FORCOLU ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Luisa — Congo Belge. 


Registre de commerce : Luluabourg n° 3325. 


Siège administratif : Monaco. 4, boulevard Princesse Charlotte. 


Constituée le 21-9-56. Approuvée par A. KR. du 22-11-56. Annexes du 
B. ©. du 15-12-56. Modification aux statuts le 2-9-57. B. O. du 1-11-57. 


BILAN ARRETE AU 30 SEPTEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilise 
Réalisable et disponible ..  ..  … Rs | 
PASSIF. 
Capital 
Amortissement 


Créditeurs divers 


eossorann rm assnmanrane nes vos ouvres vmeeees  ecresrsées secers ner se srteessen rss ssst ete mummmme ses 


Pertes et profits  ... …. … 


Compte de Pertes et Profits. 


CREDIT. 

Résultat d'exploitation  _..  .…. .. 
DEBIT. 

Amortissement 

Bénéfice 


605.487, — 
1.703.683,45 


2.309.170,45 


— ——— Se © ms 


900.000, — 
119.910.— 
; 1.075.552,20 
213.708,25 


2.309.170,45 


333.618,25 


119.910,— 
213.708,25 


333.618,25 
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Compte de répartition. 


Réserve légale 10.685, — 
Fonds. dé: préviSION 28. nue CAR à sue 203.023,25 
213.708,25 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 21 mars 1958. 


A l’unanimité l’assemblée a approuvé le bilan, le compte de pertes et 
profits au 30-9-57, ainsi que le compte de répartition. 


À l'unanimité, par vote spécial et séparé, décharge de leur gestion a 
été donné aux administrateurs et commissaire, pour leur gestion relative 
à l'exercice du 1-10-56 au 30-9-57. 


Conseil d'Administration. 


M. Arthur Lippens, 28, boulevard de Schiervel, Hasselt. Président. 


M. Werner Lippens, 4, boulevard Princesse Charlotte, Monte-Carlo, Ad- 
ministrateur-délégué. 


M. Carl Esser, 85, boulevard du Jardin Exotique, Monaco. Administra- 
teur-délégue. 


Mad. Jeanne Lippens, 28, boulevard de Schiervel, Hasselt. Commissaire. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur-délégué, 
W. LIPPENS. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA TRANCHE SPECIALE DE PAQUES 1958 


Les numéros 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au billet entier 


SAMEDI 12 AVRIL 


Les numéros 


correspondant. 


ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numéros 
4120 50.000 fr. 545 1.000 fr. 
448140 1.000.000 fr. 56 500 fr. 
3460 10.000 fr. 855 1.000 fr. 
970 1.000 fr. 275 1.000 tr. 
447211 1.000.000 fr. 7666 20.000 fr. 
81611 100.000 fr. 1076 6.000 fr. 
321 2.500 fr. 33786 100.000 fr. 
3781 5.000 fr. 
213291 8.000.000 fr. h 
7 300 fr. 
0947 5.000 fr. 
51132 100.000 fr. 371457 1.000.000 fr. 
27132 100.000 fr. 81657 260.000 fr. 
4142 20.000 fr. 7387 10.000 fr. 
6652 10.000 fr. 
7972 5.000 fr. 
13118 100.000 fr. 
179518 2.000.000 fr. 
8013 5.000 fr. 71348 10.000 fr. 
236413 1.000.000 fr. 3268 20.000 fr. 
853 1.000 fr. 453898 5.000.000 fr. 
30524 260.000 fr. 60109 100.000 fr. 
1974 5.000 fr. 41709 100.000 fr. 
5684 5.000 fr. 478579 4.000.000 fr. 
06884 100.000 fr. 77689 100.000 fr. 


/ 
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KOLONIALE LOTERI) 


Te 
TREKKING DER SPECIALE TRANCHE VOOR PASEN 1958 
ZATERDAG 12 APRIL 1958 


— — —————————  ————— - —— 


De nummers De nummers 


of de winnen of de winnen 
eindcijfers eindcijifers 
4120 50.000 fr. 545 . 1.000 fr. 
448140 1.000.000 fr. 55 500 fr. 
3450 10.000 fr. 355 1.000 fr. 
970 1.000 fr. 275 1.000 fr. 
447211 1.000.000 fr. 7666 20.000 fr. 
81611 100.000 fr. 1076 5.000 fr. 
321 2.500 fr. 33786 100.000 fr. 
3781 5.000 fr. 
213291 8.000.000 fr. 


8013 
236413 
853 


30524 
1974 
5684 

06884 


100.000 
100.000 
20.000 
10.000 
5.000 


5.000 


1.000.000 


1.000 


260.000 
5.000 
6.000 

100.000 


fr. 
fr. 
fr. 
fr. 


13118 
179518 
7348 
3298 
453898 


60109 
41709 
478579 
77689 


300 fr. 
5.000 fr. 
1.000.000 fr. 
250.000 fr. 
10.000 fr. 


100.000 fr. 
2.000.000 fr. 
10.000 fr. 
20.000 fr. 
5.000.000 fr. 


100.000 fr. 
100.000 fr. 
4.000.000 fr. 
100.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend 


aan het overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


N° 10 DU 15 MAI 1958. 


ANNEXE I 
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SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Armco S.C.R.L. . Le . 800 
Ateliers Mécaniques du Congo « Mé- ; 
canigongo » . ._._… . … 835 
Banque Belge d'Afrique . 874 
Banque Centrale du Congo Belge et 
,. du Ruanda-Urundi 901 
Brasseries, Limonaderies et Malte- 
ries Africaines < Bralima » 885 
Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo Belge « Tecobel 5 835 
Caisse d'Epargne du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi . 840-848 
Consignation - Distribution au Congo 
« Codico » . . . 888 
Dumon et Vander Vin - Cobo- 822 
Eloi Cong:o . .. . . . … 808 
Fédération d'Entreprises Industriel- 
les RE 826 
Kredietbank Congo . 805 


Manufacture Belge de Lampes et de 
Matériel Electronique - Congo 
& M. B. L. E. - Congo ». 


Mutuelle Mobilière Africaine . 
Plantations d’Arabica au Kivu . 
Plantations de Thé au Kivu «Theki» 
Ravir 


Spaarkas van Belgisch- -Congo en van 
Ruanda-Urundi ; 


Société Africaine d’Echanges Com- 
merciaux « S. A. F. E. C. » 


Société Africaine de Participations 
et de Commerce « Soparco » 


Société de Crédit au Colonat et à 
l'Industrie 


Société d'Etudes de Grands Travaux 
et Constructions « Segtraco » 


Synkin 


Pages 


875 
811 
803 
877 
814 


844-851 


855 


887 


803 


824 
839 


ÉTABLISSEMENTS D’UTILITÉ PUBLIQUE 


Fodation du Bien-Etre Indigène de la société « Utexléo » . 


Fondation Symétain pour l’Amélioration du Bien-Etre des Indigènes . 


Fondation Tabacongo pour l’Amélioration du Bien-Etre des Indigènes . 


MINISTERE DES COLONIES 


Loterie Coloniale 


Situation du Trésor du Congo Belge et du Fonds us a des 


Budgets au 31 mars 1958 


PC: 


900 
831 
898 


904 


903 


1». 
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« ARMCO » S.C.R.L. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Registre du Commerce : Léopoldville n° 3057. 


——— 


Statuts publiés au Bulletin Officiel) du Congo Belge, n° 13 du 1° juillet 
1957. 


BILAN AU 31 OCTOBRE 1957. 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 2 avril 1958. 


ACTIF. 
Immobilisés . …  10.656.018,20 
Disponible et réalisable |.  .….. . | .. ….  68.725.427,67 
Compte d'ordre : Cautionnements statutaires nd mémoire 
Compte de Protits et Pertes... ni 1.638.312,83 
F. C. 81.019.753,70 
PASSIF. 
Capital ... . A ". . ...  10.000.000.00 
Créditeurs divers et provisions diverses . : 71.019.753,70 
Compte d'ordre : déposants de cautionnements mémoire 


F. C. 81.019.753,70 


— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais généraux charges financières, etc. …. 9.366.391,83 


Provisions pour mauvaises créances  . dd 48.869,00 


F. C. 9.410.260,83 


1, D CES EDR où De 


= GE — 


CREDIT. 
Bénéfice brut sur ventes ..… a 7.699.506,00 
Profits divers ur à . 72.442,00 
Pertes au 31 octobre 1957... cu 1.638.312,83 


F. C. 9.410.260,83 


— tt 
Re, mu n — 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Néant, étant donné la perte de l’exercice. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTION. 


Monsieur Arthur Robinson Edwards, 1000 South Main Street, Middletown, 
Ohio, (Etats Unis d'Amérique). 


Monsieur Joseph Walton Holton, 609 Highland Street, Middletown, Ohio 
(Etats Unis d'Amérique). 


Monsieur Robert Adolphe Solborg, 88 rue Charles Laffitte, Neuilly-sur- 
Seine (France). 


Monsieur Claude Gustave Lebel, 46, rue de Bourgogne, Paris. 
Monsieur Robert Eaton, Limete (Léopoldville) Congo Belge. 
Monsieur Jean Reumont 22, rue de la Loi, Bruxelles. 
Monsieur Albert De Smet, 78 rue du Colonel Chaltin, Uccle. 


Monsieur Robert Muls, 9bis drève Lansrode, Rhode-St-Genèse. 


COMMISSAIRE EN FONCTION. 


Monsieur Maurice Aupaix, expert-comptable, 10 rue Jules Empain, 
Manage. 


Bruxelles, le 3 avril 1958. 


J. W. HOLTON. R. A. SOLBORG. C. G. LEBEL. 
A. DE SMET. R. L. MULS. M. AUPAIX. 
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« ARMCO » S.C.R.L. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Registre du Commerce : Léopoldville n° 3057. 


REELECTION D’'ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue le 
deux avril 1958. 


Sont réélus en qualité d’administrateurs pour un nouveau mandat 
d’un an : | 


Monsieur Arthur Robinson Edwards, Président, directeur général de 
sociétés, demeurant 1000 South Main Street, Middletown, Ohio, (Etats 
Unis d'Amérique). 


Monsieur Joseph Walton Holton fondé de pouvoirs demeurant 609, High- 
land Street, Middletown, Ohio (Etats l’nis d'Amérique). 


Monsieur Robert Adolphe Solborg, ingénieur, demeurant à Neuilly-sur- 
Seine, France, rue Charles Laffitte 88. 


Monsieur Claude Gustave Lebel, directeur de sociétés, demeurant à Paris, 
rue de Bourgogne 46. 


Monsieur Robert Eaton, ingénieur, demeurant à Limete, (Léopoldville) 
Congo Belge. 


Monsieur Albert De Smet, 78, rue du Colonel Chaltin, Uccle. 


Monsieur Robert Muls, directeur de sociétés, drève Lansrode 9bis à 
Rhode-St-Genèse. 


Est réélu en qualité de commissaire pour un nouveau mandat d’un an : 


Monsieur Maurice Aupaix, expert-comptable, 10 rue Jules Empain à 
Manage. 


Pour extrait certifié conforme, 
Bruxelles, le 3 avril 1958. 


Deux Administrateurs, 
R. L. MULS. J. W. HOLTON. 


ovni — TE De S -: NUIT ET, . 


m1 mine 


. 


meme m + 


— 803 — 


Société de Crédit au Colonat et à l'Industrie 
\ __ Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
146, avenue Louise. 
C. C. P. 214.88. 
R. C. Léopoldville : 111. 


Extrait du procès-verbal de la délibération du Conseil Général 
du 24 mars 1958 à Bruxelles. 


NOMINATION D’'ADMINISTRATEUR. 


Sur préseniation de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 
Lrundi, le Conseil Général désigne à l’unanimité Monsieur Henri NEU- 
MAN, directeur de cet Institut, comme remplaçant provisoire de Mon- 
sieur Hector MARTIN, démissionnaire. 


Conformément au 3° alinéa de l’article 14 des Statuts, l'élection défini- 
tive de Monsieur NEUMAN aura lieu à la plus prochaine assemblée géné- 
rale. 


Extrait certifié conforme, Bruxelles, le 16 avril 1958. 
Pour la Société de Crédit au Colonat et à l'Industrie. 


Le Directeur, L'Administrateur-délégué, 
A. BAUDE. R. DUERINCKX. 


Le Président, 
W. VAN REMOORTEL. 


Enregistré à Bruxelles A. À. et A. S. S. P., le 18 avril 1958. 
Vol. 986, Fol. 39, Case 2, 1 Rôle. 
Recu : quarante francs. 


Le Receveur, Louyest. 


Plantations Arabica au Kivu. 
B. P. 398 Bukavu. 


Actes constitutifs et modificatif publiés aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge des 15 janvier 1986 et 15 juillet 1939. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 

Immobilisé : | 
Concessions …. oo r 14.280 ,— 
Frais constitution  _. . . …. 1, — 
Frais premier établissement 21.258,— 
Immeubles Se 19.325,— 
Mobilier a | _—. 6.990, — 
Matériel et outillage 12.957,— 
Plantations Théiers .. . ….. . 191.875,— 

Disponible : 
Caisses | 
BANQUE à 2. 4. . 

Réalisable : 
Débiteurs divers 5.103,— 
Ecorces quinquina | 86.000,— 

Participation : 
Parts Congokina 

PASSIF. 

Capital 175.000,— 
Réserve légale _.  . h 17.500,— 
Réserve extraordinaire .  . 175.000,— 
Amortissements a an 
Créditeurs divers . 51.980,50 


Fonds en route . — . 30.000,— 


Profits et Pertes : 
Solde en bénéfice 


Bulonge, le 2 avril 1958. 
Plantation d’Arabica au Kivu. 


L’Administrateur-Délégqué, 
Signé illisible. 


266.686, — 


10.422,— 
100.919,— 


91.103, — 


46.000,— 


515.120,— 


367.500,— 
26.668.— 


81.980,50 


38.971,50 


515.120,— 


CEE 
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Kredietbank-Congo. 


Kongolese vennootschap met beperkte aansprakelijkheïd. 


Maatschappelijke zetel : Leopoldstad (Belg. Kongo) Havenlaan 17. 


Administratieve zetel : Congresstraat, 14, Brussel. 


Handelsregister van Leopoldstad n° 6816. 


Handelsregister van Brussel n° 228.027. 


Opgericht bij akte dd. 5 oktober 1950, gepubliceerd in de Bijlage tot het 
Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo dd. 15 december 1950 en in de Bij- 
lage tot het Belgisch Staatsblad dd. 15 oktober 1950 onder akte 
n° 22.875, goedgekeurd bij Besluit van de Koninklijke Prins van 8 no- 
vember 1950, en gepubliceerd in het Ambtelijk Blad van Belgisch 
Kongo dd. 15 december 1950, eerste deel. Statuten gewijzigd bij akte 
van 28 april 1954, verschenen in de Bijlage tot het Belgisch Staats- 
blad dd. 28/29 mei 1954 onder akte n° 14.014 en in de Bijlage tot het 
Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo van 1 juni 1954, goedgekeurd bi] 
Koninklijk Besluit van 13 mei 1954, gepubliceerd in het Ambtelijk 


Blad van Belgisch Kongo van 1 juni 1954, eerste deel. 


BALANS OP 31 DECEMBER 1957. 


goedgekeurd door de gewone algemene vergadering von 16 april 1958. 


ACTIEF, 
Beschikbare en vlottende middelen : 
Kas, Centrale Bank, postrekening 


Daggeld  ….… ni | 


BANKIÏIEFS .... ce à ce cueunes denrées à crue dnenenne mens | 


Fée innénOD:KOFTE LMI 2222 tn sens 


Wisselportefeuille 
Debiteuren wegens acceptaties 
Debiteuren 
Effectenportefeuille 
Diversen 

Vastgelegde middelen : 
Gebouwen |. | 


Materieel en meubilair 


30.458.676,19 
19.000.000,— 
8.708.405,11 
5.350.007,— 
34.376.510, — 
15.033.537, — 
308.826.588,50 
25.397.251,— 
5.904.899,10 


19.819.198,50 
4.0238.551,80 


476.898.624,20 


He 806. 


/ 
PASSIEF. 
Opvraagbaar : 
bevocrrechte schuldeisers  …. 463.160,— 
Bankiers 7 2e PE . . _ 45.004.281,44 
Wissels geaccepteerd . ..… 7. Er .….  … 15.083.537, — 
Te betalen op korte termijn :...…..... . . 1.285.050,— 
Crediteuren : 
a) dadelijk opvraagbaar en op ten hoogste 
dertig dagen RE 328.543.586,— 
b) op meer dan dertig dagen .. . ... . 31.092.760, — 
— 359.636.346,— 
DIVerTSENS 2 2 nn an ns ne 6.249.286,70 
Niet oprraagbaar : 
RADICAL EE RS hs …….. ……  40.000.000,— 
Onbeschikbare PESCEVE annee DA nas 500.000,——- 
Voorzieningsfonds .  …….… Re A 8.000.000, — 
Wainst- en verliesrekening : 
Overgebrachte winst  . . .. 4 3.116.599,41 
Winst van het boekjaar . .. .. .. LL... 2.610.413,65 
476.898.624,20 
ORDEREKENINGEN. 
Activa in waarborg gegeven . _— . ….  25.592.590,— 
Waarborgen van derden ontvangen :  … . ..... 828.136.201,— 
Onze borgtochten voor rekening van derden |  ... 116.308.793,— 
Gedeponeerde waarden bij derden si | 6.861.497,— 
Openbewaargeving ..  ….….. .. .…..  . D5.609.408,— 
DiVerSen mme 37.112.304, — 


. WINST- EN VERLIESREKENING OP 31 DECEMBER 1957. 


DEBET. 
Vergoede interesten en provisies | | 3.570.3822,17 
Algemene onkosten _ ... ….. …. .... . .. . . 13.775.950,60 
Aïschrijvingen . . ….. ... a 4,442.525,— 


Diversen M La de A D NU net 45.023, — 


— 807 — 
Winstsaldo : 
a) overgebrachte winst . ....... 3.116.599,41 
b) winst van het boekjaar 2.610.413,65 
27.560.833,83 
CREDIT. 
Overgebrachte winst ......... LL... Lt 38.116.599,41 
Ontvangen interesten en provisies  .……… . ……… … ……  21,115.855,60 
Interesten uit effectenportefeuille …...... 1.154.815, — 


AVES a  _2.174.063,82 


27.560.833,83 


=——— 


TOESTAND VAN HET KAPITAAL. 
Het kapitaal is volgestort. 


Uittreksel wit de notulen der gewone algemene vergadering 
van 10 april 1958. 


De algemene vergadering beslist het winstsaldo van Fr. 5.727.013,06 te 
verdelen als volgt : 


Lréen Dee VAR ns _—. 200.000.— 
aan te wenden tot verhoging van het onbeschikbaar 
reservefonds ; ; 

2) een som van … ne D 3.000.000, — 
toe te voegen aan het voorzieningsfonds : 

3) en het overschot van... . 2. 2.527.013,06 


over te dragen naar het volgend boekjaar. 
Decharge wordt verleend aan de beheerders en commissarissen voor 
de uitoefening van hun mandaat gedurende het boekjaar 1957. 


Overeenkomstig art. 13 der statuten vervalt heden het mandaat van 
beheerder van de Heer DERBOVEN. 


De algemene vergadering beslist dat zijn mandaat voor een statutaire 
periode van zes jaar wordt hernieuwd. 


Le algemene vergadering beslist, overeenkomstig artikelen 18 en 20 
van het decreet van 26 maart 1957, de Heer Louis d'HOOP aan te wijzen 
tot commissaris-revisor voor een periode van drie jaar. 


SAMENSTELLING VAN HET BEHEER. 


M. Fernand Collin, bankbeheerder, Mecheïse steenweg 196, Antwerpen, 
voorzitter. 
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M. Henri Derboven, beheerder van maatschappijen, {lyacintenlaan 29, 
Schaarbeek, afgevaardigde beheerder. 
M. Victor Cambien, beheerder van maatschappijen, Hoog Mosserdreef 
83, Kortrijk. 
M. Edward Melis, beheerder van maatschappijen, Kolonielaan 67, Ant- 
werpen. 


M. Celestin Van Soye, beheerder van maatschappijen, Tervurenlaan 179, 
St. l’ieters-Woluwe. 


M. Anthelme Visez, beheerder van maatschappijen, Emile Banningslaan, 
27, Leopoldstad (Belgisch Kongo). 


COMMISSARIS-REVISOR. 
Jonkheer Louis d’Hcop, bankreviseur, Vilain XIV straat, 51, Brussel. 
Voor eensluidend afschritt. 
Kredietbank-Congo K. V. B. À. 


C. VAN SOYE. H. DERBOVEN. 
Beheerder. Afgevaardigde Beheerder. 


« ELOI CONGO » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Charleroi, 37, Boulevard Audent,. 


PROCES-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le dix avril, à quatorze heures, en 
l’Etude à Frasnes-lez-Gosselies. 


Par devant Nous Jean Lavrv, Notaire à Frasnes-lez-Gosselies. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomina- 
tion « Eloi Congo » ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) 
et son siège administratif à Charleroi, boulevard Audent, numéro 37, 
autorisée par arrêté royal du .quinze avril mil neuf cent cinquante-deux, 
constituée suivant acte recu par le Notaire soussigné le dix-sept mars 
mil neuf cent cinquante-deux, publié aux annexes du Moniteur Belge des 
dix-neuf, vingt mai suivant, numéro 10.890, et du Bulletin Officiel du 
Congc Belge en date du quinze mai mil neuf cent cinquante-deux, annexe Ï, 
page 834, et dont les statuts ont été modifiés suivant acte recu par le 
Notaire soussigné le sept février mil neuf cent cinquante-cinq, publié 
aux annexes du Moniteur belge du neuf avril suivant, numéro 6.677, et 


Se cæ.:8 "re rie ce ù 
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du Bulletin Officiel du Congo Belge de mil neuf cent cinquante-cinq,, 
page 547. 


La séance est ouverte à quatorze heures précises, sous la présidence 
de Monsieur Jacques Eloi, docteur en médecine, demeurant à Charleroi, 
boulevard Dewandre, numéro 21, administrateur, qui désigne comme 
secrétaire Monsieur Albert-Joseph-Ghisilain Wauthier, employé, demeu- 
rant à F'rasnes-lez-Gosselies, rue Léopold I1, 11, et choisit comme scru- 
tateur le seul actionnaire présent avec lui Madame Louise Bertrand, sans 
profession, veuve de Monsieur Florian Eloi, demeurant à Charleroi, bou- 
levard Audant, numéro 37. 


Sont présents ou représentés les actionnaires dont les noms, prénoms, 
professions, domiciles où les dénominations et siège sociaux sont, avec 
le nombre de titres qu’ils déclarent posséder, mentionnés à la liste de pré- 
sence ci-annexée. 


La comparution devant le Notaire soussigné est arrêtée comme en la 
liste de présence précitée, signée par les membres du bureau qui l'ont 
reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer; cette liste 
de présence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par le Notaire. 


Les procurations sous seing privé mentionnées à la liste de présence 
demeureront ci-annexées et seront soumises à la formalité de l’enregis- 
trement en même temps que les présentes, 


Monsieur le Président Jacques Éloi expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant. 


ORDRE DU JOUR. 


1. Augmentation du capital social, à concurrence de huit millions de 
francs congolais (Congo Belge) pour le porter de douze millions à vingt 
millions de francs congolais, par la création et l’émission au prix de mille 
francs congolais par action, de huit mille actions nouvelles du même type 
et qui auront les mêmes droits et avantages que les actions existantes, 
avec jouissance à compter du premier janvier mil neuf cent cinaquante- 


huit. 


2. Souscription et libération contre espèces des titres nouveaux sans 
droit de préférence pour les anciens actionnaires ceux-ci renonçant expres- 
sément à ce droit qui leur appartient en vertu de l’article six des statuts 


SOCIaux. 


3. Modifications à l’article cinq des statuts sociaux : pour le mettre en 
concordance avec les décisions qui seront prises en vertu des 1, et 2. 
ci-dessus. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ci-dessus en vue de 
la présente assemblée ont été publiées conformément à l’article vingt-six 
des statuts ainsi qu’en font foi les numéros du Moniteur belge des vingt- 
quatre ‘vingt-cinq mars dernier et l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du vingt-six mars mil neuf cent cinquante-huit qui sont tous dépo- 
sés sur le bureau. 
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Qu'en outre les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre mis- 
sive à eux adressée le vingt-trois mars mil neuf cent cinquante-huit. 


III. Que pour assister à la présente assemblee les actionnaires se sont 
conformés aux prescriptions de l’article vingt-sept des statuts. 


IV. Que pour pouvoir délibérer välablement sur l’ordre du jour, l’assem- 
blée doit, conformément à l’article trente-deux des statuts, réunir la moi- 
tié au moins du capital social qui comporte actuellement douze mille 
actions sans mentiôn de valeur nominale. 


V. Que sur les douze mille actions dont s’agit constituant l'intégralité 
du capital social, la présente assemblée ne réunit que quinze cent cin- 
quante-trois actions sans mention de valeur nominale, soit moins de Ia 
moitié du capital social. Ces faits sont vérifiés et reconnus exacts par 
l’assemblée, qui, en conséquence, constate que conformément à l’article 
septante des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et à l’article 
trente-deux des statuts sociaux, la présente assemblée ne peut délibérer 
valablement sur les objets portés à son ordre du jour et qu’une nouvelle 
assemblée générale extraordinaire sera convoquée ultérieurement, laquelle 
délibérera valablement quelle que soit la portion du capital représentée. 


Le Président Jacques Eloi annonce que la nouvelle assemblée extra- 
ordinaire qui délibérera sur les objets portés à l’ordre du jour qui précède 
aura lieu le vingt-six avril mil neuf cent cinquante-huit à neuf heures du 
matin. 


La séance est levée à quatorze heures trente minutes. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal lieu et date 
que dessus. 


Lecture faite de tout ce qui précède, les membres du bureau.et les 
actionnaires qui en ont exprimé le désir ont signé avec Nous Notaire. 


Louise BERTRAND. | A, WAUTHIER. 
D: J. Eloi, J. Lavry. 


Enregistré à Gosselies, le 11 avril 1958. 

Vol. 412, Folio 7, Case 4, deux rôles, un renvoi. 
Recu quarante francs. 

Le Receveur, illisible. 


Pour expédition conforme, délivrée sur papier libre aux fins d’inser- 
tion dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Jean Lavry, Notaire à Frasnes-lez-Gosselies, Hainaut. 


ue 0 ne Re mm © 
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Mutuelle Mobilière Africaine. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 229.515. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2007. 


= —— 


Constituée le 9 décembre 1950 par devant M° Guy Mourlon-Beernaert, 
Notaire, de résidence à Bruxelles. Autorisée par arrêté du Prince 
Royal le 19 janvier 1951 — acte publié au Bulletin Officiel du Congo 
belge le 15 février 1951. 


BILAN AU 81 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée (rénérale ordinaire du 21 avril 1958. 


ACTIF. 
1. — Immobilisé : 
Concessions et mise en valeur L 1.500.000,— 
Frais de constitution .. . .. | p. m. 
1.500.000 ,— 
11. — Disponible et réalisable : 
Caisse et Banquiers . h 4.293.853,30 
Portefeuille ... D a de 17.500.330,85 
Débiteurs divers . .. a .. 10.351.828,39 
————————  32.146.012,54 
LL. —— Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires et divers ......... . p. Mm. 
33.646.012,54 
PASSIF. 
I. — Envers elle-même : 
Capital lueur cu.  …«.  10.000.000,— 
Réserve légale M | 89.402,25 
Réserve extraordinaire . | | 500.000,— 


10.539.402,25 


| 1!.-— ÆÉnvers des tiers : 
Créditeurs divers . . AE Le Le 22,250.000,— 
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111. — Compte de Pertes et Profits : 
Solde bénéficiaire .....… …..... 0 : 856.610,29 


IV. — Comptes d'ordre : 


Administ. et Commiss. Cautionnements .... . …. .… p. m. 


33.646.012,54 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais Généraux et divers ...  .. . . 82.485,— 
Amortissements  … D SR 136.287,— 
Solde créditeur … ...... D nes 856.610,29 
= 1.075.382,29 

CREDIT. 
Report antérieur …..  ….. . .. .…. . ue 248.651,25 
Produit du Portefeuille et divers 2 826.731,04 
1.075.382,29 

REPARTITION RENEFICIATRE. 

Réserve légale ... . er A - 30.797,75 
Réserve Extraordinaire : ..…. ... he 500.000,— 
Report à nouveau . .…. .  … 325.812,54 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement versé. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTION. 


M. le Comte de Launoit, Paul, industriel, avenue Franklin Roosevelt, 19, 
Bruxelles, administrateur, président du Conseil. 


M. de Launoit, Arsène, industriel, rue Montoyer, 4, Bruxelles, adminis- 
trateur. 


ps 
er + 2 2 0 go 
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M. Wodon, Marcel, administrateur de Société, avenue des Pins, 5, Crain- 
hem, Administrateur. 


M. Lambert, Henri, Directeur de Sociétés, 62, rue de la Mutualité, Bru- 
xelles, Commissaire. 


Pour extrait certifié conforme : 
S. C. A. R. L. Mutuelle Mobilière Africaine. 


Le Commissaire, Un administrateur’, 
H. LAMBER''. A. de LAUNOIT. 


Mutuelle Mobilière Africaine. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 229.515. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2007. 
Pr 
Extra du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 21 avril 1958. | 
NOMINATIONS ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 


Les mandats de tous les Administrateurs et Commissaire antérieure- 
ment en fonction ayant pris fin par suite de démission, soit d'expiration 
de leur terme, l’Assemblée a élu en qualité d’Administrateurs pour un 
terme de 1 an : 


MM. Le Comte P. de Launoit, Industriel, 19, avenue Franklin Roosevelt, 
à bruxelles. 


Arsène de Launoit, Industriel, 4, rue Montoyer, à Bruxelles. 


Marcel Wodon, Administrateur de Société, 5, avenue des Pins, à 
Crainhem 


lesquels composeront désormais exclusivement le Conseil d'Administra- 
tion, 


et. en qualité de Commissaire, pour un terme de 1 an, 


Monsieur Henri Lambert, Directeur de Sociétés, domicilié 62, rue de la 
Mutualité, à Uccle-Bruxelles. 


Pour extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
H. de LAUNOIT. M. WODON. 


pie 


Mutuelle Mobilière Africaine. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 229.515. 


Registre du commerce de Léopoldville n° 2007. 


Extrait du Conseil d'Administration du 21 avril 1958. 


Le Conseil, à l’unanimité, réélit le Comte P. de Launoit en qualité de 
Président du Conseil 4’ Administration et Monsieur Arsène de Launoit 
en qualité d’Administrateur-Délégué. 


Pour extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
H. de LAUNOIT. M. WODON. 


Ruvir. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Bukavu (Congo Belge). 


MODIFICATION AUX STATUTS. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit, le vingt-sept mars. 
A Bruxelles, 131a, avenue Louise. 


Par devant Nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, Notaire de rési- 
dence à Bruxelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Ruvir », dont le 
siège social est à Bukavu. 


Constituée suivant acte recu par Maître Albert Snyers d’Attenhoven, 
Notaire soussigné, le quatre février mil neuf cent cinquante-quatre, et 
dont les statuts ont été publiés à l’annexe I au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze mars mil neuf cent cinquante-quatre. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, pro- 
fession, demeure ainsi que le nombre de titres dont chacun d’eux se décla- 
re propriétaire sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée. 
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En conséquence, la comparution devant Nous, Notaire, est arrêtée 
comme en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer; cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui 
l'ont reconnue exacte a été revêtue de la mention d’annexe et signée par 
Nous, Notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en ladite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l'article 34 des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Aldo Crespi, directeur de sociétés, demeurant à Léopoldville 
(Congo Belge). 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire : 


Monsieur Maurice Cauterman, clerc de Notaire, demeurant à Bruxel- 
les, avenue des Abeilles, 1. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs : 


Monsieur André Motte, ambassadeur honoraire de S.M. le Roi, demeu- 
rant à Bruxelles, 72, avenue Louis Lepoutre. 


_ Monsieur Philippe Fabri, docteur en droit, demeurant à Woluwé-Saint- 
Pierre, 8, avenue Père Damien. 


Monsieur le Président expose : 


1. — Que le présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour le point suivant : 


Supprimer l’article 44 des statuts et le remplacer par le texte suivant : 


« Article 44. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
le bénéfice net. Sur ce bénéfice il est prélevé au moins cinq pour cent 
pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve atteint le dixième du capital. » 


« Sur proposition du Conseil d'Administration, le solde peut être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 
porté à une réserve extraordinaire, reporté à nouveau ou affecté à toute 


autre destination sociale, dans les conditions et proportions à règler par 
l’assemblée générale. » 


2. — Que tous les actionnaires de la société ayant consenti à se réunir, 
point n’est besoin de justifier des convocations. 


3. — Que pour pouvoir délibérer valablement sur les objets portés à 
l’ordre du jour, l'assemblée doit réunir la moitié au moins du capital social. 


Il existe actuellement quinze cents actions d’une valeur nominale de dix 
mille francs congolais chacune. 


La totalité des titres est représentée à la présente assemblée. 


La présente assemblée peut donc valablement délibérer. 


4. — Que pour être admises, les propositions figurant à l’ordre du jour 
doivent réunir les trois/quarts des voix. 
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5. — Que chaque action donne droit à une voix sous limitation éven- 
tuelle au droit de vote par application de l'article 36 des statuts. 


Cet exposé est vérifié et reconnu exact par l’assemblée. 


Celle-ci se reconnaît dès lors valablement constituée et apte à délibérer 
sur les objets figurant à l’ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et après en avoir délibéré, prend la 
résolution suivante : 


RESOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer l’article 44 des statuts et de le rempla- 
cer par le texte suivant : 


« Article 44. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
le bénéfice net, » 


« Sur ce bénéfice il est.prélevé cinq pour cent au moins pour constituer 
la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve 
atteint le dixième du capital. » 


« Sur proposition du Conseil d'Administration, le solde peut être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 
porté à une réserve extraordinaire, reporté à nouveau ou affecté à toutes 
autres destinations sociales dans les conditions et proportions à régler par 
l'assemblée générale. » 


VOTE. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à quinze heures quarante-cinq minutes. 

Dont procès-verbal. 

Dressé et clôturé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires, ont signé avec 
Nous, Notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 4 avril] 1958. 


Volume 9, folio 92, case 2. 
Reçu quarante francs. 
Le Receveur (s) P. Moncousin. 


Suit la première annexe. 


QT | 
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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
DE LA S.C.A.R.L. « RUVIR ». 


LISTE DE PRESENCE 
des actionnaires présents ou représentés à l’assemblée générale extraor- 


dinaire des actionnaires, tenue à Bruxelles, 131a, avenue Louise, le 27 mars 
1958. 


Nom, prénom, profession, domicile 
des actionnaires présents ou 
représentés 


Nombre : Nom du 


d’actions mandataire Signature 


1. — La Société d'Entreprises 
et de Constructions en Afrique 
Centrale, « SEAC » S.C.A.R.L. 
établie à Léopoldville. 

Ici représentée par deux admi- : 
nistrateurs : 

1) Monsieur Philippe Fabri, ci- | 
après dénommé. | P. Fabri 

2) Monsieur André Motte, am- , 
bassadeur, demeurant à Bruxel- | 
les, 72, avenue Louis Lepoutre.  : 1.486 .. À. Motte 


2, — Monsieur Adriano Ansel- | 
mino, administrateur de sociétés, : 

demeurant à Rome, 6, Via Tara- 
melli. 5 P. Fabri P. Fabri 


administrateur de sociétés, de- 
meurant à Rome, 22,.Via Por:- 


3. — Monsieur Sante Astaldi, 
pora. 5 P. Fabri P. Fabri 


4. — Monsieur Aldo Crespi, di- 
recteur de sociétés, demeurant à 


Léopoldville (Congo Belge). 1 " A. Crespi 


demeurant à Bukavu, B.P. 153. 1 A. Crespi A. Crespi 


6. — Monsieur Philippe Fabri, 
docteur en droit, demeurant à Wo- 
luwé-Saint-Pierre, 8, avenue Père 


Û 
l 
5. — Monsieur KR. Piron, avocat, | 
| 
| 
Damien. 


7. — Monsieur Marcel V'an- 
steenbrugge, comptable, demeu- , | 
rant à Léopoldville. : 1 - A, Crespi A. Crespi 


Total : 1.500 


Le Président, Le Secrétaire, Les Scrutateurs, 
(s) A. CRESPI. (s) CAUTERMAN ._ (s) A. MOTTE, 
(s) P. FABRI. 
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Enregistré un rôle sans renvoi au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles le 4 avril 1958. 
Volume 2, folio 30, case 8. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s) P. Moncousin. 
Suit la deuxième annexe. 


PROCURATION. 


Le soussigné R. Piron, avocat, Bukavu, B.P. 153, 


Constitue pour mandataire spécial, avec faculté de substituer : Monsieur 
Aldo Crespi. 


A qui il confère tous pouvoirs aux fins de le représenter à l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée « Ruvir », ayant son siège social à Bukavu. 


Cette assemblée se tiendra à Bruxelles, 131a, avenue Louise, le 27 mars 
1958. : 


Ordre du jour : 


L'ordre du jour a pour objet le point suivant : 


1. — Supprimer l’article 44 des statuts et le remplacer par le texte 
suivant : 
« Article 44. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 


généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
le bénéfice net. Sur ce bénéfice, il est prélevé 5 % au moins pour consti- 
tuer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
réserve atteint le dixième du capital. 


» Sur proposition du conseil d'administration, le solde peut être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 
porté à une réserve extraordinaire ou affecté à toute autre destination 
sociale dans les conditions et proportions 2 régler par l'assemblée géné- 
rale. » re 7: 


Le mandataire peut notamment : 


Assister à toute autre assemblée ayant le même ordre du jour, au cas 
où la première assemblée ne pourrait valablement délibérer. 


Prendre part à toutes délibérations et voter, amender ou rejeter au nom 
du soussigné, toutes propositions se rapportant à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, procès-verbaux, 
listes de présence, élire domicile, substituer et généralement faire le néces- 
saire. 


Fait à Bukavu le 12 mars 1958. 
(s) R. Piron. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles le 4 avril 1958. 
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Volume 2, folio 30, case 8. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s) P. Moncousin. 
Suit la troisième annexe. 


PROCURATION. 


Le soussigné : Marcel Vansteenbrugge, comptable, demeurant à Léo- 
poldville. 


Constitue pour mandataire spécial, avec faculté de substituer : 
Monsieur Aldo Crespi. 


A qui il confère tous pouvoirs aux fins de le représenter à l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
action à responsabilité limitée « Ruvir », ayant son siège social à Bukavu. 


Cette assemblée se tiendra à Bruxelles, 131a, avenue Louise, le 27 mars 
1958. 


Ordre du jour : 


L'ordre du jour a pour objet le point suivant : 


1. — Supprimer l’article 44 des statuts et le remplacer par le texte 
suivant : | 


« Article 44. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
le bénéfice net, Sur ce bénéfice, il est prélevé 5 % au moins pour consti- 
tuer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
réserve atteint le dixième du capital. 


» Sur proposition du conseil d'administration, le solde peut être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 
porté à une réserve extraordinaire ou affecté à toute autre destination 


sociale dans les conditions et proportions à régler par l’assemblée géné- 
rale, » 


Le mandataire peut notamment : 


Assister à Toute autre assemblée ayant le même ordre du jour, au cas 
où la première assemblée ne pourrait valablement délibérer. 


Prendre part à toutes délibérations et voter, amender ou rejeter au nom 
du soussigné, toutes propositions se rapportant à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, procès-verbaux, 
listes de présence, élire domicile, substituer et généralement faire le néces- 
saire. 


Fait à Léopoldville, le 6 mars 1958. 
(s) M. Vansteenbrugge. 


Enregistré un rôle sans renvoi au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 4 avril 1958. 


Volume 2, folio 30, case 8. 


620 


Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s) P. Moncousin. 
Suit la quatrième annexe, 


PROCURATION. 


Le soussigné : Adriano Anselmino, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Rome, 6, Via Taramelli, 


Constitue pour mandataire spécial, avec faculté de substituer : 
Monsieur Philippe Fabri. | 


À qui il confère tous pouvoirs aux fins de le représenter à l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
action à responsabilité limitée « Ruvir », ayant son siège social à Bukavu. 


Cette assemblée se tiendra à Bruxelles, 131a, avenue Louise, le 27 mars 
1958. 


Ordre du Jour : 
L'ordre du jour a pour objet le point suivant : 


1. — Supprimer l’article 44 des statuts et le remplacer par le texte 
suivant : | 


« Article 44. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
le bénéfice net. Sur ce bénéfice, il est prélevé 5 % au moins pour consti- 
tuer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
réserve atteint le dixième du capital. 


» Sur proposition du conseil d'administration, le solde peut être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 
porté à une réserve extraordinaire ou affecté à toute autre destination 
sociale dans les conditions et proportions à régler par l’assemblée géné- 
rale. » 


Le mandataire peut notamment : 


Assister à toute autre assemblée avant le même ordre du jour, au cas 
où la première assemblée ne pourrait valablement délibérer. 


Prendre part à toutes délibérations et voter, amender ou rejèter au nom 
du soussigné, toutes propositions se rapportant à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, procès-verbaux, 
listes de présence, élire domicile, substituer et généralement faire le néces- 
saire. 


Fait à Bruxelles, le 3 mars 1958. 
Bon pour pouvoirs (s) A. Anselmino. 


Enregistré un rôle sans renvoi au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 4 avril 1958. 


Volume 2, folio 30, case 8. 
Recu quarante francs. 
Le Receveur (s) P. Moncousin. 
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Suit Ja cinquième annexe : 


PROCURATION. 


Le soussigné : Monsieur Sante Astaldi, demeurant à Rome, Corso d’Ita- 
lia, 48. 


Constitue pour mandataire spécial, avec faculté de substituer : 
Monsieur Philippe Fabri. 


A qui il confère tous pouvoirs aux fins de le représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 
action à responsabilité limitée « Ruvir », ayant son siège social à Bukavu. 


Cette assemblée se tiendra à Bruxelles, 181a, avenue Louise, le 27 mars 
1958. | 


Ordre du jour : 
L'ordre du-jour a pour objet le point suivant : 


1. — Supprimer l’article 44 des statuts et le remplacer par le texte 
suivant : 


« Article 44. —— L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue 
le bénéfice net. Sur ce bénéfice, il est prélevé 5 % au moins pour consti- 
tuer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
réserve aura atteint le dixième du capital. É 


» Sur proposition du conseil d'administration, le solde peut être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 


D 


porté à une réserve extraordinaire ou affecté à toute autre destination 
sociale dans les conditions et proportions à régler par l’assemblée géné- 
rale. » 


Le mandataire peut notamment : 


Assister à toute autre assemblée ayant le même ordre du jour, au cas 
où la première assemblée ne pourrait valablement délibérer. 


Prendre part à toutes délibérations et voter, amender ou rejeter au nom 
du soussigné, toutes propositions se rapportant à l’ordre du jour. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, procès-verbaux, 
listes de présence, élire domicile, substituer et généralement faire le néces- 
saire. 


Fait à Rome, le 20 mars 1958. 
(s) S. Astaldi. 


Enregistré un rôle sans renvoi au 3"° bureau des Actes Civils et Suc- 
cessions de Bruxelles, le 4 avril 1958. 


Volume 2, folio 30, case 8. 
Recu quarante francs. 
Le Receveur (s) P. Moncousin. 


Pour expédition conforme. 
(s) A. Snyers d’Attenhoven. 
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Vu par nous : Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1"* Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Monsieur Snyers d’Atten- 
hoven, Notaire à Bruxelles. 


Recu quatre francs — n° 799, 
Bruxelles, 10 avril 1958. \ 
(s) C. Vullers. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon- 
sieur Carlo Vullers, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 avril 1958. 


(s) Le Fonctionnaire-délégué : R. Verleysen. 


Vu au Ministère des Colonies pour la légalisation de la signature de 
Monsieur R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 avril 1958. 
Pour le Ministre : Le Chef de Bureau ff. (s) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Dumon et Vander Vin - Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Luluabourg (Kasaï) Congo Belge et 
siège administratif à Bruxelles, 159, chaussée de Haecht. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 247419 — C.C.P. n° 211.17. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge du 14 octobre 
1953, n° 23.239-23.240, et au Bulletin Officiel du Congo Belgle du 1° octo- 
bre 1953. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Matériel en msn à 19565760; 


MObDIHEP 2 384.455,— 
— 19.950.243, — 


— ————> 
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Réalisable : 

Approvisionnements 4.939.470, — 

Débiteurs divers 7.183.089,25 

Travaux en cours .….......... SR 34.767.522,95 

——  46.890.352,20 
Disponible Ride Re EU On 3.496.603,75 
Comptes d'ordre 10.279.137, — 
Résultat A 286.860,50 
ù 80.903.196,45 
PASSIF. 
Capital et amortissements : 

Capital représenté par 10.000 actions de 
1.000 francs chacune … .….....… …..... … 10.000.000, — 

Réserve lépalé 2 2 nine 12.025,30 

Réserve extraordinaire ....  — a 228.480,80 

PIEVISIONS: 25 ds ins nt ue 1.269.555, — 

Amortissements nn en nnee  e 0 01001099 

—— ]7.129.139,45 
Envers les tiers sans garanties réelles : 

Créditeurs divers et avances sur travaux ...… | 39.431.298 — 
Envers les tiers avec garanties réelles . . ......  .. 14.063.622 — 
Comptes d’ordre 10.279.137, — 

80.903.196,45 
Compte de Pertes et Profits. 
DEBIT. 
Amortissements de l'exercice 5.532.976,55 
Rébportrexercice 1090.24 dan à | 2.575.616,15 
, 8.108.592,70 
CREDIT. 

Bénéfice d'exploitation de 1957... 7.821.732,20 

Solde déficitaire 286.860,50 

8.108.592,70 


er 


Situation du capital : entièrement libéré. 


Administrateurs en fonction. 


M. Martin Boddewijn Dumon, Industriel, Président, 43, avenue F. D. 
Roosevelt, Bruxelles. 


M. André Lamotte, Administrateur-délégué, Ingénieur Commercial, ave- 
nue Armand Huysmans, 44, Ixelles. 


Mme Martin Boddewijn Dumon, Administrateur, 43, avenue F. D. Roose- 
sevelt, Bruxelles. 


Commissaire en fonction. 


M. Eugène Malisoux, Ingénieur, 31, avenue Wielemans-Ceuppens, Forest- 
Bruxelles. 


Pour copie conforme : 


L'Administrateur-délégueé, 
André LAMOTTE. 


Société d'Etudes des Grands Travaux et de Constructions. 
« SEGTRACO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Luluabourg (Kasaï) Congo Belge et 
siège administratif à Schaerbeek, 159, chaussée de Haecht. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 249.682. — C.C.P. n° 68.67. 


Actes constitutifs et modifications aux statuts, publiés aux Annexes du 
Moniteur Belge du 7 janvier 1954, n° 301, et du 21 septembre 1955, n° 24.416, | 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 1‘ janvier 1954 | 
et 1‘ octobre 1955. | | 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 15 avril 1958. | 


ACTIF. 
Immobilise : 
Matériel ... … …….. …  …  5.356.276,60 


Mobilier .…..…. ... …  .. .. . 1.150.944.,08 
— 6.507.220,68 


| 
| 
| 
! 
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Réalisable : 


Débiteurs AIVTS. 2: an ue. 7.494.074,93 
Etudes en COUrS 38.131.410,64 
——  45.625.485,57 
Disponible A Er 2.667.860,01 
Comptes d'ordre  . 10.591.810,36 
PASSIF. 
Capital, Réserve et Amortissements : 
Capital : représenté par 1.000 actions de 
1.000 francs chacune 1.000.000, — 
Réserve légale ...... on en 100.000, — 
Amortissements D ne. 4.736.723,30 
— 5.836.723,30 
Envers les tiers sans garanties réelles : 
Créditeurs divers et avances sur études ....... ……..  . 46.745.366,66 
Comptes d'OTATE EE 10.591.810,36 
Résultat a Se , 218.476,30 
65.392.376,62 


DEBIT. 
ÉTAIS AVES eu a Hu 135.207,86 
Solde bénéficiaire Se Ed . Dao 218.472,30 
353.684,16 

CREDIT. 
Report exercice 1956 D CE 10,51 
Résultats divers .…........  … A : 353.673,65 
| 353.684,16 


Situation du capital : entièrement libéré. 
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A l'unanimité, l’Assemblée décide de ne pas pourvoir au remplacement 
de Monsieur Pierre De Smet, administrateur, démissionnaire, et de fixer 
le nombre des administrateurs à trois. 


Administrateurs en fonction. 


M. Martin Boddewijn Dumon, Industriel, Président, 43, avenue F. D. 
Roosevelt, Bruxelles. 


M. André Lamotte, Ingénieur commercial, Administrateur-délégueé, 
44, avenue Armand Huysmans, Ixelles. 


Madame Martin Boddewijn Dumon, Administrateur, 43, avenue F. D. 
Roosevelt, Bruxelles. 
Commissaire en fonction. 


M. Eugène Malisoux, Ingénieur, 31, avenue Wielemans-Ceuppens, Forest- 
Bruxelles. 


Pour copie conforme : 


L’Administrateur-délégué, 
André LAMOTTE. 


Fédération d'Entreprises Industrielles. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 
Siège administratif : 33, rue du Congres, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 144. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1216. 


Constituée suivant acte du notaire Albert Raucq à Bruxelles, du 6 avril 
1949, statuts approuvés par arrêté royal en date du 15 mai 1949, publiés 
aux annexes au Moniteur Belge du 25 juin 1949, n° 13.917, et du « Bulle- 
tin Officiel » du 15 juillet 1949. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 23 avril 1958. 
ACTIF. 
Immobilisé : 
MObBLHEE — uns un EE 31.394,90 
Disponible : 
Banquiers — c/libres ... . ii 759.555,— 
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Réalisable : 
Portefeuille titres 


Portefeuille en nantissement 


Débiteurs divers .. .… ” 


Comptes débiteurs : 
Versements restant à effectuer sur titres 


Titres déposés pour compte de tiers ..... …  . . 


Divers RE El A A MR a 


Comptes d’ordre : 


Garantie pour compte de tiers …......... ... ….. . 


Dépôts statutaires …. ....….. 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


CADILAR Re st ee 
— représenté par 60.000 actions de V. N. 


Réserve legale 


Fonds de réserves 


Réserves immunisées 


Dettes avec garanties : 
Banquiers ... a 7 . 


Dettes sans garanties : 
Prévision fiscale ss | 


Créditeurs divers 


Comptes créditeurs : 
Versements restant à effectuer sur titres 


Comptes d'ordre : 
Engagements pour compte de tiers 
Déposants statutaires 


Profits et Pertes : 
Solde créditeur 


84.534.262,75 
58.825.000,— 
— ]43.359,262,75 
42.000.000,— 
10.425.151,30 
397.079 ,22 
a 73.685,50 
25.000.000 — 
ro 530.000, — 
222.576.128.67 
RS . 60.000.000, — 
1.000 francs. 
6.000.000,— 
. 50.000.000 ,— 
— 56.000.000, — 
7.061.736.67 
4.131.274.20 
1.070.576,05 
42.712.256,— 
2 "43102.9932 09 
10.425,151,30 
25.000.000 ,— 
530.000,— 
15.645.134,45 
222.576.128,67 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Intérêts débiteurs …..…...…............. a _ 944.731,— 
JO) OM SU € D CE 1.029.207,50 
AMOETISSeMENTS, ra nn donne mn ide 1.311.439,10 
PFOVISLON:T1SCATE 2 un 415.000, — 
DOIdE. CEA St cn nie 15.645.134,45 
19.345.512,05 
Re CREDIT. 

Report de l’exercice précédent 2.927.644,41 
Intérêts CTéÉAeUrS. ssh mat DRE é Sete 6.399, — 
Revenus du portefeuille ....…….. . .  . . . 12,671.150,14 
Bénéfice sur réalisation de titres 2.909.294 50 
DES D : 631.024, — 
19.345.512,05 

Répartition du bénéfice : Fr. 15.645.134,45. 
Premier dividende de D D a 2 . 3.600.000, — 

Excédent mener ne ie 12. 045.134,45 

A déduire : | 
Report de l’exercice précédent …... .. .  2.927.644,41 
9.117.490, 04 
5 ‘« au Conseil d'administration et au Col- 

lège des Commissaires 455.874,50 

5 ‘: au Comité de Direction 455.874,50 
— 911.749, — 
Deuxième dividende de 4,03 % Sn 2.420.286, — 
Fonds. dé. TésSeivés - 52 5e en di nn en 5.000.000, — 
AFeDOFIeF iris HS ane ne UT 3.713.099,45 
15.645.134,45 


Situation du capital au 23 avril 1958. 


Versements effectués : 60.000.000 de francs. 


Liste des administrateurs et commissaires en fonction. 
M. Jacques Grazia, Industriel, 22, avenue Hamoir, Uccle, Président. 


M. le Baron Edouard Empain, Industriel, 33, rue du Congrès, Bruxelles, 
Vice-Président. 
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le Comte Hermano da Silva Ramos, Industriel, 21, rue du Bois de 
Boulonge, à Neuilly-sur-Seine, Vice-Président. 


Jean van den Bergh van Heemstede, licencié en sciences financières, 
445, avenue Louise, Bruxelles, Administrateur-directeur. 


Guy de la Rochette, Ingénieur, 15, rue Raynouard, Paris, Administra- 
teur. 


EE &S S 


ÂArille Descamps, Administrateur de société, 62, avenue Parmentier, 
Woluwé-Saint-Pierre, Administrateur. 


Maurice Lefranc, Ingénieur civil, 88, rue Bosquet, Bruxelles, Admi- 
nistrateur. 


Henri Marchal, Ingénieur civil des mines, 39, rue Dautzenberg, Ixel- 
les, Administrateur. 


Ernest Tydgadt, Docteur en droit, 45, square Ambiorix, Bruxelles, Ad- 
ministrateur. 


Gaston Cockaerts, Directeur de société, 37, rue Victor Lefèvre, Bru- 
xelles, 3, Commissaire. 


S £ ES EEE 


Georges Collart, Directeur de société, 33, avenue des Bouleaux, Crain- 
hem, Commissaire. 


Certifié conforme : 


Deux Administrateurs : 
van den BERCH van HEEMSTEDE — J. GRAZIA. 


Ses + ee ce 


Fédération d'Entreprises Industrielles. 
Société congolaise par actious 4 responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 
Siège administratif : 33, rue du Congrès, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 144. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1216. 


NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 23 avril 1958. 


L'assemblée réélit en qualité d'administrateur M. le Comte da Silva 
Ramos, administrateur sortant et rééligible. Son mandat expirera après 
l'assemblée générale ordinaire de 1964. 


L'assemblée réélit en qualité de commissaire M. Gaston Cockaerts dont 
le mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1960. 


Bruxelles, le 24 avril 1958. 


Un Administrateur, _ Un Administrateur, 


E. TYDGAUDT. J. van den BERCH 
van HEEMSTEDE. 
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Fondation 
pour lamélioration 


Etablissement d’Utilité Publique sous 


Comptes de 
DEPENSES 
| LIBELLES Reports au 
1-1-1957 
I. Dépenses 
Section Administrative a ne A lee 12.239.974 — 
Section Sociale : 
générale A ee —_ 8.087.599, — 
en faveur de la mère et de l'enfant ....… 46.215.484 — 
en milieu coutumier ..............….... ... . 1.867.600, — 
Section Agricole et d’'Elevage .…..… …… . ……... . 7.584.875, — 
Section Enseignement EE D .. 12.233.742, — 
Intervention dans la mission CEMUBAC au Maniema . 462.233, — 
88.691.507, — 


IT. Dépenses 


Section Administrative on mms 2675096, — 
Section Sociale : 
générale |... D A de nd do 9.234.432, — 
en faveur de la mère et de l’enfant ....… M he de 10.749.509,— 
en milieu coutumier ee a ar — 
Section Agricole et d'Elevage amuse 9.607.045,— 
Section Enseignement Han. ST 14.182.388,— 


Intervention dans la mission CEMUBAC au Maniema . …… 2.780.748,— 


Intervention dans l'achèvement de ui des RR. PP. 


Blancs à Kamisuku A à 1.751.077,— 
Installation de l’eau potable au quartier Fondation ..... 886.028, — 
51.866.323, — 


Totaux dépenses définitives _ 140.557.830,— 


—_.-- mm 
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Symétain 
du Bien-Etre des Indigènes. 


le régime du décret du 19 juillet 1926. 


l'exercice 1957. 


DEFINITIVES. 
Subsides reçus 
en 1957 
pour compte  lépenses nettes Dépenses nettes Totaux au 
d'exercices au 1-1-1957 de l'exercice 31-12-1957 
antérieurs 

recurrentes. 
— 12.239.974, — 1.419.618— 13.659.592, — 
— 8.087.599, — 953.410,— 9.041.009, — 
— 46.215.484,--  5.622.953—  51.838.437,— 
300.000,— 1.567.600, — 424.198, — 1.991.798,— 
— 7.584.875,— 565.436, — 8.150.311, — 
279.606— 11.954.136, — 2.825.284— 14.779.420, — 
84.878, — 311.399,— 294.328, — 671.683, — 
664.484—  88.027.023— 12.105.227,— 100.132.250,— 

d’immobilisations. 
— 2.675.096, — 31.726,-- 2.706.822, — 
— 9.234.432,— 606.914, — 9.841.346, — 
— 10.749.509,— 398.158,— 11.147.667, — 
— 9.607.045, — 288.428, — 9.895.473,— 
124.330—  14.058.058—  521.650,— 14.579.708, — 
= 2.780.748, — 62.500,—  2.843.248.— 
— 1.751.077, — — 1.751.077, — 
2, 886.028, — - 886.028. — 


124330— 51.741.993—  1909.376,— 53.651.369, 


788.814,— 139.769.016,—  14.014.603,— 153.783.619,— 
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RESSO 
I. Fonds 
Dotations : 
Dotation initiale (art. 14 des statuts) . … : .  ….... 
Dotations complémentaires Symétain exercices antérieurs .…. . 


Dotation complémentaire Symétain exercice 1957 . 


Reports au 
1-1-1957 
Revenus de placements temporaires : 


Revenus sur Portefeuille ...…..….…....… vu. 7 2.558.577, — 


Intérêts bancaires et divers ........ ..…. ……..…. . … ..… 9.011.363, — 


6.429.940, — 


Recettes diverses. 


II. Dettes 


Créditeurs divers 


AFFECTATION 
Dépenses récurrentes cumulées .... .. 


Dépenses d’immobilisations cumulées 


Dépôts et Placements temporaires : 
Dépots:a vue et:a Court TÉRME 10m Déni nn a 


Pôrtéleulllé == OPlipatiOnS: 2 ds de en sue 


Débiteurs divers. 222272000200 ut EN REe ad ln Abe n ans 


Arrêté par le Conseil d'Administration en séance du 23 avril 1958. 
Certifié conforme : 
Bruxelles, le 23 avril 1958. 


L’'Administrateur-Trésorier, 
L. ORTS. 
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URCES. 
propres. 
50.000.000,-— 
120.000.000,— 
10.000.000,— 
Revenus de Totaux au 
l'exercice 31-12-1957 


111.674—  2.670.251,— 
514.753,—  4.386.116,— 


626.427, — 


envers les tiers. 


DES RESSOURCES. 


23.651.369, — 


Le Président, 


H. DEPAGE. 


180.000.000,— 


7.056.367,— 
99.728,— 


187.156.095,— 


438. 147 d_— 


187.594.242,— 


100.132.250,— 


31.550.416, — 
1.875.634, — 


153.783.619, — 


33.426.050, — 
384.573, — 


187.594.242,— 


— 434 


Fondation Symétain pour l’amélioration du Bien-Etre des Indigènes. 


— 


Etablissement d’Utilité Publique sous le régime du Décret du 19-7-1926. 


BUDGET DE L’EXERCICE 1958. 


Dépenses 
(sous déduction des subsides escomptables 
et frais à récupérer) 


de Frais d’Immobilisations Totales 


Section Administrative 1.464.467 ,— — 1.464.467, — 
Section Sociale : 
A. Générale .....…. . 997.400,— 439.500,— 1.436.900, — 
B. En faveur de la mère et ee : 
de l'enfant :.….. de 2.492.930,— 177.679,—  5.670.605.— 
C. En milieu coutumier … 378.310,— — 378.310 ,— 
Section Agricole et d’Elevage 626.960,— 09.600 ,— 682.560,— 
Section Enseignement .. 2.750.488,— 1.311.350,— 4.061.838, — 
Intervention dans la mission | 
Cemubac au Maniéma 273.940,— — 273.940,— 
Divers. 2 usa — 1.041.723, — — — 1.041.723, — 
10.942.772,  1.984125,— 12.926.897, — 
Réserve pour imprévus D 173.103, — 
Potal pénéral nn md ri sresnex 10100000 — 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 24 avril 1958. 


L’Administrateur-Trésorier, Le Président, 
L. ORTS. H. DEPAGE. 
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Ateliers Mécaniques du Congo, en abrégé « MECANICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : à Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 19, rue de la Chancellerie. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 232559. 


NOMINATIONS POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 22 avril 1958. 


Le conseil, à l’unanimité, décide d’appeler aux fonctions de : 


A. Directeur général : Monsieur Pierre Goldschmid, Les Quatre-Vents, 
à Wauthier-Braine, anciennement Directeur. 


B. Directeur : Monsieur Pierre Bammatter, Parc Embise, à Léopold- 
ville, anciennement Directeur en Afrique. 


Üsant de la faculté que lui confèrent les articles 16, 19 et 21 des statuts 
sociaux, le conseil, à l’unanimité confirme les pouvoirs donnés à ces Mes- 
sieurs, par le conseil d'administration du 1‘ octobre 1957, publié aux anne- 
xes du Moniteur Belge, sous le N° 26.337, du 6 octobre 1957. 


Le Président, 
J. HAUTAIN. 


Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge. 
en abrégé « TECORBEL ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 96, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registre du commerce : 775 Elisabethville, 

273517 Bruxelles 


Lä société a été constituée par acte du 14 mars 1957 (approuvé par AR. 
du 20 avril 1957) publié à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mäi 1957 et aux Annexes du Moniteur belge du 12 mai 1957 n° 11458. 
Statuts modifiés par acte du 13 juin 1957 (autorisé par A. R. du 23 juil- 
lét 1957) publié à l'Annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 
1957 ét aüx Annexes du Moniteur Belge du 13 août 1957 n° 23378. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


APPROUVE PAR L’'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 24 AVRIL 1958. 


Actif immobilisé : 
Frais constitution .… 
Matériel roulant 


Amortissement 


Matériel et mobil. bureau . .… .. 


Amortissement 


Mobilier agents 


Amortissement 


Amortissement 1957 spécial 


Outil. magas. ateliers ..  . … 


Amortissement 


Amortissement 1957 spécial 


Cautions et garanties 


Actif disponible : 
Caisse  . 
Chèques postaux 

Actif réalisable : 


B. B. A. Crédit docum. 
Marchandises en stock 
Tiers débiteurs __. 
Commandes en cours 
Souscripteur 


Perte à fin 1957 


ACTIF. 


405.384,50 
—319.626,50 


1.431.603,25 
—666.572,— 


403.997, — 
—118.511,— 


285.486,— 
—23.558,— 


1.533.359, — 
—406.467,— 


1.126.892,— 


—171.157,— 


85.758,— 


765.031,26 


261.928, — 


995.738, — 
6165.663,— 


36.999, — 
31.804,13 


1.503,— 
16.762.365, — 
18.281.806,50 


8.410.747,— 
135.760, — 
4.442.547,59 


50.787.638,47 


| 
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PASSIF". 
Dettes de la société envers elle-même : 

CADDIE. A A 10.000.000,— 
Provision créances douteuses M | 421.394, — 
Provision manquants avaries .…..…. . … .  . 2.569.132,— 
Provision manquants avaries 1957 spécial + 6.033.858,— 
Provision fiscale 1956... . 32.700,17 


Dettes exigibles : 


BATIR ue 2.122.057,90 
Tiers créditeurs a 2. de 28.007.617,40 
Bailleur de Fonds tt 75.000,— 
Provision traitement et voyages congés agents ..….. a. | 678.876, — 
Provision impôts rémunérations personnel . ....…... 655.106,— 
Provision charges sociales . a 191.897,— 

50.787.638,47 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS AU 31.12.1957. 


PERTE. 
Frais de constitution RE | 212.731, — 
Manquants d'inventaire 112.534,20 
Frais généraux …. …....... …........... ... 18.995.110,61 


Provision dépréciation stock : 


60 a A 115.927,— 

A 166.000,— 

 . 75.000,— 

E’ville de 98.000, — 

EE . - - ee 5.578.931 ,— 
— 6.033.858, — 

Amortissement complémentaire matériel, outillage, maga- 
__ sins et ateliers I. H. à E’ville …... 171.157,— 
Id. mobilier agents ....…. 23.558,— 
25.548.948,81 


= > 
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PROFTT. 
Résultats d'exploitation : 

Garage .…...….......…................. . a 1.637.356,— 
COMNASSION a ee emo a 8.156.953,52 
VENTES ane nt none aude nan cac LL L012:09170 

21.106.401,22 
Perte à fin 1957 sa memes uen datée un 4.442.547,59 

25.548.948,81 

SITUATION DU CAPITAL. 

Solde à verser par Monsieur De Laey … …............... 135.750,— 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTION. 


Monsieur Paul Marissiaux, directeur de société, 26, rue Curvers, Em- 
bourg, président du Conseil d'administration; 


Monsieur Robert Tonneau, ingénieur A. I. Br., 203, rue Belliard, Bru- 
xelles, vice-président du Conseil d'administration; 


Monsieur Paul De Laey, ingénieur A. I. G., B.P. 1467, Elisabethville 
(Congo Belge), administrateur-délégué ; 


Monsieur Georges Courtois, directeur de société, 47, quai de Rome, 
Liège, administrateur ; 


Monsieur Auguste Wauthier, secrétaire général des Usines à Tubes de 
la Meuse, 13, rue Simonis, Esneux, administrateur ; 


Monsieur Louis Fraigneux, directeur des ventes aux Usines à Tubes de 
la Meuse, 1, quai de Rome, Liège, administrateur ; 


Madame Patricia-Iris Romyn, épouse de M. De Laey Paul, B.P. 1467 Eli- 
sabethville (Congo Belge), administrateur ; 


Monsieur Arthur Maufort, expert-comptable, 137, avenue Général Méde- 
cin Derache, Ixelles, commissaire ; 


Monsieur Marc Boursoit, fondé de pouvoirs, 114, rue Gabrielle, Uccle, 
résidant à Elisabethville (Congo Belge), commissaire. 


Les deux commissaires sont réélus pour un nouveau terme d’un an qui 
prendra fin immédiatement après l’Assemblée générale ordinaire de 1959. 


Un administrateur, Un administrateur, 
R. TONNEAU. P. MARISSIAUX. 


com © 8 me + 


_ 
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Synkin. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


L'an mil neuf cent cinquante huit. 
Le vingt et un avril. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


Monsieur René Flachet, Ingénieur A.I.G., demeurant à Uccle, 64, rue du 
Doyenné. 


Monsieur Léon Biron, Administrateur de sociétés, demeurant à Wolu- 
wé-Saint-Pierre, 29, avenue de l’Oiseau Bleu. 


Respectivement Administrateur désigné par ses collègues pour rempla- 
cer le Président empêché et Administrateur de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Synkin », dont le siège social est établi 
à Léopoldville (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, consti- 
tuée suivant acte recu par nous, notaire soussigné, le sept novembre mil 
neuf cent cinquante-cinq et autorisée par arrêté royal du douze décembre 
mil neuf cent cinquante-cinq, et dont les statuts ont été publiés à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du premier janvier suivant. Les dits 
statuts ont été modifiés suivant acte reçu par nous notaire soussigné le 
quatre juin mil neuf cent cinquante-six publié après autorisation par 
arrêté royal du vingt-quatre juillet mil neuf cent cinquante-six, à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent cin- 
quante-six. 


Lesquels comparants, agissant en cette qualité et conformément à 
l’article vingt-trois des statuts, nous ont déclaré et requis d’acter que le 
conseil d'administration, en sa séance du neuf avril mil neuf cent cin- 
quante- huit, a conféré, conformément à l'article vingt-quatre des sta- 
tuts, à : 


Monet Georges Duvivier, Directeur commercial de la société en Afri- 
que, demeurant à Léopoldville, tous pouvoirs pour acquérir, vendre, céder, 
échanger et louer tous biens immobiliers situés au Congo Belge, dans le 
Ruanda-Urundi ou dans les pays limitrophes et donner quittances relati- 
ves à ces opérations. 


Introduire et poursuivre, au nom de la société, toutes demandes de 
terres, cessions, concessions, baux, renouvellement de baux, permis géné- 
raux et spéciaux auprès du Gouvernement du Congo Belge, du Ruanda- 
Urundi ou des pays limitrophes et de toutes autorités compétentes. 


Faire valoir tous droits, remplir toutes formalités, obtenir des Conser- 
vateurs des Titres Fonciers, Propriétés Foncières et des Hypothèques, les 
certificats d'enregistrement des biens immobiliers acquis, échangés, loués, 
cédés ou concédés et passer tous actes et conventions aux charges, clauses 
et conditions jugées par eux convenables et exécuter les DAISAUIOnE en 


Ra té 


résultant. On 


Monsieur Georges Duvivier ne pourra exercer les pouvoirs ci-dessus 
qu’en vertu d’une autorisation spéciale lui donnée par le Conseil d’admi- 
nistration de la société, autorisation dont il ne doit pas être justifié vis- 
à-vis des tiers. 
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Il pourra les déléguer, mais uniquement pour une opération immobilière 
dont l’objet sera expressément et limitativement déterminé et moyennant 
l'autorisation du Conseil d'administration, autorisation dont il ne doit pas 
être justifié vis-à-vis des tiers. 


Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux et 
pièces, élire domicile et généralement, faire le nécessaire. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 22 avril 
1958. Volume 80, folio 47, case 24. Recu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


Pour expédition conforme, 


HUBERT SCHEYVEN. 


Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Siège : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Créée par décret du 10 juin 1950, entré en vigueur le 1" Juillet 1950 et 
modifié par les décrets des 20 janvier 1954 et 16 juillet 1955. 


Règlement organique approuvé par arrêté ministériel du 11 septembre 
1950 et modifié par les arrêtés ministériels des 17 mars 1954 et 31 décem- 
bre 1955. 


Publication au Bulletin Officiel du Congo Belge : Année 1950, 1'° Partie, 
pp. 882 et 919, Année 1954, 1" partie, pp. 266 et 864 et Année 1956, 1" 
Partie, pp. 24, 25 et 326. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1955. 


ACTIF, 
Disponible : 
Caisse À Une 2.827.315,— 
Banque … donna see ue 1001129709 :19 
CCS Pise A No : 8.269.949,20 


Livret C. GER 2.057.224, — | 
—— ]147.7194.467,35 


. een SEEN 


si — 


Réalisable : 

Placements : 
Billets à ordre |. . ……  278.024.525,— 
Bons du Trésor du C.B. .  606.000.000,— 


Prêts avec garantie du C.B. 


on ER: ss. 751.351.089,— 
Fonds publics émis par le 
C. B. … ee 779.121.815,20 
Débiteurs hypothécaires 102.721.955,— 
2.517.219.384,50 
Intérêts courus à encais- 
ser à terme échu ... 46.636.486,50 
Débiteurs divers …. 5.684.120,37 
Dépôts effectués en gar. 169.305,— 


Congo Belge — Exerc. 
1955 (loi du 4.1.51 art. 


0 5.235.794,18 
— 57.725.706,05 
Immobilisé : 
Frais de 1 établias. ” 1,— 
DOFTAINS ne ne or ne qe 
Immeubles et constructions en cours . 67.782.811,83 
Matériel et mobilier de bureaux ..... .. 6.550.149,60 
Matériel et mobilier d'habitations _  . 3.961.616,06 
Matériel roulant .….. .. 2.000.215,50 
Comptes transitoires : 
Frais ‘non: ConsOmMmMés Lee tan anne 


Comptes à amortir : 


Congo Belge — Exercices 1951 à 1954 (décret du 10.6.50, 
A 


2.574.945.090,55 


80.294.794,99 


3.460.129,60 


44.344.082,10 


2.850.838.664,59 


2640 


PASSIF, 
Exigible : 
Livrets des particuliers .. 837.309.760,03 


Comptes à vue __ 12.585.119,29 

Comptes à 3 mois .  143.556.525,64 

Comptes à 6 mois …  59.718.513,35 

Comptes à 9 mois .: 22,900.151,08 

Comptes à 1 an... 1.701.933.752,40 
———2.178.003.821,79 

Intérêts encaissés et non courus  … 3.607.235,— 

Créditeurs divers 7.136.488,42 

Comptes divers ... 3.486.997,19 


Congo Belge — Ex. 1951 à 1954 (décret 


du 10.6.50, art. 26) ........... ..… 44.344.082,10 
—_—2.831.178.624,50 
Non exigible : 
Amortissements : : 
Immeubles  ...…... | 7.139.877,89 
Matériel et mobilier de bureaux 2.945.435,20 
Matériel et mobilier d’habitations 1.756.809, — 
Matériel roulant 1.218.318, — 
———  13.659.940,09 
2.850.838.564,59 
COMPTES D'ORDRE. 
Cautions du personnel d'Afrique .  … DS 7 1.039.261,22 
Cautions des entrepreneurs ….. . . un 631.742,87 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31.12.1955. 


DERITT. 
Charges financières : 
Intérêts : 
Livrets des particuliers ....... …. .  20.404.242,93 
Comptes à vue .. SN 24.570,07 : 
Comptes à 3 mois …….. … 161.350,07 
Comptes à 6 mois  .…... LL | 1.499.740,40 
Comptes à 9 mois ….….…...….  … . 543.156,05 
Comptes à 1 an SE _. ..  49.144.055,99 


72.371.116,25 


ee : TFV- :vR.Aa 
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Frais généraux : 
Personnel : 


Afrique — Européens 22.006.367,35 
5.114.356,37 


1.751.468,70 


Afrique — Congolais  .. 


Belgique . ......... 


Administration et contrôle . 
Frais de banque ... _.. 


Frais de bureaux . 
Frais s, matériel et mobilier ... 
Frais s/ matériel roulant 


Locations et frais sur immeubles 


Amortissements : 


Immeubles 
Matériel et mobilier de bureaux .. 


Matériel et mobilier d'habitations 


Matériel roulant _.…... 2. . 


CREDIT. 
Profits financiers : 


Revenus des placements : 


Billets à ordre 
Bons du Trésor 


Prêts avec garantie du C. 
B. ou de l'E. B. . 


Fonds publics émis par le 
C. B. 


Prêts hypothécaires 


Profits divers 


Congo Belge — Exercice 
1955 (loi du 4.1.1951 
AE A 


10.209.558,32 
24.669.594, — 


36.396.949,16 


25.839.718, — 
7.215.936, — 


28.827.192,42 
761.110,50 
185.820,73 
1.768.824,55 
440.932,45 
542.491,50 
3.273.349,80 


3.085.645,91 
1.076.655,— 

041.153,— 
1.004.089,70 


390.844.721,95 


9.680.543,61 


113.902.381,80 


104.331.555,48 
4.335.032,14 


0.235.194,18 
113.902.381,80 


113.902.381,80 


Re 


Arrêté par le Conseil d'Administration en sa séance du 23 avril 1956. 


A. DE GUCHTENEERE, 
Président. 


H. DEWEVRE, H.MARTIN, 


Administrateur-délégué. Vice-Président. 


F. ANTOINE, Administrateur; P. DESCHAMPS, Administrateur; R. 
HULPIAU, Administrateur; X. LEJEUNE DE SCHIERVEL, Administra- 
teur; M. ZIMMER, Administrateur. 


Approuvé par décision du Ministre des Colonies en date du 9 juin 1956. 


Spaarkan van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 


BALANS OP 31 DECEMBER 1955. 


ACTIVA. 
Beschikbare geldmiddelen : 
Kas 2.327.315, — 
Bank ps ces a . 135.112.979,19 
Postrekening a .  8.296.949,20 
Spaarboek A. S. L. K. . ….. …… ….… . …. 2.057.224, — 
——— ]47.794.467,35 
Omzetbare geldmiddelen : 
Beleggingen : 
Promessen _.…  … . . ... 278.024.525,— 
Koloniale Schatkistbons  …. 606.000.000,— 
Leningen onder garantie van | 
B. C. of van de B. S. ...  751.351.089,— | 
Staatsfondsen gesmitteerd ° | 
6 (016) A à 0 CR ET 779.121.815,50 
Hypothekaire debiteuren ….. 102.721.955,— 
———2,517.219.384,50 
Lopende maar nog niet gein- 
casseerde rente op porte- 
feuillewaarden 46.636.486,50 
Diverse debiteuren _....... 5.684.120,37 
Diverse garanties .... D nie 169.305,— 
Garantie van de Kolonie 
Dienstjaar 1955 (wet van 
4-1-1951 — art. 12) ..... 5.235.794,18 
——  57.725.706,05 
————?.514.945.090,55 


ms - — 


_— 


4 = 


Geimmobiliseerde geldmiddelen : 
ObrichtinEsSKOSLeR 2e a LR tes 


Gronden A en 


Onroerende goederen en gebouwen in aan- 
DOM Le a So __——. | 


Bureaugebouwen : meubilair en install. 
Woningen : meubilair en installaties 


Rollend materieel 


Overgangsrekeningen : 


Vooruitbetaalde kosten 


Te amortiseren rekening : 


Belgisch-Congo — nu 1951 à 1954 us van 10- 


6-50, art. 26) . 


PASSIVA. 


Opeisbare geldmiddelen : 


PASSES van particulie- 


2.000.215,50 


1, — 


67.782.811.83 
6.550.149,60 
3.961.616,06 


80.294.794,99 


3.460.129,60 


44.344.082,10 


2.850.838.564,59 


ren …. .…. ….….……. …  631.309.760,03 
Dadelijk opvraagbare rekenin- 

gen see 2 125965:119,29 
Rekeningen op 3 maanden .  143.556.525,64 
Rekeningen op 6 maanden ..  59.718.513,35 
Rekeningen op 9 maanden 22.900.151,08 
Rekeningen op 1 jaar .... 1.701.933.752,40 

————-2.178.003.821,79 

Nog niet verdiende rente op portefeuille 

WAALde. rem oun an 3.607.235, — 
Diverse crediteuren 7.136.488,42 
Diverse provisies 3.486.997,19 
Garantie van de Kolonie Dienstjaren 1951 à 

1954 (Decreet van 10-6-50, art. 26) 


44.344.082,10 


2.837.178.624,50 
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Onopvorderbare geldmiddelen : 


Afschrijvingen op 


Onroerende goederen 2 7.139.377,89 
Bureaumeubilair _.. .. . . ....… 2.945.435,20 
Meubilair in woningen ......…... … 1.756.809, — 
Rollend materieel =... 1.218.318, — 
———  ]13.659.940,09 
2.850.838.564,59 
Winst- en Verliesrekening op 31 december 1955. 
DEBET. 
Financièle lasten : 
Rente op : 
Spaarboekjes van particulieren . . . 20.404.242,93 
Dadelijk opvraagbare rekeningen 24.570,80 
Rekeningen op 3 maanden .… ….. . 761.350,07 
Rekeningen op 6 maanden ..… de ….. ….  1.499.740,40 
Rekeningen op 9 maanden ..…....  … —_ 543.156,05 
Rekeningen op één jaar .....….  .… .  49.144.055,99 
——  72,377.116,24 
Algemene exploitatiekosten : 
Personeel-onkosten : 
Afrika Europeanen ... ...… 22.006.367,35 
Afrika Congolezen 9.114.356,70 
Europa D Ron 1.751.468,70 
—  28.872.192,42 
Onkosten van de Centrale Administratie en 
Controle in België ne - 761.110,50 
BAAKONKOSTEN a den 185.820,73 
Bureauonkosten a ._ 1.768.824,55 
Onkosten op installaties en meubilair . 440.932,45 
Onkosten op rollend materieel .... ..... 542.491,50 
Huurgelden en onkosten op gebouwen . .  3.273.349,80 


35.844 721,95 


D ee 


Afschrijvingen : 
Op onroerende goederen =. 3.085.645,91 
Op bureauinstallaties en bureaumeubilair 1.076.655, — 
Op meubilair in woningen en op wooninstal- 
AS a .514.153,— 
Op rollend materieel 1.004.089,70 
— 5.680.543,61 
113.902.381.,80 
CREDIT. 


Financièle winsten : 


Opbrengsi van de beleggingen : 


Ordérbriéfiés. 2:71. 10.209.558,32 
Koloniale Schatkistbons .... . 24.669.394 — 
Leningen onder garantie van 
de B. C. of van B. S.....  36.396.949,16 
Staatsfondsen geëmitteerd | 
door Belgisch-Congo … 25.839.718, — 
Hypothecaire leningen .. . 7.215.936, — | 
—— 1]04331.555,48 
Diverse winsten SR 4,335.032,14 
Garantie van Kolonie 1955 (Wet van 4-1-1951, 
avt. 12): =: TE à 5.235.794,18 
— 113.902.381,80 
113.902.381,80 


Goedgekeurd door de Raad van Beheer ter zitting van 25 april 1956. 


À. DE GUCHTENEERE, 
President, 


H. DEWEVRE, H. MARTIN, 
Afgevaardigde Beheerder. Vice-President. 


F. ANTOINE, Beheerder; P. DESCHAMPS, Beheerder; 
R. HULPIAU, Beheerder; X. LEJEUNE DE SCHIERVEL, Beheerder; 
M. ZIMMER, Beheerder. 


Goedgekeurd door de Minister van Kolonién, op 9 juni 1956. 
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Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Siège : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Créée par décret du 10 juin 1950, entré en vigueur le 1° juillet 1950 
et modifié par les décrets des 20 janvier 1954 et 16 juillet 1955. 


Règlement organique approuvé par arrêté ministériel du 11 septembre 
1950 et modifié par les arrêtés ministériels des 17 mars 1954, 31 décembre 
1955 et 2 octobre 1956. 


Publication au Bulletin Officiel du Congo Belge : Année 1950, première 
partie, pp. 882 et 919, année 1954, première partie, pp. 266 et 864, et année 
1956, première partie, pp. 24, 25, 326 et 1793. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1956. 


ACTIF. 
Disponible : 
Caisse sn A D de er 4.470.363,15 
PANQUE LR Si de nee 220.028.878,65 
CChPou ss is hou NS dr 9.813.724,90 
Livret CG Br Ras nie — 5.048.857, — 
—— 239.361.823,70 
Réalisable : 
Placements : 
Billets à ordre  . 200.676.439, — 
Bons du Trésor .……..…..….…. 496.000.000,— 
Prêts avec garantie du C. B. ou 
de l'E. B. ..…............ l.352.888.648, — 
Fonds publics émis par le C.B. 778.935.263,— 
. Débiteurs hypothécaires 95.788.058, — 
———72,924.288.408, — 
Intérêts courus à encaisser à 
terme échu 63.711.134, — 
Débiteurs divers 7.007.065,44 
Dépôts en garantie . .... ..…. : 149.800, — 
Congo Belge — Exercice 1956 
(loi du 4-1-1951, art. 12) 6.819.336, 74 
—  177687.336,18 


3.001.975.744,18 
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Iminobilisé : 


Frais de premier établissement 1, — 
TérÉains sans en  . . 1, — 
Immeubles et constructions en cours … 102.848.760,19 
Matériel et mobilier de bureaux 7.818.812,75 
Matériel et mobilier d'habitations 4.584.992,86 
Matériel roulant 2 ne au Rorate 2.717.190,— 
—— 117.969.757,80 
Comptes transitoires : 
Frais non consommés …....…..….....… … in D 3.633.282,35 
Comptes à amortir : 
Congo Belge -— Exercice 1951 à 1955 oi du 10-6-1950, 
2 à 0) 49.579.876,17 
PASSIF". 
Exigible : 
Livrets des particuliers 1.169.188.380,77 
Comptes: À VUE 2 mass 111.880.140,13 
Comptes à 3 mois 27.232.608,25 
Comptes à 6 mois …... 340.793.864,99 
Comptes à 9 mois ...…. . .. ..  3.553.859,76 
Comptes à 1 an... .......1.674.903.791,84 
————3.3217.352.645,74 
Intérêts encaissés et non courus . 3.345.767, — 
CTÉAMEUES OIVEES . 2 MN M Res 14.495.338,28 
Congo Belge — Exercices 1951 à 1955 (décret 
du 10-6-1950, art. 26) 49.579.876,14 
—3.394.773.627,16 
Non exigible : 
Amortissements sur : 
LMMeNDIes. 222428 Aa de ne … _ 10.788.554,89 
Matériel et mobilier de bureaux ..........  3.950.121,14 
Matériel et mobilier d'habitations ... …. ....  2.165.695,48 
Matériel FOUlANT 2222. da 842.485,50 
—— 17.746.857,01 
3.412.520.484,17 
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Comptes d’ordre. 


Garanties accordées par la Caisse ...... A 371.000,— 
Engagements prêts hypothécaires _— 5.765.045, — 
Cautions du personnel d'Afrique RE A 1.545.020.16 
Cautions des entrepreneurs _— 2.214.525,50 
Comote de Pertes et Profits au 31 décembre 1956. 
DEBIT. 
Charges financières : 
Intérêts : 
Livrets des particuliers Men . 28.194.783,38 
Comptes à VU. 22 2 an de 219.310,33 
Comptes à 3 mois ra. notes 1.829.327,21 
Comptes à 6 mois rostsens -2:070:992,51 
Comptes à 9 mois ds 211.633,18 
Comptes-à L'aMisn sr A 47.970.582,88 
—  81.002.629,49 
Frais généraux : 
Personnel : 
Afrique — Européens 24.870.015, — 
Afrique — Congolais 7.916.872,50 
BEIC .  2.767.550,26 
—  35.554.437,76 
Administration et contrôle 600.605, — 
Frais ‘de banque sn sn LS 401.246,90 
Frais de bureaux ...…. EE 2.075.992,70 
Frais sur matériel et mobilier .…........…..…..… 429,574,05 
Frais sur matériel roulant 1.224.030,— 
Locations et frais sur immeubles ......... 4.524.274,30 
—  44,810.160,71 


Amortissements : 
Immeubles _....……..….......… . ... … 8.049.177, — 


Matériel et mobilier de bureaux 1.127.478,— 
Matériel et mobilier d’habitations … .....… …… 535.922, — 
Matériel roulant hi de _—. 805.121, — 
—————— 5.517.698.— 
131.330.488,20 
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CREDIT. 

Profits financiers : 
Revenus des placements : 
Billets à ordre .... .. 11.359.985,55 
Bons du Trésor .… 15.513.333, — 
Prêts avec garantie du C. B. 

ou de l'E. B. _— 55.533.700,— 
Fonds publics émis par le C.B.  33.800.000,— 
Prêts hypothécaires ..... .  7.657.412,— 

————— 123.864.430,55 

Profits AIVers 42:42: sure Miss | 646.720,91 
Congo Belge — Exercice 1956 (loi du 4-1-1951, 

RDA a a on 6.819.336,74 

—— 131.330.488,20 


131.330.488,20 


Arrêté par le Conseil d'Administration en sa séance du 29 avril 1957. 
A. DE GUCHTENEERE, 
Président. 
H. DEWEVRE, H. MARTIN, 


Administrateur-délégué. Vice-Président. 


F. ANTOINE, Administrateur; P. DESCHAMPS, Administrateur; 
R. HULPIAU, Administrateur; 
X. LEJEUNE DE SCHIERVEL, Administrateur; 
M. ZIMMER, Administrateur. 


Approuvé par décision du Ministre des Colonies en date du 25 juin 1957. 


Spaarkas van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 


BALANS OP 31 DECEMBER 1956. 


ACTIVA. 
Beschikbare geldmiddelen : 
EE a es on 4.470.363,15 
BAT ne Ne . 220.028.878,65 
Postcheckrekening ... … . .....……..  9.813.724,90 
Spaarboekje À. S. L. K. ...... 5.048.857, — 
— 239.361.823,70 


— 852 — 


Omzetbare geldmiddelen : 
Beleggingen : 


Orderbriefjes un. 200.676.439,— 
Koloniale Schatkistbons . . 496.000.000,— 
Leningen onder garantie van 

B. C. of van B. S. ….…. ….... 1.352.888.648,— 
Staatsfondsen geëmitteerd 

door Belgisch-Congo ... 778.935.263,— 
Hypothecaires debiteuren …. … 95.788.058, — | 

————2.924.288.408, — 
Lopende maar nog niet gein- 
casseerde rente op porte- 
feuillewaarden 63.711.134, — 
Diverse debiteuren | 7.007.065,44 
Diverse garanties a 149.800,— 
Garantie van de Kolonie 
Dienstjaar 1956 ue van 
4-1-1951, art. 12) 6.819.336,74 
—  71.687.336,18 
3.001.975.744,18 

Geïimmobiliseerde geldmiddelen : 

Oprichtingskosten 1, — 
GEO. 2 A de Er 1, — 
Onroerende goederen en tes in aan- 

DO D de dde co …  102.848.760,19 
Bureau gebouwen : A eubia en installaties  7.818.812,79 
Woningen : meubilair en installaties ... .....  4.584.992,86 
VOBFIUIDÉM SR nn nn ne on 2.717.190, — 


—— ]117969.757,80 


Overgangsrekeningen : 
Vooruitbetaalde kosten 


Te amortiseren rekening : 


3.633.797,80 


Belgisch-Congo — M 1951 à 1955 (Decreet 10-6- 


TOUS ACC AO) ne lee ete 


PASSIVA. 


Opeisbare geldmiddelen : 


Spaarboekjes van particulie- 
ren  … A ee 1.169.188.380,77 


Dadelijk opvraagbare rekenin- 
gen ...  .. .……… . . 111.880.140,13 


49.579.876,14 


3.412.520.484,17 


— 
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Rekeningen op 3 mMaanden .  27.232.608,25 

Rekeningen op 6 maanden … 340.793.864,99 

Rekeningen op 9 maanden . 3.353.859,76 

Rekeningen op 1 jaar ....... 1.674.903.791,84 
-————3.3217.352.645,74 

Nog niet verdiende rente op portefeuille 
LUE LE 0 DO Le) OC .… 3.345.767, — 
Diverse crediteuren es 14.495.338,28 


Garantie van de Kolonie Dienstjaren 1951 à 


, 1955 (Decreet van 10-6-1950, art. 26) .…. …  49.579.876,14 
———3.394.773.627,16 
Onopvorderbare geldmiddelen : 


Afschrijvingen op 


Onroerende goederen .....…..…........ 1(.788.554,89 
Bureaumeubilair  .….…..... ..... 3.950.121,14 
Meubilair in woningen 2.165.695,48 
VOCELDIBÉN es ie ne) es 842.485,50 
| ———— 17.746.857,01 
Winst- en Verliesrekening op 31 december 1956. 
| DEBET. 
Financiéle lasten : 
Rente op : 
Spaarboekjes van particulieren .... ..... 28.194.783,38 
Dadelijk opvraagbare rekeningen ns 219.310,33 
Rekeningen op 3 maanden ...…. …....... 1829.327,21 
| Rekeningen op 6 maanden …. 2.576.992,51 
!  Rekeningen op 9 maanden ..….....…  211633,18 
‘  Rekeningen op één jaar …… … ou _ 47.970.582,88 
| —  81.002.629,49 


Algemene exploitatiekosten : 
| Personeel-onkosten : 
| Afrika Europeanen . . …. 24.870.015, — 
Afrika Congolezen ....  7.916.872,50 


PUTOPA. us se | <2707.99020 
—  35.554437,76 


—_ 854 — 


Onkosten van de Centrale Administratie en 


COMORES Le 600.605,— 
BankKohkOSien 22e. usant _ 401.246,90 
Bureauonkosten …  à075.992,70 
Onkosten op installaties en meubilair .… …. 429.574,05 
Onkosten op voertuigen ....…........ 1.224.030 ,— 

Huurgelden en onkosten op gebouwen 4.524.274,30 
—— 44810.160,71 
Afschrijvingen : 
Op onroerende goederen . .…. ….. …………  8.049.177,— 
Op bureauinstallaties en ne . 1.127.478, — 
Op meubilair in woningen en op wooninstal- 
FAT en ns  . 535.922, — 
OP VOB OUIBER nn deu 805.121,— 
— 5.517.698, — 
131.330.488,20 
CREDIT. 
Financiele winsten : 
Opbrengst van de beleggingen : 
Orderbriefjes A 11.359.985,55 
Koloniale Schatkisthbons ...… 15.513.333, — 
Leningen onder garantie van 
B. C. of van B. S. …. do 55.533.700, — 
Staatsfondsen geëmitteerd 
door Belgisch-Congo .... 33.800.000, — 
Hypothecaire leningen ....  7.657.412,— 
— —— 123.864.430,55 
Diverses winsten 646.720,91 
Garantie van de Kolonie Dienstjaar 1956 
(wet van 4-1-1951, art. 12) ... ….. .. . 6.819.336,74 
—— 1]131.330.488,20 
131.330.488,20 


Goedgekeurd door de Raad van Beheer ter zitting van 29 april 1957. 


A. DE GUCHTENEERE, 
President, 


H. DEWEVRE, H. MARTIN, 
Afgevaardigde Beheerder. Vice-President. 


F. ANTOINE, Beheerder; P. DESCHAMPS, Beheerder; 
R. HULPIAU, Beheerder; X. LEJEUNE DE SCHIERVEL, Beheerder: 
M. ZIMMER, Beheerder. 


Goedgekeurd door de Minister van Koloniën, op 25 juni 1957. 


nm - 
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Société Africaine d’'Echanges Commerciaux, en abrégé « S.A.F.E.C. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Limete-Léopoldville. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, 
Le vingt mars. 
À Bruxelles, rue des Colonies, 31. 


. Par devant Maître Albert Raucq, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société anonyme : « Auxiliaire Minière Coloniale », ayant son 
siège à Bruxelles, rue de la Chancellerie, 17. 


Ici représentée par deux de ses administrateurs qui, au besoin, se por- 
tent fort pour elle : 


a) Monsieur Oscar Coomans de Brachène, docteur en droit, demeurant 
à Grand-Bigard, rue Van Beveren, 42. 


b) Monsieur Pierre Relecom, docteur en droit, demeurant à Uccle (Bru- 
xelles), avenue des Aubépines, 154. 


2. Monsieur André-Jean-Joseph Desbief, administrateur de société, de- 
meurant à Marseille, rue du Transvaal, numéro 5. 


Ici représenté par Monsieur Maurice Desbief, ci-après qualifié, suivant 
procuration sous seing privé ci-annexée. 


3. Monsieur Paul-Jean-Joseph Desbief, directeur de société, demeurant 
à Marseille, rue de Locarno, numéro 46. 


Ici représenté par Monsieur Maurice Desbief, ci-après qualifié, suivant 
procuration sous seing privé ci-annexée. 


4, Monsieur René-Paul-Joseph Desbief, directeur de société, demeurant 
à Marseille, rue de Provence, numéro 12. 


Ici représenté par Monsieur Maurice Desbief, ci-après qualifié, suivant 
procuration sous seing privé ci-annexée. 


5. Monsieur Maurice-Paul-Eugène Desbief, administrateur de société, 
demeurant à Casablanca, rue de Liège, numéro 1. 


6. Monsieur Jean-Marie Michaud, directeur de societe, demeurant à 
Marseille, rue du Transvaal, numéro 3. 


Ici représenté par Monsieur Maurice Desbief, préqualifié, suivant 
procuration sous seing privé ci-annexée. 

(1) Arrêté royal du 23 avril 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1958, première partie. 
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7. Monsieur Ernest Pauwels, directeur de société, demeurant à Léopold- 
ville (Congo Belge), avenue Joséphine-Charlotte, 1, ici représenté par 
Monsieur Félix-Robert Vanes, docteur en sciences économiques, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue du Castel, 72a, qui se porte fort 
pour lui. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congoläise par actions qu’ils déclarent avoir 
arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Dénomination. 


Article premier. — Il est constitué, sous le régime de la législation en 
vigueur au Congo Belge, une société par actions à responsabilité limitée, 
sous la dénomination : « Société Africaine d’Echanges Commerciaux » 
en abrégé « S.A.F.E.C. ». 


Siège. 
Article deux. — Le siège social est établi à Limete-Léopoldville (Congo 
belge). 


Le conseil d'administration peut installer en Belgique le principal éta- 
blissement administratif de la société. Le siège social et le principal éta- 
blissement administratif peuvent être transférés respectivement dans tou- 
te autre localité du Congo belge ou de la Belgique, par décision du conseil 
d'administration, qui pourra aussi réunir le principal établissement admi- 
nistratif, éventuellement créé, au siège social. 


Les décisions ainsi prises sont publiées soit dans le Bulletin Officiel 
du Congo belge, soit dans le Bulletin Administratif du Congo belge et, si 
la société possède son principal établissement administratif en Belgique, 
dans l’une ou l’autre de ces publications et dans les annexes du Moniteur 
Belge. 


Des succursales, bureaux, agences et dépots peuvent être établis, par 
décision du conseil d'administration, en Belgique, au Congo belge et à 
l'étranger. 


Objet. 
Article trois. — La société a pour objet les opérations suivantes : 


— Le commerce sous toutes ses formes (achat, vente en gros, demi- 
gros et détail) de toutes marchandises, matières premières, produits de 
toute nature ou objets fabriqués, toutes opérations commerciales concer- 
nant l’importation, l'exportation, le transit, la consignation, le courtage 
et la commission des marchandises, matières premières, produits ou objets 
fabriqués, l’exploitation de tous établissements se livrant aux opérations 
ci-dessus, et plus spécialement le commerce (achat, vente, importation, 
exportation) des automobiles, camions, véhicules automobiles de toute 
sorte, motocyclettes, scooters, cyclomoteurs, bicyclettes, éventuellement 
tous autres engins à moteur, avions, objets et articles de sport nautique. 
objets et articles de sport en général, accessoires, pièces détachées et outils 
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se rapportant aux objets et articles ci-dessus énumérés; les opérations de 
ce commerce pouvant porter à la fois sur des objets et articles neufs et 
d'occasion. 


— Le commerce (achat, vente, impcrtation, exportation) et l’installa- 
tion de tous matériels industriels et agricoles, de toutes pièces détachées 
et accessoires se rattachant au matériel en question. 


— La réparation, le dépannage de tous matériels, objets et articles com- 
pris dans les énumérations ci-dessus. 


— La vente des essences et carburants divers, pneus, huiles et lubri- 
fiants quelconques. 


— La représentation de toutes maisons fabriquant ou vendant des ma- 
tériels, objets et articles énumérés ci-dessus, ou toutes marchandises, ma- 
tières premieres et produits en général, ou encore se livrant à des opéra- 
tions similaires à celles ci-dessus indiquées. 


— La création, l’acquisition, la vente, l'exploitation directe ou indirecte 
de tous les établissements industriels ou commerciaux, dans lesquels sont 
effectuées des opérations similaires ou de même nature. 


— La participation directe ou indirecte dans toutes affaires quelcon- 
ques ou dans toutes opérations commerciales ou industrielles pouvant se 
rattacher à l’un des objets précités, par voie de création de société nou- 
velle, d'apport, de commandite, de souscription ou d'achat de titres ou 
droits sociaux, association en participation ou autre. 


Et généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financiè- 
res, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou in- 
directement à l’un des objets ci-dessus spécifiés ou de tous autres simi- 
laires et connexes de la nature la plus étendue, ou pouvant en faciliter 
l'extension ou le développement. 


L'objet social peut être étendu ou restreint, sans toutefois en altérer 
l'essence, par voie de modification aux statuts et sous réserve de l’auto- 
risation royale. 


Durée. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans, prenant cours à la date de l’autorisation de sa fondation par arrête 
royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement 
Far décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les 
conditions reprises à l’article trente-sept ci-après et, dans le cas de pro- 
rogation, moyennant autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 
TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Capital. 


Article cinq. — Le capital social fixé à cinq cent mille francs congolais 
est représenté par cinq cents actions sans désignation de valeur nominale 
donnant droit chacune à un cinq centième de l’avoir social et jouissant 
des droits et avantages définis par les présents statuts. 
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Article six. — Les cinq cents actions sont souscrites en espèces, au prix 
de mille francs congolais par titre comme suit : 


1. « Auxiliaire Minière Coloniale » agissant tant pour elle-même 
que pour un groupe pour lequel elle déclare se porter fort; cent 


quatre-vingt-dix-huit actions A ete 198 
2. Monsieur André Desbief, deux cent cinquante-deux actions . 252 
3. Monsieur Paul Desbief, douze actions 12 
4. Monsieur René Desbhief, douze actions .. … 12 
5. Monsieur Maurice Desbief, douze actions ... 12 
6. Monsieur Jean Michaud, douze actions . …. 12 
7. Monsieur Ernest Pauwels, deux actions . .... 2 
Soit au total cinq cents actions 500 


Les comparants déclarent et reconnaissent expressément que chacune 
des actions souscrites a été entièrement libérée par des versements en 
espèces s’élevant ensemble à cinq cent mille francs congolais, somme qui 
se trouve dès à présent à la libre et entière disposition de la société pré- 
sentement constituée. 


Modification du capital. 


Article sept. — Le capital peut être augmenté ou réduit en vertu d’une 
décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les condi- 
tions et les formes requises pour les modifications aux statuts et sous 
réerve d'autorisation par arrêté royal. 


Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions qui 
seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préférence aux 
actionnaires au prorata de leur intérêt social au jour de l’émission, dans 
le délai, au taux et aux conditions fixés par le conseil d'administration. 


Le conseil d'administration aura dans tous les cas la faculté de passer, 
aux clauses et conditions qu’il avisera, des conventions destinées à garan- 
tir la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


Appels de fonds. 


Article huit. — Le conseil d'administration fait les appels de fonds sur 
les actions non entièrement libérées au moment de leur souscription, dé- 
termine les époques des versements et en fixe le montant dans un avis 
envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque 
fixée pour le versement. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à char- 
ge de l’actionnaire en retard. 


Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du 
paiement du principal et des intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra faire vendre les titres en bourse en Belgique ou 
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ailleurs; il pourra aussi prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
de paiement, le tout sans préjudice au droit de réclamer à l’actionnaire 
le restant dû ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 


Article neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré 
les cessions qu'ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs sous- 
criptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et le 
cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés dans 
l’ordre sur les intérêts dont il demeure redevable et sur le principal affée- 
rent à l’ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de 
fonds a été fait. 


Article dix. — Le conseil d'administration peut autoriser les actionnai- 
res à libérer leurs titres par anticipation; dans ce cas, il détermine les 
conditions auxquelles les versements anticipés seront admis. 


Actions nominatives et au porteur. 


Article onze. — Les actions non entièrement libérées et les actions libé- 
rées par anticipation sont nominatives. 


À partir de leur libération, elles restent nominatives ou sont converties 
en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et les premières mises des titres 
au porteur se font aux frais de la société. 


Les conversions ultérieures d'inscriptions nominatives en titres au por- 
teur, les transferts d'inscriptions nominatives et les conversions de titres 
au porteur en inscriptions nominatives se font à la demande et aux frais 
des propriétaires. 


Toutes les actions portent un numéro d'ordre. 


Article douze. -— La propriété des actions nominatives s'établit par une 
inscription dans un registre, tenu au siège social ou au lieu du principal 
établissement administratif, ce registre peut être consulté sans déplace- 
ment par les actionnaires. 


Il contient les indications suivantes : la désignation précise des proprié- 
taires, le nombre de titres possédés par chacun d’eux, la date et le mon- 
tant des versements effectués, la date des transferts ou conversions. 


Vis-à-vis de la société, les transferts de titres nominatifs s’operent ex- 
clusivement par une déclaration inscrite dans le registre, la dite décla- 
ration étant datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou leurs 
mandataires agissant en vertu de pouvoirs dont il doit être justifié. Il est 
loisible à la société d'accepter et d'inscrire dans le registre un transfert 
qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établis- 
sant l’accord du cédant et du cessionnaire. Aucun transfert d’actions no- 
minatives ne peut avoir lieu si ce n’est en vertu d’une autorisation spé- 
ciale du conseil d'administration et au profit d’un cessionnaire agréé 
par lui. 


Il est délivré aux titulaires d'inscriptions nominatives un certificat non 
transmissible, constatant l'inscription au registre des titres qui leur appar- 
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tiennent. Ce certificat indique les numéros de leurs titres. Il est signé 
soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et une personne 
spécialement déléguée à cet effet par le conseil d'administration. L’une 
de ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois, qu’il y 
a transfert, même partiel, des actions auxquelles il se rapporte. 


Il n’est procédé à aucun transfert d’actions nominatives, à aucune con- 
version d'inscription nominative en titres au porteur ou de titres au por- 
teur en inscription nominative le jour où les actionnaires sont réunis en 
assemblée générale, ainsi que pendant les dix jours francs qui précèdent 
ce jour. 


Article treize : Les titres au porteur sont signés soit par deux adminis- 
trateurs, soit par un administrateur et une personne spécialement délé- 
guée à cet effet par le conseil d'administration. 


Ces signatures peuvent être remplacées par des griffes. 


Les titres mentionnent la date de l’acte constitutif de la société et de 
sa publication ainsi que celle de l’arrêté royal autorisant la création de 
la société, l’objet, le siège et la durée de la société, le capital social, le 
nombre, la nature des actions, la date de l’assemblée générale annuelle, 
la répartition des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Les cessions d’actions quelconques ne sont valables qu'après autorisa- 
tion de leur création par arrêté royal. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des 
lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Seront toutefois exemptées de l'application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


Article quatorze. — Les acticnnaires ne sont engagés que jusqu'à con- 
currence de leur mise. 


La possession d’une action emporte l’adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 


Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît qu'un seul pro- 
priétaire par action. 


Si plusieurs personnes ont des droits sur une même action, l'exercice 
de ces droits est suspendu jusqu’à ce qu’une seule personne ait été dési- 
gnée pour exercer ces droits à l'égard de la société. 


Article quinze. — Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peu- 
vent, pour quelque raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens et valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage 
ou la licitation ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans et : 
aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


ONE un VUS EUR CE RD 


sc. 
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Article seize. — La société peut émettre des obligations hypothécaires 
ou non, par décision du conseil d'administration, qui en détermine le type, 
le taux d’intérêt, le taux d'émission ainsi que les conditions d’amortisse- 
ment et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; ces signa- 
tures peuvent être remplacées par des griffes. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article dix-sept. — La société est administrée par un conseil d’admi- 
nistration composé de trois membres au moins, associés ou non. Le nom- 
bre des administrateurs est fixé par l'assemblée générale statuant com- 
me en matière ordinaire. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale et sont révocables en tout temps. 


Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un vice- 
président. En cas d’'empêchement de ceux-ci, il désigne un administrateur 
pour les remplacer. 


Article dix-huît. — Le conseil d'administration peut constituer parmi 
ses membres ou en dehors de ceux-ci un comité de direction, dont il fixe 
les attributions et le mode de fonctionnement. 


Il peut, sous sa responsabilité, déléguer la gestion journalière de tout 
ou partie des affaires de la société à un ou plusieurs administrateurs-délé- 
gués et/ou à un ou plusieurs directeurs, chargés également de l'exécution 
des décisions du conseil d'administration et du comité de direction. 


Il peut donner tous mandats ou pouvoirs pour des affaires générales 
ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou agents et même à des 
personnes physiques ou morales étrangères à la société. Il détermine les 
appointements, émoluments ou indemnités attachés aux mandats, pou- 
voirs, délégations ou missions qu'il confère. 


Tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations seront 
signés soit par deux administrateurs, lesquels n'auront pas à justifier 
d’une décision préalable du conseil à l'égard des tiers, des conservateurs 
des hypothèques et des conservateurs des titres fonciers, soit en vertu 
d’une délégation générale ou spéciale donnée par le conseil d’administra- 
tion. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation du président, du vice-président ou d’un administrateur-délégué, 
aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige. Il doit être convoqué lors- 
que deux administrateurs le demandent. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations, en Bel- 
gique, au Congo belge et éventuellement à l’étranger. 
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Article vingt. — Sauf les cas de force majeure, à mentionner dans le 
proces-verbal de la réunion, le conseil d'administration et le comité de 
direction ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié au 
moins de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses collègues pouvoirs de le représenter à une séance 
du conseil et d'y voter en ses lieu et place. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si, dans une séance du conseil d'administration, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la ma- 
jorité des autres membres présents ou représentés. L'adminitrateur qui 
a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération soumise à 
l'approbation du conseil d'administration, est tenu d'en prévenir le con- 
seil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séan- 
ce. Il ne peut prendre part à cette délibération. Il est spécialement rendu 
compte à la première assemblée générale avant tout vote sur d’autres 
résolutions des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui de la société. 


Les délibérations et décisions sont constatées par des procès-verbaux 
signés par la majorité au moins des membres présents. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par un administrateur-délégué 
ou par deux administrateurs. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’admi- 
nistration et de disposition qui intéressent la société. Tout ce qui n'est 
pas expressément réservé à l’assemblée générale des actionnaires par les 
statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Il peut notamment et sans que la désignation qui va suivre soit limita- 
tive, faire et conclure tous marchés, conventions ou tous actes nécessaires 
à l'exécution de toutes entreprises ou opérations qui intéressent la societe. 


Il nomme et révoque tous directeurs, employés ou agents de la société, 
fixe leurs rémunérations, ainsi que les conditions de leur admission et 
de leur retraite. 


Il peut encaisser toutes sommes dues et appartenant à la société, en 
donner valablement quittance, faire et autoriser tous retraits, transferts 
et aliénations de fonds, de rentes, de créances ou de valeurs appartenant 
à la société. 

I1 peut prendre ou donner en location, acquérir, aliéner et échanger tous 
biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme, par 
voie d'ouverture de crédit ou autrement, même par voie d'émission d’obli- 
gations, constituer et accepter toutes garanties hypothécaires et autres 
avec ou sans stipulation de voie parée; renoncer à tous privilèges, droits 
d’hypothèque, actions résolutoires et droits réels en général; donner main- 
levée de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires ainsi que tous 
commandements, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêche- 
ments quelconques, dispenser de toutes inscriptions d'office, le tout avec 
ou sans paiement. 


np Re 2 
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Il représente la société vis-à-vis des tiers, des autorités et des adminis- 
trations et exerce toutes actions, tant en demandant qu’en défendant, de- 
vant toutes juridictions, obtient tous jugements, arrêts, décisions, senten- 
ces et les fait exécuter, acquisce, transige et compromet, en tout état de 
cause, sur tous intérêts sociaux. 


Article vingt-deux. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et diligen- 
ces soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux admi- 
nistrateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d'administration. 


Article vingt-trois. — Les administrateurs ne sont que les mandataires 
de la société, dans la mesure de leur mandat, ils engagent la société et 
ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat 
et des fautes commises dans leur gestion. 


Commissaires. 


Article vingt-quatre. — Les opérations de la société sont surveillées 
par un ou plusieurs commissaires, personnes physiques ou morales, asso- 
ciés ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des 
actionnaires et révocables par elle; celle-ci, statuant comme en matière 
ordinaire, fixe leur nombre. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle 
sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance des documents, des livres, des procès- 
verbaux et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans 
déplacement de ceux-ci. 


Chaque semestre, le conseil d'administration remet aux commissaires 
un état résumant la situation active et passive de la société. 


Cautionnement des administrateurs et commissaires. 


Article vingt-cinq. — En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur un cautionnement de deux actions 
et par chaque commissaire un cautionnement d’une action. 


Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors du dépôt; il en est donné connaissance à la première assemblée géné- 
rale. 


Ce cautionnement prend fin et peut être restitué lorsque après appro- 
bation du bilan du dernier exercice pendant lequel l’administrateur ou le 
commissaire sortant a été en fonction, l'assemblée générale, par vote spé- 
cial, lui aura donné décharge de sa gestion. 


Vacance et expiration des mandats d’administrateurs 
et commissaires. 


Article vingt-six. — L'ordre de sortie des administrateurs et commissai- 
res sera établi par voie du sort, de manière que, par des sorties simples 
ou multiples, aucun mandat n'excède la durée de six ans. 
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Les administrateurs et les commissaires sont rééligibles. 


Les fonctions des. administrateurs et commissaires sortant de charge 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle, 


En cas de vacance du mandat d’un administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration peuvent y pourvoir provisoirement. Il sera 
procédé à l’élection définitive lors de la prochaine assemblée générale des 
actionnaires. Tout administrateur nommé dans ces conditions n’exerce 
ces fonctions que pour le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de 
l'administrateur qu’il remplace. 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autre- 
ment de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rempla- 
cement des commissaires manquants. 


Rémunération des administrateurs et commissaires. 


Article vingt-sept. — Indépendamment de la part des bénéfices stipulés 
à l’article quarante-deux, les administrateurs peuvent recevoir une rému- 
nération fixe, à prélever sur les frais généraux, et dont le montant est 
déterminé par l'assemblée générale. 


Les émoluments des commissaires consistent en une somme fixe établie 
par l’assemblée générale. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités à imputer aux 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES DES ACTIONNAIRES. 


Article vingt-huîit. — L'assemblée générale régulièrement constituée re- 
présente l’universalité des actionnaires; elle a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pou- 
voir changer l’objet essentiel de la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


Réunions. 


Article vingt-neuf. — Les assemblées générales se réunissent dans la 
localité où est établi le siège social ou le principal établissement admi- 
nistratif, à l'endroit désigné dans la convocation. 


Une réunion de l’assemblée générale se tient le deuxième mardi du 
mois d'octobre de chaque année, à onze heures trente, et pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante-neuf; si ce jour est un jour férié légal. 
la réunion aura lieu le jour ouvrable suivant. 


Les autres réunions se tiennent sur convocation du conseil d’adminis- 
tration, soit lorsque celui-ci estime que l'intérêt social l’exige, soit lorsque 
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la demande lui en est faite par la majorité des membres du collège des 
commissaires ou par des actionnaires représentant le cinquième du capital 
au moins. 


Toute demande de convocation du conseil d'administration doit indiquer 
les objets à mettre à l’ordre du jour. L'assemblée devra se réunir dans 
les trois mois à compter de la demande de convocation qui se fera par 
lettre recommandée à la poste. 


Convocations. 


Article trente. — Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles 
sont faites par annonce paraissant quinze jours au moins avant l’assem- 
blée aux annexes au Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bulletin Ad- 
ministratif du Congo belge et si la société possède un établissement admi- 
nistratif en Belgique dans le Moniteur belge. 


Des lettres missives seront adressées, quinze jours au moins avant l’as- 
semblée, aux actionnaires en nom; mais sans qu’il doive être jutifié de 
l’accomplissement de cette formalité. Quand toutes les actions sont nomi- 
natives, les convocations peuvent être faites uniquement par lettre recom- 
mandée. 


Article trente et un. — L'ordre du jour est arrêté par le conseil d’admi- 
nistration. Il n'y est porté que des propositions émanant du conseil d’ad- 
ministration ou qui auraient été communiquées au conseil trois semaines 
au moins avant la réunion, soit par des actionnaires possédant ensemble 
au moins un cinquième des titres émis, soit par la majorité des membres 
du collège des commissaires. 


Dépôt de titres. 


Article trente-deux. — Pour être admis à la réunion de l’assemblée gé- 
nérale, les propriétaires de titres au porteur doivent déposer ceux-ci cinq 
jours au moins avant la réunion, dans un des établissements indiqués 
dans l'avis de convocation. 


Les propriétaires de titres nominatifs doivent aviser la société de leur 
intention d’assister ou de se faire représenter à la réunion cinq jours au 
moins avant la date de ceile-ci. 


Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 
ces délais et d’accepter des inscriptions et des dépôts en dehors de ces 
limites. 


Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article 
ne sont pas requises pour les titres appartenant aux administrateurs et 
commissaires et formant leur cautionnement. 


Représentation. 


Article trente-trois. — Tous les actionnaires ont le droit de voter par 
eux-mêmes ou par mandataire, en se conformant aux regles des statuts. 


Le conseil d'administration peut déterminer la forme des pouvoirs à 
donner aux mandataires; il peut aussi décider que ces derniers devront 
être eux-mêmes des actionnaires de la société et exiger que les procura- 
tions soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai qu’il fixe. 
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Les actionnaires devront être avisés de ces décisions du conseil d’admi- 


nistration par une mention spéciale dans les convocations pour l’assem- 
blée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés 
commerciales peuvent être représentés par un mandataire non-actionnaire 
et la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Délibération. 


Article trente-quatre. — L'assemblée générale est présidée par le prési- 
dent du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-président, 
ou, à défaut de celui-ci, par un administrateur à désigner par ses collè- 
gues. 


Les autres membres présents du conseil complètent le bureau. Le pré- 
sident désigne le secrétaire et l’assemblée choisit deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les nom, prénoms, profession et de- 
meure des actionnaires et le nombre d’actions qu’ils représentent doit 
être signée par chacun d’eux ou leurs représentants avant d'entrer à l’as- 
semblée. 


Article trente-cinq. — Le conseil d'administration a le droit de proroger 
séance tenante toute réunion quelconque de l’assemblée à six semaines 
au maximum. Par l’effet de cette prorogation, l’assemblée est réputée 
n'avoir pas été tenue, et ses décision, notamment, sont nulles de plein 
droit. En ce cas, une nouvelle réunion de l’assemblée est convoquée et 
les décisions prises par celle-ci sont définitives. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les for- 
malités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne les 
avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Des questions nouvelles pourront être soumises à l’assemblée ainsi pro- 
rogée, à condition qu’elles figurent dans les nouvelles convocations faites 
dans les conditions déterminées ci-dessus. 


Article trente-six. — Chacune des actions sur lesquelles les versements 
régulièrement appelés et exigibles ont été opérés donne droit à une voix. 
Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dé- 
passant la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble 
des titres ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres 
représentés à l’assemblée. 


Article trente-sept. — Sous réserve de ce qui est dit ci-après, les déci- 
sions sont prises quel que soit le nombre d’actions représentées à l’assem- 
blée générale des actionnaires à la majorité absolue des voix pour les- 
quelles il est pris part au vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée n’en décide autrement à la majorité des voix. 


= mn 
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En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d’égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications aux statuts, notam- 
ment la fusion avec d’autres sociétés, la prorogation ou la dissolution anti- 
cipée de la société, l’augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée 
générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications 
proposées a été spécialement indiqué dans les convocations et si ceux qui 
assistent à cette réunion représentent la moitié au moins du capital social. 
Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
est nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que 
soit le nombre de titres représentés. 


Les décisions sur les objets prévus à l’alinéa qui précède ne seront 
valablement prises, sous réserve, dans ce cas, de ce qui est prévu à l’arti- 
cle quarante-quatre des présents statuts, que si elles réunissent les trois 
quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées valablement. 


Article trente-huit. — Les délibérations de l’assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux signés par le président, par le secré- 
taire, par les deux scrutateurs ainsi que par les autres membres du bureau 
et par les associés qui le désirent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs des délibérations 
de l’assemblée générale sont signés soit par le président du conseil d’ad- 
ministration ou un administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 


Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies 
ou extraits sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


TITRE CINQ. 
INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 
Article trente-neuf. — L'exercice social commence le premier juillet 


. et se termine le trente juin de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l'arrêté royal 


: autorisant la fondation de la société et se clôture au trente juin mil neuf 
, cent cinquante-neuf. 


Article quarante. — Le trente juin de chaque année, et pour la pre- 
mière fois le trente juin mil neuf cent cinquante-neuf, il est dressé, par 
les soins du conseil d'administration, un inventaire des valeurs mobi- 


| lières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 


société avec une annexe, contenant, en résumé, tous ses engagements. 


À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d’ad- 
ministration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garantie réelle. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 
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Le conseil d'administration procède à l'évaluation des créances et des 
autres valeurs mobilières et immobilières composant l'actif social. Il éta- 
blit ces évaluations de la manière qu’il juge la plus utile pour assurer 
la bonne gestion des affaires, la stabilité et l’avenir de la société. 


L'inventaire, le bilan, le compte de profits et pertes, leurs annexes et 
le rapport du conseil d'administration sont mis, un mois au moins avant 
l'assemblée générale ordinaire, à la disposition du collège des commis- 
saires, qui, dans les quinze jours, doit présenter un rapport contenant ses 
propositions. 


Dans les quinze jours précédant l’assemblée générale statutaire, les 
actionnaires peuvent prendre connaissance au siège social et au principal 
établissement administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, 
de la liste des titres qui composent le portefeuille de la société, de la 
liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
du montant des sommes restant dues sur celles-ci et du rapport des com- 
missaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps 
que la convocation. 


Article quarante et un. — L’assemblée générale annuelle entend les 
* rapports des administrateurs et des commissaires et statue sur le bilan. 


Elle se prononce par un vote spécial sur la décharge des aministrateurs 
et des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de 
la date de publication des actes constitutif et modificatifs des statuts de 
la société, sont, dans le mois de leur approbation, déposés aux fins de 
publication aux annexes au Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bul- 
letin Administratif du Congo belge. 


Article quarante-deux. — Sur le bénéfice net résultant du bilan après 
défalcation des frais généraux, des charges et amortissements, il est pré- 
levé : 


l°) cinq pour cent pour la constitution d’un fonds de réserve. Ce prélé- 
vement cesse d’être obligatoire lorsqu'il atteint le dixième du capital; 


2°) la somme nécessaire pour distribuer aux actions un premier divi- 
dende de cinq pour cent l’an, prorata temporis et liberationis, ou une 
somme moindre en cas d'insuffisance du montant à répartir; 


3) du solde éventuel, il est attribué : 


— quatre-vingt-dix pour cent à partager également entre toutes Îles 
actions; 


— dix pour cent à répartir entre les administrateurs suivant leurs con- 
ventions particulières. 


Toutefois, l'assemblée peut toujours, sur proposition du conseil d’admi- 
nistration, décider d’affecter tout ou partie du bénéfice net avant ou 
après attribution du premier dividende, à un report à nouveau ou à des 
fonds de prévisions ou de réserve. 
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Article quarante-trois. — Le paiement des dividendes se fait aux épo- 
ques et aux endroits fixés par le conseil d'administration. 


Le conseil d'administration peut décider que, en attendant l’approbation 
du bilan et la répartition définitive du bénéfice net, conformément à l’ar- 
ticle quarante-deux des statuts, il soit attribué des acomptes à valoir sur 
la dite répartition. 


TITRE SIX. 
DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article quarante-quatre. — En cas de perte de la moitié du capital, les 
administrateurs ou, à leur défaut, les commissaires, sont tenus de provo- 
quer la réunion de l'assemblée générale des actionnaires, à l’effet de déci- 
der s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés 
à l'assemblée. 


La décision de l’assemblée, dans ce cas, est rendue publique dans les 
conditions prévues à l’article quarante et un. 


Article quarante-cinq. — A l'expiration du terme de la société ou en 
en cas de dissolution anticipée, l’assemblée générale sur la proposition 
du conseil d'administration, règle le mode de liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des admi- 
nistrateurs et commissaires. 


Article quarante-six. — Après sa dissolution, la société est réputée exis- 
ter pour sa liquidation. 


Pendant tout le cours de la liquidation, tous les éléments de l’actif 
social non encore répartis continuent à demeurer la propriété de l'être 
moral. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme 
pendant l'existence de la société. Elle peut, à la simple majorité, décider 
notamment que les liquidateurs continueront, jusqu’à la réalisation de 
l'avoir social, l’industrie ou le commerce de la société, qu'ils pourront 
emprunter pour régler les dettes sociales, créer des effets de commerce, 
hypothéquer les biens de la société, les donner en gage, aliéner ses im- 
meubles, même de gré à gré, et faire apport de tout ou partie de l’avoir 
social à d’autres sociétés, congolaises ou non, quel que soit leur objet. 


L'assemblée approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus 
et décharges. 


Article quarante-sept. — Après apurement de toutes dettes et charges 
et des frais de la liquidation, l'actif net sert tout d’abord à rembourser 
en espèces ou en titres le montant du capital exprimé entre toutes les 
actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale propor- 
tion, les liquidateurs, avant de procéder au remboursement, doivent tenir 
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compte de cette diversité de situation et rétablir l'égalité entre toutes 
les actions, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des 
titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus, après déduction d’une somme à fixer par l'assemblée gené- 
rale pour rémunération des liquidateurs, est réparti entre les actions. La 
répartition peut être faite en titres d’une autre société. L'acte de clôture 
de la liquidation est publié dans les formes prévues à l’article quarante 
et un. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article quarante-huit. — Pour l'exécution des présents statuts, tout 
administrateur, commissaire ou liquidateur non domicilié dans la 
province où le siège social ou le principal établissement administratif se 
trouve établi, est tenu d’y élire domicile; faute de ce faire, il est censé 
de plein droit avoir élu domicile à l’un de ces sièges où toutes somma- 
tions, assignations, significations et notifications quelconques lui sont vala- 
blement faites. 


Toutes les contestations entre la société et ses actionnaires comme tels, 
sont portées devant les juridictions compétentes, soit du siège social au 
Congo belge, soit du principal établissement administratif, au choix de 
la société. 


Article quarante-neuf. — La société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la législa- 
tion du Congo belge. 


Article cinquante. — Les frais, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui seront mis à sa 
charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à tren- 
te-six mille francs. 


Article cinquante et un. — Les parties entendent se conformer entiè- 
rement à la législation du Congo belge et, en conséquence, les dispositions 
de cette législation auxquelles il n’est pas licitement dérogé par les pre- 
sents statuts sont réputées inscrites, et les clauses qui seraient contraires 
aux dispositions impératives de cette législation sont censées non écrites. 


TITRE HUIT. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Article cinquante-deux. — Immédiatement après la constitution de la 
société et sans autre convocation, les actionnaires, réunis en assemblée 
générale extraordinaire, statuent sur tous les objets relatifs aux intérêts 
sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 
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Article cinquante-trois. — Par dérogation aux articles dix-sept et vingt- 
quatre des statuts, sont nommés pour la première fois : 


Administrateurs : 
— Monsieur Maurice Desbief; 
— Monsieur Paul Desbief; 
— Monsieur Ernest Pauwels; 
— Monsieur René Desbief; 
Tous prénommés. 


Et Monsieur Arthur-Ernest-Auguste Dralans, directeur de banque, de- 
meurant à Léopoldville (Congo belge), Promenade de la Raquette, 15. 


Commissaire : 

— Monsieur Jean Cougnon, docteur en droit, demeurant à Ixelles-Bru- 
xelles, Avenue du Pesage, 125. 

Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réu- 


nion de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-trois. 


À partir de cette assemblée, les administrateurs et commissaire seront 
nommés conformément aux stipulations des articles dix-sept et vingt-qua- 
tre des statuts et l’ordre de sortie prévu par l’article vingt-six des présents 
statuts sera établi. 


Dont acte. 

Fait et passé. 

Date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les comparants ont signé ainsi que le notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré quatorze rôles, cinq renvois, au sixième bureau des Actes 
Civils et Successioné de Bruxelles, le vingt-six mars mil neuf cent cin- 
quante-huit, volume 621, folio 49, case 25. 


Recu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Vranckx. 


Pour expédition conforme : (signé) Albert Raucq. 


Albert Raucqa, Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de 1” Instance de Bruxelles, Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1° Instance, 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Raucq, No- 
taire à Bruxelles. 


Recu 4 francs — Ne 753. 
Bruxelles, 3 avril 1958. 
(sé) C. Vullers. 
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Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
C. Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 avril 1958. 


Le fonctionnaire délégué : (sé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M.. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 4 avril 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. : (sé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 40 francs. 


Vu, Mij bekend, 
Le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 18 avril 1958. de 18 april 1958. 


(sé) BUISSERET. (get.). 


Société Africaine d’'Echanges Commerciaux, en abrégé « S.A.F.E.C. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Limete-Léopoldville. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d’administration 
tenue le 20 mars 1958. 


1. — La présidence du conseil est conférée à Monsieur Maurice Desbief; 
la vice-présidence est conférée à Monsieur Paul Desbhief. 


2. — Le conseil désigne en qualité d’administrateurs-délégués, Mon- | 
sieur Maurice Desbief et Monsieur Paul Desbief. Statuant par application | 
de l’article 18 des statuts, le conseil délègue aux administrateurs-délégués, | 
la gestion journalière de la société ainsi que la représentation de la société 
en ce qui concerne cette gestion. Il leur confère, à cet effet, les pouvoirs 
suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs, et qu’ils pourront exercer 
ensemble ou séparément : 


— Nommer et révoquer les employés de la société, déterminer leurs 
traitements, salaires et gratifications fixes ou proportionnels; 


— Effectuer tous achats et ventes de marchandises, matières premières 
et objets mobiliers; passer tous contrats, traités et marchés, au comptant 
ou à terme, se rapportant aux opérations sociales; 


— Recevoir et payer toutes sommes; 


— Donner et retirer toutes quittances et décharges; 


_—-m =. —-. 
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— Souscrire, endosser, négocier et acquitter tous effets de commerce, 
chèques, traites et valeurs quelconques; 


— Faire le dépôt dans toutes maisons de banque et établissements de 
crédit, des fonds et titres appartenant à la société, en opérer le retrait; 


— Signer tous chèques, mandats et décharges; 
— Louer tous coffres-forts, les utiliser; 
— Consentir, accepter ou résilier tous baux et locations; 


— Consentir du désistement de tous droits de privilège, hypothèques, 
actions résolutoires et autres droits de toute nature, ainsi qu'à toutes 
mainlevées d'inscriptions, saisies, oppositions et autres empêchements 
quelconques, le tout avec ou sans paiement, consentir toutes subrogations 
avec ou sans garantie, ainsi que toutes antériorités et subrogations; 


— Recevoir et retirer de la poste aux lettres, de tous roulages, messa- 
geries et chemins de fer, les lettres, paquets, caisses et colis, chargés ou 
non, recommandés ou non, adressés à la société; 


— Toucher et acquitter tous mandats-postaux ou télégraphiques; 
— Ouvrir, faire fonctionner et clore tous comptes de chèques-postaux; 


— Faire toutes opérations en douane, tant à l’expédition qu’au retrait; 
remplir toutes formalités; 


— Représenter la société à toutes cpérations de faillite, liquidation judi- 
ciaire et volontaire, consentir tous concordats amiables ou judiciaires, 
représenter la société dans tous ordres et contributicns, accepter tous 
règlements, recevoir le montant äes dividendes ou colocations; 


— Suivre toutes actions judiciaires; 


— Contracter toutes assurances contre tous risques, régler tous sinis- 
tres. 


Sous leur responsabilité personnelle, les administrateurs-délégués peu- 
vent conférer à un ou plusieurs directeurs, les pouvoirs nécessaires pour 
la direction technique et commerciale des affaires sociales, déterminer 
leurs attributions et les conditions de leur retraite ou de leur révocation. 


Sous leur responsabilité également, les administrateurs-délégués peu- 
vent déléguer telle personne que bon leur semblera, par mandat spécial 
ou temporaire, et pour un ou plusieurs objets déterminés. 


Pour extrait conforme : 


M. DESBIEF, 
Administrateur-délégué. 


Enregistré à Bruxelles À. A. et À. S. S. P. le 21 mars 1958, vol. 986, 
folio 1, case 14, un rôle-renvoi. 
Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Louyest. 
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Banque Belge d'Afrique. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 3, rue de Namur. 


Registre du commerce de Léopoldville n° 135. 


Extrait du procès-verbal des délibérations du Conseil d'Administration 
en date du 16 janvier 1958. 


Le Conseil acte que M. Victor Raulier a demandé d'être déchargé de 
ses fonctions de Directeur Général à la date du 15 mars 1958. 


Par conséquent, les pouvoirs antérieurement conférés à M. V. Raulier, 
demeurant à Ixelles, 58, avenue Emile Duray, en qualité de Directeur 
Général et spécialement les pouvoirs ayant fait l’objet des publications 
suivantes : 


— Annexes au Moniteur Belge du 30 août 1929, n° 13.675. 

— Annexes au Moniteur Belge du 18 mars 1949, n° 3.968. 

— Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1950. 
— Bulletin Administratif du Congo Belge du 10 mars 1950. 

— Bulletin Administratif du Congo Belge du 14 juillet 1956. 


sont de ce fait abrogés. 


M. V. Raulier demeure Administrateur, Membre du Conseil de Direc- 
tion. 


Bruxelles, le 21 mars 1958. 


Le Président 
Un Administrateur, du Conseil d'Administration, 


L. LEHEMBRE. P. van ZEELAND. 
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Manufacture Belge de Lampes et de Matériel Electronique - Congo, 
« M. B. I. E. - CONGO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social à Léopoldville — Parcelle 87 — Lotissement SICA 
KINGABWA. 


Boîte Postale 2.497 à Léopoldville. 
Siège administratif à Bruxelles — 80, rue des Deux Gares. 
Registre du commerce à Léopoldville n° 1.480. 
Registre du commerce à Bruxelles n° 244.092. 


Actes constitutifs publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Bel- 
se du 15 mars 1953, du 1 février 1954, du 15 janvier 1955 et du 15 avril 
1957. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
(5e année — 5"° exercice) 


ACTIF. 
Immobilisé x dv... ……… .….… 0.349.361, — 
Disponible et réalisable ....…...... …  ... .… . . ... . 34.669.662, — 
CoOMmples D'Or 2 eee dune PP 1.925.521 ,— 
Cautionnements statutaires …. … .... … p. m. 
41.944.544, — 
PASSIF". 
Non exigible : Capital ...….….. .. ....…...… .... ..:..…. 10.000.000, — 
Réserve statutaire ..…. ... __—. un 170.430, — 
Réserve générale …...……. dun une donne ce cu e mme. «  2eD00.000,— 
Amortissements sur immobilisé . 857.715,— 
CRT Ni 24.562.149, — 
Comptes d'OPATÉ. nés are FN nn 1.925.521,— 
Déposants statutaires …. …… .. 2. p. m. 


Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire au 31 décembre 1957 .… ..... . .… 1.928.729, — 


41.944.544, — 
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Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
AMmortiISSements: 2: - means. te da 
Emoluments aux administrateurs et commissaires . 
Solde bénéficiaire au 31-12-1957 : 


551.967, — 
30.000, — 


1.928.729 ,— 


2.510.696, — 


Résultat bénéficiaire de l'exercice 1957 ...  1.660.253,— 
Résultat bénéficiaire au 1-1-1957 268.476,— 
CREDIT. 


Bénéfice reporté au 1° janvier 1957 .. …. en — 


Résultats d'exploitation et divers 


268.476, — 
2.242.220,— 


2.510.696, — 


Affectation du bénéfice. 
— affectation à la réserve statutaire 
— affectation à la réserve générale 


— report à nouveau au 1‘ janvier 1958... 


Bénéfice total au 31-12-1957 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


96.436, — 
1.500.000, — 
332.293, — 


1.928.729, — 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 


du 29 avril 1958. 


1. Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l’unani- 


mité. 


2. L'assemblée, par vote spécial, donne décharge de leur gestion aux 
administrateurs et commissaires conformément aux stipulations de la 


loi. 


3. Monsieur Léon Orban, commissaire sortant, est réélu à l’unanimité. 


Son mandat expirera à l’assemblée de 1964. 


Administrateurs en fonction. 


Monsieur Félix Leblanc, Ingénieur commercial U.L.B., 84, avenue Fran- 


klin D. Roosevelt, Bruxelles. Président. 


D mets 0 mue fate ee © 
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Monsieur Marcel Hublou, Industriel, 103, rue de Tervaete, Etterbeek. 
Administrateur-délégué. 


Monsieur Hervé Thys, Administrateur de sociétés, 33, avenue des Era- 
bles, Rhode-St-Genèse. Administrateur. 


Commissaires en fonction. 


Monsieur Jean Baugniet, Avocat près la Cour d’Appel à Bruxelles. 
126, avenue W. Churchill, Bruxelles. Commissaire. 


Monsieur Léon Orban, Ingénieur, 507, avenue Brugmann, Bruxelles. 
Commissaire. 
L’Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
M. HUBLOU. F. LEBLANC. 


Plantations de Thé au Kivu, en abrégé « THEKI ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Nyabiondo (Kivu) Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 148, rue Royale. 
Registre de commerce de Bruxelles n° 149.808. 


Registre de commerce de Bukavu n° 661. 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
DETERMINATION DU NOMBRE DES ADMINISTRATEURS 
ET COMMISSAIRES. — NOMINATIONS (1). 


L'an mil reuf cent cinquante-huit, le vingt-cinq mars. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles, 


S'est tenue à Bruxelles, au siège administratif, rue Royale, 148, l’as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Plantations de Thé au Kivu » en 
abrégé THEKI, ayant son siège social à Nyabiondo (Kivu) Congo Belge. 


Constituée par acte du vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars suivant et 
aux annexes du Moniteur Belge des huit-neuf mars mil neuf cent trente- 
sept, numéro 2113. La dite société autorisée par Arrêté Royal du seize 
février mil neuf cent trente-sept. 


Les statuts sociaux furent modifiés par actes des quatre février mil 
neuf cent trente-huit, vingt-six juillet mil neuf cent trente-neuf, vingt- 
sept février mil neuf cent quarante-sept, vingt-six octobre mil neuf ceni 


(1) Arrêté _ royal du 26 avril 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1958. Première partie. 
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cinquante et quatorze mars mil neuf cent cinquante-cinq; publiés respec- 
tivement au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril mil neuf 
cent trente-huit, quinze octobre mil neuf cent trente-neuf, quinze mai 
mil neuf cent quarante-sept, quinze février mil neuf cent cinquante et 
un et quinze mai mil neuf cent cinquante-cinq, et aux annexes du Moni- 
teur Belge du neuf avril mil neuf cent trente-huit, numéro 4321, vingt- 
neuf septembre mil neuf cent trente-neuf, numéro 13108, trente mai mil 
neuf cent quarante-sept, numéro 10896, trente décembre mil neuf cent 
cinquante, numéro 26357, et huit mai mil neuf cent cinquante-cinq, nu- 
méro 10687. | 


Ces modifications furent approuvées par Arrêté Royal respectivement 
les dix-sept mars mil neuf cent trente-huit, quatorze septembre mil neuf 
cent trente-neuf, vingt-six avril mil neuf cent quarante-sept, six décem- 
bre mil neuf cent cinquante et vingt avril mil neuf cent cinquante-cinq. 


Sont présents ou représentés les actionnaires repris à la liste de pré- 
sence reproduite en fin du présent procès-verbal et renseignant vingt- 
trois actionnaires possédant ensemble trente-huit mille neuf cent quatre- 
vingt-quatre actions. 


La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de monsieur 
Emile Lejeune-Vincent, ci-après qualifié. 


Est nommé secrétaire, M. Robert Dupret, ci-après qualifié, qui accepte. 


Sont nommés scrutateurs, MM. Joseph Berteaux et Louis Orts, tous 
deux ci-après qualifiés qui acceptent. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que tous les titres étant nominatifs, l’assemblée a été convoquée à 
ces jour, heure et endroit uniquement par lettres recommandées à !a 
poste, adressées aux actionnaires quinze jours francs avant l’assemblée. 
Les récépissés de recommandation sont déposés sur le bureau. 


II. Que l’ordre du jour porte : 


1) Augmentation du capital social à concurrence de dix millions de 
francs par la création de vingt mille actions nouvelles identiques aux 
anciennes, qui seront souscrites contre espèces au pair de cinq cents 
francs, majoré de quinze francs par action pour frais, par divers, sans 
exercice de droit de préférence à leur souscription par les anciens action- 
naires. 


2) Mise en concordance des statuts avec les décisions prises. 


3) Détermination du nombre des administrateurs et commissaires et 
nominations éventuelles. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux 
statuts sociaux et que chaque action donne droit à une voix, sauf réduc- 
tion légale ou statutaire. 


IV. Que la présente assemblée réunit trente-huit mille neuf cent qua- 
tre-vingt-quatre actions sur les quarante mille existantes et qu’en con- 
séquence elle est apte à délibérer sur tous les objets portés à son ordre 
du jour. 


Sp 


Cet exposé est approuvé unanimement par l’assemblée et celle-ci, après 
délibération, décide : 


Première résolution. 


D’augmenter le capital sociai à concurrence de dix millions de francs, 
par la création de vingt mille actions nouvelles, identiques aux ancien- 
nes, jouissance au premier avril mil neuf cent cinquante-huit. 


Ces actions seront souscrites au pair de cinq cents francs plus quinze 
francs par action pour frais, contre espèces et immédiatement libérées 
d'au moins vingt pour cent, par divers, sans exercice de droit de préfé- 
rence par les anciens actionnaires. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 


Souscription. 


Et à l'instant les vingt mille actions nouvelles sont souscrites contre 
espèces à cinq cents francs l’une, plus quinze francs pour frais, par les 
membres de l’assemblée, représentés comme il est dit à la liste de pré- 
sence et les intervenants ci-après nommés, savoir : 


La Société Générale de Cultures souscrit, tant pour elle-même 
que pour les actionnaires non représentés à l’assemblée dont elle 
se porte fort, cinq mille six cent septante actions 9.670 


La Financière Josse Allard, souscrit trois mille actions ... ...… 3.000 


La société Pasir Pogor Cultuur Met PRE souscrit cinq cent 
quatre Vins tehiut-ACUONS mai use us eue 588 


La Compagnie Agricole d'Afrique, souscrit mille nonante-trois 
ACTIONS SE nd cm de M nr cine ce LUS 


La Compagnie de Linéa souscrit trois cent cinquante-quatre 
ACUONS UP ins ss nn D RS D en a ne a 394 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, sous- 
crit mille actions . .….… D ee _—__—. 1.000 


La Compagnie Financière Africaine, souscrit huit cent cinquan- 


té-CINQ  ACUIONSS 2 nn NS Sn Den nn nn. 899 
La Société Commerciale et Minière du Congo souscrit mille 

actions ........ AR RS dE . 1.000 
La Société Auxiliaire Agricole du Kivu, souscrit trois cent 

S0IXAN LE CIN ACLIONS: 22 fran ddl se hé or 365 
M. Emile Lejeune-Vincent souscrit cent septante-quatre actions 174 
La Financière Industrielle Belge, souscrit septante-cinq actions 75 
La société L'Assurance Hippique Belge, souscrit quinze actions 15 
M. Emile Dupret, souscrit six actions …  . . ….... . …. 6 


La Compagnie Belge d’Assurances L'Etoile, souscrit cent cin- 
quante actions nn. ae _——. on . 150 
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La société anonyme Crédit Colonial et Commercial, ayant son 
siège à Anvers, 115, avenue de France, ici représentée par M. Hen- 
ri Mayer, son administräteur-délégué ci-après qualifié, en vertu 
de la procuration ci-annexée, ici intervenante, souscrit trois mille 
ACTIONS 2 nd a DR D nu. 3.000 


M. Ivan de Braconnier, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, 1, rue Zinner, ici intervenant pour un groupe dont il 
se porte fort, souscrit trois cent trente-six actions …....... .. 336 


. M. Martin Thèves, administrateur de sociétés, demeurant à Rho- 
de-Saint-Genèse, 12, avenue de la Forêt de Soignes, représenté en 
vertu de sa procuration ci-annexée, par M. Robert Dupret, ci- 
après qualifié, ici intervenant, souscrit mille actions .…...... .. 1.000 


Le comte Guillaume de Grunne. administrateur de sociétés, de- 
meurant à Forest, 102, avenue Molière, ici intervenant, souscrit 
MAlle ACUONS: 22 LR MAR Re M ele lili nes Strat ate 1.000 


La Compagnie Financière Internationale pour le Commerce et 
l'Agriculture (Fininter) souscrit trois cent dix-neuf actions . 319 


Ensemble, vingt mille actions nouvelles de cinq cents francs 
CHACUNE DNA ar 7 a M AN en «nn 20.000 


Pour autant que de besoin, les mandataires précités se portent fort 
pour les mandants qu'ils représentent. 


Les souscripteurs et les membres de l’assemblée reconnaissent unani- 
mement et requièrent le notaire soussigné d’acter que toutes et chacune 
de ces vingt mille actions nouvelles de cinq cents francs souscrites con- 
tre espèces, ont été libérées par leurs souscripteurs respectifs à concur- 
rence de cent septante-cinq francs chacune, plus quinze francs pour frais, 
ensemble cent nonante francs, soit au total trois millions huit cent mille 
francs qui se trouvent dès à présent à la libre et entière disposition de 
la société. 


En conséquence, l’assemblée déclare et requiert le notaire saussigné. 
d’acter que le capital social est désormais de trente millions de francs, 
représenté par soixante mille actions de capital. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée décide de mettre les statuts sociaux en concordance avec 
les décisions prises, comme suit : 


Article 5. — L'alinéa premier est désormais rédigé 


« Le capital social est fixé à trente millions de francs congolais. Ii est 
représenté par soixante mille actions de cinq cents francs chacune. » 


À la fin de cet article est ajouté un nouvel alinéa : 


« Par décision de l'assemblée du vingt-cinq mars mil neuf cent cin- 
quante-huit, le capital social a été porté de vingt à trente millions de 
francs, par la création de vingt mille actions nouvelles, identiques aux 
anciennes, qui furent souscrites contre espèces. » 


Cette modification est adoptée à l’unanimité des voix. 


Se un M De D nm. ue en ne EE DS -a ES 
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Troisième resolution. 


assemblée décide de porter à douze le nombre des administrateurs. 


Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 


Le baron Antoine Allard, administrateur de sociétés, demeurant à Ixel- 


les, 38, avenue Emile Duray. 


M. Alfred Bradfer, directeur de société, demeurant à Uccle, 22, avenue 


Coghen. 


M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, ave- 


nue Alphonse Servais, 53, Schotenhof. 


Leurs mandats respectifs prendront fin immédiatement apres les assem- 
blées statutaires, savoir : M. Bradfer en mil neuf cent soixante et un. le 
baron Allard en mil neuf cent soixante-deux, et M. Mayer, en mil neuf 


cent soixante-trois. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


Estimation. 


L'assemblée estime à environ trois cent mille francs le montant des 
frais, charges ou rémunérations incombant à la société ou mis à sa charge 


du chef des présentes. 


Condition suspensive. 


Les décisions prises sous les première et deuxième résolutions qui pré- 
cédent, ont été adoptées sous la condition suspensive de leur autorisation 


par Arrêté Royal comme de droit. 


Liste de présence. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants possédant d’après 


renseignements fournis, le nombre de titres ci-après : 


l° Le Congo Belge, possédant cent vingt-deux actions 


Représenté suivant procuration ci-annexée par M. Joseph Ber- 
teaux, conseiller adjoint au Ministère des Colonies, demeurant à 
Uccle, 123, avenue Jean-Pierre Carsoel. 


2° La Société Générale de Cultures, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Nia Lukem- 
ba (Kivu, Congo Belge), et son siège administratif à Bruxelles, 
148, rue Royale, possédant quinze mille sept cent septante-cinq 
actions D RS el de de ee a : 


Représentée par deux de ses administrateurs M. John Nieuwen- 
huys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 7, ave- 
nue de la Clairière et M. Marcel Dupret, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Uccle, 98, avenue de l'Observatoire. 


3 La société néerlandaise Pasir Pogor Cultuur Maatschappi 
Louisiana, ayant son siège social à Breda, 44, Veemarktstraat, 
possédant quatre mille quatre cent douze actions …........ ... 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Marcel Du- 
pret, précité. 


Actions. 


122 


15.775 


4.412 
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4 La Compagnie de Linéa, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Kakondo (Kivu-Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 5, rue du Commerce, 
possédant deux mille sept cent huit ACTIONS 2.708 


Rerrésentée suivant procuration ci-annexée par M. Walter 
Henri Scott, administrateur de société, demeurant à Schaerbeek, 
198, rue Victor Hugo. 


5° La Compagnie Financière Internationale pour le Commerce 
et l'Agriculture, en abrégé « Fininter », société anonyme, ayant 
son siège social à Bruxelles, 52, rue Royale, ei six cent 
(rente QUIL ACÉLOMS enr io eee _ 638 


Rerrésentée suivant procuration ci-annexée par M. Lucien Pir- 
let, directeur de sociétés, demeurant à Ixelles, 120, rue Berken- 
dael. 


6» La Compagnie Agricole d'Afrique, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Elisabeth- 
ville (Congo Belge), et son siège administratif à Bruxelles, rue 
du Commerce, 112, possédant deux mille cent quatre-vingt-deux 
CONS CD Ne il 2.182 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Louis Orts, 
administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 112, rue du 
Commerce. 


7° La société anonyme Compagnie du Congo pour le Commerce 
et l'Industrie (C.C.C.I.), ayant son siège social à Bruxelles, 13, rue 
de Bréderode, possédant deux mille actions 2.000 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Max Du- 
frane, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 25, rue 
Antoine Depage. 


8’ La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Congo-Kivu » ayant son siège social à Léopoldville (Congo Bel- 
ge) et son siège administratif à Bruxelles, 4, rue sOROyEt pos- 
sédant deux mille quatre-vingt-cinq actions 2.085 


Représentée en vertu de la procuration ci-annexée par M. Louis 
Orts précité. 


9° La société anonyme Financière Josse Allard, ayant son siège 
social à Bruxelles, 8, rue Guimard, possédant deux mille quatre- 
vingt-cinq actions ed A 2.085 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Marcel Du- 
pret précité. 


10” La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
Compagnie Financière Africaine, ayant son siège social à Léopold- 
ville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 112, rue 
du Commerce, possédant seize cent nonante-cinq actions . . .. . . 1.695 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Louis Orts 
précité. 


11° La société anonyme Société Commerciale et Minière du Con- 
go, ayant son siège socia)l à Bruxelles, 5, rue de la Science, possé- 
dant quatorze cent dix-huit actions . | 1.418 
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Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Robert 
Dupret, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 104, ave- 
nue de l'Observatoire. 


12° Le comte Léon Lippens, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Knokke-Le Zoute « Den Hul », avenue du Bois, possédant 
nonante:-et Une ACHONS: sienne Ra na 


Représenté suivant procuration ci-annexée par M. Robert Du- 
pret, précité. 


13° M. Philippe Lippens, commissaire de la société, demeurant 
à Knokke-Le Zoute, villa Hazegras, possédant nonante actions … 


Représenté suivant procuration ci-annexée par M. Marcel Du- 
pret, précité. 

14 M. Raymond Lippens, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Ixelles, 25, rue Caroly, possédant huit cent cinquante-qua- 
LÉ ACTIONS. ane ee ne DR NN. 


Représenté suivant procuration ci-annexée par M. Marcel Du- 


pret, précité. 


15° La société en nom collectif Mutuelle Financière M. Dupret 
et Compagnie, ayant son siège social à Bruxelles, 148, rue e Royale, 
possédant mille actions …. de  O te _—. 


Représentée par un de ses associés ayant la signature sociale, 
M. Marcel Dupret précité. 


16° La société congolaise par actions à responsabilité limitée So- 
ciété Auxiliaire Agricole du Kivu (S.A.A.K.), ayant son siège so- 
cial à Kakondo (Kivu-Congo Belge), et son siège administratif à 
Bruxelles, 16, rue d'Egmont, possédant sept cent quinze actions . . 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Marcel Du- 
pret, précité. | 


17° Madame Georgette Sarens, sans profession, épouse de M. 
Robert Dupret, précité, avec lequel elle demeure, possédant trois 
cent dix actions, représentée par son époux précité, suivant pro- 
CuratiON CILANNENÉE. nn nn nn 


18° M. Emile Lejeune-Vincent, planteur, demeurant à Saint-Gil- 
les-Bruxelles, 48, chaussée de Charleroi, possédant trois cent qua- 
rante-sept actions A —. se 


j9° La Compagnie Belge d’Assurances L'Etoile, société anony- 
me, ayant son siège social à Bruxelles, 144, rue Royale, ne 
trois cents actions ee a 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Robert Du- 
pret, précité. 


20° La société anonyme Financière Industrielle Belge (F.IB. 
S.A.), ayant son siège social à Bruxelles, 52, rue ue ee 
septante-cinq actions A re 


Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Lucien Pir- 
let, précité. 


91 


90 


854 


1.000 


715 


310 


347 


300 


75 
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21° M. Adriaan Cornelius Mendel, planteur, demeurant à La 
Haye (Hollande), 922, Kijkduinsestraat, Post Loosduinen, possé- 
dant quaranté ACTIONS. fanatisme en een 


Représenté suivant procuration ci-annexée par M. Marcel Du- 
pret, précité. 

22° La société anonyme L'Assurance Hippique Belge, ayant son 
siège social à Bruxelles, 144, rue Royale, possédant trente actions 

Représentée suivant procuration ci-annexée par M. Robert Du- 
pret, précité. 


23° M. Emile Dupret, docteur en droiït, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, 394, avenue de Tervueren, possédant douze actions 


Représenté suivant procuration ci-annexée par M. Robert Du- 
pret, précité. 


Ensemble : trente-huit mille neuf cent quatre-vingt-quatre ac- 
tions A à 


Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 


40 


30 


12 


38.984 


Lecture faite, les membres de l’assemblée ont signé avec nous notaire, 


la séance se poursuivant hors la présence de ce dernier. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré six rôles, un renvoi à Woluwe-Saint-Lambert A. C. et Succ. 


le 28 mars 1958, volume 73, folio 37, case 8. 
Reçu quarante francs. 


Le receveur : (s.) Vanderborght. 


Pour expédition conforme : Le Notaire (s.) Paul Ectors. 


Paul Ectors — Notaire à Bruxelles-Brabant. 


Tribunal de 1l'° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous Louis Holvoet, Vice-Président, ff. de Président du Tribu- 
nal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature 


de Me Ectors, notaire à Bruxelles. 
Reçu : 4 francs — No 779. 
Bruxelles, le 8 avril 1958. 
(s.) L. Holvoet. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 


Louis Holvoet, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 9 avril 1958. 


Le fonctionnaire délégué : (s.) H. Heymans. 
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Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Heymans, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 avril 1958. 
Pour le Ministre : le chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 
Droits perçus : 30 francs. 


(2% légalisation.) 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 22 avril 1958. de 22 april 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 


Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines, « BRALIMA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : à Bruxelles, 92, chaussée de Charleroi. 
Siège social : à Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du commerce : Bruxelles n° 450. 


Registre du commerce : Léopoldville n° 575. 


Les Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines, en abrégé « Bra- 
lima », société congolaise par actions à responsabilité limitée, représentée 
par : | 


— Monsieur Charles Despret, Docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Longue Haïie, n° 45, 


— Monsieur Paul Bodart, Ingénieur civil (U. I. Lv.), demeurant à Bru- 
xelles, avenue Brillat Savarin, n° 43, 


Tous deux administrateurs-délégués de la société, agissant conformé- 
ment à l’article 20 des Statuts sociaux et en outre en exécution d’une déli- 
bération du Conseil d'administration de la Société prise en séance du 
vingt-neuf juin mil neuf cent cinquante-six, 


conferent à : 


— Monsieur Van den Bussche Henri-Louis, demeurant à Stanleyville 
(Congo Belge), 


— Monsieur Legrand Désiré-Jean-Hubert, demeurant à Bukavu (Congo 
Belge), 
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les pouvoirs nécessaires pour, agissant au nom de la dite Société, avec un 
Administrateur ou un Directeur conjointement, représenter la dite So- 
ciété dans le Congo Belge et au Ruanda-Urundi, ainsi que dans les colo- 
nies est les territoires avoisinants, auprès des autorités gouvernementales, 
judiciaires et administratives, comme aussi auprès de toutes sociétés, asso- 
ciations, communautés et tous particuliers. 


En conséquence : 


a) Signer, négocier, fournir, viser et accepter tous effets de paiement, 
toutes traites, lettres de change, billets à ordre, mandatas et chèques sur 
tous particuliers, négociants et caisses; signer tous endossements, accep- 
tations et avals, tous transferts, registres et émargements, tous comptes, 
faire tous protêts, dénonciations, comptes de retour; signer tous mandats 
sur tous banquiers et autres; signer la correspondance. 


b) Entendre, débattre, clôre et arrêter tous comptes avec tous créan- 
ciers, débiteurs, banquiers, dépositaires, comptables et tiers quelconques, 
en fixer les reliquats actifs et passifs. 


c) Réclamer et recevoir toutes primes, en donner quittance et déchar- 
ge, fournir et s’obliger à fournir toutes justifications, signer toutes deman- 
des, pétitions et réclamations. 


d) Toucher et recevoir du Trésor Public, des banquiers et de toutes 
administrations publiques, et de tous particuliers, tous intérêts, dividen- 
des, arrérages, répartitions et revenus quelconques, comme aussi le mon- 
tant de tous billets, lettres de change, effets, reliquats de comptes, prix 
de vente et transferts et, généralement toutes sommes en principal, inté- 
rêts et accessoires, qui peuvent ou pourront être dus à tel titre et pour 
quelque cause que ce soit. 


e) Régler tous comptes, recevoir tous dividendes, de toutes sommes re- 
çues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances et déchar- 
ges; faire et accepter toutes offres; opérer le retrait de toutes sommes 
consignées; remettre ou se faire remettre tous titres et pièces, en donner 
ou retirer décharge. 


f) Faire toutes opérations et signer tous contrats. 


g) Représenter la Société en justice, tant en demandant qu'en défen- 
dant, ainsi qu’auprès des autorités territoriales et administratives. 


h) Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire do- 
micile et faire tous actes généralement quelconques, impliquant la gestion 
de la Société. 


i) Toutefois, Monsieur Henri-Louis Van den Bussche, et Monsieur Dé- 
siré-Jean-Hubert Legrand, pourront, sous leur seule signature, représen- 
ter la Société dans tous ses rapports avec la douane, faire entrer et partir 
toutes marchandises; remplir toutes formalités à cette fin, signer et émar- 
ger tous registres et feuilles; retirer de la poste aux lettres et de tous rou- 
lages, messageries ou entreprises de transports terrestres, fluviaux, aériens 
ou maritimes et chemins de fer, ou recevoir à domicile des lettres, cais- 
ses, ballots et paquets chargés ou non chargés, recommandés ou non re- 
commandés et ceux renfermant des valeurs déclarées à l'adresse de la 
Société, donner du tout décharge. 
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j) Engager, congédier et révoquer le personnel indigène; remplir les 
formalités administratives et conclure tous contrats relatifs au louage des 
services et au recrutement des travailleurs indigènes. 


Bruxelles, le 29 avril 1958. 


BRASSERIES, LIMONADERIES ET MALTERIES AFRICAINES. 
« BRALIMA » S.C.R.L. 


P. BODART, DESPRET, 
Administrateur-délégué. Administrateur-delégué. 


Société Africaine de Participations et de Commerce « SOPARCO ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville-Est (Congo Belge), 9, avenue Paul Hauzeur. 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue du Marais. 


Registres du commerce de : 
Léopoldville n° 2.418 — Bruxelles n° 228.306. 


Statuts et actes modificatifs publiés à l’Annexe I du Bulletin Officiel 
du Congo Belge des 15 janviers 1951 — 15 mai 1951 — 15 janvier 1952 — 
1 décembre 1953 — 1% novembre 1954 — 1 septembre 1957. 


DEMISSION — NOMINATION. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
tenue à Bruxelles le 29 avril 1958. 


Le Conseil : 


— Prend acte de la décision prise par Monsieur Pierre Van Beirs de 
renoncer, pour motifs de convenance personnelle, à ses fonctions de Di- 
recteur Technique de la Société à la date de ce jour. 


— Nomme en qualité de Directeur Technique de la Société, en rem- 
placement de Monsieur Pierre Van Beirs et avec les mêmes pouvoirs 
que ceux qui avaient été attribués à celui-ci (cfr. Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 mai 1956), Monsieur André de Jaer, Ingénieur A.IBr. 
domicilié 26, avenue de l’Echevinage, à Uccle. 


Bruxelles, le 29 avril 1958. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Henri LECOINTE. J. LEROY. 
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Consignation - Distribution au Congo, en abrégé : « CODICO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


— 


STATUTS (1). 
Entre les soussignés : 


1) M. Elie Alazraki, Industriel, de nationalité belge, résidant à Elisa- 
bethville, avenue Godding, numéro quatre cent vingt-huit; 


2) Mme Marie-Alice ARGYRIADES, épouse de Elie Alazraki, de natio- 
nalité belge, résidant à Elisabethville, avenue Godding, numéro quatre 
cent vingt-huit, dûment autorisée par son époux aux fins des présen- 
tes, mariés sous le régime de la communauté; 


3) M. Jacques Alazraki, Architecte, de nationalité belge, résidant à Eli- 
sabethville, avenue. Godding, numéro quatre cent vingt-huit; 


4) M. Willy-Raphaël Alazraki, licencié ès sciences commerciales, de na- 
tionalité belge, résidant à Elisabethville, avenue Godding, numéro qua- 
tre cent vingt-huit; 


5) M. Arthur-Hubert-Constant Vroonen, Avocat, de nationalité belge, ré- 
sidant à Elisabethville, Quartier Lido; 

6) Comte André-Jean d'Oultremont, Administrateur de société, de natio- 
n£'ité belge, résidant à Elisabethville, Ferme Kisanga, Route de Ki- 
pushi; 

7) M. Giovanni Pileri, Industriel, de nationalité italienne, résidant à Ja- 
dotville, avenue Livingstone; 

8) M. Roger-Paul-Victor Rorive, Expert-comptable, C.N.E.B. effectif, de 
nationalité belge, résidant à Elisabethville, avenue des Araucarias, nu- 
méro dix-neuf; 

9) M. Emile Delaruelle, Directeur de Société, résidant à Elisabethvilie, 
treize avenue Albert, 


il est constitué une société congolaise à responsabilité limitée, par ne 
dont les statuts sont établis comme suit : 


TITRE I. 
DETERMINATION, SIEGE, OBJET, DUREE. 
Article 1. — La société prend la dénomination de : « Consignation-Dis- 


tribution au Congo » en abrégé « CODICO ». 


Article 2. — Le siège social et administratif est établi à Elisabethville. 
Le transfert du siège social et du siège administratif dans une autre loca- 
lité du Congo Belge, peut être réalisé par simple décision du Conseil 
d'administration. 


Article 3. — La société a pour objet la consignation et la vente pour 
compte de tiers. Elle pourra faire au Congo Belge ou à l'étranger, tous 
actes ou spéculations financières, mobilières ou immobilières se ratta- 


(1) Arrêté royal du 26 avril 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1958. Première partie. 
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chant directement ou indirectement à son objet principal ou pouvant ame- 
ner le développement ou faciliter la réalisation de l’objet social. 


L'objet de la société pourra être étendu ou restreint, sans toutefois en 
altérer le sens; par l’assemblée générale délibérant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 
par arrêté royal. 


Article 4 — La durée de la société est fixée à trente années prenant 
cours à dater de l'arrêté royal d’autorisation. Cette durée peut être pro- 
rogée successivement ou abrégée par l’assemblée générale délibérant dans 
les formes prescrites pour les modifications aux statuts. Elle pourra pren- 
dre des engagements excédant sa durée. 


TITRE II. 
CAPITAL SOCIAL, ACTIONS, OBLIGATIONS. 


Article 5. — Le capital social est fixé à deux millions de francs repré- 
sentés par deux mille actions de capital, d’une valeur nominale de mille 
francs chacune. Il peut être augmenté ou réduit par décision de l’assem- 
blée générale réunie à cet effet et statuant dans les conditions prévues 
pour les modifications aux statuts et sous réserve d’autorisation par arrêté 
royal. Le capital est souscrit de la façon suivante : 

M. Elie Alazraki, Industriel, à Elisabethville : 


Mille cinquante actions représentant un million cinquante mille francs; 


Mme Marie-Alice Argyriades, résidant à Elisabethville 
Cinq cents actions représentant cinq cent mille francs; 


M. Jacques Alazraki, Architecte, résidant à Elisabethville : 
Cent actions représentant cent mille francs; 


M. Willy-Raphaël Alazraki, licencié ès sciences commerciales, résidant à 
Elisabethville : 


Deux cents actions représentant deux cent mille francs; 


M. Arthur Vroonen, Avocat, à Elisabethville : 
Dix actions représentant dix mille francs, 

Comte André d'Oultremont, Administrateur de sociétés, résidant à Elisa- 
bethville : | 
Dix actions représentant dix mille francs; 


M. Giovanni Pileri, Industriel, Jadotville : 
Cent actions représentant cent mille francs, 

M. Roger-Paul Rorive, Expert-comptable, C. N. E. C. B. effectif, rési- 
dant à Elisabethville : 
Dix actions représentant dix mille francs; 


M. Emile Delaruelle, Directeur de société : 
Vingt actions représentant vingt mille francs. 
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Les souscripteurs déclarent et reconnaissent que chacune des actions 
ainsi souscrites, a été libérée à concurrence de vingt pour cent et que le 
montant des versements s’élevant à quatre cent mille francs, se trouve, 
dès à présent, à la libre disposition de la société, le solde de quatre-vingt 
pour cent pourra être appelé en partie ou en totalité à n'importe quel 
moment sur décision du Conseil d'Administration et les souscripteurs s’en- 
gagent à les verser à la première demande. 


Les actions sont nominatives et ne peuvent être cédées ou transférées 
qu'avec l’assentiment du Conseil d'administration. Elles restent nomina- 
tives jusqu’à leur entière libération. 


Il sera tenu au siège administratif un registre des actions nominatives 
dont tout actionnaire pourra prendre connaissance. Ce registre contiendra 
la désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre de 
ses actions, l'indication des versements effectués et les transferts. 


La propriété de l’action nominaätive s'établit par une inscription sur le 
registre prescrit par cet article. Des certificats constatant ces inscriptions 
seront délivrés aux actionnaires. Les cessions d’actions ne seront valables 
qu'après la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la société et 
ultérieurement après la date de l’arrêté royal autorisant la création. 


Article 6. — Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un 
possesseur d'actions, ne peuvent sous quel prétexte que ce soit, provoquer 
l’apposition de scellés sur les biens ou valeurs de la société, en demander 
le partage ou la licitation, prendre des mesures conservatoires, faire pro- 
voquer des inventaires ni s’immiscer en aucune manière dans son admi- 
nistration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux 
biians sociaux et aux délibérations du Conseil d'administration et de l’as- 
semblée générale. 


S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu'une seule per- 
sonne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de l’action. 


Article 7. — Lors de toute augmentation de capital, les actions nouvelles 
qui seraient à souscrire contre espèces, sont offertes de préférence aux 
propriétaires des actions existant au jour de l'émission, proportionnelle- 
ment à leur intérêt social. L'assemblée générale fixe les conditions et les 
taux auxquels les actions nouvelles seront offertes par préférence aux 
actionnaires, ainsi que le délai endéans lequel ces derniers auront à se 
prononcer sur l'exercice de leur droit de préférence. 


L'assemblée générale décide si le non usage, total ou partiel, de ce 
droit de préférence, par certains propriétaires de titres, a ou non pour 
effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Article 8. — La Société peut contracter tous emprunts et notamment 
par émission d’obligations ou de bons, avec ou sans garantie et nantissant 
sur les biens mobiliers dépendant de l'actif social et avec ou sans hypo- 
thèque sur immeubles sociaux. 


Les emprunts sous forme de création d'obligations ou de bons négocia- 
bles gagés ou non, ne peuvent être décidés que par l’assemblée générale, 
déterminant la valeur nominale, le type, le taux d'intérêts et les condi- 
tions de remboursement de ces titres et décidant du mode d'émission ou 
de négociation. 
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Les conditions d’indivisibilité et de transmission des titres d'obliga- 
tions sont les mêmes que celles stipulées ci-dessus pour les actions. 


TITRE IIL — ADMINISTRATION DE LA SOCIETE. 


Article 9. — La Société est administrée par un Conseil d'administration 
composé de trois membres au moins, associés. Les premiers administra- 
teurs sont nommés par les statuts. 


Le mandat des administrateurs n’excèdera pas deux ans. Les adminis- 
trateurs sont rééligibles par l’assemblée générale. 


Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à dix actions. 


Le conseil d'administration désigne son président et un administrateur- 
délégué. Il désigne également l’administrateur chargé de remplacer le pré- 
sident en cas d’absence ou d’empêchement. 


Article 10. — L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs 
des émoluments fixes, imputables sur les frais généraux. 


Article 11. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
pour la gestion des affaires sociales et pour la réalisation de toutes les 
opérations qui rentrent dans l’objet social. Tout ce qui n’est pas réservé 
par la loi ou les statuts à l’assemblée générale est de sa compétence. 


Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa 
seule autorité, toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi 
que tous apports, cession, souscription, association, participation ou inter- 
vention financières relatives aux dites opérations. 


Il peut entre autres et sans que la désignation qui va suivre soit limi- 
tative, faire et passer tous contrat, marchés et entreprises, échanger, ac- 
quérir et aliéner, prendre et donner à baii tous biens meubles et immeu- 
bles, aux prix, charges, clauses et conditions qu’il juge convenir, effectuer 
et recevoir tous paiements, en exiger ou donner quittances, nommer et 
révoquer tous directeurs, agents ou employés, fixer leurs attributions, 
leurs traitements et, s’il y a lieu, leurs cautionnements,; en cas de contes- 
tations ou de difficultés, plaidant devant toute juridiction tant en deman- 
dant qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et 
arrêts et les exécuter, consentir tous acquiescements ou désistements, 
transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux et généralement faire 
et passer tous actes, tant d'administration que de disposition, rentrant 
dans la réalisation de l’objet de la société. 


Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la Société, poursuites et diligences du conseil d'administration 
ou de la personne qu’il désigne spécialement à cette fin. 


Le Conseil d'administration délègue à M. Elie Alazraki — ou à deux 
administrateurs signant conjointement, — tous les pouvoirs fixés par 
l’article onze des statuts. 


Article 12. — Le Conseil d'administration peut constituer hors de son 
sein des comités techniques ou autres. Il peut déléguer ou donner des 
pouvoirs spéciaux à un ou plusieurs de ses membres ou à des tierces 
personnes associées ou non. Il peut enfin déléguer la gestion journalière 
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de la société à un ou plusieurs administrateurs et confier l’ensemble ou 
telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs gérants, choisis dans ou hors de son sein, associés ou non. Il 
détermine l'étendue des pouvoirs attribués par l'application de ce qui 
précède et les révoque. 


Il fixe le cas échéant, la rémunération à attribuer aux détenteurs des 
dits pouvoirs. 


Le Conseil d'administration délègue à M. Willy-Raphaël Alazraki les 
pouvoirs nécessaires pour la gestion journalière de la société soit vendre 
toutes marchandises en consignation, passer tous marchés, les exécuter, 
souscrire tous billets à ordre, effets de commerce, arrêter tous comptes- 
courants, traiter avec les créanciers, retirer de toutes administrations des 
postes, des chemins de fer, messageries, avions, tous paquets et lettres 
chargées ou non à l’adresse de la société; recevoir toutes sommes dues à 
la société, payer celles dont elle serait redevable, de toutes sommes reçues 
ou payées donner ou retirer quittances. 


Article 13. — Le Conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la 
société l’exigent, sur convocation du président ou de l’administrateur qui 
le remplace. Il se réunit aussi sur la demande de deux administrateurs. 


Les réunions se tiennent au siège administratif ou en tout autre 
endroit que le Conseil détermine dans les avis de convocation. 


Article 14. — Le Conseil d'administration ne peut valablement délibé- 
rer et prendre de décision que si la majorité de ses membres est présente, 
ou représentée. Toutefois, lorsqu’à une séance, le Conseil ne s’est pas 
trouvé en nombre, il peut dans une seconde réunion tenue au plus tard 
dans la quinzaine, délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la 
séance précédente, quel que soit le nombre des membres présents. 


Chaque administrateur peut, par simple lettre ou télégramme, conférer 
à un de ses collègues le droit de le représenter et de voter pour lui à 
une séance déterminée du Conseil d'administration. 


Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 


Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité des 
voix présentes ou représentées. En cas de parité de voix, celle du prési- 
dent de la réunion est prépondérante. 


Article 15. — Les délibérations du Conseil d'administration sont consta- 
tées par des procès-verbaux inscrits dans un registre tenu au siège admi- 
nistratif de la société ou en tout autre endroit choisi par le Conseil d’ad- 
ministration. 


Les procès-verbaux sont signés par la majorité au moins des membres 
ayant pris part aux délibérations. 


Les procurations des membres représentés doivent être annexées au 
procès-verbal. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à délivrer en 
toutes circonstances sont signés par le président ou par deux adminis- 
trateurs ou par l’administrateur-délégué. 


Article 16. — Les opérations de la société sont surveillées par un ou 
plusieurs commissaires, associés ou non, nommés par l'assemblée et révo- 
cables par elle, dont le mandat expirera après deux ans. 
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Le premier commissaire est désigné par les statuts. 

Le commissaire est élu tous les deux ans par l’assemblée générale. 

Le commissaire sortant est rééligible. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à trois actions. 

Article 17. — En cas de vacance d’une place d’administrateur ou de 
commissaire, par suite de décès, démission ou autre cause, les membres 
restant du Conseil d'administration et le commissaire réunis en Conseil 


général, peuvent pourvoir provisoirement au remplacement jusqu’à la 
prochaine assemblée, qui procède au remplacement définitif. 


TITRE IV. — ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 18. — L’assemblée générale régulièrement constituée représente 


l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour 


faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Elle se compose de 
tous les propriétaires d’actions. Chaque action donne droit à une voix; 
les décisions y sont arrêtées à la majorité simple des voix, sauf en ce 
qui concerne les modifications aux statuts, l'augmentation de capital — 
et la liquidation de la société. 


Article 19. — Les assemblées générales se réunissent au siège adminis- 
tratif de la société ou dans tout autre endroit de la localité de ce siège. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle a lieu de plein droit, le troi- 
sième lundi du mois de mars de chaque année, à onze heures du matin et, 
si ce jour est un jour férié légal, le lendemain à la même heure. 


Le Conseil d'Administration et les commissaires peuvent provoquer les 
assemblée générales extraordinaires. Ils doivent les convoquer sur la 
demande d'actionnaires représentant le cinquième au moins du capital 
social. Ces actionnaires devront déposer au siège social, une demande 
écrite annonçant l’objet précis de la proposition, les noms, prénoms et 
domiciles précis des signatairess, les nombres et les numéros de leurs 
titres. 


Les actionnaires pour toutes assemblées ordinaires ou extraordinaires, 
doivent déposer leurs titres au siège social ou à tout autre endroit à dési- 
gner par le Conseil d'administration, où ceux-ci demeureront déposés jus- 
qu’à la fin de la réunion de l'assemblée générale. 


Pour les assemblées extraordinaires, faute d’observer ces dispositions, 
il ne sera pas donné suite à la demande de convocation. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante, toute 
assemblée générale, à trois semaines, cette prorogation annulant toute 
décision prise. 


Article 20. — Chaque action donne droit à un vote. Les convocations 
pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont faites 
par lettre recommandée adressée directement aux actionnaires au moins 
un mois à l’avance et par des annonces insérées quinze jours au moins 
avant l’assemblée générale, dans un journal d’Elisabethville. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par 
un autre actionnaire ayant droit de vote et porteur d’une procuration qui 


= 604 


devra être parvenue au Conseil d'administration au moins cinq jours 
avant la date de l’assemblée générale. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
la cinquième partie de celui des voix attribuées à l’ensemble des titres 
ou les deux cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres repré- 
sentés. 


Article 21. — La société peut en tout temps être dissoute par décision 
de l’assemblée générale. Mais de même que pour décider de la fusion 
avec d’autres sociétés, pour décider de la dissolution anticipée, comme de 
l'augmentation ou de la diminution de capital, l’assemblée générale ne 
pourra valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées 
a été spécialement indiqué dans les convocations, si ceux qui assistent à 
la réunion représentent la moitié au moins du capital social. Si cette 
dernière condition n'est pas remplie une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quelle que soit la 
proportion du capital représentée par les actionnaires présents. Aucune 
modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des voix. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale, la question de la dissolution de la 
société. 

En cas de dissolution de la société pour quelque cause que ce soit, l’as- 
semblée générale des actionnaires a les droits les plus étendus pour dési- 


gner le ou les liquidateurs, pour déterminer leurs pouvoirs et leurs émo- 
luments, et pour fixer le mode de liquidation. 


TITRE V. 
INVENTAIRE, BILAN, BENEFICES, REPARTITION. 


Article 22. —_ L'année sociale commence le premier janvier et fini le 
trente et un décembre. 


Article 23. — Chaque année le trente et un décembre et pour la pre- 
mière fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-huit, les 
comptes de la société sont arrêtés et le Conseil d'administration dresse 
un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilie- 
res et de toutes les dettes actives et passives de la société. 


Le conseil d'administration forme le bilan et le compte des profits et 
pertes dans lequel les amortissements nécessaires doivent être faits. Il 
remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois 
avant l’assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire 
un rapport contenant leurs propositions. 


Article 24. ——- Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires 
peuvent prendre connaissance au siège administratif : 


1°) du bilan et du compte de profits et pertes; 


2) de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres 
de la société qui composent le portefeuille; 


3) du rapport des commissaires. 
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Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des 
commissaires, sont adressés aux actionnaires possédant un minimum d’un 
cinquième des actions, en même temps que la convocation à l’assemblée 
générale annuelle. 


Article 25. — Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se pro- 
nonce par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et des 
commissaires. 


Article 26. — L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux, charges, amortissements et réserves constitue le bénéfice net. 
Les réserves suivantes sont constituées : 


a) dix pour cent pour la constitution d’un fonds de réserve ordinaire. 


Ce prélèvement deviendra facultatif lorsque cette réserve aura atteint 
vingt pour cent du capital social; 


b) Une somme à fixer par l'assemblée genérale en vue de constituer 
une réserve extraordinaire et une réserve pour le renouvellement du 
matériel. 


Sur le bénéfice net, après constitution des réserves, il sera prélevé : 


A) Le montant nécessaire pour attribuer aux actionnaires un dividende 
de cinq pour cent; 


B) Un pourcentage à déterminer par l'assemblée générale sur proposition 
du Conseil d'administration destiné à accorder les tantièmes aux admi- 
nistrateurs et commissaires sans que ce pourcentage puisse dépasser 
dix pour cent du bénéfice net; 


C) Un pourcentage fixé dans les mêmes conditions destiné à récompenser 
tout ou partie du personnel dont le travail aura donné pleine satis- 
faction. 


D) Le solde sera réparti entre les actionnaires à titre de dividende sup- 
plémentaire, à moins que l’assemblée générale ne décide de lui donner 
une autre affectation, par exemple, de reporter à nouveau un certain 
montant. 


Le Conseil d'administration décide de la date, l'endroit et les modalités 
de paiement des dividendes. 


TITRE VI. 
PREMIERS ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 


Article 27. — Les administrateurs désignés pour le premier terme de 
deux ans sont : 


M. Elie Alazraki, résidant à Elisabethville. 

M. Willy-Raphaël Alazraki, résidant à Elisabethville. 
M. Arthur Vroonen, résidant à Elisabethville. 

M. Giovanni Pileri, résidant à Jadotville. 


Comte André d’Oultremont, résidant à Elisabethville. 
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M. Emile Delaruelle, résidant à Elisabethville. 


Le commissaire désigné pour le premier terme de deux ans est M. 
Roger Paul Rorive, résidant à Elisabethville. 


TITRE VII — AUTORISATION ET FORMALITES DE DEPOT 
ET PUBLICATION. — FRAIS. 


Article 28. — La présente société est constituée sous réserve de son 
autorisation par arrêté royal. 

Le dépôt et la publication des statuts et des modifications y apportées 
s'effectuera comme prescrit aux articles deux et trois du décret du vingt- 
sept février mil huit cent quatre-vingt-sept. 

Le bilan et le compte des profits et pertes seront publiés annuellement 
au « Bulletin Officiel du Congo Belge » ou au < Bulletin Administratif 
de la Colonie ». 


Le montant des frais de constitution est évalué à cinquante mille francs. 


Fait à Elisabethville, le trente et unième jour du mois de mars mil 
neuf cent cinquante-huit. 


(sé) E. ALAZRAKI. (sé) A. d'OULTREMONT. 
(sé) M. À. ALAZRAKI. __ (sé) G. PILERI. 

(sé) J. ALAZRAKI. (sé) P. RORIVE. 

(sé) W. ALAZRAKI. (sé) E. DELARUELLE. 


(sé) A. VROONEN. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le trente et unième jour du mois de 
mars, par devant Nous, Vermassen Antoon, Notaire à Elisabethville, ont 


comparu : 
1° M. Elie Alazraki, Industriel, résidant à Elisabethville; 


22 Mme Marie-Alice Argyriades, sans profession, épouse de Monsieur 
Elie Alazraki, préqualifié, qui l’assiste et l’autorise, résidant à Elisa- 


bethville; 
3° M. Jacques Alazraki, Architecte, résidant à Elisabethville; 


4 M. Willy-Raphaël Alazraki, licencié ès sciences commerciales, résidant 
à Elisabethville; 


5 M. Arthur Vroonen, Avocat, résidant à Elisabethville; 


6° Comte André d’'Oultremont, Administrateur de société, résidant à Eli- 
sabethville; 


7 M. Giovanni Pileri, Industriel, résidant à Jadotville; 
8 M. Roger Paul Rorive, Expert comptable, résidant à Elisabethville; 
9° M. Emile Delaruelle, Directeur de société, résidant à Elisabethville; 


lesquels, après vérification de leur identité et qualité, et en présence de 
Messieurs Le Jeune Charles Richard, Assureur, et Freudenberg Louis, 
agent de société, tous deux majeurs d'âge et résidant à Elisabethville, té- 


Frais d’acte 
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moins à ce requis et réunissant les conditions exigées par la loi, Nous ont 
présenté l’acte ci-dessus. 


Après lecture, les comparants déclarent en présence des dits témoins 
que l’acte ainsi dressé renferme bien l’expression de leur volonté. 


Dont acte. 
Les comparants, 
(sé) E. ALAZRAKI. (sé) À. d'OULTREMONT. 
(sé) M. À. ALAZRAKI, (sé) G. PILERI. 
(sé) J. ALAZRAKI. (sé) R. RORIVE. 
(sé) W. ALAZRAKTI. (sé) E. DELARUELLE. 
(sé) À. VROONEN. 
Les témoins, Le Notaire, 
(sé) Ch. LE JEUNE. (sé) A. VERMASSEN. 


(sé) L. FREUDENBERG. 


Déposé au rang des minutes de l'Office Notarial d'Elisabethville sous 
le numéro mille cinq cent septante-huit. 


Mots barrés : néant. 


Mots ajoutés : huit. 


Frais d'expédition D — 
Premier tiers de première PABe ….….......…. 100,— 
Tiers suivants …. ei . a 1.740,— 


Copie conforme. tenus. EL — 


OA DO n dn N odt 2.340,— 


Quitt. n° 537/1423/D du 31/3/58. 


Le notaire À. Vermassen. (sé) Ant. Vermassen. 
Pour expédition conforme, Elisabethville le 31 mars 1958. 


Le Notaire À. Vermassen. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 25 avril 1958. de 25 april 1958. 


(sé) A. BUISSERET (get.). 
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Fondation Tabacongo pour l’Amélioration du Bien-Etre des Indigènes. 
Etablissement d’Utilité Publique. 


COMPTES DE L’EXERCICE CLOTURE LE 31 DECEMBRE 1957. 


Bilan. 
ACTIF. 
Immobilisations : 
PéRÉAIR n nne  nn s e n 103.159,— 
125 maisons simples ...... …  8.360.679,40 
Electrification et raccordement au réseau 
(75 MAISONS) 22 ee dire ee 449.582, — 
Aménagement plaine football 1.158.515,33 
Vestiaire plaine football ..... es 319.459, — 
— 10.447.394,73 
Débiteurs : 
Financement achat meubles M. ©. I 274.630, — 
Cautions eau et électricité _… 1.825,— 
—_—_— 276.455,— 
Disponible : 
S.C.A.R.L. Tabacongo, Elisabethville . 123.614, — 
10.847.463,73 
PASSIF. 
Fonds propres : 
Dotations reçues à fin 1956 .…...... ... 6.750.000, — 
Dotations 1957 750.000, — 
—— 9.500.000, — 
Solde créditeur du compte des recettes et des dépenses … 1.347.463,73 
10.847.463,73 
Compte des Recettes et des Dépenses. 
à fin 1956 1957 à fin 1957 
Redevances encaissées 1.465.440, — 450.000,— 1.915.440,— 
Intérêts encaissés 236.118,10 18.550, — 254.668,10 


1.701.558,10  468.550,—  2.170.108,10 
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A déduire : 
Frais généraux 316.030,87 293.300, — 609.330,87 
Subsides aux écoles ….....…. 39.800, — 5.600,— 41.400,— 
Equipement club football 32.988,50 — 32.988,50 
Interv. achat meubles M. O. I. — 78.419, — 78.429,— 
Vêtements et aides diverses … — 60.506,— 60.506, — 
Solde créditeurs 1.316.738,73 30.725,—  1.347.463,73 

BUDGET POUR L'EXERCICE 1958. 

Dépenses : 
Electrification et raccordement au réseau de 40 maisons 

pour indigènes … a ee 500.000,— 
Avances pour achat de mobilier 90.000,— 
Dépenses club de football 70.000,— 
Frais d’entretien des maisons A 50.000,— 

670.000,— 

Recettes : 
Loyer dés 125: MAISONS A AR isa n 450.000, — 
Remboursement sur avances pour achat de mobilier 180.000,— 
Report du disponible au 31 décembre 1957... 123.614, — 


Certifié conforme : 


Le Secrétaire-Trésorier, 
Jacques DEMAIN. 


Le Président, 


753.614 — 


Paul VANDER ELST. 


Fondation du 
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Bien-Etre Indigène de la société « UTEXLEO ». 


Situation au 31-12-57. 


ACTIF. 
Immobilise : 
Maisons pour travailleurs 16.919.190,30 
Dispensaire Léo IL .... 406.905,00 
Centre Médico-social  . …  13.714.988,— 


Matériel et mobilier .. ... ..…..…..... 5.173.076, — 


36.214.159,30 
Subventions : 1.290.000, — 
37.504.159,30 
Disponible : 
Caisse et Banque A 323.802, — 
Réalisable : 
Débiteur Utexléo 4.141.667,— 
DÉbItGUrS divers ue mn | 127.822, — 
4.269.489, — 
Profits et pertes : 
Report de 1956 8.171.624,69 
Déficit de 1957 3.410.301,01 
11.581.925,70 


Dotation 


Créditeurs 


DR DR RON ONU nana nnnnnneosans nosstesri rente Mann s nnnstiresiannnnerissstriemesennens ts. e - 


53.679.376, — 


PASSIF. 
53.500.000,— 
179.376, — 


53.679.376, — 


= nn R—— = 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


ACTIF — ACTIVA 


Encaisse or 
Goudyoorraad. 


Avoirs en monnaies convertibles en or . 
Tegoed in deviezen omzetbaar in goud. 


Avoirs en francs belges : 
Tegoed in Belgische franken : 


Banques et divers org. . 
Banken en diverse org. 


Certif. du Trésor belge . 
Certif. der Belg. Schatkist. 


Autres avoirs 
Aundere tegoeden. 


Avoirs en autres monnaies 
Tegoed 11 andere deviezen. 


Monnaies étrangères et or à recevoir 
Te ontvangen buitenlandse deviezen en 
goud. 


Débiteurs pour change et or à terme. 
Debiteuren wegens ternijnverkopen van 
deviezen en goud. 


Effets commerciaux sur le Congo te 
et le Ruanda-Urundi - 

Handelspapier op Belgisch-Co ongo en 
Ruanda-Urundi. 


Avances sur Fonds publics et substan- 
ces précieuses . 

l’oorschotten op overheidsfondsen en 
edele stoffen. 


Avoirs aux offices des chèques postaux. 
Tegoed bij de diensten der postchecks. 


Effects publics (Stat. art 68 1, n° . 
Overheidseffecten (Stat. : art. 6, $ 1 
n” 3). 


Emis par le Congo Pelge . 
Uitgeg. door Belg.-Congo. 


Avances (Stat. : art. 6, $ 1, n° 4, litt. 
a et C) : 

V’oorschotten (Stat. : 
htt. a en c) : 


A des org. créés ou régis par des 
disp. lég. partic, ou dont les engag. 
sont garantis par le Congo Belge . . 
Aan org. opger. of beh. door bijz. 
wett. bep. of wv. de verb. gewaarb. 
zijn door Belgisch-Congo. 


art. 6, $ 1, n° 4, 


Effets publics belges émis en francs 
congolais . 

Belgische overheidseffecten uitgegeven 
in Cong. fr. 


28-2-58 


3.895.647.004 


2.431.042 996 


647.913 


550.000.000 


482.964.551 


26.571.682 


921.899.948 


1.652.259 


212.941.379 


9.692.125 


5.464.791 


165.000.000 


281.230.581 


1.825.396.879 


31-3-58 
4.313.255.611 


2.673.287.124 


496.826 
1.800.000.000 
431.940.376 
21.736,134 


57.899.266 


1.652.259 


259.626.814 


13 047.346 


10.102.399 


319.605.584 


1 717.132.139 


Différences en 
milliers de fr. 
V’erschillen in 


duizenden fr. 
+ 417.609 
+ 242 244 
— 151 
+ 1.250.000 
— 51.024 
_ 4.836 
— 864.001 
+ 46.685 
+ 3.355 
+ 4.638 
Es 165.000 
+ 35.375 
_— 108.265 
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Fonds publics : 
Overheidsfondsen : 


Stat. : art. 6,$ 1, n°“ 12 et 13. 1.208.950.196 1.215.8035-808 + 6.856 
Stat. : art. 6, $ 2, n° 4, al. 2. 187.627.140 189.537.091 + 1.930 
Immeubles - Matériel - Mobilier . 310.430.453 318.039 378 + 7.609 
Gebouiven - Materieel - Meubelen. 
Divers 122.723.349 125.966.6:2 + 3.243 
Diversen. 
__12.642.883.345 13.469.1:0.807 + 826,267 
PASSIF — PASSIVA 
Billets et monnaies métalliques en circu- 
lation D ne CR Cat Etes: SN] 008101) 5.678 967.405 — 134.962 
Biljetten en metalen munten in omloof. 
Comptes courants ct créditeurs divers : 
Rekeningen-courant en diverse crediteu- 
ren : 
Congo Belge . 1.878.455.3H4 1.954,724.878 + 76.269 
Belgisch-Congo. 
Ruanda-Urundi 10.191.133 37.253.149 + 27.063 
Comptes courants divers 1.933.901 324 1.930.698.937 — 3.202 
Diverse rekeningen-courant. 
Valeurs à payer 274 805.852 198.541.546 — 76.261 
Te betalen waarden. 
Total des engagements à vue . . 
Totaal der verbintenissen op zicht. 9.911.292.453 9.800.196.915 — 111.096 
Créditeurs pour change et or à terme . — 2 
Créditeuren  wegens  termignaankopen 
van deviezen en goud. 
Engagements en francs belges : 
V’erbintenissen in Belgische franken : 
A vue . 1.075.056.413 898.182 464 — 176.874 
Op zicht. 
À terme #8.375.000 1.258.163.608 + 1.169.789 
Op termiqn. 
Engagements en monnaies éttrangères : 
V’erbintenissen in buitenlandse deviesen: 
En monnaies convertibles . 320.324.575 561.150.477 + 0.826 
In omzetbare deviezen. 
En autres devises . 9.708.354 8.652.778 — 1.656 
In andere deviezen. 
Monnaies étrangères et or à livrer . 170.443.398 57.913.799 — 112.528 
Te lereren buitenlandse deviezen en 
goud. 
Divers . 461.327.530 478.533.144 + 17.206 
Diversen. 
Capital 150.000.000 150.000.000 
Kapitaal. 
Fonds de réserve et d'amortissement . 2:6.355.622 256 355.622 
Reserve- en afschrigvingsfonds. | 
12.642.883.345 13.469.150.807 + 826,267 
H. LENAERT, H. MARTIN, 
Directeur. Gouverneur. 


= Mt À menus Le ous + 
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Ministère des Colonies — Service de la Trésorerie. 
Ministerie van Kolonièn —— Dienst van de Thesaurie. 


A. Situation du Trésor du Congo Belge au 31 mars 1958. 
Stand van de Schatkist van Belgisch-Congo op 31 maart 1958. 


(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


Fonds à vue 2.818,1 
Fondsen op zicht : 


Fonds à court terme ….. ….. a De 4.130,4 
Fondsen op korte termijn : 


Autres LONdS 2 ie ae een 26,1 
Andere fondsen : 


Total : 6.974,6 
Totaal : 


"B. Situation du Fonds Spécial d’Egalisation des Budgets au 31 mars 1958. 
Stand van het Bijzonder Egalisatiefonds der Begrotingen op 31 maart 
1958. 
(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


Crédits votes amsn ue à os. 6.409,4 
Goedgekeurde kredieten : 


Bonis des budgets (1) . EL 1.972,2 
Batige saldi der begrotingen (2 ) : 


Total : 8.381.,6 
Totaal : 


(1) dont l'affectation au Fonds Spécial n’est pas encore votée. 
(2) waarvan de aanwending voor het Bijzonder Fonds nog niet goedgekeurd is. 
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LOTERIE COLONIALE 


TIRAGE DE LA 6" TRANCHE 1958. 


SAMEDI 26 AVRIL 1958. 


» 
D 


Les numéros Les numéros 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 
billet entier correspondant. 


ou terminaisons gagnent ou terminaisons gagnent 
de numéros de numéros 
30710 25.000 fr. 54806 50.000 fr. 
77320 25.000 fr. 9116 2.500 fr. 
8270 10.000 fr. 25026 25.000 fr. 
91436 25.000 fr. 
59796 25.000 fr. 
59101 50.000 fr. 
0411 2.500 fr. 
15511 100.000 fr. 
8131 2.500 fr. 
0431 2.500 fr. 
233071 500.000 fr. 42747 25.000 fr. 
335871 1.000.000 fr. 2177 5.000 fr. 
9091 2 500 fr. 6187 5.000 fr. 
80291 95.000 fr. 30097 25.000 fr. 
16491 25.000 fr. 
1912 5.000 fr. 
Le a à 76018 25.000 fr. 
122768 2.000.000 fr. 
76978 100.000 fr. 
: 72188 25.000 fr. 
Néant 4798 5.000 fr. 
4 200 fr. 
24 500 fr. 
13319 00.000 fr. 
53329 25.000 fr. 
4605 5.000 fr. 9859 2.500 fr. 
3275 10.000 fr. 97959 50.000 fr. 
886 1.000 fr. 68369 100.000 fr. 
450395 3.000.000 fr. 463989 500.000 fr. 
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KOLONIALE LOTERI)] 


TREKKING DER 6 TRANCHE 1958. 
ZATERDAG 26 APRIL 1958. 


De nummers De nummers | 

of de winnen ._of de winnen 

eindcijfers eindcijfers 

30710 25.000 fr. 54806 50.000 fr. 

77320 25.000 fr. 9116 2,500 fr. 

8270 10.000 fr. 25026 25.000 fr. 
91436 25.000 fr. 
59796 25.000 fr. 
59101 50.000 fr. 
5411 2,500 fr. 
15511 100.000 fr. Six 
8131 2,500 fr. 
0431 2.500 fr. 

37731 100.000 fr. 76237 25.000 fr. 
233071 500.000 fr. 42747 25.000 fr. 
335871 1.000.000 fr. 2177 5.000 fr. 

80291 25.000 fr. 30097 25.000 fr. 

16491 25.000 fr. 

1912 5,000 fr. 
[rt 
1. io 76018 25.000 fr. 
122768 2.000.000 fr. 
76978 100.000 fr. 
72188 25.000 fr. 
Niets 4798 5.000 fr. 
4 200 fr. 
24 500 fr. 
13319 50.000 fr. 
53329 25.000 fr. 
4605 5.000 fr. 9859 2,500 fr. 
3275 10.000 fr. 97959 50.000 fr. 
885 1.000 fr. 68369 100.000 fr. 
450395 3.000.000 fr. 463989 500.000 fr. 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekend 


aan het overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles. 
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ANNEXE I 


SOCIETES COMMERCIALES 


SOMMAIRE ALPHABETIQUE DES SOCIETES 


Pages 
Aheve . .... . .. . . . . . . . . 925 
Banque du Congo Belge . . . . . . 965 
Compagnie Agricole d'Afrique . 1084 


Compagnie Coloniale Belge alias Plan- 
tations et KElevages de Kitobola 
< PE: K. 5 ©. à ip vu ‘088 


Compagnie d'Afrique pour l'Emission de 
Certificats au porteur . . . . 980 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 


Congo au Katanga 909-946 
Compasnie Financière Africaine 058-985 
Compagnie Immobilière de l'Est Africain 

« Comimest » . . . . . . . . 951 


Constructions Métalliques du Katanga 


«Comekat » 1000 
Crédit Congolais . .: . . . . . . . 992 
Crédit Hypothécaire d'Afrique  . . . 1085 
Etablissements Sigbaldi . . . . . . 1008 


Fabrique Nativnale de Meubles en Acier 
au Congo « F.N.M.A.-Congo » . 1038 


Filatures et Tissages Africains « Filtis- 


A D sie à et Le 45 21 re 1029 
Huilerie de Lowa « Huilowa » 1084 
Immobilière et Financière d’Afrique 

Centrale «I. F. A. C.> . . . . 974 
Immobilière Prince de Liège . . . . 1043 
Kigali Auberge et  Plantations 

«K. A P. 3 . . . . . . . . 963 
Les Entreprises de Travaux Paul Mon- 

toisy « Tramontoy >» . . . . . 947 


Pages 
L'Tmmobilière du Katanga « Immokat » 1001 
Mutuelle Mobilière Africaine . . . : 926 
Perfaco . . . . . . . . . . . . 915 


Société Africaine de Gestion, d’'Investis- 
sements et de Participation « Sa- 


gip » 1079 
Société Coloniale d'Entreprises Indus- 

trielles, Commerciales et Agricoles 

& Colonica 3 . . . . . . . . 913 
Société Commerciale et Minière du Con- 

go « Cominière 3. . . . . . . 939 
Société Congolaise d’Alimentation Fri- 

dapek « Fridapek > . . . . . . 978 
Société Congolaise de Banque « Soco- 

banque »  . . . . . . . . . 1074 
Société Congolaise Osterrieth « Oster- 

congo » . . . . . . . . . + 972 
Société Cotonnière du Bomokandi « So- 

cobom »3 . . . . . . . . . . 917 
Société de Linéa-Malambo . . . . . 1081 
Société des Boissons et Eaux Minérales 

du Congo « Minéralcongo >» . . 986 
Société des Tubes et Entreprises Diver- 

ses « UÜtema > . . + . . . . 1004 
Société d’Expansion (Commerciale en 

Afrique « Sodexcom » . . . . 1007 


Société ‘d'Exploitation et de Gestion. 
Immobilières au Congo « Segimo » 941 


Société Immobilière Congolaise F. Jas- 
SOgne . . . . . . . | . . . 


Société Immobilière du Mayumbe . . 1010 
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Pages Pages 
Société Immobilière et d'Exploitation Société pour la Fabrication au Congo 
Melotte au Congo « Imexco» . . 949 de Tuyaux en Asheste Ciment 
Saciété Immobhilière et OPEN ÉQUIPE SE NE NE nr nE en CON 
Africaine « Immoaf >» . . . 954 | 
Suciété Manucongo . . . . . . . . 976 MARGE CONGO dE UE sec I08) 


ÉTABLISSEMENT D’'UTILITÉ PUBLIQUE 


Fonds Social du Kivu . . . . . . . . . 922 
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Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 152.68. 
Siège social à Elisabethville (Katanga). 


Siège administratif, 7, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Créée par décret du Roi Souverain en date du 31 octobre 1906, publié 
au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo de novembre 1906 
(n° 11, pages 460 et suivantes) et aux Annexes au Moniteur Belge du 
27/28 octobre 1919 (pages 1010 et suivantes). 


Modifications aux statuts votées : 


1°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 24 avril 1925 et approu- 
vées par À. R. du 29 mai 1925 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1925, page 276, et Annexe, pages 336 et suivantes) ; 


2°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 3 juillet 1928 et approu- 
vées par A. R. du 4 septembre 1928 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 octobre 1928, page 4735, et Annexe, pages 1371 et suivantes) ; 


8°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 20 février 1940 et 
approuvées par A. R. du 15 mars 1940 (voir Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 avril 1940, pages 403 et 404 et Annexe, pages 208 et sui- 
vantes) : 


: 4°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 15 octobre 1948 et 
_ approuvées par À. Rg. du 29 novembre 1948 (voir Bulletin Officiel du 
. Congo Belge du 15 janver 1949, page 79 et Annexe, pages 149 et sui- 
vantes) ; 


| 5°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 17 décembre 1951 et 

approuvées par À. R. du 4 janvier 1952 (voir Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 janvier 1952, page 318 et du 15 février 1952, Annexe pages 
__ 268 et suivantes) : 


6°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 25 mars 1952 et approu- 
vées par À. R. du 28 avril 1952 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1952, page 1045 et Annexe, pages 954 et suivantes) : 


7°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 29 avril 1955 et approu- 
vées par A. R. du 4 juin 1955 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
1er juillet 1955, page 1003 et Annexe, pages 1867 et suivantes); 


8°) par l’Assemblée générale extraordinaire du 26 avril 1957, approu- 
vées par A. R. du 6 juin 1957 (voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° 
juillet 1957, page 1357 et Annexe, pages 1217 et suivantes). 
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BILAN DE L'EXERCICE 1957. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 


Intervention de la Compagnie dans le Fonds de Construc- 


Lion: KR D he 2 a na min dau 2.000.000,— 
II. Réalisable : 
Portefeuille 87.886.878,-— 
Débiteurs divers 809.578, — 
— 88.696.456, — 
HIS DISDOMDIE 2e nd ot es 13.367.051, — 
104.063.507,— 
IV. Comptes d'ordre : 
Gestion diverses a 2.815.467.306,— 


Garanties statutaires 


Engagements et contrats divers en Cours … . .….. ..... …. 


2.919.539.813,— 


PASSIF. 
I. Dettes de la compagnie envers elle-même : 


Capital ns Men Le 80.000.000, —— 


Représenté par 40.000 actions sans dési- 
gnation de valeur nominale. 


Fonds de réserve ..……...… .. 8.271.725, — 
Fonds de prévision . . 7 foule 1.049.538, — 


II. Dettes de la compagnie envers des tiers : 
CreditéelrS Vers 2 


III. Comptes créditeurs …. 
IV. Profits et pertes 


pour mémoire 


pour mémoire 


84.321.263,— 
| 
1.265.200, — 
1.046.731,— | 
17.430.313,— | 


104.063.507,— 
V. Comptes d'ordre : | 
Gestions diverses SE 2.815.476.306,— 
Garanties statutaires A . pour mémoire 


Engagements et contrats divers en cours .….......…..... 


2.919.539.813,— 


pour mémoire 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1957. 


DEBIT. 
Frais d'Administration et divers . …. | 755.638, — 
Provision pour impôt complémentaire . ....... 500.000,— 
OR 17.430.313, — 
18.685.951, — 

CREDIT, 
Produit de l’exercice . .... ... a _—. 18.650.365,— 
Bénéfice sur portefeuille .....….... . . 35.586,— 
18.685.951, — 


Le coupon n° 11 sera payable, par fr. 250.00, net d'impôts, en francs belges, 
à partir du 28 avril 1958, aux guichets de la Banque de la Société Générale 
de Belgique et de la Banque du Congo Belge, à Bruxelles, ou en francs 
congolais. à partir du 5 mai 1958, aux guichets de la Banque du Congo 
Belge, à Elisabethville. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : M. Paul Gillet, Ingénieur, 45, rue Edmond Picard, à Uccle. 


Vice-Président : M. Odon Jadot, Ingénieur, 248, avenue Albert d'Huart, 
à Crainhem. 


Administrateur-Délégué : M. Paul Sorel, Ingénieur, 65, avenue Nestor 
Plissart, à Woluwé-Saint-Pierre. 


Administrateurs-Directeurs : MM. Joseph De Busschere, Ingénieur, 6, 
av. de l’Echevinage, à Uccle; Maurice Van Mulders, Ingénieur, 31, avenue 
René Gobert, à Uccle. 


Administrateurs : MM. le Comte Albert de Beaufort, Docteur en droit, 
68, avenue de la Toison d’Or, à Bruxelles ; 


le Marquis de la Boëssière-Thiennes, Propriétaire, Château de et à Lom- 
bise : - 


André de Spirlet, Ingénieur, 2, avenue du Brésil, à Bruxelles; 


René Preys, Gouverneur de Province Honoraire au Congo Belge, 138, 
avenue de Tervueren, à Woluwé-Saint-Pierre; 


Léonard Scraeven, Ingénieur, 144, avenue F. D. Roosevelt, à Bruxelles: 


René Van Laere, Directeur Général Honoraire au Congo Belge, 5, ave- 
nue de Putdael, à Woluwé-Saint-Pierre ; 


Louis Wallef, Ingénieur, 36, avenue des Cerisiers, à Schaerbeek, 
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ADMINISTRATEURS HONORAIRES, 


Président Honoraire : le Comte Carton de Wiart, Docteur en droit, 177, 
avenue de Tervueren, à Woluwé-Saint-Pierre. 


Administrateur Honoraire : M. Lambert Jadot, Ingénieur, 15a, rue du 
Bourgmestre, à Ixeles. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Robert Clavier, Ingénieur, 105, avenue Firmin Lambeau, à Wolu- 
wé-Saint-Lambert ; 


Victor Felsenhart, Agent de Change, 216, rue de la Loi, à Bruxelles: 


Jean Koeckx, Directeur de Sociétés, 7, avenue Emile Van Becelaere, à 
Watermael-Boitsfort : 


Paul Nolet de Brauwere van Steeland, Secrétaire Général de la Société 
Nationale des Chemins de fer Belges, 121, avenue Firmin Lambeau, à 
Woluwé-Saint-Lambert ; 


Lucien Puissant-Baeyens, Administrateur de Sociétés, 2, rue du Monas- 
tère, à Bruxelles. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
DU 25 AVRIL 1958. 
L'Assemblée réélit : 


a — en qualité d'Administrateur, MM. Paul Gillet et Joseph De Bus- 
schere, Administrateurs sortants et rééligibles. 


b — en qualité de Commissaire, M. Victor Felsenhart, Commissaire 
sortant et rééligible. 


Elle appelle aux fonctions d’'Administrateur, M. Marcel de Merre, en 
remplacement de M. Léonard Scraeyen qui, se conformant à la règle de 
la limite d'âge que les Administrateurs se sont imposée, a renoncé à son 
mandat. 


L'Assemblée confère à M. Léonard Scraeyen le titre honorifique de ses 
fonctions d’'Administrateur. 


Bruxelles, le 2 mai 1958. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur Directeur, 
(s) J. DE BUSSCHERE. 
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Société Coloniale d'Entreprises Industrielles, Commerciales et Agricoles 
« COLONICA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 742. 
Siège administratif : Liège, 4, Boulevard Piercot. 
Registre du Commerce de Liège n° 69.181. 


Autorisée par arrêté du Prince Royal du 31 mars 1951. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur belge des 23-24 avril 
1951, sous le n° 7429, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 
1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF". 
Immobilisé : 
Frais de constitution (solde) .. .. 166.150,— 
Amortissements de l'exercice  . ….  — 9.901,— 
—————— 156.249,— 
Réalisable et disponible : 
ACTIONNAÏrES. sheet LL es 8.000.000,— 
Portefeuille titres et participations .. 1.090.000,— 
Reste à -HNbérer, :2msmuuaumar van — 25.000,— 
——————— 1.065.000,— 
Banque Belge d'Afrique : compte préavis 500.000, — 
compte ordinaire 278.751,— 
——————— 778.751,— 
10.000.000,— 
PASSIF. 
Capital : 


10.000 parts sociales S. V. N ….. .…... 10.000.000,— 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT 
Frais TÉNÉEAUR 2 ri Ni 2.370,— 
Amortissements sur frais de constitution 9.901, — 


= 0f4-== 


CREDIT. 
Profits financiers RE | 12.271, — 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 18 AVRIL 1958. 


RESOLUTIONS. 


L'Assemblée : 


l') Approuve le bilan et le compte de pertes et profits clôturés au 31 
décembre 1957, tels que ces documents sont présentés par le Conseil d’Ad- 
ministration. 


2°) Par vote spécial donne décharge pleine et entière à MM. les Admi- 
nistrateurs et Commissaire pour l'exercice 1957. 


3°) a) Réélit M. Albert Braconier en qualité d’'Administrateur pour un 
terme expirant à l’assemblée générale ordinaire de 1964. 


b) Prend acte de la démission du Comte de Launoit et de M. Edmond 
Deschars, Administrateurs. 


Nomme M. André Leroux en qualité d’Administrateur pour un 
terme expirant à l’assemblée générale ordinaire de 1963. 


c) Réélit M. Emmanuel Fischer en qualité de Commissaire, pour un 
terme expirant à l'assemblée générale ordinaire de 1959. 


SITUATION DU CAPITAL AU 18 AVRIL 1958. 


Souscrit Versé Reste à libérer 

Société Belge de l’Azote et 

des Produits Chimiques 
du Marly . Le 9,700.000,— 1.940.000, — 7.760.000, ,— 
M. Albert Braconier 50.000,— 10.000,— 40.000,— 
M. Tony Faure . 50.000,— 10.000,— 40.000,— 
M. Emmanuel Fischer 50.000,— 10.000, 40.000,— 
M. André Leroux .. .… 50.000,— 10.000,— 40.000,— 
M. Louis Pierson  .. ” 50.000,— 10.000,— 40.000,— 
M. Georges Pirlet _ 50.000,— 10.000,— 40.000,— 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. André Leroux, ingénieur civil - chimiste A. I. Lg., place d'Italie, 1, 
Liège, Administrateur. 


M. Albert Braconier, ingénieur agronome A. I. Gx., quai de Rome, 1, 
Liège, Administrateur. 


M. Georges Pirlet, directeur de société, avenue Rogier, 26, Liège, Admi- 
nistrateur. 


æ , m_s—mam: = 
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COMMISSAIRE. 
M. Emmanuel Fischer, docteur en droit, avenue du Luxembourg, 37a, 
Liège. 
Liège, le 3 mai 1958. 
Certifié conforme : 
À. BRACONIER, G. PIRLET, 
Administrateur. Administrateur. 


« PERFACO ». 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers. 
Registre du Commerce d'Anvers, n° 117665. 


Acte constitutif publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 avril 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
APPROUVE PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DU 8 AVRIL 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeuble et terrain . . ou LE 3.292.500,— 
Frais d'acquisition .….….. ….. ... …... 166.177,50 
Frais de premier établissement 122.421, — 
——— 3.581.098,50 
Réalisable : 
Portefeuille ___..  . ARE 1.942.661,— 
Intérêts s’portefeuille à recevoir .. 58.500,— 
— 2.001.161, — 
Disponble : 
CDS a na 71.778,70 
Banque Léopoldville : ..........… 40.023,— 
» Bukavu 2...  … 218.120,— 
» Bruxelles ....... 53.814,— 
———————— 385.735,70 


5.965.995,20 
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PASSIF. 
Envers la société : 
GADITAL uen SE 5.000.000,— 
Réserve indisponible : ...  .…... … 120.022,20 
Réserve légale ... ….. .…. … .. 50.517,— 
———— 5.170.539,20 
Réduction d’actif : 
Amortissements antérieurs | 497.421, — 
Amortissements de l'exercice . . 75.000,— 
572.421,— 
Envers les tiers : 
Dividendes à payer ST 14.000,— 
Commissions à payer 4.900,— 
Garantie 4 6.000, — 
EE  - — 24.900,— 
Résultat : 
Solde favorable de l’exercice ........ ……...... 198.135, — 
5.965.995,20 


COMPTE DES PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux … — D 83.825,— 
Frais à payer. A 4.900, — 
Amortissements .… EE MT ns 75.000,— 
Solde favorable ...... ....… 2. 198.135,— 
361.860,— 

CREDIT. 
Revenus bruts de l'exercice __.. ” A 361.860,— 


L'assemblée statutaire du 8 avril 1958 a approuvé le bilan et le compte 
des pertes et profits, conféré décharge aux administrateurs et au commis- 
saire et décide la répartition suivante : 


Réserve légale 48 2 Neon te Dinan 11.135,— 
Dividendes aux actionnaires a 125.000,— 
Tantièmes A Re 62.000,— 


Total à répartir ee nn une 198.135, — 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
1957. 
« PERFA », Société anonyme à Luxembourg, 
M. Frédéric Elbers, à Anvers, 
M. R.J. Brandon, à Anvers, < 
Mademoiselle A. Carion, à Anvers. 


COMMISSAIRE, 
M. M.-A. Van Zeebroeck, à Anvers. | 


J. R. BRANDON, 
Admnistrateur-Délégué. 


Société Cotonnière du Bomokandi. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : à Tély (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 24.988. 
Registre du Commerce de Stanleyville n° 471. 


Autorisée par Arrêté Royal du 20 décembre 1927, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1928. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge : années 1927, 
n° 13468; 1929, n° 11827; 1930, n° 3734; 1931, n° 13771; 1937, n° 9864; 
1950, n°° 21404 et 23507; 1955, n° 24059; 1956, n° 13358. Aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 janvier 1928, 15 septembre 1929, 
15 octobre 1931, 15 octobre 1950, 15 novembre 1950, 15 septembre 1955 et 
1 juin 1956, et aux Annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge 
des 25 juillet 1930 et 25 août 1937. 


BILAN ARRETE AU 31 OCTOBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 30 avril 1958. 
ACTIF. 


I — Actif immobilisé : 
a) Installation, matériel et plantations en 


AFFIQUEÉ: 2.2. eu us rs 2201080001, — 
Amortissements antérieurs 

moins extournes . …. 78.267.448, — 
Amortissements de l’exer- 

cice …….….….......... 1.824.262, — 


94.091.710,— 
—— 126.666.627,— 
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II — Actif réalisable : 


b) Titres et participations . ... . .. … 23.676.350, — 
C) Débiteurs divers hr. __..  20.555.515,— 
d) Approvisionnements et Cours de Route 24.194.149, — 
e) Stock produits ........... 5.235.235,— 
— 73.661.249, — 
III — Actif disponible : 
f) Caisses, Banques et Chèques Postaux en Europe et en 
Afrique Re  . a 47.137.423,— 
IV — Divers : 
g) Comptes débiteurs 2. . 696.778,— 
V — Comptes spéciaux (Décret du 18 juin 1947) : 
h) Outillage agricole en consignation _ 929.419, — 
i) Sommes à percevoir lors de la vente des 
produits cotonniers confiés à la Société  23.106.398,— 
j) Produits cotonniers confiés à la Société P. M. 
24.035.817, — 
VI — Comptes d’ordre : 
k) Fonds en faveur du Personnel (reliquat) ... . . .. 908.104,— 
1J) Garanties statutaires | ne P. M. 
m) Engagements et contrats divers en cours  .. .....… P. M. 
n) Cautionnements agents d'Afrique En P. M. 
PASSIF. 
I — Passif de la société envers elle-même : 
a) Capital représenté par 100.000 actions 
sans désignation de valeur ….. .. 150.000.000,— 
b) Réserve statutaire  ... .  … ....  15.000.000,— 
c) Réserve extraordinaire ...... ….. 15.000.000, — 
— 180.000.000, — 
II — d) Fonds d'assurance …....…. ….. .. 4.213.771 — 
e) Provision pour amortissements . . ... 20.000.000,— 
III —— Passif de la société envers les tiers : 
f) Créditeurs ûivers .….......…. ... . . 7.848.789, — 
g) Montant non appelé sur portefeuille- 


titres et particpations 54.000,— 
— 7.402.789, — 


SR AR OI mt tin de © Ce On ne nee 2 em em RE qu, en no end cm ee ne © EU ed AR A ee on 
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IV — Divers : 
Comptes créditeurs : 
h) Provisions et divers .….. ... …… ….  21.780.458,_— 


ij) Fonds de Welfare en faveur des indigè- 
nes. Dotation de l’exercice et des exer- 


cices antérieurs SE  . 23.169.910, — 

Moins : 

Prélèvements de l’exercice et des exer- 

cices antérieurs ..… .…. homo 22109 (042 
446.156, — 


V — Comptes spéciaux (Décret du 18 juin 1947) : 
j) Cogerco — Outillage en consignation 929.419, — 


k) Ayants-droit aux produits cotonniers 
confiés à la Société .... .…. ...  … P. M. 


VI — Comptes d'ordre : 


1) Reliquat Fonds en faveur du Personnel (art. 38 des 
D ÉALUCS) Lau M | 


m) Titulaires des garanties statutaires ..… on 


n) Créditeurs éventuels pour Re et contrats 
divers en COUFS … me une une 


o) Agents d'Afrique « Comptes Cautionnements » — 
VII — Solde : 


p) Report de l’exercice précédent 3.170.203,— 
q) Bénéfice net de l'exercice ...... …. 84.255.098, — 


22.226.614,— 


929.419,— 


908.104,— 
P. M. 


P. M. 
P. M. 


37.425.801, — 


273.105.998,— 


ne Se 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 OCTOBRE 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux d'Europe et de Léopoldville . ... . …..… 
Allocation statutaire au Fonds en faveur du Personnel … 
Charges financières ....….. .. 


Amortissements : 
sur installations, matériel et plantations en Afrique ..... 


Dotations : 


au Fonds de Welfare en faveur des Indigènes . 
à la Provision fiscale 


4.165.421, — 
2.500.000,— 
271.382,— 


15.824.262,— 


2.500.000,— 
9.000.000,— 
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Solde disponible : 


Bénéfice net de l'exercice …  84.255.098,— 

Report de l'exercice précédent ..  … … 8.170.203,— 
—— 31.425.301, — 
71.692.366, — 

CREDIT. 

Report de l’exercice précédent .. …...… …….. . …. 8.170.203,— 
Revenus du Portefeuille et divers . ee | 2.622.964,— 
Solde du compte « Exploitation » et Produits divers ....  65.899.199,— 


71.692.366, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de sociétés, 499, avenue Brug- 
mann, Uccle. 


Administrateur-Délégué : 


M. Emile Van Geem, Administrateur de sociétés, 151, avenue de Broque- 
ville, Woluwé-Saint-Lambert. 


Administrateurs : 


M. Henri Depage, Président de la Compagnie Financière Africaine, 44, 
avenue du Parc de Woluwé, Auderghem. 


M. Marcel De Roover, Administrateur de sociétés, 265, avenue de Ter- 
vueren, Woluwé-Saint-Pierre. 


M. Marcel Dupret, Administrateur de sociétés, 98, avenue de l’Observa- 
toire, Uccle. 


M. Pierre Gillieaux, Administrateur de sociétés, 92, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles. 


M. André Gilson, Administrateur de sociétés, 194 À, avenue de Ter- 
vueren, Woluwé-Saint-Pierre. 


M. Charles Grey, Administrateur de sociétés, 204, Boulevard du Sou- 
verain, Auderghem. | 


M. Robert Maes, Administrateur de sociétés, 15, avenue des Glycines, 
Schaerbeek. 


M. Alfred Moeller de Laddersous, Administrateur de sociétés, 1, Place 
de la Sainte-Alliance, Uccle. 
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M. Louis Orts, Administrateur de sociétés, 33, avenue Jeanne, Bruxel- 
les, 


M. Marcel van de Putte, Administrateur de sociétés, 84, avenue de 
l'Observatoire, Uccle. 


M. Jean Wittouck, Administrateur de sociétés, 86, rue d’Arlon, Bruxelles, 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Alfred Buysse, Industriel, 534, avenue Louise, Bruxelles. 
M. Eugène Gillieaux, Colon, Gilly — Congo Belge. 
M. Louis Habran, 33, rue Van Ostade, Bruxelles. 


M. Maurice Stubbe, Administrateur de sociétés, 2, avenue du Congo, 
Bruxelles. | 


M. Désiré Tilmant, Expert-Comptable, 19, rue Raoul Warocqué, Mor- 
lanwelz. 


SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI. 


Un Administrateur, Le Président, 
(s) R. MAES. (s) A. DE BAUVW. 


Société Cotonnière du Bomokandi. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social à Tely (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 24.983. 


Registre du Commerce de Stanleyville n° 471. 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire du 30 avril 1958 a renouvelé pour un 
terme de six ans les mandats d’administrateurs de Messieurs Anatole De 
Bauw et Marcel van de Putte, ainsi que celui de commissaire de Monsieur 
Eugène Gillieaux. 


Ces mandats viendront à expiration à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire de 1964. 


SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI. 


Un Administrateur, Le Président, 
(s) R. MAES. (s) A. DE BAUVW. 
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Fonds Social du Kivu. 
Etablissement d’'Utilité Publique au Congo Belge. 


Siège social : Bukavu (Kivu). 
Siège administratif : 16, rue d’'Egmont à Bruxelles. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 17 février 1931 modifiés par 
arrêtés royaux des 30 novembre 1935 et 13 janvier 1939. 


EXERCICE 1959. 


PREVISIONS BUDGETAIRES. 
Recettes prévues : 


Participation dans la Loterie Coloniale ...... … ed "1.750.000, — 

Revenus du Portefeuille, intérêts, subsides et recettes 
diverses à ee 2 3.288.000,— 
4.988.000,— 


Dépenses prévues : 


Centre hospitalier de Walungu : 


Personnel européen . 1.933.220,— 
Personnel indigène ...... 620.870, — 
MOD BR 15.000,— 
Frais d'administration 8368.250,— 
Médicaments et instruments 600.000,— 
Entretien bâtiments et matériel . 220.000,— 
Œuvres médico-sociales 2 70.000,— 
Hospitalisation .... a . 280.000,— 
Divers et imprévus A 26.660,— 
—— 4.134.000, 
Assurance médicale mutuelle des colons A 450.000,— 
Charges de gestion et imprévus ……  : Se 404.000,— 
4,988.000,— 
Arrêté par le Conseil d'Administration du 24 avril 1958. 
FONDS SOCIAL DU KIVU. 
Le Secrétaire-Trésorier, Le Président, 


R. J. JACQUES. L. HELBIG de BALZAC. 
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Fonds Social du Kivu. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
CONCESSION mm... eue un. 15.430,— 
Amortissement 1950 15.430,— P. M. 
Constructions .. …............ v 13.038.893,31 
Amortis. antér. 9.194.442,31 
Amortis. 1957 3.844.451.— 
13.038.893,31 P. M. 
Equipement hôpital et dispens. ....…. 2.042.291,25 
Amortis. antér. ...…. ….  1.676.091,25 | 
Amortis. 1957 366.200,— 
2.042.291,25 P. M. 
Réalisable : . 
Portéteuilles 22 ns 7.449.066,— 
Intérêts courus sur dito 129.653, — 
DÉDILEUES Se 811.739,— 
Commandes en COUFS a. se uen 241.315,— 
8.631.773, — 
Disponible : 
Banques et Caisse Europe 2.086.451,62 
Banques en Afrique ns 286.540,— 
2.372.991,62 
PASSIF. 
Dotation : 
Dotation initiale du CNKi . 10.000.000,— 
Versement par le Fonds Social du Kivu au 
Trésor Colonial en avril 1934 5.000.000,— | 
5.000.000,— 
Fonds de prévision pour épidémies .…....... a 500.000,— 
Provision pour créances douteuses 39.000,— 
CESSE du dd | un 480.218,55 
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Comptes créditeurs : 


2° programme de construction restant à 
réaliser ..…......…... ..  .. 295.569,— 


Affectation pour : 


Equipement hôpital et dispensaires _ … | 750.000,— 
Erection habit. Sœurs hospitalières et 
équipement dito 1.500.000, — 
Particip. à Expo 1958 ...... 150.000, — 
— 2.695.569, — 
Subside réservé  … 350.000,— 
Solde : 
Solde créditeur 1956... .  ..…. 2.852.812,83 
Solde débiteur 1957...  . …. 908.835,76 
—————————— 1.948.977,07 
11.004.764,62 


Arrêté par le Conseil d'Administration en séance du 24 avril 1958. 
Le Secrétaire-Trésorier, Le Président, 
R. J. JACQUES. L. HELBIG de BALZAC. 


COMPTE DES RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Frais de gestion Bruxelles et Afrique ... 189.744,— 
Frais de gestion Centre de Walungu ....…. …. …. . … | 3.530.986,50 
Subsides aux Mutualités Médicales du Kivu ....… .. 500.000 ,— 
Subsides à diverses œuvres sociales pour indigènes . : 283.250,— 
Affectation pour érection habitations des Sœurs hospita- 
lières et équipement dito ... ….….....…..... 1.500.000, — 
Divers : Exposition 1958 150.000,— 
Solde : 
Solde créditeur 1956 . …….......… .. 2.852.812,83 
Solde débiteur 1957 …. …….—  908.835,76 
— 1.943.977,07 


8.097.957,57 
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CREDIT. 
Report à nouveau ..... D 2.852.812,83- 
Revenus du portefeuille ........…. eo En — 344.516,74 
Intérêts sur dépôts .….. ….… A 65.453,— 
Participation dans le bénéfice de la division des billets de la 
Loterie Coloniale 1.750.000, — 


Intervention du Congo Belge en compensation de la te 
d'intérêts résultant d’un versement de 5.000.000 de Fr. 
fait par le Fonds Social du Kivu au Trésor Colonial en 


ER AR nt a a 200.000,— 
Subside du Congo Belge pour . médicale . 1.000.000, — 
Subsides du Comité National du Kivu et de la Société Auxi- 

liaire Agricole du Kivu 1.551.131, — 
Recettes diverses ur. cu deu 334.044,— 

8.097.957,57 


Arrêté par le Conseil d'Administration en séance du 24 avril 1958. 


Le Secrétaire-Trésorier, Le Président, 
R. J. JACQUES. L. HELBIG de BALZAC. 


« AHEVE ». 
Société congolaise de personnes à responsabilité limitée. 


MISE EN DISSOLUTION. 


Suite à la confiscation, en date du 18 juin 1956, par le Service des Finan- 
ces d’'Elisabethville de l'Etat de Situation n° 6 de l’Adjudication 40, 61/55- 
Kat., établie en date du 25 avril 1956, — Etat de Situation promis en 
paiernent à certains fournisseurs, — la S.C.P.R.L. AHEVE se vit con- 
trainte, début juillet 1956, d'abandonner le chantier de l’Adjudication 
40/61/55-Kat. 

En conséquence, la S.C.P.R.L. AHEVE se vit couper tout crédit, ce qui 
provoqua sa ruine technique et matérielle. 

La S.C.P.R.L. AHEVE n'ayant pu se relever à ce jour du coup lui donné 
par la confiscation du 18 juin 1956, et ayant cessé toute activité depuis 
juillet 1956, 

L'assemblée extraordinaire des associés, en date du 2 janvier 1958, 
décida la dissolution de la S.C.P.R.L. AHEVE, en vertu de l’article 17 
de ses statuts. 


Associés, Le Gérant, 
(s) Albert VERSTAPPE. (s) Raymond HECQ. 
A.N. 1048. 


Reçu en dépôt au Greffe du Tribunal de Première Instance d’Elisabeth- 
ville le 15 avr. 1958. Perçu droit : 200, quit. n° 385 du 12.4.58, Dont acte, 
Le Greffier, (sé) G. Gailly. | 

Pour copie conforme : 


Le Greffier de 1"° Instance, (sé) G. Gailly. 


La 
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« Mutuelle Mobiliere Africaine ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Léopoldville. Siège administratif : Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 

Le vingt-deux avril à onze heures trente. 

À Bruxelles, 2, rue de la Régence. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée « Mutuelle Mobilière Afri- 
caine » dont le siège social est établi à Léopoldville (Congo belge) et le siège 
administratif à Bruxelles, rue Montoyer, numéro 4, constituée suivant acte 
reçu par Maître Guy Mourlon Beernaert, notaire à Bruxelles, le neuf décem- 
bre mil neuf cent cinquante, publié, après autorisation par arrêté du Prince 
Royal du dix-neuf janvier mil neuf cent cinquante et un, à l'annexe au Bul- 
letin Officiel du Congo belge du quinze février mil neuf cent cinquante et 
un et à l'annexe au Moniteur belge du sept février mil neuf cent cinquante 
et un, numéro 1903. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre de 
titres dont chacun d'eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la liste 
de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer: cette 
liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs et le Secrétaire qui 
l'ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d'annexe et signée par 
nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnés en la dite liste de 
présence, demeureront ci-annexées. 


Conformément à l'article trente-neuf des statuts, l'assemblée est présidée 


par Monsieur Paul Comte de Launoit, Président du conseil d'administration, 


plus amplement qualifié en la liste de présence ci-annexée. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Henri Lambert et 


sur proposition de Monsieur le Président, l'assemblée choisit comme scrutateur | 
Monsieur Arsène de Launoit, tous deux plus amplement qualifiés en la dite 


liste de présence. 
Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


Modifications aux statuts pour : 


Article un..— Remplacer les mots « dans la Colonie du Congo belge » 
par les mots « au Congo belge ». 


ES DE 


| 
! 


_—.— 
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Article deux. — Remplacer les mots « aux annexes soit du Bulletin Offi- 


ciel du Congo belge soit du Bulletin Administratif du Congo belge » par les 
mots « soit à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge soit au Bulletin 
Administratif du Congo belge ». 


Article trois. —— Supprimer le dernier alinéa. 


Article quatre. — Ajouter in fine du premier alinéa les mots « soit le dix- 


neuf janvier mil neuf cent cinquante et un. » 


>» 
> 
> 


> 


Remplacer le texte du second alinéa par le texte suivant : 


« Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires statuant dans les conditions 
reprises aux articles quarante-deux et cinquante ci-après, et dans le cas de 
prorogation sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


» La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. » 


Article cinq. — Remplacer les mot « un millième du capital social « par 


les mots « un millième de l'avoir social ». 


> 


Article six. — Résumer l'historique du capital social. 


Article huit. —— Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 


& Le Conseil d'administration fait des appels de fonds selon les besoins de 
la société, sur les actions non entièrement libérées au moment de leur sous- 
cription, détermine les époques des versements et en fixe le montant dans 
un avis envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque 
fixée pour le versement. 


» Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou action 
judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l'an à charge de l’ac- 
tionnatre en retard. Les droits attachés aux titres resteront en suspens Jjus- 
qu'au jour du paiement en principal et intérêts. 


» Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors Bourse, 
en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de droit con- 
tre le retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû ainsi que tous 
dommages et intérêts éventuels. 


» Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils 
pourraient consentir, du montant intégral de leurs souscriptions. La société 
possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


» Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
semble des actions qu'il possède et sur lesquelles un appel de fonds a été 
fait. Je 


» Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à condi- 
tion que cette libération soit intégrale. 


»y Le Conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et 
les droits y attachés. » 
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Article neuf. — Supprimer le premier alinéa. 


Sub À. remplacer les mots « l'indivision du nombre de ses actions » par 


les mots « l'indication du nombre de ses actions ». 


Article dix. —- Ajouter in fine du troisième alinéa la phrase suivante : « Ces 


signatures peuvent être apposées au moyen de griffes ». 


Article onze. — Remplacer le texte du premier alinéa par le texte ci-après : 
« La cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre ». 


Au deuxième alinéa, remplacer la phrase « une des signatures peut être 


apposée au moyen d'une griffe » par « ces signatures peuvent être apposées 
au moyen de griffes ». 


Ajouter in fine du quatrième alinéa les mots « ou la part sociale qu'il 


représente ». 


> 
> 


> 


Article douze. — Remplacer le texte de cet article par le texte ci-après : 
« Sauf ce qui est prévu ci-après, les actions sont nominatives. 


» Sans préjudice aux dispositions de l’article treize des statuts elles ne 
pourront être cédées entre vifs ou transmises à cause de mort qu'en res- 
pectant le droit de préemption ci-dessous décrit. 


» Les actionnaires pourront néanmoins librement céder leurs actions entre 
vifs à toutes personnes ayant déjà la qualité d’'actionnaire. 


» L'actionnaire qui voudrait céder tout ou partie de ses actions à une 
personne n'ayant pas la qualité d’actionnaire, devra en aviser le Conseil 
d'administration par lettre recommandée à la poste en indiquant le nom 
du cessionnaire éventuel ainsi que les conditions de Îa cession. 


> Si dans les quinze jours de la réception de cette demande, le conseil d’ad- 
ministration n'a pas fait valoir par lettre recommandée le droit de préemp- 
tion, la cession proposée sera autorisée mais devra être réalisée dans les trois 
mois faute de quoi le cédant devrait à nouveau procéder à la notification 
prévue à l'alinéa précédent. 


» Si le conseil d'administration décide d'exercer son droit de préemption, 
il doit dans les trois mois trouver un acquéreur pour les actions offertes en 
vente. 


» Le conseil d'administration devra offrir les dites actions par préférence 
aux actionnaires de la société: à cet effet, il fera connaître à chacun de ceux- 
ci par lettre recommandée, à la poste, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée. Ceux des actionnaires qui seraient désireux d'acheter tout ou 
partie des actions offertes en vente seront tenus de le faire savoir au conseil 
d'administration dans le mois de la notification qui leur aura été faite. 


» Si aucun actionnaire n'est désireux d'acheter les actions offertes en vente 
ou s’il ne se trouve pas d’amateur que pour une partie de celles-ci, le Con- 
seil sera autorisé à offrir les actions restantes à des tiers. 


» S1 plusieurs actionnaires sont en compétition pour le rachat des actions, 
celles-ci seront réparties entre les amateurs au prorata du nombre d'actions 
déjà possédées par chacun de ceux-ci: dans la mesure où cette répartition 
s'avérerait impossible, l'attribution serait faite par voie de tirage au sort. 


DR 2 2 
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> 
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» Le Conseil d'administration fixera le prix de cession sur base de la va- 
leur de l'avoir social suivant le dernier bilan publié. La fixation du prix 
par le Conseil d'administration obligera l'actionnaire ou le tiers agréé par 
le Conseil d'administration à acheter et le cédant à vendre les actions offer- 
tes au prix ainsi fixé. 


» Si dans les trois mois qui suivent Îa notification de son désir de faire 
jouer la clause de préemption, le Conseil d'administration n’a pas indiqué 
un ou des acquéreurs pour les actions offertes, le cédant pourra procéder à 
la cession envisagée par lui. Cette cession devra toutefois se réaliser dans 
les trois mois qui suivent l'expiration du délai ci-dessus faute de quoi le 
cédant devra se conformer à nouveau à la procédure ci-dessus décrite. 


» Dans les deux mois qui suivront le décès d’un actionnaire, ses héritiers, 
ayants-droit ou légataires devront aviser le Conseil d'administration par 
lettre recommandée de la dévolution des actions. Le Conseil d’administra- 
tion aura le droit d’user éventuellement du droit de préemption dans les 
conditions décrites ci-dessus pour le cas de la cession entre vifs. 


» Si une cession entre vifs ou une transmission pour cause de mort devait 
avoir pour effet de réduire à moins de sept le nombre des actionnaires de 
la société, le Conseil d'administration devra dans un délai maximum de 
cinq mois, agréer un ou plusieurs actionnaires nouveaux de façon à rétablir 
le nombre minimum d'actionnaires exigé par la loi. 


>» À cet effet, les cessions qui s’opéreront au profit du ou des nouveaux 
actionnaires devront porter sur le minimum d'actions nécessaires et dans 
cette mesure les anciens actionnaires ne pourront revendiquer aucun droit 
de préférence. 


» L'assemblée générale des actionnaires statuant à la majorité des trois 
quarts des voix, pourra toujours autoriser la conversion des actions nomi- 
natives entièrement libérées en titres au porteur. 


» Dans ce cas, les stipulations prévues ci-avant, relativement à la régle- 
mentation des cessions ou des transmissions des titres sociaux, cesseront de 
produire leurs effets. » 


Article treize. — Remplacer le texte de cet article par le texte ci-après : 


« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et 
cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


» Seront toutefois exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


» Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal 
autorisant leur création: 


Article quatorze. — Au deuxième alinéa, remplacer les mots « les nus-pro- 


priétaires >» par « et nus-propriétaires ». 


Ajouter in fine un alinéa conçu comme suit : 


& Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de 


leur souscription ». 
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Article seize. — Supprimer les mots « de capital ». 


Article dix-neuf. — Au deuxième alinéa remplacer les mots « d’un emploi 
d'administrateur » par les mots « d’une place d'administrateur ». 


Article vingt. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant : 


« Le conseil d'administration est renouvelé suivant un roulement déterminé 
> par tirage au sort ». 


Article vingt et un. — Remplacer le texte du cinquième alinéa par le texte 
suivant : 


. € Le conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de 1a 
» société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou un ou plusieurs 
» directeurs chargés également de l'exécution des décisions du conseil et du 
» comité de direction. Il peut également déléguer à une ou plusieurs person- 
» nes, étrangères ou non à la société, des pouvoirs d’administration et de 
» disposition limités et à titre temporaire. » 


Article vingt-trois — Au troisième alinéa remplacer les mots « en séance » 
par les mots « à une séance déterminée ». - 

Article vingt-cinq. — Remplacer le texte du premier alinéa par le texte ci- 
après : 


& Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus, sans limita- 
» tion n1 réserve, pour faire tous les actes d'administration et de disposition 
» qui intéressent la société ». 


Article vingt-sept. — Supprimer le troisième alinéa. 


Au quatrième alinéa, supprimer in limine les mots « À partir de cette 
époque ». 


Article trente et un. — Au premier alinéa remplacer les mots « que dans 
la Colonie du Congo belge » par les mots « qu’au Congo belge ». 


Remplacer le texte du deuxième alinéa par le texte suivant : 


« Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont signés, 
» soit par deux administrateurs lesquels n'auront pas à justifier à l’égard des 
» tiers d’une décision préalable du Conseil d'administration, soit en vertu 
» d'une délégation donnée par une délibération spéciale du conseil d’adminis- 
» tration. » 


Article trente-deux. — Remplacer le texte des troisième, quatrième, cin- 
quième et sixième alinéas par le texte ci-après : 


« Chaque action donne droit à une voix ». 


Article trente-quatre. — Au troisième alinéa, supprimer les mots « et pour 
la première fois en mil neuf cent cinquante-deux ». 


Article trente-six. — Au premier alinéa insérer après les mots « cinq jours » 
le mat « francs ». 


Au deuxième alinéa ajouter après les mots « au moins » les mots « avant 
l'époque fixée pour la réunion ». 


Ajouter in fin du dernier alinéa les mots « et leur appartenant >. 


a ee 
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Article trente-sept. —— Ajouter in fine du premier alinéa les mots « ou au 
Bulletin Administratif du Congo belge ». 


Article trente-huit. — Au premier alinéa, supprimer le mot « soit ». 
Article trente-neuf. — Remplacer le texte du dernier alinéa par le texte sui- 
vant : 


« Le Conseil d'administration peut proroger, séance tenante, l'assemblée 
» générale des actionnaires tant ordinaire qu'extraordinaire pour un délai n'ex- 
» cédant pas six semaines. 


» En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
» lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait 
» pas faites en vue de l'assemblée primitive ». 


« Cette prorogation annule toute décision prise. Des questions nouvelles 
» pourront être soumises à l'assemblée ainsi prorogée à condition qu'elles 
» figurent dans les nouvelles convocations faites dans les conditions déter- 
» minées ci-dessus. » 


Article quarante et un. — Supprimer le troisième alinéa. 


Article quarante-deux. — Remplacer les mots « au moins un nombre d’ac- 
tions possédant la moitié des voix attachées à la totalité des actions » par les 
mots « la moitié au moins du capital social ». 


Ajouter in fine du dernier alinéa les mots « sous réserve de l'application 
des dispositions prévues à l’avant dernier alinéa de l’article cinquante 5. 


Article quarante-quatre. —— Supprimer la dernière phrase. 
Article quarante-sept. — Au 1. supprimer le mot « légale ». 
Article quarante-neuf. —— Au premier alinéa, remplacer le mot « modifi- 


cations » par le mot « modificatifs » et les mots « publiés aux annexes soit 
du Bulletin Officiel, soit du Bulletin Administratif du Congo belge » par 
les mots « publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo belge ou au 
Bulletin Administratif du Congo belge et sauf le cas de force majeure, à 
l’annexe au Moniteur belge. » 


Article cinquante. —— Ajouter in fine un alinéa conçu comme suit : 


« La société est réputée exister pour sa liquidation ». 


ÂArticle cinquante et un. — Au premier alinéa remplacer les mots « servira 
d'abord au remboursement des actions au pair de leur libération » par les 
mots « est réparti, en espèces ou en titres, entre toutes les actions ». 


Supprimer le dernier alinéa. 


Article cinquante-deux. — Remplacer le texte de cet article par le texte 
suivant : 


« Pour l'exécution des présents statuts, tout associé, administrateur, com- 
> missaire et liquidateur est censé faire élection de domicile au siège adminis- 
» tratif ou à défaut au siège social de la société où toutes communications, 
> sommations, assignations et significations peuvent leur être valablement 
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» faites, sans autre obligation pour la société que de tenir ces documents à la 
> disposition des destinataires ». 


Supprimer les articles cinquante-quatre à cinquante-neuf et le chapitre IX. 


IT. Que les mille actions sans désignation de valeur formant l'entièreté du 
capital social étant toutes représentées à l'assemblée, il n'y a pas lieu de justi- 
fier des convocations. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions des articles trente-cinq et trente-six des 
statuts. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu’elle 
est valablement constituée, conformément à l’article quarante-deux des sta- 
tuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au nom du Conseil d’Ad- 
ministration, l'assemblée, après délibération. prend la résolution suivante : 


RESOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


Article un. — Les mots « dans la Colonie du Congo belge » sont rem- 
placés par les mots « au Congo belge ». 


Article deux. — Au troisième alinéa les mots « aux annexes. soit du Bul- 
letin Officiel du Congo belge, soit du Bulletin Administratif du Congo 
belge, sont remplacés par les mots « soit à l'annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, soit au Bulletin Administratif du Congo Belge ». 


Article trois. —— Le dernier alinéa de cet article est supprimé. 


Article quatre. — In fine du premier alinéa, il est ajouté le membre de 
phrase suivant : 


» soit le dix-neuf janvier mil neuf cent cinquante et un ». 
Le texte du second alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« Flle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
» décision de l'assemblée générale des actionnaires statuant dans les conditions 
> reprises aux articles quarante-deux et cinquante ci-après, et dans le cas de 
» prorogation sous réserve d'autorisation par arrêté royal ». 


« La société peut pendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée ». 


Article cinq. — Les mots « un millième du capital social » sont remplacés 
par les mots « un millième de l'avoir social ». 


Article six. — Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Lors de la constitution de la société suivant acte du neuf décembre mil 
» neuf cent cinquante, le capital social a été fixé à dix millions de francs 
>» congolais représenté par mille actions sans désignation de valeur. Cent 
>» quinze actions ont été attribuées, entièrement libérées, à Monsieur Paul Ba- 
» ron de Launoit, en rémunération de l'apport d'un terrain situé à Kibonga 
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Ÿ 


(Selo), territoire de l'Inkisi (Congo belge). Les huit cent quatre-vingt-cinq 
» actions restantes furent souscrites contre espèces et libérées de vingt pour 
» cent lors de la souscription. Elles furent entièrement libérées par la suite ». 


Article huit. — Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Le Conseil d'administration fait des appels de fonds selon les besoins de 
» la société, sur les actions non entièrement libérées au moment de leur sous- 
» cription, détermine les époques des versements et en fixe le montant dans 
» un avis envoyé par lettre recommandée au moins trente jours avant l’époque 
> fixée pour le versement. 


» Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
» plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou action 
» judiciaire, un intérêt calculé au taux de six pour cent l’an à charge de l’ac- 
» tionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront en suspens jus- 
>» qu'au jour du paiement en principal et intérêts: 


» Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil d’ad- 
>» ministration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard de 
» paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors Bourse, 
» en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de droit con- 
» tre le retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû ainsi que tous 
» dommages et intérêts éventuels. 


» Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils 
» pourraient consentir, du montant intégral de leurs souscriptions. La société 
> possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


» Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur l’en- 
» semble des actions qu'il possède et sur lesquelles un appel de fonds a été 
» fait. 


» Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à condition 
» que cette libération soit intégrale. 


» Le Conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et les 
» droits y attachés. » 


Article neuf. — Le premier alinéa de cet article est supprimé. 


Sub À. les mots « l'indivision du nombre de ses actions » sont remplacés 
par les mots « l'indication du nombre de ses actions. » 


Article dix. — In fine du troisième alinéa, il est ajouté la phrase suivante : 


« Ces signatures peuvent être apposées au moyen de griffes ». 


Article onze. — Le texte du premier alinéa de cet article est remplacé par 
le texte suivant : 


« La cession de l'action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. » 


Au deuxième alinéa la phrase « une des signatures peut être apposée au 
moyen d’une griffe » est remplacée par la phrase suivante : « ces signatures 
peuvent être apposées au moyen de griffes ». 


In fine du quatrième alinéa, il est ajouté les mots « ou la part sociale qu'il 
représente ». 


Article douze. — Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Sauf ce qui est prévu ci-après, les actions sont nominatives. 


> 


>» 


> 


> 


> 


> 
> 


— 934 — 


» Sans préjudice aux dispositions de l’article treize des statuts elles ne pour- 
ront être cédées entre vifs ou transmises à cause de mort qu'en respectant le 
droit de préemption ci-dessous décrit. 


> Les actionnaires pourront néanmoins librement céder leurs actions entre 
vifs à toutes personnes ayant déjà la qualité d’actionnaire. 


> L'’actionnaire qui voudrait céder tout ou partie de ses actions à une per- 
sonne n'ayant pas la qualité d’actionnaire, devra en aviser le Conseil d'ad- 
ministration par lettre recommandée à la poste en indiquant le nom du 
cessionnaire éventuel ainsi que les conditions de la cession. 


» S1 dans les quinze jours de la réception de cette demande, le Conseil 
d'administration n'a pas fait valoir par lettre recommandée le droit de 
préemption, la cession proposée sera autorisée mais devra être réalisée dans 
les trois mois faute de quoi le cédant devrait à nouveau procéder à la noti- 
fication prévue à l'alinéa précédent. 


> Si le conseil d'administration décide d'exercer son droit de préemption, 
il doit dans les trois mois trouver un acquéreur pour les actions offertes en 
vente. 


» Le conseil d'administration devra offrir les dites actions par préférence 
aux actionnaires de la société: à cet effet, il fera connaître à chacun de 
ceux-ci, par lettre recommandée, à la poste, le nombre d'actions dont la 
cession est invisagée. Ceux des actionnaires qui seraient désireux d'acheter 
tout ou partie des actions offertes en vente seront tenus de le faire savoir 
au conseil d'administration dans le mois de la notification qui leur aura 
été faite. 

» Si aucun actionnaire n’est désireux d'acheter les actions offertes en vente 
ou s’il ne se trouve d’amateur que pour une partie de celles-ci le Conseil 
sera autorisé à offrir les actions restantes à des tiers. 


» Si plusieurs actionnaires sont en compétition pour le rachat des actions, 
celles-ci seront réparties entre les amateurs au prorata du nombre d'actions 
déjà possédées par chacun de ceux-ci: dans la mesure où cette répartition 
s'avérerait impossible, l'attribution serait faite par voie de tirage au sort. 


» Le Cons:il d'administration fixera le prix de cession sur base de la valeur 
de l'avoir social suivant le dernier bilan publié. La fixation du prix par 
le Conseil d'administration obligera l'actionnaire ou le tiers agréé par le 
Conseil d'administration à acheter et le cédant à vendre les actions offertes 
au prix ainsi fixé. 

» Si dans les trois mois qui suivent la notification de son désir de faire 
jouer la clause de préemption. le Conseil d'administration n’a pas indiqué 
un ou des acquéreurs pour les actions offertes, le cédant pourra procéder à 
la cession envisagée par lui. Cette cession devra toutefois se réaliser dans 
les trois mois qui suivent l'expiration du délai ci-dessus faute de quoi le 
cédant devra se conformer à nouveau à la procédure ci-dessus décrite. 


» Dans les deux mois qui suivront le décès d’un actionnaire ses héritiers, 
ayants-droit ow légataires devront aviser le Conseil d'administration par 
lettre recommandée de la dévolution des actions. Le Conseil d’administra- 
tion aura le droit d’user éventuellement du droit de préemption dans les 
conditions décrites ci-dessus pour le cas de la cession entre vifs. 


» Si une cession entre vifs ou une transmission pour cause de mort devait 
avoir pour effet de réduire à moins de sept le nombre des actionnaires de 


= mm ns + mr mo ss 
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» la société, le Conseil d'administration devra dans un délai maximum de 
» cinq mois, agréer un ou plusieurs actionnaires nouveaux de façon à rétablir 
» le nombre minimum d'actionnaires exigé par la loi. 


en 

> À cet effet, les cessions qui s'opéreront au profit du ou des nouveaux 
» actionnaires devront porter sur le minimum d'actions nécessaires et dans 
» cette mesure les anciens actionnaires ne pourront revendiquer aucun droit 
» de préférence. 


>» L'assemblée générale des actionnaires statuant à la majorité des trois 
» quarts des voix, pourra toujours autoriser la conversion des actions nomi- 
» natives entièrement libérées en titres au porteur. 


>» Dans ce cas, les stipulations prévucs ci-avant relativement à la règlemen- 
>» tation des cessions ou des transmissions des titres sociaux, cesseront de 
» produire leurs effets ». 


Article treize. — Le texet de cet article est remplacé par le texte suivant : 


» Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
» actiqns représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même 
>» que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
>» parts ou actions sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et 
> cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales ». 


>» Geront toutefois exceptées de l'application des dispositions de ces articles 
» les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


» Les cesssions d'actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal 
» autorisant leur création. » 


Article quatorze. — Au deuxième alinéa, les mots « les nus-propriétaires » 
sont remplacés par les mots « et nus-propriétaires ». 


In fine du même article, il est ajouté un alinéa ainsi conçu : 


» Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de 
» leur souscription. » 


Article seize. — Les mots « de capital » sont supprimés. 


Article dix-neuf. — Au deuxième alinéa les mots « d'un emploi d’admi- 
nistrateur » sont remplacés par les mots « d'une place d'administrateur ». 


Article vingt. — Le texte de cet article est. remplacé par le texte suivant : 


&« Le Conseil d'administration est renouvelé suivant un roulement déter- 
>» miné par tirage au sort ». 


Article vingt et un. — Le texte du cinquième alinéa de cet article est rem- 
placé par le texte suivant : 


& Le Conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de la 
» société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou à un ou plusieurs 
» directeurs chargés également de l'exécution des décisions du conseil et du 
» comité de direction. Il peut également déléguer à une ou plusieurs person- 
» nes, étrangères ou non à la société, des pouvoirs d'administration et de dis- 
» position limités et à titre temporaire ». 


Article vingt-trois. — Au troisième alinéa, les mots « en séance >» sont 
remplacés par les mots « à une séance déterminée ». 
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Article vingt-cinq. — Le texte du premier alinéa de cet article est remplacé 
par le texte suivant : 


&« Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus, sans limita- 
» tion ni réserve, pour faire tous les actes d'administration et de disposition 
» qui intéressent la société ». 


Article vingt-sept. — Le troisième alinéa de cet article est supprimé. 


Au quatrième alinéa, in limine, les mots « À partir de cette époque » 
sont supprimés. 


Article trente et un. — Au premier alinéa, les mots « que dans la Colonie 
du Congo belge » sont remplacés par les mots « qu’au Congo belge ». 


Le texte du deuxième alinéa de cet article est remplacé. par le texte sui- 
vant : 


« Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont signés, 
» soit par deux administrateurs lesquels n'auront pas à justifier à l'égard des 
» tiers d'une décision préalable du conseil d'administration, soit en vertu 
>» d'une délégation donnée par une délibération spéciale du Conseil d’admi- 
>» nistration. » 


Article trente-deux. —— Le texte des troisième, quatrième, cinquième et 
sixième alinéas de cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Chaque action donne droit à une voix ». 


Article trente-quatre. — Âu troisième alinéa, les mots « et pour la première 
fois en mil neuf cent cinquante-deux » sont supprimés. 


Article trente-six. —— Au premier alinéa, il est inséré après les mots « cinq 
jours » le mot « francs ». 


Au deuxième alinéa, après les mots « au moins » il est inséré les mots 
&« avant l'époque fixée pour la réunion ». 


In fine du dernier alinéa, 1l est ajouté les mots «”et leur appartenant ». 


Article trente-sept. — In fine du premier alinéa, il est ajouté les mots « ou 
au Bulletin Administratif du Congo belge ». 


Article trente-huit. — Au premier alinéa le mot « soit » est supprimé. 


ÂArticle trente-neuf. — Le texte du dernier alinéa de cet article est remplacé 
par le texte suivant : 


& Le Conseil d'administration peut proroger, séance tenante, l'assemblée 
générale des actionnaires tant ordinaire qu'extraordinaire pour un délai 
n'excédant pas six semaines ». 


V Ÿ 


« En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les forma- 
» lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s'il ne les avait 
» pas faites en vue de l'assemblée primitive. ù 


» Cette prorogation annule toute décision prise. Des questions nouvelles 
» pourront être soumises à l'assemblée ainsi prorogée à condition qu'elles 
» figurent dans les nouvelles convocations faites dans les conditions détermi- 
» nées ci-dessus. 
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Article quarante et un. — Le troisième alinéa de cet article est supprimé. 


Article quarante-deux. — Au premier alinéa les mots « au moins un nom- 
bre d'actions possédant la moitié des voix attachées à la totalité des actions » 
sont remplacés par les mots « [a moitié au moins du capital social ». 


In fine du dernier alinéa, il est ajouté les mots « sous réserve de l’applica- 
ton des dispositions prévues à l'avant dernier alinéa de l'article cinquante ». 


Article quarante-quatre. — La dernière phrase de cet article est supprimée. 
Article quarante-sept. — Au I., le mot « légale » est supprimé. 
Article quarante-neuf, — Au premier alinéa, le mot « modifications » est 


remplacé par le mot « modificatifs » et les mots « publiés aux annexes soit 
du Bulletin Officiel, soit du Bulletin Administratif du Congo belge >» sont 
remplacés par les mots « publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
belge ou au Bulletin Administratif du Congo belge et sauf le cas de force 
majeure, à l'annexe au Moniteur belge. » 


Article cinquante. — In fine de cet article, il est ajouté un alinéa ainsi 
çonçu : 

« La société est réputée exister pour sa liquidation ». 

Article cinquante et un. — Au premier alinéa, les mots « servira d’abord 


au remboursement des actions au pair de leur libération » sont remplacés par 
les mots » est réparti, en espèces ou en titres, entre toutes les actions ». 


Le dernier alinéa de cet article est supprimé. 
Article cinquante-deux. — Le texte de cet article est remplacé par le texte 
suivant : 


« Pour l'exécution des présents statuts, tout associé, administrateur, com- 
» missaire et liquidateur est censé faire élection de domicile au siège adminis- 
» tratif ou à défaut au siège social de la société où toutes communications, 
» sommations, assignations et significations peuvent leur être valablement 
» faites, sans autre obligation pour la société que de tenir ces documents à Ia 
» disposition des destinataires ». 


Les articles cinquante-quatre à cinquante-neuf et le chapitre IX sont sup- 
primés. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures cinquante. 


De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré treize rôles, un renvoi, à Uccle A.C. et Succ. III, le 28 avril 
1958. Volume 79, folio 50, case 25. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 
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ANNEXE. 
Mutuelle Mobilière Africaine. 


Société Congolaise par actions à responsabilité limitée - Léopoldulle. 


Siège Administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 22 avril 198. 


Liste de Présence. 


1. Monsieur Paul Comte de Launoit, Industriel: 19, avenue 
Franklin Roosevelt, Bruxelles, propriétaire de sept cent vingt actions 


(signé) Paul Comte de Launoit. 

2. Monsieur Arsène de Launoit, Industriel, 4, rue Montoyer, Bru- 
xelles, propriétaire de deux cent-vingt-cinq actions 

(signé) ÂArsène de Launoit. 

3. Monsieur le Comte Jean Pierre de Launoit, sans profession, 19, 


avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles, propriétaire de trente-cinq ac- 
OS D a M NE 


Représenté par Monsieur Paul Comte de Launoit, préqualifié, sui- 
vant procuration du 14 courant. 


(signé) Paul Comte de Launoit. 
4. Monsieur Marcel Wodon, Administrateur de société, 5, avenue 
des Pins, Crainhem, propriétaire de cinq actions ns 


Représenté par Monsieur Arsène de Launoit, préqualifié, suivant 
procuration du 15 courant. 


(signé) Arsène de Launoit. 
5, Mademoiselle Claire Remy, Secrétaire Particulière, 19, avenue 
Franklin Roosevelt, Bruxelles, propriétaire de cinq actions 


Représentée par Monsieur Paul Comte de Launoit préqualifié, sui- 
vant procuration du 12 courant. 


(signé) Paul Comte de Launoit. 
6. Mademoiselle Hélène Tirifahy, Secrétaire Particulière, 19, ave- 
nue Franklin Roosevelt, Bruxelles, propriétaire de cinq actions .…. ” 


Représentée par Monsieur Paul Comte de Launoit, préqualifié, sui- 
vant procuration du 14 courant. 


(signé) Paul Comte de Launoit. 


7. Monsieur Henri Lambert, Directeur de Sociétés, 62, rue de la 
Mutualité, Uccle-Bruxelles, propriétaire de cinq actions (signé) Henri 
LAMDEFE 22 uen nn denttomlee. 


Total : mille actions 


720 


35 


— 939 — 


Le Président, (signé) Paul Comte de Launoit. 

Le Secrétaire, (signé) Henri Lambert. 

Le Scrutateur, (signé) Arsène de Launoit. 

Signé « ne vVarietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bru- 
xelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce jour. 

Bruxelles, le vingt-deux avril mil neuf cent cinquante-huit. 

(signé) Hubert Scheyven. à 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Uccle A.C. et Succ. III, le 28 avril 
1958. Volume 14, folio 47, case 9. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


POUR EXPEDITION CONFORME. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
(sé) Hubert Scheyven. 


Société Commerciale et Minière du Congo « COMINIERE ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 5, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce Léopoldville 1.620. 
Registre du Commerce Bruxelles 15.176. 


Constituée par acte passé à Bruxelles, le 15 septembre 1950, publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1950 et aux annexes au 
Moniteur Belge des 12-13-14 novembre 1950 n° 24.043. Autorisée par 
Arrêté royal du 28 octobre 1950. Statuts modifiés par acte du 17 mai 
1955, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 17 juillet 1955 et aux 
annexes au Moniteur Belge des 27/28 juin 1955 sous le n° 18.574. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 22 avril 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : . 
Immeuble à Léopoldville .  12.464.898,— 


Amortisse- 
ments 
antér. 664.898, — 


Amortisse- 
ments 
de l’exer- 
cice 400.000,— 
—_——— 1.064.898, — 
11.400.000, — 


Mobilier... 1 — 
—— 11.400.001,— 


Disponible : 

Caisse et Banques À 20.183.540, — 
Réalisable : 

Titres en Portefeuille …  259.970.773,— 

Participations syndicales 232.000,— 


Débiteurs divers : 


Avances temporaires aux 


Stés filiales 47.164.778, — 
Comptes-courants filiales 
et divers 5.909.129,— 
Valeurs engagées ..  ….. 605.358,— 
— 54.279.265, — 
— 314.482.038,— 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements des Administrateurs et Commissaires .. P. M. 
Avals donnés pour compte de Sociétés fi- 
AIS a as a AR _ 8.311.742,— 
Valeurs engagées pour compte de tiers 15.232.360,— 
—  23.544.102,— 
369.609.681,— 
PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 
Capital représenté par 144.000 actions sans 
désignation de valeur . .. …….. 220.000.000,— 
Réserve sociale RS dd 10.850.000,— 
Réserve extraordinaire . … …. ….……… . .  15.000.000,— 
Réserve immunisée 130.000,— 
——— 245.980.000,— 


Dette de la société envers des tiers : 


Versements non appelés sur titres en por- 


tefeuille et sur participations . 11.603.500, — 

Dividendes non réclamés _.. 540.325,— 

Créditeurs divers __... .. … ….. 51.331.272, — 
—  63.475.097,— 


= 


Divers : 
Fonds de prévoyance en faveur du person- 
D 2.751.379,— 
Provision fiscale same 744.513,— 
Comptes créditeurs provisionnés ……  2000.000,— 
a 5.495.892,— 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des Administrateurs et Commissaires … P. M. 
Avals donnés pour compte de Sociétés fi- 
DAS us due ton 8.311.742,— 
Engagements vis-à-vis de tiers 15.232.860, — 
—  23.544.102,— 
Profits et pertes .… … a nn A 31.114.590,— 
369.609.681,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT., 
Frais généraux et d'Administration 3.627.021,— 
Frais d’exploitation Immeuble à Léopoldville . ... ….. … 147.050,— 
Frais de prospections ee ee _. 661.532,— 
Perte sur réalisations a 4.938,— 
. Amortissements : 
s/Mobilier .... A de 77.821 — 
s/Immeuble nn | 400.000,— 


s/Portefeuille et participation syndicale 1.268.000, — 
—  ],745821,— 


Prévision fiscale 700.000 ,— 
6.886.362, — 
Solde bénéficiaire : mu. …  .  d1.114.590,— 


38.000.952,— 


CREDIT. 
-“Soldé reporte de 2956 Small in 77.298,— 
_ Revenus du Portefeuille  . Se .  26.548.296,— 
: Recettes diverses … se . ee 11.375.358, — 


38.000.952, — 


——_— —— 
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REPARTITION BENEFICIAIRE. 


RéseEvé SOCIAlR 2 te eue 1.560.000,— 
Premier dividende de 40 frs. brut aux 144.000 actions … 8.760.000, — 
Allocations statutaires 2.031.026,— 
Deuxième dividende de 122,20 frs. brut pour constituer un 

dividende total net de 155 frs. aux 144.000 actions … 17.596.800,— 
Report à NOUVEAU .…. vue vues ee deu une de 4,166.764,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
Président : 
M. Jean Nagelmackers, banquier, 206, boulevard d’Avroy, Liège. 
Vice-Président, Administrateur-Délégué : 


M. Martin Theves, ingénieur, 12, av. de la Forêt de Soignies, Rhode- 
St-Genèse, 


Administrateurs : 


M. le Baron Allard, administrateur de sociétés, Regenboog, Heyst 
s/mer. 


M. Raymond Brissaud, ingénieur, 5, rue Angélique Vérien, Neuilly 
s/Seine. 


M. Simon Collin, administrateur de sociétés, 6, Drève du Carloo, Uccle. 


M. Lucien Gonze, administrateur de sociétés, 144, av. Fr. Roosevelt, 
Bruxelles. 


M. Christian Janssens van der Maelen, ingénieur, 34, avenue Jeanne, 
Bruxelles. 


M. Maurice Lefranc, Ingénieur, 88, rue du Bosquet ,Bruxelles. 
M. Alfred Liénart, ingénieur, 196, avenue de Tervueren, Bruxelles. 


M. François Liez, docteur en médecine, 144, av. Fr. Roosevelt, Bru- 
xelles. 


M. Gérard Nagelmackers, banquier, 17, avenue Emile Demot, Bruxelles. 
M. Marcel Paulis, ingénieur, 33, Drève des Renards, Uccle. 
M. Raymond Scheyven, docteur en droit, 141, rue Froissart, Bruxelles. 


M. le Baron de Steenhault de Waerbeek, administrateur de sociétés, 
Vollezeel, 


M. Pierre Wigny, agrégé en droit, 94, avenue Louise, Bruxelles, 
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COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Alfred Bradfer, licencié es sciences commerciales, 22, Square Coghen, 
Uccle. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, 24, rue Jules 
Lejeune, Bruxelles. 
M. Hervé Nagelmackers, banquier, 206, boulevard d’Avroy, Liège. 


M. Robert Thèves, comptable, 41, avenue de la Paix, Koekelberg. 


LES ADMINISTRATEURS. 
Baron ALLARD, J. NAGELMACKERS, M. THEVES, 
R. BRISSAUD), S. COLLIN, L. GONZE, 
C. JANSSENS, M. LEFRANC, A. LIENART, 
F. LIEZ, M. PAULIS, R. SCHEYVEN, 
Baron de STEENHAULT, G. NAGELMACKERS, P. WIGNY. 


LES COMMISSAIRES. 
A. BRADFER, R. DEPIREUX, 
H. NAGELMACKERS, R. THEVES. 


Société Commerciale et Minière du Congo « COMINIERE ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 5, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Léopodville n° 1.620. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 15.176. 


DEMISSION -— NOMINATION — RENOUVELLEMENT 
DE MANDATS. 


Extrait du procès-verbal de }’Assemblée générale ordinaire 
du 22 avril 1958. 


A l'unanimité, l’Assemblée : 

l') Prend acte de la démission en qualité d'Administrateur du Comte 
Robert de Lesseps et nomme en remplacement, pour une durée de 6 ans, 
Monsieur Olivier Allard, Administrateur de Sociétés, demeurant à Genève, 
6, Place de la Synagogue; 


2°) Réélit en qualité d’Administrateur Monsieur Simon Collin et en qua- 
lité de Commissaire Monseur Robert Thèves. 


Pour extrait conforme : 


Un Administrateur, Le Vice-Président 
Administrateur-Délégué, 


(s) S. COLLIN. (s) M. THEVES. 
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Société d'Exploitation et de Gestion Immobilières au Congo « SEGIMO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 9, avenue Beernaert, Léopoldville. 
Siège administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 5.624, 
Registre du Commerce de Bruxeles n° 247.088. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 30 AVRIL 1958. 


Le Conseil prend acte de la démission de M. Hervé des Cressonnières de 
ses fonctions de Directeur de la Société. Il désigne pour le remplacer en 
cette qualité M. Charles Romain, Directeur du Crédit Congolais, à Léopold- 
ville et lui confère tous pouvoirs concernant la gestion courante de la 
Société et l’exécution des décisions du Conseil. 


Pour copie conforme, 


SOCIETE D'EXPLOITATION ET DE GESTION IMMOBILIERES 
AU CONGO (SEGIMO) S. C. R. L. 


Roger de LAVELEYE, 
Administrateur-Délégué. 


Société d'Exploitation et de Gestion Immobilières au Congo « SEGIMO >». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 9, avenue Beernaert, Léopoldville. 
Siège administratif : 61, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 5.624. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 247.088. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
IMMOPINSÉ EN nd a 33.111.066, — 
Réalisable : Rd M ne 37.702, — 


33.148.768, — 
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PASSIF. 
Non exigible : 
Capital —.— 20.000.000,— 
Réserve leépale nu ne de man 15.000, — 
Exigible : | 
À court terme : 
C'ÉAITEULS OIVERS a Li ad en 2.068.466, — 
A long terme : 
Emprunt obligataire 10.000.000, —- 
Compte des résultats : 
a) Bénéfice reporté 285.037,— 
b) Bénéfice de l’exercice .…...…......…..... 785.265,— 
33.148.768,— 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 
Frais généraux .. ….. 247.339 ,— 
Charges financières .. 635.597,— 
Impôts et taxes . …  - D Ne ete | 161.964, — 
AMOFEISSEMENESS 5 2 Lan bé le Menton des 275.000,— 
Bénéfice reporté .…. …...… … … … - . 285.037,— 
Bénéfice de l'exercice .... … . ..…. 785.265,-— 
— 1.070.302, — 
2.890.202,— 
CREDIT 
Revenus d’exploitation _. ....... …. …. … 2.105.165,— 
Bénéfice reporté . ie 285.037,— 
2.890.202,— 
REPARTITION DU BENEFICE. 
Bénéfice de l'exercice .. … un mnt de 785.265,— 
À la réserve légale... nn sine 39.263,— 
746.002, — 
Report de l'exercice précédent . . 285.037, — 
ReDOrE À NOUVEAU 22 2 diam nee 1.031.039,— 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement versé. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
Président : 
M. André Janssens, industriel, « La Garenne » à La Hulpe. 
Administrateur délégué : 


M. Roger de Laveleye, Administrateur-Directeur général adjoint de la 
Société Belge de Banque, 120, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles. 


Administrateur : 


M. Zénon Colin, Administrateur-Directeur général de la Banque de 
Commerce, 32, avenue Rubens, Anvers. 


Commissaire : 
M. Paul-Etienne Maes, 33, avenue Jacques Pastur, Bruxelles. 


DIRECTION EN AFRIQUE. 


Directeur : M. Charles Romain, Léopoldville. 


SOCIETE D'EXPLOITATION ET DE GESTION IMMOBILIERE 
AU CONGO (SEGIMO) S. C. R. L. 


Roger de LAVALEYE, 
Administrateur-Délégué. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
Sociétt congolaise à responsabilité limitée. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION TENUE LE 25 AVRIL 1958. 


Le Conseil réélit Monsieur Paul Gillet en qualité de Président, avec les 
mêmes pouvoirs que ceux qu’il possédait antérieurement dans ces mêmes 
fonctions. 


Bruxelles, le mai 1958. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur-Directeur, Un Administrateur-Directeur, 
J. DE BUSSCHERE. M. VAN MULDERS. 
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Les Entreprises de Travaux Paul Montoisy « TRAMONTOY ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée en liquidation. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 

Siège administratif : 132, rue de la Grande-Haiïie, Bruxelles. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 1458. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 230.338. 


Acte constitutif publié aux annexes au Moniteur Belge : année 1950, 
n° 22.761 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octo- 
bre 1950. 


Modifications aux statuts publiées aux annexes au Moniteur Belge : 
année 1953, n°* 11.876, 20.989, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 1% juin 1953 et 15 août 19583. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
SOUMIS A L’ASSEMBLEL GENERALE DU 5 MAI 1958. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Premier établissement : 
Mobilier, matériel, etc. …. A 1.403.303,60 
Réalisable : 
Portefeuille a D  … 50.000,— 
Approvisionnements 85.358,50 
DÉDIÉCUES 1.120.742,80 
Caisse, chèques postaux, banques …..... | 5.189.857,70 
— 6.445.959, — 
Comptes d'ordre : ….….….....… .….…....… ... 4,997,662,12 
Profits et pertes : 
Report de l'exercice précédent  .  …. 34.234.752,98 
Perte de l'exercice ....… … 438.524,36 
—  34.637.271,29 
Total fr. :  47.520.202,01 
PASSIF, 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital représenté par : 


12.390 actions d’un valeur nominale de 
1.000 francs congolais chacune ... . 12.390.000, — 
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741 actions d’une valeur nominale de 


10 francs congolais chacune .. …. …. . 7.410,— 
Réserve légale one me. 34.884,66 
Fonds d'amortissement .  . ..…  1.366.907,60 
—  13.798.702,26 
Dettes de la société envers les tiers : 
CCR A a 28.723.831,63 
Compte: d'OFUTE 2 an mamie An eue | 4.997.662,12 


Total fr. :  47.520.202,01 


—— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 


DOIT. 
Report de l’exercice précédent . . . …. …… ……. . S34.234.752,98 
Frais généraux 14.690,10 
Pertes brutes d’exploitation et divers … . D 448.834,26 
Total fr. :  34.698.277,29 
AVOIR 
Profits financiers et divers …..…. no 25.000,— 
Résultats : 
Report de l'exercice précédent ...…...... 34.234.752,93 
Perte de l'exercice . . . . ... ….. 428.524,36 
—  34,673.277,29 
Total fr. :  34.698.277,29 
SITUATION DU CAPITAL. 
Versements effectuées ..…..…. . …..…. …… …… …  12.897.410,— 


Les liquidateurs : 
M. Urbain BIOTTO, directeur d’entreprises, 
demeurant à Léopoldville (Congo Belge) ; 


la S, A. FIDACCOUNT établie à Bruxelles, 
142, chaussée d'Anvers. 


Un liquidateur, : 
FIDACCOUNT S. A. 


(s) Léon WELVAERT. André OFFERGELD. 
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Société Immobilière et d'Exploitation Melotte au Congo « IMEXCO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège adminstratif : Gembloux, chaussée de Wavre, 27. 


Registre du commerce de Léopoldvile : 1.220. 


Constituée le 30 janvier 1952 devant le Notaire Th. Taymans, résidant à 
Bruxelles, suivant acte et A. KR. d’autorisaton du 26 février 1952, publiés 
à l'Annexe I du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1952. (Pages 
504 à 515). Statuts modifés le 6 janvier 1955 devant le Notaire Th. Tay- 
mans, suvant acte et A. R. d'autorisation du 12 février 1955, publiés à 
l'Annexe I du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1 mars 1955. (Pages 
422 à 427.) 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles SE a 10.591.499,55 
Constructons « LIMETE » ……..…. ….. 15.114.926, — 
——— 25.706.425,55 


Disponible : 
Caisse et banques oi A D it : 102.494,62 
Réalisable : 


Portefeuille : 


RÉORSE . 126.122.256,— 
Cautionnement .. ...…... .. ….. …..... 18.000,— 
Débiteurs divers ..  .. ….. .…... . … 0.481.783, — 
—— 129.622.039, — 
155.430.959,17 
PASSIF". 
Non-exigible : 
CADICAl ne A 20.000.000,— 
Réserve légale .… .... …. … 53.651,— 
Provision pour : 
Investissement _….….. ... 19.000.000, — 
Amortissements ..… oi _. 5.800.804,— 
| ——— 44.853.955, — 


— 950 — 
Exigible : 
Créditeurs divers ES . | 109.310.810,83 


Profits et pertes : 
Report 1006: dr HR 2 de 138.941,63 


Résultat 1957 … ……  1127.251,71 
— 1.266.193,23 
155.430.959,17 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DERBIT. 
Frais de banque D un . 8.787 ,—- 
FEAIS LÉNÉAR 20 2 8 ce Ne A Re à 518.390,— 
Frais entretien immeubles... … 24.249 — 
Frais assurance immeubles ...….....…...  … 6.732, — 
Amortissements ....…. 1.521.895, — 
Provisions ...… . I — 4.600.000,— 
Solde créditeur nd A de Li _— 1.226.193,34 
7.946.246,34 

CREDIT. 
A MOUVEAU mc ee MA | 138.941,63 
Loyers encaissés .. … nas sde 815.200,— 
Intérêts bancaires 2. 2... .  . 1.651,— 
Revenus du portefeuille ....... .  .. … . … 6.990.458,71 
7.946.246,34 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 24 AVRIL 1958. 


1'e RESOLUTION : 


L'Assemblée, à l'unanimité, approuve le Bilan et le rs dle Profits 


Ld e LA e. 


à la réserve légale : 5 % de 1.127.251 7 1 | 56.363.— 
à la réserve extraordinaire .........…. 1.000.000, ,— 
à reporter à nouveau A 209.830,34 


——_—_—_— 
——— 


Total : 1.266.193,34 
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2° RESOLUTION : 

Par un vote spécial, à i’unanimité, l’Assemblée donne décharge de leur 
gestion aux administrateurs et au commissaire pour l’exercice social 1957. 

3 RESOLUTION : 


A l’unanimité, l’Assemblée décide de renouveler pour un terme de six 
années, les mandats d'administrateur de : 


1) Madame Hélène Pierle, veuve de Monsieur Alfred Melotte, Indus- 
trielle, demeurant à Gembloux, chaussée de Tirlemont, 27. 


2) Madame Madeleine-Victorine-Flore Melotte, épouse de Monsieur Ca- 
mille-Joseph-Ghislain Descampe, demeurant à Grez-Doiceau, Centry, 26. 


8) Monsieur Camille-Joseph-Ghislain Descampe, demeurant à Grez-Doi- 
ceau, Centry 26. 


et le mandat de commissaire de : 
Monsieur Joseph Pletinckx, expert-comptable, demeurant à Gembloux, 


Chaussée de Wavre, 33. 
ADMINISTRATEURS. 
Madame Alfred Melotte, Chaussée de Tirlemont, 27, à Gembloux. 
Madame Camille Descampe-Melotte, Centry, 26, à Grez-Doiceau. 


Monsieur Camille Descampe, Centry, 26, à Grez-Doiceau. 


COMMISSAIRE. 


Monsieur Joseph Pletinckx, Chaussée de Wavre, 33, à Gembloux. 
Pour copie conforme, 


(s) Camille DESCAMPE, 
Administrateur. 


Enregistré à Gernbloux le sept mai 1900 cinquante-huit. Vol. 75 fol 64 
C1, un rôle sans renvoi. Reçu quarante frans. Le Receveur, (s) Philippin. 


Compagnie Immobilière de l'Est Africain « COMIMEST ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Usumbura (Ruanda-Urundi). 

Siège administratif : 39, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce d’Usumbura : n° 4340. 


Constituée le 30 novembre 1950, suivant acte publié aux Annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1951. Autorisée par Arrêté 
Royal du 4 février 1951. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
APPROUVE PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DU 2 MAI 1958. 


ACTIF, 
1) Immobilisé : 
Frais de constitution ...….…............ .. |" mémoire 
II) Réalisable : 
Terrains et immeuble …... eo 6.486.163,— 
Plantations 388.986,— 
Magasin Oise ue. | 1, — 
6.875.150, — 
IIT) Disponible : 
Crédit Foncier Africain RS 169.485,— 
IV) Comptes d'ordre : 
Dépôts cautionnements statutaires … … A mémoire 
Loyers du domaine payés par le Crédit Foncier Africain à 
la décharge du locataire _ 888.500,— 


7.933.135,— 


PASSIF. 


]J) Envers la société : 
CAD ns ne 6.500.000,— 
Réserve statutaire ....…..….. ..  … 24.245,— 


6.524.245,— 
Il) Envers les tiers : 
Prévision fiscale 3.248,— 
Compte créditeur _—. 439.901,— 
—_———— 443.149,— 
III) Comptes d'ordre : 
Déposants cautionnements statutaires .….... ….. … ..… mémoire 
Engagement conditionnel pour remboursement loyers 
payés par le Crédit Foncier Africain …. . …... … 888.500, — 
IV) Résultat : 
Solde reporté de 1956 . … A  - 127.837 — 
Solde déficitaire 1957 ...…............. — 50.596, _— 
——— © ——— 77.241,— 


7.933.135,— 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS DE 1957. 


DEBIT 
FFAIS: DÉTÉFAUR 2 nn Re rade 12.382,— 
Perte sur vente bois a 50.915,— 
Solde reporté de 1956 2 127.837 ,— 
Solde déficitaire 1957 — 50.596, — 
—_—— 77.241,— 
140.538, — 
CREDIT. 
Solde reporté de l’exercice 1956 127.837,— 
DOVERS 2 ne Dao ue . 12.000 ,— 
Intérêts et divers . un. | 701,— 
140.538, — 


SITUATION DU CAPITAL. 
Capital social : 6.500.000 frs congolais représenté par six mille cinq 
cents actions sans désignation de valeur. 
ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 


Monsieur Albert Deligne, Administrateur-Délégué de l’Union Foncière 
Congolaise, 98, rue de Linthout, Schaerbeek, Président. 


Monsieur Marcel Deguent, Administrateur-Délégué du Crédit Foncier 
Africain, 6, Avenue des Ormeaux, Uccle, Administrateur-Délégué. 


Monsieur Albert Andries, Administrateur-Délégué du Crédit Foncier 
Africain, 58, avenue de l’Arbalète, Boitsfort, Administrateur. 


Monsieur le Baron Henri de Brocqueville, Docteur en droit, 27, avenue 
de l’Espinette Centrale, Rhode-St-Genèse, Administrateur. 


Monsieur Jacques Jungers, Docteur en droit, 371, avenue Slegers, Wo- 
Juwé-Saint-Lambert, Administrateur. 
COMMISSAIRE EN FONCTION. 


Monsieur Henri Demuylder, Secrétaire-Général du Crédit Foncier Afri- 
cain, 96/H, avenue Brigade Piron, Bruxelles. 


COMPAGNIE IMMOBILIERE DE L'EST AFRICAIN 
« COMIMEST ». 


A. DELIGNE, M. DEGUENT, 
Président. Administrateur- 
Délégué. 
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Société Immobilière et Hypothécaire Africain, en abrégé « IMMOAF ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


PROROGATION -- MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit, 
le premier avril, à onze heures. 


A Bruxelles, 5, rue de la Science. 
Devant Nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
« Société Immobilière et Hypothécaire Africaine », en abrégé « Immoaf », 
société congolaise par actions à responsabilité limitée établie à Léopoldville 
(Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 5, rue de la Science, 
constituée suivant acte du ministère de Maître De Leener, notaire à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, le vingt-trois juillet mil neuf cent vingt-huit, auto- 
risée par arrêté royal du sept septembre suivant et dont les statuts 
publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre 
de la même année et à l’annexe au Moniteur belge du dix août mil neuf 
cent vingt-huit sous le numéro 11447 ont été modifiés à diverses reprises 
et en dernier lieu suivant acte reçu nar Maître Hubert Scheyven, notaire 
à Bruxelles, soussigné, le douze mars mil neuf cent cinquante-deux, auto- 
risé par arrêté royal en date du neuf avril suivant et publié à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent cinquante- 
deux et à l’annexe au Moniteur belge du dix-sept avril de la même année 
sous le numéro 6426. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénom, profes- 
sion, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nombre 
de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme 
en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer; 
cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui l'ont recon- 
nue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous, 
notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste de 
présence, demeureront ci-annexées, 


Conformément à l’article trente-six des statuts l’assemblée est présidée 
par Monsieur Jean Baron de Steenhault de Waerbeek, Président et Admi- 
nistrateur-délégué de la société, plus amplement qualifié en la liste de 
présence ci-annexée. 


(1) Arrêté royal du 5 mai 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 1er 
juin 1958 — 1re Partie. 


RD — ee 
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Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Robert Hau- 
man, Administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Napoléon, 
143, Administrateur-Directeur de la société et choisit comme scrutateurs 
Messieurs Francis Depireux et François Verlinden tous deux plus ample- 
ment qualifiés en la dite liste de présence. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre 
du jour : 


1. — Prorogation de la société pour une durée de trente ans. 


2. — Modification des statuts : 


Article quatre : pour le mettre en concordance avec la décision qui sera 
prise sur le premier point de l’ordre du jour. 


Article trente-deux : reportant l’assemblée générale ordinaire du qua- 
trième mardi de juin au troisième mardi de mai. 


1I. Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites con- 
formément à l’article trente-trois des statuts, dans les journaux suivants : 


L'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du treize mars mil neuf 
cent cinquante-huit. 


Le Moniteur belge du douze mars mil neuf cent cinquante-huit. 


L'Agence Economique et Financière du douze mars mil neuf cent cin- 
quante-huit. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres mis- 
sives, leur adressées le treize mars mil neuf cent cinquante-huit. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de 
ces Journaux ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à i'assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article trente-cinq des 
statuts. 


IV. Que sur les soixante-six mille actions de cinq cents francs chacune 
de la société, la présente assemblée réunit trente-neuf mille cent quarante- 
sept actions, soit plus de la moitié du capital social. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu'elle est valablement constituée, conformément à l'article trente-huit 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


L'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIERE RESOLUTION. 


Sous réserve d'autorisation par arrêté royal l’assemblée décide de pro- 
roger la durée de la société pour une nouvelle période de trente ans qui 
prendra cours à la date de l’arrêté royal d'autorisation. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
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DEUXIEME RESOLUTION. 


Sous la même réserve que ci-dessus, l’assemblée décide d'apporter aux 
statuts les modifications suivantes : 


A l’article quatre, le texte du premier alinéa est remplacé par : 


« La société constituée pour une durée de trente ans à dater du sept 
>» septembre mil neuf cent vingt-huit, a été prorogée par décision de l’as- 
> semblée généraie extraordinaire des actionnaires du premier avril mil 
> neuf cent cinquante-huit pour une nouvelie durée de trente ans prenant 
» cours à la date de l’arrêté royal autorisant la prorogation. Elle peut 
» être prorogée successivement ou dissoute anticipativement par décision 
» de l’assemblée générale des actionnaïes statuant dans les conditions 
» requises pour les modifications aux statuts et en cas de prorogation 
» sous réserve d'autorisation par arrêté royal. » 


A l’article trente-deux : étant expressément stipulé que cette modifi- 
cation sera d'application pour la première fois en mil neuf cent cinquante- 
neuf, la première phrase du deuxième alinéa est remplacée par : 


« Il doit être tenu chaque année une assemblée générale, le troisième 
mardi de mai, à onze heures. » 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures quinze, 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. | 


Lecture faite les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir ont signé avec nous, Notaire. 
(suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 4 avril 
1958. Volume 79, folio 42, case 22. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 
(signé) Radar. 


ANNEXE. 


SOCIETE IMMOBILIERE ET HYPOTHECAIRE AFRICAINE. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social à Léopoldville. 
Siège administratif : 5, rue de Ja Science, Bruxelles. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 1* avril 1958. 
LISTE DE PRESENCE. 

1. Société Commerciale et Minière du Congo « COMINIERE », 

société congolaise par actions à responsabilité limitée à Léopold- 

ville; propriétaire de trente-huit mile sept cent quatre-vingt-deux 


ACUOR SE a nn MN ES dan nr O0 O2 


Ici représentée par Monsieur Jean Baron de Steenhault de 
Waerbeek, ci-après qualifié, suivant procuration du 14 mars 1958. 


(signé) Jean Baron de Steenhault de Waerbeek. 
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2. Société Financière Immobilière et Commerciale Congolaise 
« SONAG », société congolaise par actions à responsabilité limi- 
tée à Léopoidville, propriétaire de cent cinquante actions 


Ici représentée par Monsieur Jean Baron de Steenhault de 
Waerbeek, ci-après qualifié, suivant procuration du 17 mars 1958. 


(signé) Jean Baron de Steenhault de Waerbeek. 


3. Monsieur Jean Baron de Steenhault de Waerbeek, Adminis- 
trateur de sociétés, à Vollezele, propriétaire de cinquante actions 


(signé) Jean Baron de Steenhault de Waerbeek. 


4, Monsieur Raymond Depireux, Licencié en Sciences commer- 
ciales, 24, rue Jules Lejeune, Ixelles, propriétaire de cinquante 
OO 


(signé) Raymond Depireux. 

5. Monsieur Alfred Liénart, Ingénieur, 196, avenue de Ter- 
vueren, Woluwé-Saint-Pierre, propriétaire de cinquante actions 

(signé) Alfred Liénart, 

6. Monsieur François Verlinden, Administrateur de sociétés, 


381, avenue A.J. Slegers, Woluwé-Saint-Lambert, propriétaire de 
cinquante ACTIONS mu udeneneenneniinuue 


(signé) François Verlinden. 


7. Monsieur Francis Depireux, Docteur en droit, Licencié en 
sciences coloniales, 128, avenue Bel Air, Uccle, propriétaire de 
QUINZE ACTIONS NE En on 


(signé) Francis Depireux. 


Total : trente-neuf mille cent quarante-sept actions . 


Le Président, (signé) Jean Baron de Steenhault de Waerbeek. 


Le Secrétaire, (signé) Robert Hauman. 


Les Scrutateurs, (signé) Francis Depireux; François Verlinden. 


150 


50 


90 


90 


50 


15 


Signé « ne varietur » par nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce 


Jour. 
Bruxelles, le 1‘ avril 1958. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 3 avril 
1958. Volume 14, folio 43, case 17. Reçu : quarante francs. Le Receveur, 


(signé) Radar. 
Pour expédition conforme : 


(sé) Hubert SCHEYVEN. 


Hubert Scheyven, Notaire à Bruxelles. 
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Tribunal de 1° Instance de Bruxelles, Président, 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1'° Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Scheyven, 
Notaire à Bruxelles, Reçu : quatre francs. N° 829. 


Bruxelles, le 14 avril 1958. (signé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Vullers apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 15 avril 1958. Le fonctionnaire-délégué (signé) R. Ver- 
leysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Verleysen apposée ci-contre. Bruxelles, le 15 avril 1958. Pour le Ministre, 
le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. — Droits perçus : 30 frs (2"* 
légalisation). 


Vu, le Ministre des Colonies, Mij bekend, de Minister van Koloniën, 
le 28 avril 1958. de 28 april 1958. 


(sé) BUISSERET (get.) 


Compagnie Financière Africaine. 
(Anciennement : Crédit Général du Congo.) 


Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Bege). 
Siège administratif : rue du Commerce, 112, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles 412. 
Registre du Commerce : Léopoldville 2552. 


Constituée par acte du 25 mai 1948, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 juillet 1948 et aux Annexes du Moniteur Belge du 8 août 1948, 
sous le n° 16.834. Autorisée par Arrêté du Régent du 21 juin 1948. 


Statuts modifiés par actes des 19 janvier 1953 et 2 mai 1956, publiés au 
Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 mars 1953 et 15 juin 1956 et aux 
Annexes du Moniteur Belge des 28 février 1953 (n° 3105) et 1° juin 1956 
(n° 14090); modifications autorisées par arrêtés royaux des 23 février 
1953 et 26 mai 1956. 


| 
| 


SE Le 


——— 


SR UD D RS CR CS Ce PU re 


—— 959 — 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 6 mai 1958.) 


ACTIF. 


Immobilisé : 


Frais de constitution 


Matériel et mobilier tt due 


Immeuble à Bruxelles … 


Disponible : 


Dépôts à vue et à court terme à Bruxelles . 


Dépôts à vue et à court terme au Congo 


Réalisable : 


Débiteurs divers ue due den 
.. 820.495.688,— 


Portefeuille-titres 


Participations financières et titres divers 


Placements à court terme a 


Comptes transitoires : ..…. :....… … de | 


Comptes d'ordre : 


Débiteurs pour garanties données … D 
Garanties reçues .… … SE A 


Dépôts titres A 


Dépôts statutaires 


PASSIF. 


De la société envers elle-même : 


CADITAIL SE A mou . D | 
Représenté par 390.000 actions sans désignation de valeur. 
Réserve statutaire nome aan | 
Réserve extraordinaire 


Réserves indisponibles RE AL RS 


De la société envers les tiers : 


Créditeurs divers denied ee ue 


Dépôts de sociétés filiales 


1,— 
1, — 
7.000.000,— 


53.336.193, — 
13.876.187,— 


2.855.238, — 


10.976.596, — 
56.700.000,— 
6.848.567,— 


1.562.500,— 
pour mémoire 
3.841 ,— 


._ pour mémoire 


473.654.812,— 


325.000.000,— 


10.462.818,— 
13.500.000,— 
1.574.000,— 


4.811.700,— 
06.700.000,— 
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Sommes restant à verser sur portefeuille-titres et partici- 
pations financières Re 
Dividendes non réclamés . . … 


Comptes transitoires …..... .. .. 


Comptes d'ordre : 
Garanties données ..  .. … RE ; 
Créditeurs pour garanties reçues .. 
Déposants titres … 


Déposants statutaires 


Résultats : 
Solde reporté de l’exercice précédent 


Bénéfice de l'exercice .... 


473.654.812,— 


10.805.650,— 
689.250,— 
10.417.452, — 


1.562.500,— 


. pour mémoire 


3.841,— 


. pour mémoire 


4.329.976,— 
33.131.025,— 


a — 
—— 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1957. 


DERBIT. 
Frais généraux (sous déduction des frais récupérés) . . 
Provision :FISCAlR: 2250 ce ua. tr 
Solde au 31 décembre 1957 


CREDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent 
Dividendes, intérêts, commissions, loyers et divers . 


Résultats sur portefeuille-titres 


3.134.608,— 
900.000, — 
38.067.601, — 


42.102.209,— 


Eté 


4.329.967, — 
35.020.935,— 
2.751.298,— 


42.102.209,— 


REPARTITION DES BENEFICES. 


Réserve statutaire : 5 % de F 33.737.625 soit F 1.686.881, 
à majorer de F 301 Lui. 


de manière à porter le total de la réserve statutaire au 
montant arrondi de F 12.150.000. 


Provision pour risques éventuels 


Report à nouveau …. ....…....… _—_—. | 


a 


1.687.18:2,— 


1.500.004), — 
4.633.753,— 


ne te ee mm se . 
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Premier dividende de F 25 par titre à 390.000 actions sans 
désignation de valeur .. 9.750.000,— 
Le surplus de F 20.496.666 est atrtibué à concurrence de : 


90 ‘ au second dividende, à raison de F 47,30 par action 


sans désignation de valeur .…...…..….. . … 18.447.000, — 
10 % aux tantièmes du Conseil Général . ..... ..  2.049.666,— 
38.067.601, — 


SITUATION DU CAPITAL. 
Capital entièrement libéré, 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


M. Depage, Henri, administrateur de sociétés, 44, avenue du Parc de 
Woluwé, Auderghem, Président, administrateur-délégué. 


M. de Launoit, Arsène, Industriel, 4, rue Montoyer, Bruxelles, Vice- 
Président. 


M. van de Putte, Marcel, Ingénieur A. I. Lg., 84, avenue de l’Observa- 
toire, Uccle, administrateur-délégué. 


M. Deligne, Albert, administrateur de sociétés, 98, rue de Linthout, 
Schaerbeek, administrateur-directeur. 


M. Anthoine, Raymond, Ingénieur Civil des Mines, Ingénieur-géologue 
A. I. Le., 34, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles, administrateur. 


M. Bruneei, Léon, administrateur de sociétés, 5, avenue Antoine Depage, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Corbisier de Meaultsart. Etienne, administrateur de sociétés, 127, 
avenue de Broqueville, Woluwé, administrateur. 


M. Deguent, Marcel, Ingénieur A. I. À., 6, avenue des Ormeaux, Uccle, 
administrateur . 


M. le Comte Paul-Marie de Launoit, administrateur de banque, 150, 
avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 


M. del Marmol, Jean, avocat honoraire, Foy-Marteau, Falaën, admi- 
nistrateur. 


M .le Chevalier Emmanuel Demeure, administrateur de sociétés, Chäâ- 
teau de Groenveld, Grimbergen, administrateur. 


M. De Roover, Marcel, Ingénieur A. I. A., 265, avenue de Tervueren, 
Bruxelles, administrateur. 


M. Hanikenne, Albert, administrateur-délégué de la Sté. de Bruxelles 
pour la Finance et l’Industrie « Brufina », 8, avenue Emile Demot, Bru- 
xelles, administrateur. 


M. Orts, Louis, Docteur en droit, 33, avenue Jeanne, Ixelles, adminis- 
trateur, 
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M. Thys, Albert, Ingénieur, Lintkasteel, Grimbergen, administrateur. 


M. van Goethem, Albert, Directeur honoraire de la Sté. de Bruxelles 
pour la Finance et l’Industrie « Brufina », 453, avenue Louise, Bruxelles, 
administrateur. 


M. Wodon, Marcel, administrateur-directeur de la Sté, de Bruxelles pour 
la Finance et l'Industrie « Brufina », 5, avenue des Pins, Crainhem, admi- 
nistrateur. 


M. le Comte Edmond de Borchgrave d’Altena, Docteur en droit, 48, 
avenue de Lothier, Woluwé, Président du Collège des Commissaires. 


M. Buysse, Alfred, Industriel, Nelemeerschstraat, St. Martens-Latem, 
commissaire. 


M. Lemineur, Jacques, Docteur en droit, 79, rue Louvrex, Liège, com- 
missaire. 


M. Pecher, Jules, Directeur de sociétés, 68, avenue Van Put, Anvers, 
commissaire. 


A. DELIGNE, H. DEPAGE, 


Administrateur-directeur. Président 
Administrateur-délégué. 


Compagnie Financière Africaine. 
(Anciennement : Crédit Général du Congo.) 


Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : rue du Commerce, 112, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 412. 
Registre du Commerce de Léopoldville, n° 2552. 


REELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 6 mai 1958. 


L'assemblée renouvelle : pour un terme de 6 ans, les mandats d’admi- 
nistrateur de MM. Etienne Corbisier de Méaultsart, le Chevalier Emma- 
nuel Demeure, Henri Depage, Albert Thys et Marcel Wodon, et le mandat 
de commissaire de M. Alfred Buysse; et pour un terme de 3 ans, le mandat 
d'administrateur de M. Léon Bruneel. 


Bruxelles, le 8 mai 1958. 
Pour extrait certifié conforme : 
COMPAGNIE FINANCIERE AFRICAINE. 


À. DELIGNE, H. DEPAGE, 


Administrateur-directeur. Président 
Administrateur-délégué. 
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« KIGALI », Auberge et Plantations (K. A. P.). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Kigali (Ruanda). 
Siège administratif : St-Gilles-Bruxelles, avenue de la Toison d'Or, 88. 
Registre de Commerce de Bruxelles n° 236.712 — d'Usumbura n° 1.528. 


Constituée par acte passé devant Maître J. Bauwens, notaire à Bruxel- 
les, le 25 février 1952, autorisée par arrêté royal en date du 1.4.52; acte 
constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge du 19 mars 1952 (acte 
n° 3721) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15.5.52 p. 783. 


Actes modificatifs : 


Publié aux annexes du Moniteur Belge du 23 avril 1953 (acte n° 7765 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° juin 1953, page 730. 


Publié aux annexes du Moniteur Belge du 11 décembre 1953 (acte 
n° 26732) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1954, page 
162. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


APPROUVE PAR L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 5 MAI 1958. 


ACTIF 
MODS a 2.758.077, — 
RÉANSADIC" 22.2 ae mon : 736.565,— 
Disponible 2. ne ie nn ne Lis dies. 111.384,— 
Compte d’'Ordre : Dépôts statutaires P. M. 
Résultats : Solde déficitaire ....... 699.802,— 
l 4.305.828, — 
PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : Capital.  . 2.000.000,— 
Dette avec hypothèque ou gage ... ….... 765.000,— 
Dettes sans garanties réelles 1.540.828, — 
Compte d’Ordre : Déposants statutaires _.. .... .…. P. M. 


4.305.828,— 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31.12.1957. 


DERBIT. 
A nouveau . | A Sn — 577.344,— 
Amortissements sur immobilisé en 249.360,— 
Frais généraux, frais financiers et divers .… … … . 1.146.275,— 
1.972.979, — 

CREDIT. 
Résultat d'exploitation ae de 1.273.177,— 
Solde déficitaire . ….. …. A a .. 699.802,— 
1.972.979,—- 


a — 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 5 MAI 1958. 


Entièrement libéré. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’A.G.O0. DU 5 MAI 1958. 


Bilan avec compte profits et pertes ont été approuvés. 
Le solde est reporté à nouveau, 


Décharge a été donnée aux administrateurs et commissaire et les man- 
dats des administrateurs Ritzen, Quarré et Brieven sont renouvelés pour 
SiX ans. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : M. Brieven Edward-Fernand, directeur de sociétés, à Rhode- 
St-Genèse, Landsrodedreef, 1. 


Adm. délégué : M. Quarre Paul Félix, administrateur de sociétés colo- 
niales à Bruxelles, 38, rue du Trône. 


Adm. délégué pour l’Afrique : M. Laurent Joseph, hôtelier « Le Relais » 
à Kigali. 

M. Ritzen Jozef Niklaas C. architecte à Anvers-Wilrijk, Oosterveld 
laan, 6. 

Commissaire : 


M. Brieven Rudolf, conseiller juridique à Forest-Bruxelles, 145, rue du 
Croissant, 


=— re =. 
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Banque du Congo Belge. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Capital : FC 400.000.000,— 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 1, Cantersteen, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 2.577. 
Registre du Commerce d'Usumbura n° 1.628. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 679. 


Acte constitutif du 16 septembre 1952 — autorisation par Arrêté Royal 
du 2 octobre 1952 — publié à l’annexe au Moniteur Belge du 22 octobre 
1952 n° 22.961 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
novembre 1952. — Acte modificatif du 19 novembre 1952 — autorisation 
par Arrêté Royal du 15 décembre 1952 — publié à l’annexe au Moniteur 
Belge du 9 janvier 1953 n° 490 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 1% janvier 1953. — Acte modificatif du 27 avril 1955 publié 
à l’annexe au Moniteur Belge des 30, 31 mai et 1° juin 1955 n° 14.509 et 
à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1955. 


BILAN AU 81 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 23 avril 1958. 
ACTIF, 


Disponible et réalisable : 


Caisse, Banque Nationale de Belgique, 
Banque Centrale du Congo Belge et du 


Ruanda-Urundi, Chèques Postaux .  713.634.311,17 
Prêts au jour le jour _.. .  ….…. | 96.930.000,— 
Banquierg …….  .. 292.268.936,20 
Autres valeurs à recevoir à court terme .  41.325.706,50 


Portefeuille-effets : 


a) Portefeuille commer- 
Cial … … . … | 2.593.232.734,66 


b) Effets publics rées- 
comptables à la Ban- 
que Nationale de Bel- 
gique nd 375.000.000,— 


c) Effets publics mobi- 
lisables à la Banque 
Nationale de Belgi- 
que à concurrence de 
95 % Fe ” 375.000.000,— 
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d) Effets publics mobi- 
lisables à la Banque 
Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda- 
Urundi à concurren- 


ce de 95 % .. 1.850.000.000,— 
4.693.232.734,66 
Reports et avances sur titres .. . …. .  42.620.921,83 
Débiteurs par acceptations .. .  596.417.440, — 
Débiteurs divers ..….  …... .… | 2.377.101.155,47 


Portefeuille-titres : 


a) Valeurs de la réser- 
ve Jégalé ss 40.000.000, — 


b) Fonds publics belges 697.143.376,— 
bbis) Fonds publics con- 


golais  . …… 1.860.694.509,— 
c) Fonds publics étran- 
gers …… 7 en 89.817.000 ,— 
d) Actions de banques 20.172.079,— 
e) Autres titres . . … 22.894.009,— 
2.730.720.973,— 
DIVERS" sr ua nn ss: a .….. .73.105.846,90 


11.658.558.025,73 


Immobilisé : 
Imeubles mur . …  200.000.000,— 


Participation dans les filiales immobilières  21.740.000,— 


Matériel et mobilier _. …. …. .…... 1,— 
221.740,001,— 
11.880.298.026,73 
PASSIF. 
Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantis 6.933.713,56 
Banquers ….….…. . . .... .  150.945.878,98 
Maison-mère, succursales et filiales . . .  430.175.924,35 
Acceptations _….…….. …. …..... .  . D06.417.440,— 


Autres valeurs à payer à court terme . 112.692.360,86 
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Dépôts et comptes courants : 


a) à vue et à un mois au 
DIU ous 8.124.902.758,98 


b) à plus d’un mois 1.538.916.888,— 


9,663.819.646,98 
Montants à libérer sur titres et partici- 
DALIOHS ler de 2.312.549,— 
DNS | 5.734.189,24 
10.969.031.702,97 
Non exigible : 
CAD 400.000.000,— 
Réserve indisponible (*)  17.630.178,59 
Réserve légale __ 40.000.000,— 
Réserve disponible . ...  292.369.821,41 
— 350.000.000, —- 
—— 50.000.000, — 
(**) 
Comptes de résultats : 
Bénéfice reporté ... … A … 25.248.827,51 
Bénéfice de l’exercice ...… … . 136.017.496,25 
——— 161.266.323,76 
11.880.298.026,73 


(*)  Provenant de l’absorption de la Banque Commerciale du Congo. 


(**)_ Après répartition, les fonds propres, y compris le report à nouveau, 
s’élèveront à F 837.932.990,48. 


COMPTES D'ORDRE. 


Actifs donnés en garantie ...…..…...… ..….....  1.357.060.000,— 
Titres déposés en cautionnement pour compte propre . 26.600.009.— 
Garanties reçues de tiers ..….…..…. … ... ……….  2.779.086.000,— 
Nos cautions pour compte de tiers : ….... … … 432.576.150,— 
Opérations de change à terme  ...…. … 133.494.716,— 
Dépôts à découvert _. Re. …  … 11.464.204.266,—- 
Emprunt de l’Assainissement monétaire (art. 1°, loi du 

14 octobre 1954) : Titulaires .. ... . … … 13.885.000,— 
DAIVÉES NN À _.. 1.534.157.783,— 


Arrêté par le Conseil d'Administration en séance du 24 février 1958. 


Vérifié par le Commissaire-Reviseur. 
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COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 
Exercice 1957. 
DEBIT. 
Intérêts et commissions bonifiés _  . ...…..…. ……  49.987.573.37 


Frais généraux. : 


Frais d'exploitation ...…...........  .  .. . 297.150.077,99 


Allocations légales et autres en faveur du personnel .. . 26.664.950,90 
Taxes et Impôts .… 3.011.807,— 
Frais de publicité (art. 15 A. R. 185) ..... . 8.213.002, — 
Amortissements ie sr. . 132.457.531,10 
Divers ..… nt > — 133.205,— 
Bénéfice : 
Bénéfice reporté …. …...… …. ……… . 20.248.827,51 
Bénéfice de l’exercice . ...........  136.017.496,25 
———— ]161.266.323,76 
Ù 663.734.471,12 
CREDIT, 
Intérêts et commissions perçus .… . .… ….….. ……. 453.775.401,82 
Revenus du portefeuille-titres .…... .….. . . 103.248.802,— 
DIVERS 81.461.439,79 
BÉNÉFICE FEDOFTE 2 nn D ln nee 25.248.827,51 
663.734.471,12 


Arrêté par le Conseil d'Administration en séance du 24 février 1958. 


Vérifié par le Commissaire-Reviseur. 


REPARTITION DU BENEFICE. 
Dotation à la réserve disponible .….. …. …..…..  .. 50.000.000, — 
DIVIdeNAR A a le ne nn due .. 66.000.000, — 


À EE DA C0 LS 7.333.338,838 
Report à nouveau Re en. _ 87.982.990,48 


161.266.323,76 
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SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 


Le capital de 400.000.000,— de francs congolais est représenté par 
600.000 actions sans désignation de valeur. Toutes ces actions sont entiè- 
rement libérées. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Pierre Bonvoisin, Président du Conseil d'Administration de la Banque 
de la Société Générale de Belgique, 30, Boulevard St-Michel, Etterbeek, 
Président. 


M. Guy Feyerick, Docteur en droit, 60, rue Alphonse Renard, Ixelles, 
Vice-Président, Administrateur-délégué. 


M. Edmond Feron, Administrateur Directeur de la Banque de la Société 
Générale de Belgique, 148, avenue de Tervueren, Woluwé-St-Pierre, Admi- 
nistrateur-délégué. | 


M. Richard Baseleer, Administrateur de sociétés, 142, avenue Prekelin- 
den, Woluwé-St-Lambert, Administrateur. 


M. Bénédict Goldschmidt, Banquier, 6, avenue du Congo, Ixelles, Admi- 
nistrateur. 


M. Baron Jean de Steenhault de Waerbeck, Administrateur de Sociétés, 
Vollezeel, Administrateur. 


M. Richard Terwagne, Administrateur-Directeur de l’Union Minière du 
Haut-Katanga, 276, avenue Molière, Uccle, Administrateur. 


M. Jean van den Berch van Heemstede, Administrateur-Directeur Géné- 
ral de la Banque Industrielle Belge, 445, avenue Louise, Bruxelles, Admi- 
nistrateur. 


M. Gaston Verbuyt, Administrateur-délégué de la Banque de la Société 
Générale de Belgique, 50, boulevard Brand Whitlock, Woluwé-St-Lambert, 
Administrateur. 


M. Jean Willems, Vice-Président du Fonds National de la Recherche 
Scientifique, 11, rue d'Egmont, Bruxelles, Administrateur. 


M. Jules Bagage, Directeur Honoraire de la Société Générale de Belgique, 
8, avenue de Tervueren, Etterbeek, Administrateur honoraire. 


M. Comte Edmond Carton de Wiart, Directeur honoraire de la Société 
Générale de Belgique, 177, avenue de Tervueren, Woluwé-St-Pierre, Admi- 
nistrateur honoraire. 


M. Jules Philippson, Banquier, 10, Square Frère Orban, Bruxelles, Admi- 
nistrateur honoraire. 


M. Paul Ramlot, Administrateur de Banques, 50, rue de l’Ermitage, Bru- 
xelles, Administrateur honoraire. 


COMMISSAIRE REVISEUR. 
M. Edmond Dereume, 63, avenue Montjoie, Uccle. 
BANQUE DU CONGO BELGE. 


R. BASELEER, G. FEYERICK, 
Administrateur. Vice-Président. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Baseleer et de M. Feyerick apposée ci-dessus. Bruxelles, le 12 mai 1958. 
Pour le ministre : le chef de bureau ff. (s) J. Nerinckx. Droits perçus : 
30 francs. 3r°e légalisation. 


Banque du Congo Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Capital : FC 400.000.000,. 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 1, Cantersteen, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 2.577. 

Registre du Commerce d’'Usumbura n° 1.628. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 679. 


ES 


NOMINATIONS. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
DU 23 AVRIL 1958. 


Les mandats des Administrateurs sortants à la date de l’Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires du 23 avril 1958 ont été renouvelés par 
un vote unanime. 


L'Assemblée a décidé que le mandat d’Administrateur de M. Gaston 
Verbuyt expirerait à la fin de 1961 et celui de M. Richard Baseleer à la 
fin de 1962, années au cours desquelles ces Messieurs seront respective- 
ment atteints par la limite d'âge fixée au sein de la Société. 


Suite au tirage au sort auquel il a été procédé conformément à l’article 
13 des statuts, les autres mandats renouvelés expireront à l’issue de l’As- 
semblée générale ordinaire de l’année dont le millésime est repris après le 
nom de chacun des Administrateurs réélus : M. Pierre Bonvoisin (1960), 
M. Edmond Feron (1961), Baron Jean de Steenhault de Waerbeck (1961), 
M. Bénédict Goldschmidt (1962), M. Guy Feyerick (1963), M. Jean van 
den Berch van Heemstede (1964), M. Jean Willems (1964). 


L'Assemblée a également renouvelé le mandat de Commissaire-Reviseur 
de M. Edmond Dereume jusqu’à l'issue de l’Assemblée générale ordinaire 
de 1962 et a nommé M. Louis Mestreit en qualité de second Commissaire- 
Reviseur pour un terme de six ans expirant à l'issue de l’Assemblée géné- 
rale ordinaire de 1964. 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


Administrateur. Vice-Président. 
R. BASELEER, G. FEYERICK, 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Baseleer et de M. G. Feyerick apposée ci-contre. Bruxelles, le 12 mai 1958. 
Pour le ministre : Le chef de bureau ff. (s) J. Nerinckx. Droits perçus : 
30 frs. 8"° légalisation. 


Banque du Congo Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Capital : FC 400.000.000. 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège Administratif : 1, Cantersteen, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 2.577. 

Registre du Commerce d’'Usumbura n° 1.628. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 679. 


COMPOSITION DU BUREAU. 


REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 23 AVRIL 1958. 


Suite au renouvellement de leurs mandats d'Administrateur, le Conseil 
a décidé à l’unanimité de réélire : Monsieur Pierre Bonvoisin en qualité 
de Président du Conseil d'Administration, Monsieur Guy Feyerick en qua- 
lité de Vice-Président - Administrateur-délégué et Monsieur Edmond Feron 
en qualité d’Administrateur-délégué. 


BANQUE DU CONGO BELGE. 


R. BASELEER, G. FEYERICK, 
Administrateur. Vice-Président. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. KR. 
Baseleer et Feyerick apposée ci-dessus. Bruxelles, le 12 mai 1958. Pour le 
ministre : Le chef de bureau ff. (s) J. Nerinckx. Droits perçus : 30 frs. 
3" légalisation. 
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Société Congolaise Osterrieth, en abrégé « OSTERCONGO ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Bukavu (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, 64, Longue rue Neuve. 
Registre du commerce de Bukavu, N° 1107. 
Registre du commerce d'Anvers, N° 125321. 


Constituée par acte du 4 mai 1953, publié en annexe du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 1° juillet 1953 (arrêté royal du 16 juin 1958). — Modi- 
fication publiée au Bulletin Officiel du 15 avril 1957. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Matériel et mobilier . .…....…. . 


Frais de premier établissement .. …. Pa 
Disponible et réalisable ... . 


Compte d’ordre : 
Dépôts statutaires 


Solde déficitaire au 31.12.57 : 
Report perte 1956 ........….. 


Perte d'exploitation 1957 . . 


PASSIF. 


Envers la société : 
Capital 


Réserve légale .. ..... … .…........ 


Réserve extraordinaire 


Réserve pour créances douteuses ... …. … …. 


Envers tiers : 
Créditeurs divers 


DS 


Effets à payer 


Compte d’ordre : 
Déposants statutaires 


425.202,— 
567.000,— 
19.986.935,80 


P. M. 


69.738,70 


1.260.925,75 
1.330.664,45 


22.309.802,25 


8.000.000,— 


41.000,— 
8.041.000,— 


250.000,— 
51.375,— 


11.195.417,25 
2.772.010,— 


a ; P. M. 


22.809.802,25 


RO EEE ue nn GES © EEE CPR REED + 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DEBIT. 
Report du solde déficitaire 1956 — | 69.738,70 
EFAIS PÉNÉFAUS 0. 2 nd de nt die ane 4.595.074,30 
Amortissements . D 280.654,— 
Divers . à 160.723,— 
5.106.190,— 

CREDIT. 
Bénéfice brut d'exploitation | . . …..... .. . . . 3.115.525,59 
Solde déficitaire 1957. . …. …. | 1.330.664,45 
5.106.190,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est intégralement libéré. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTIONS. 


M. Walter Osterrieth, Administrateur de sociétés, président du conseil, 
Kastanjelaan 9, Wilrijk-Anvers. 


M. Félix Faber, Administrateur de sociétés, administrateur-délégué, 
Avenue Hélène, 22, Anvers. | 


Me Louis Bourgès-Peltzer, Administrateur de sociétés, administrateur, 
Heusv-Verviers. 


M. Paul Titz, Administrateur de sociétés, administrateur-directeur, Eli- 
sabethville, Congo Belge. 


M. Albert Osterrieth, Administrateur de sociétés, commissaire, Groenen- 
borgerlaan, 129, Wilrijk-Anvers. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
STATUTAIRE DU 6 MAI 1958. 


L'assemblée générale à l’unanimité : 
1° Approuve le bilan et le compte de pertes et profits. 


2° Donne décharge, par vote spécial, de leur gestion aux administrateurs 
et commissaire. 


Par suite de la démission, pour raisons de convenance personnelle, de 
MM. G. de Bève et Nestor Coclet, l’assemblée générale décide de ramener 
le nombre des administrateurs à quatre. 


Certifié sincère et conforme : 


F. FABER, 
Administrateur-délégué. 
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Immobilière et Financière d'Afrique Centrale « I. F. A. C. ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 

Siège administratif : Bruxelles, avenue Louise, 133. 
Registre du commerce de Léopoldville : n° 9201. 


Constituée le 19 août 1955, par acte publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le premier octobre 1955, folio 2537, et à l’annexe au Moniteur Belge 
le 31 octobre-1* novembre 1955, n° 26842; publication rectifiée au Bulle- 
tin Officiel du 15 mars 1957 et à l’annexe au Moniteur Belge le 11-12 mars 
1957. | 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 2 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé _—. 31.527,— 
Réalisable et disponible .…...………….…....  3.507.978,— 
Compte d'ordre statutaire Ro p. m. 
3.939.505, — 
PASSIF. 
De la société envers elle-même 3.001.494, — 
Garantie déposée par un ters ... 27.000, — 
Compte d'ordre statutaire ....... PA 2 p. m. 
Profits et pertes : 
Report antérieur .......….….… 28.385,— 
Bénéfice net exercice 1957 . 482.676,— 
— 511.011, — 
3.539.505,— 


Compte des Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux et divers 131.607,— 
Amortissement intégral des frais de consti- 
LADA LS à 55.443,— 


Solde bénéficiaire de l’exercice 1957 . ..…... 482.626,— 
— 669.676, — 
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CREDIT. 


Produits du portefeuille titres et revenus divers . .. 669.676, — 


Répartition des Bénéfices. 


Réserve légale : 5 % nu  : As 24.131,— 
Réserve extraordinaire  . . 450.000,— 
RéDOrt.-2: NOUVEAU 2e ini id léduuee u. 36.880,— 

511.011,— 


Situation du capital. 


Intégralement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction : 


M. Derboven Henri, administrateur de sociétés, avenue des Jacynthes, 29, 
Schaerbeek — administrateur-président. 


M. Snyers d’Attenhoven André, ingénieur, à Goyer — administrateur. 


M. Fabri Philippe, docteur en droit, avenue Père Damien, 8, Woluwe- 
Saint-Pierre — administrateur. 


M. le Comte de Meëeus d’Argenteuil Hervé, administrateur de sociétés, 
avenue des Tilleuls, 15, Rhode-Saint-Genèse — administrateur. 


M. Callebaut Félix-Paul, docteur en droit, Alost — administrateur. 


M. le Comte Xavier de Ribaucourt, administrateur de sociétés, Léopold- 
ville — administrateur. 


M. Sinechal Albert, expert-comptable, avenue Molière, 12, Forest-Bru- 
xelles — commissaire. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 


Comte Hervé de MEEUS Ph. FABRI. 
d'ARGENTEUIL. 
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Société « MANUCONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles 2, rue Léopold I‘, 297-299. 
Registre du commerce de Leéopoldville n° 3994. 
Registre du commerce de Bruxelles n' 239490. 
Arrêté royal autorisant la constitution de la societé du 11 août 1952. 


Actes constitutifs publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge en date 
du 15 septembre 1952. 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957, 
approuvés par l’assemblée generale ordinaire du 5 mai 1958, et réélection. 


BILAN. 
ACTIF. 
DiSpomDIe LES RE AA EE Due 296.982,10 
ReANSADIE re te de ie cn 3.031.922,40 
Marchandises RE . 883.446, — 
Débiteurs mn dur 2.148.476,40 
3.328.904,50 
PASSIF. 
Non exigible Lu ee nm. u… . …. à. … 2.100.000, ,— 
Capital .…. a .. …. … … .  1.000.000,— 
RÉéServes un... 1.100.000, — 
Exigible: : créditéurs 4 ss mahiltmmenuh à »  & à 840.208,— 
Bénéfice à répartir ..… …. . …...… _ x > 388.696,50 
3.328.904,50 
Compte de Pertes et Profits. 
DEBIT. 
Frais exploitation …..…....... .. a 1.222.722,50 
Bénéfice 4 TéDARUIT es 2 mer. — 388.696,50 
1.611.419,— 
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CREDIT. 
Report au 1% janvier 1957 . de 224.455, — 
Bénéfice brut 228. Pas fan de He 1.384.996, — 
PLOLITSSOLVERS 2 it. 1.968, — 
1.611.419,— 
Répartition du bénéfice. 

Réserve ordinaire ui 150.000,— 
A TÉDOELÉES nn nd it ed 238.696,50 
388.696,50 


Situation du capital. 


Versements effectués : 1.000.000 de francs. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonction. 


M. Gérard Rigole, ingénieur civil, directeur de sociétés, 17, Greenhill- 
straat, Sint-Michiels-lez-Bruges, président, sortant en 1960. 


M. Willem Deloof, ingénieur civil, directeur de sociétés, Generaal Le- 
manlaan, 154, Assebroek, administrateur, sortant en 1958. 


M. Jean Sarteau, ingénieur commercial, secrétaire général de sociétés, 
147, chaussée de Bruxelles, Tervueren, administrateur, sortant en 1963. 


M. Gustave-Jules Vranckx, comptable, 201, avenue Baron Ruzette, Sint- 
Michiels-lez-Bruges, commissaire, sortant en 1959. 


Deux Administrateurs, 
J. SARTEAU — W. DELOOPF. 


Réélection. 
L'assemblée générale ordinaire du 5 mai 1958, a réélu M. W. Deloof, ad- 
ministrateur, jusqu’à l’assemblée générale ordinaire de 1964. 


Deux Administrateurs, 
J. SARTEAU — W. DELOOF. 
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Société Congolaise d’Alimentation « FRIDAPEK ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social 


: Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 


Registre du commerce de Leéopoldville n° 11436. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 268075. 


Constituée le 25 juin 1956, acte publié aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 1‘ septembre 1956 et aux annexes du Moniteur Belge 
du 29 août 1956, acte n° 23567, approuvée par arrêté royal du 8 août 1956, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1‘ septembre 1956. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l'assemblée générale du 7 mai 1958.) 


Immobilisé 
Frais instal. 
Amort. 1957 


Mobilier bureau 
Mobilier appartement 
Matériel fixe 
Chambre froide 


Matériel roulant 


Realisable 
Clients 


Marchandises 


De Labs AN Géraata aléas ane ee ia ee DU ne à 


Disponible 


Caisse 


Resultat 


ACTIF. 


D ARR D mm US UD en ee Den Rep ennemie nrrennnes evrres cree do tee 


57.453,— 


Bean eee RD MD D Dee nee en ee eee hennne nee panne ne en ne De ee nn ns ee end de de en quereesee crever eee 


Dpo nr unis rene ppenrapens ess sieurs ses ss ss tenants cc 


595.315, — 


57.453, — 
7.500, — 
39.650,— 
260.762, — 
138.950, — 
95.000, — 


141.869,— 


250.751, — 


42,— 
131.376,— 
92.093, — 


452.506,— 


1.440.441, — 


mes mn un 
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PASSIF. 
Non exigible a ANR ue 1.040.340, — 
CGADHAI 5 à SR 1.000.000, — 
Amortissement ..… .… A 40.340,— 


Exigible ….. eee uuuua coude ee nn à 400.101,— 


M. O. E. salaires nets à payer ......... … 11.683,— 
M. O. E. charges sociales à payer . ... . . …. 11.100,— 
M. ©. E. taxes professionnelles à payer ...… 3.181,— 
Créditeurs divers 299.137, — 
Cautions ....….. a. Res oo nn 75.000,— 


1.440.441 — 


—__—_—_— 


Compte de Pertes et Profits. 


DOIT. 
Frais BÉELAUR nn aa es none à 811.355,— 
Amortissements ni cs ie. 40.340,— 
851.695, — 

AVOIR 
Bénéfice brut exploitation . 399.189,— 
Perte :4 TeDONIEL nn a te Ge ne eo 452.506, — 
851.695, — 


Situation du capital. 


Le capital social est entièrement liberé. 


Résolutions. 


Après divers échanges de vues, les résolutions suivantes sont prises à 
l'unanimité : 
Le bilan et le compte de pertes et profits sont adoptés. 


Décharge de leur gestion, pour l’exercice précité, est donnée aux Admi- 
nistrateurs et Commissaires. 
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Conseil d'Administration. 


MM. Soenen, Lucien — Ingénieur A.IC. Br. — 157, avenue de Broque- 
ville, à Bruxelles. Président du Conseil. 


Damseaux, William — Administrateur de société — Léopoldrille 
(Congo Belge). Vice-président. 


Bossi Oswaldo — Administrateur de sociétés — Matadi (Congo Bel- 
ge). | 


Hubert Arthur —- Administrateur de sociétés — Leéopoldville (Con- 
go Belge). 


Robatel Louis — Administrateur de sociétés — Leopoldville (Con- 
go Belge). 


van Gheluwe Freddy -— Ingénieur AIG. — 144, rue d’Eecloo, à 
Mariakerke-lez-Gand. 


Collège des Commissaires. 


MM. J.-M. De Duytschaever — Secrétaire de societé — 41, rue de Gra- 
velines, à Bruxelles. 


Knaeps Walter — Expert-comptable — Léopoldville (Congo Belge). 


Les Administrateurs : 
W. DAMSEAUX — Fr. van GHELUVWE. 


Compagnie d'Afrique pour l’Emission de Certificats au Porteur. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 7027. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 266678. 


Acte constitutif publié aux annexes au Moniteur Belge du 24 juillet 1954 
sous le n° 21.409, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, Annexe I, du 
le août 1954. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale. ordinaire du 13 mai 1958. 


ACTIF. 
Réalisable et disponible Ë 
Actionnaires …...…. . cu … 500.000, — 
Débiteurs divers io le Ar 68.047,— 
Banques ......…..… ….:.... ..:.:  S3.074094— : 


3.642.141,— 
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Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires 


50.020 actions nominatives Rhodesian Anglo American 


0 à OR 
1.637.000 actions nominatives Rhodesian Selection Trust 
RE 

26.830 actions-nominatives Bancroft Mines Ltd. .…... . 
1.500 actions nominatives West Rand Investment Trust 
RE a a a ne 

97.010 actions nominatives Orange Free State Inv. Trust 
à on a 

198.365 actions nominatives Western Reefs Exploration & 
Dévelopment: Cv: Bd 222 ne de mura 
166.500 actions nominatives Stilfontein Gold Mining Cy 
2e 

187.980 actions nominatives President Steyn Gold ue 
205.905 actions nominatives President Brand Gold Mining 
BA 10 PE _ . 

29.240 actions nominatives Western Holdings Ltd. : 


Provision pour paiement des coupons afférents aux certifi- 
cats au porteur représentatifs d’actions Rhodesian Anglo 
American Ltd. Rhodesian Selection Trust Ltd, West 
Rand Investment Trust Ltd., Orange Free State Invest- 
ment Trust Ltd. Western Reefs Exploration & Develop- 
ment Cy Ltd. Stilfontein Gold Mining Cy Ltd. President 
Steyn Gold Mining Cy Ltd. President Brand Gold Mining 
Ltd., Western Holdings Ltd. £ S. A. 117.489.17.3 .. … . 


Provision pour paiement du coupon n° 1 afférent aux certi- 
ficats au porteur President Steyn Gold Mining Cy Ltd. et 
représentatifs d’un droit de souscription : £ 31.10.7 


16.448.577, — 


4.417, — 


20.095.135, — 


PASSIF. 
De la société envers elle-même : 


Capital représenté par 1.000 parts sociales 


SE D den ee 1.000.000,— 
Fonds de réserve statutaire ..…....... 64.204, — 


Envers les tiers : 
Créditeurs divers ….…….…..….... ce cu dune 


Provision pour impôts …. 


1.064.204, — 


592.759,— 
1.015.000, — 
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Comptes d'ordre : 


Déposants de cautionnements statutaires 


50.020 actions Rhodesian HIE0 American Ltd. en certifi- 
cats au porteur | | 


1.637.000 actions Rhodesian Selection Trust Ltd. 
dont 1.627.975 actions en certificats au porteur 
et 9.025 actions à délivrer Se 


26.830 actions Brancroft Mines Ltd. 
dont 25.930 actions en certificats au porteur 
et 900 actions en certificats ou porteur à 
DÉINVEET nt ce | 


1.500 actions West Rand Investment Trust Ltd. en certi- 
ficats au porteur ae | 


97.010 actions Orange Free State Investment Trust Ltd. 
dont 96.610 actions en certificats au porteur 
et 400 actions en certificats au porteur à 
délivrer cn 


198.365 actions Western Reefs Exploration & Development 
Cy Ltd. 
dont 196.665 actions en certificats au porteur 
et 1.700 actions en certificats au porteur à 
délivrer ui. 


166.500 actions Stilfontein Gold Mining Cy Ltd. 
dont 163.080 actions en certificats au porteur 
et 3.420 actions à reconvertir en titr. origin. 


187.980 actions President Steyn Gold Mining Cy Ltd. 
dont 186.780 actions en certificats au porteur 
et 1.200 actions en certificats au porteur à 
ÉNEL ee 


205.905 actions President Brand Gold Mining Cy Ltd. 
dont 202.005 actions en certificats au porteur 
et 3.900 actions en certificats au porteur à 
AÉNVTER Le ne rar etes 


29.240 actions Western Holdings Ltd. en certificats au 
DOFTOUR Se Un end en nran 


Coupons à régler sur actions Rhodesian Anglo American 
Ltd., Rhodesian Selection Trust Ltd, West Rand Invest- 
ment Trust Ltd. Orange Free State Investment Trust 
Ltd., Western Reefs Exploration & Development Cy Ltd. 
Stilfontein Gold Mining Cy Ltd., President Steyn Gold 
Mining Cy Ltd. President Brand Gold ne SH: Ltd. 
Western Holdings Ltd. £ S. À. 117.489.173 . | 


Coupons n° 1 représentatifs d’un droit de souscription à ré- 
gler sur actions Président Steyn Gold Mining Cy Ltd. en 
certificats au porteur. £ St. 31.10.7 . … ....…. … … .. . 


16.448.577, — 


4.417, — 
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Pertes et profits : 


Report exercice 1956 ....... … ...... 159.183,— 
Solde de l'exercice . 810.995,— 
——— 970.178, — 
20.095.135,— 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais généraux 690.245,— 
HMDOIS ne 1.197.306, — 
Provision pour impôts no: 1.015.000, — 
Bénéfice reporté .….….…... ... 0 | 159.183, — 
Solde de l’exercice . .. … … … .... .... 810.995, — 
——— 970.178, — 
3.872.729, — 
CREDIT. 
Report à nouveau …........ Re ot  : 159.183,— 
Revenus des Emissions de certificats au Porteur et intérêts  3.713.546,— 
3.872.729,— 
Situation du capital. 
Versements effectués .…. A _—_—__— a 500.000,— 
Versements à effectuer : 
Compagnie d’'Outremer pour l'Industrie et 
la Finance: SA sn 2 = nd 425.000,— 
M. Gaston de Formanoir de la Cazerie . 12.500,— 
M. Jean del Marmol _. ... | 12.500,— 
M. Edouard Dervichian . 12.500, — 
M. Camille Gutt .... .…..... … . 12.500, — 
M. le baron Léon Lambert .... | 12.500, — 
M. Philippe van der Plancke . 12.500, — 
———— 500.000 ,— 
1.000.000,— 


—— 
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Répartition du bénéfice. 


Fonds de réserve statutaire .…......……... 35.796,— 
Dividendes nets a Co _———. 500.000,— 
Taxe mobilière sur dividendes ..... . ...….. 214.286,— 

——— 714.286, — 

Report à nouveau .….......… Se — Re 220.096,— 

970.178,— 


Conseil d'Administration. 
Monsieur Camille’ Gutt, banquier, 70, avenue Bel-Air, Uccle, président. 


Monsieur Philippe van der Plancke, docteur en droit, château des Cerfs, 
Oostkamp, administrateur-délégué. 


Monsieur le baron Léon Lambert, banquier, 24, avenue Marnix, Bru- 
xelles, administrateur. 


Monsieur Jean del Marmol, avocat honoraire, 16, avenue Bel-Air, Uc- 
cle, administrateur. | 


Monsieur Jacques Thierry, administrateur de sociétés, 46, avenue de 
l'Horizon, Woluwé-Saint-Pierre, administrateur. 


Commissaire. 


Monsieur Raymond Walot, reviseur de banques et d’entreprises, avenue 
de la Couronne, 355, Bruxelles. 


C. GUTT. Ph. van der PLANCKE. 


Compagnie d'Afrique pour l’Emission de Certificats au Porteur. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 7027. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 266678. 


— 


Extraits du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
de la Compagnie d'Afrique pour l'Emission de Certificats au Porteur 
tenue à Bruxelles le 4 mars 1958. 


NOMINATION. 


Le Conseil appelle aux fonctions de président du Conseil d'Adminis- 
tration M. Camille Gutt, en remplacement de M. Gaston de Formanoir 
de la Cazerie, dont le mandat a pris fin à l’assemblée générale des action- 
naires du 14 mai 1957. 


ATTRIBUTION DE POUVOIRS. 


La décision du Conseil d'Administration prise le 9-10-1956 (Annexe 
au Moniteur Belge du 21-11-1956, n° 28.280) est remplacée par ce qui suit : 


Le Conseil marque son accord : 


1°) pour donner pouvoir à MM. Marcel Declève, Pol Leclercq et à Ma- 
demoiselle Renée Motte, agissant séparément, de retirer de la douane, 
de la poste, de toutes messageries ou chemin de fer ou recevoir à domi- 
cile, les lettres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, chargés ou 
non et ceux renfermant des valeurs déclarées et généralement tous envois 
quelconques; signer toutes pièces et décharges relatives à ces opérations. 


2°) pour donner pouvoir à Mademoiselle Renée Motte, agissant conjoin- 
tement soit avec M. Marcel Declève, soit avec M. Pol Leclercq, de repré- 
senter la société devant toutes administrations publiques ou privées, si- 
gner la correspondance journalière et effectuer toutes opérations de ges- 
tion courante. Ils pourront notamment. 


— faire transférer des actions nominatives du nom de la Codem à celui 
d’un tiers, conformément aux instructions données par les porteurs de 
certificats remis en vue de reconversion; 


— donner éventuellement des instructions quant aux modalités d’en- 
caissement ou de versement de dividendes attribués aux actions nomina- 
tives inscrites au nom de la Codem et dus soit aux porteurs de certificats 
soit à des tiers en cas de reconversion ou d'annulation d'inscriptions nomi- 
natives. 


3") En outre MM. Declève, Leclercq et Mademoiselle Renée Motte pour- 
ront chacun, conformément à l’article 20 des statuts, signer conjointement 
avec un administrateur tous les actes engageant la société. 


C. GUTT. Ph. van der PLANCKE. 


Compagnie Financière Africaine. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 112, rue du Commerce, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 2552. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 412. 


NOMINATIONS ET POUVOIRS. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du 6 mai 1958 
du Conseil d'administration. 


Le Conseil appelle M. Désiré Tilmant aux fonctions de contrôleur géné- 
ral et confirme les pouvoirs lui conférés en date du 22 juillet 1948, et 
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publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 8 août 1948 (n° 16837) et aux 
Annexes du Bulletin officiel du Congo Belge du 15 septembre 1948, p. 1280. 


Bruxelles, le 12 mai 1958. 
Pour extrait certifié conforme : 
COMPAGNIE FINANCIERE AFRICAINE, S.C.RL. 


Henri DEPAGE, 
Président, Administrateur-délégué. 


Société des Boissons et Eaux Minérales du Congo « MINERALCONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 
Registre du commerce de Leéopoldville n° 12095. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 270800. 


Constituée le 9 octobre 1956, acte publié aux annexes du Bulletin Of- 
ficiel du Congo Belge du 15 décembre 1956 et aux annexes du Moniteur 
Belge du 1°’ décembre 1956, acte n° 29018, approuvée par Arrêté Royal 
du 17 novembre 1956 publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 décembre 1956. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l’assemblée générale du 2 mai 1958.) 


ACTIF. 
Immobilisé A RS | 7.120.428, — 
Disponible RU SR 1.435.107,65 
Hiers: deDILEUES: 2 2e NN ae ent 87.500,— 
RÉANSADIE . 1.613.396,80 
Perte de l'exercice Dre a 783.005,55 
11.039.438, — 

PASSIF. 
CADLAL SSSR ue 7.000.000, — 
Envers des: Tiers 2 ns une 4,039.438,— 
11.039.438, — 
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Compte de Pertes et Profits. 


DOIT. 

Charges de: l'éXORCICe" sin Su hu 783.005,55 
AVOIR. 

Perte A TéDORIeE 3e Ve en mL our 783.005,55 


Situation du capital. 


Entièrement libéré : 6.912.500 francs. 


Reste à libérer par Monsieur Raymond Engels : 87.500 francs. 


MM. 


MM. 


Conseil d'Administration. 


Lucien Soenen — Ingénieur commercial U.L.B. — 157, avenue de 
Broqueville, à Bruxelles. Président du Conseil. 


van Gheluwe Freddy — Ingénieur AIG. — 144, rue d’Eecloo, à 
Mariakerke-lez-Gand. Vice-président du Conseil. 


Ansiau, Pierre — Administrateur de sociétés — 89, avenue Louise, 
à Bruxelles. 


De Rijcke, Théo, — Administrateur de société — 50, rue Léopold, 
à Malines. 


Leemans, Louis — Administrateur de société — 14, avenue d’Orbaix, 
a Bruxelles. 


Vander Elst, Edouard — administrateur de société — 142, rue Roya- 
le, à Bruxelles. 
Collège des Cominissaires. 


Deseck Auguste, ingénieur A.IG. — 38, avenue de Scheepsdaele, 
à Bruges. 


De Duvytschaever Jean-Marie, Chef de service de société — 41, rue 
de Gravelines, à Bruxelles. 


van Gheluwe, Peter — Léopoldville (Congo Belge). 
Certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
L. LEEMANS. Fr. van GHELUVWE. 


— 988 — 


Compagnie Coloniale Belge. 

Alias Plantations et Elevages de Kitobola. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopopldville. 

Siège administratif : 40, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 29918. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 724. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 décembre 1949, 15 octobre 1950, 1‘ août 
1955, 1* juillet 1956 et 1% août 1957 et aux annexes du Moniteur Belge 
des 19 novembre 1949, acte n° 21858, du 30 septembre 1950 acte n° 21633, 
du 30 juillet 1955 acte n° 21803, du 5 juillet 1956 acte n° 19296 et du 16 juin 
1957 acte n° 17292. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 7 mai 1958.) 


ACTIF. 
IMMOBICISE, ins esse en aed 9.976.598,50 
a) Installations commerciales ..........................,..... 5.780.001, — 
TOéFEAINS il Dion niet 625.000,— 
Immeubles  ............ 8.587.100,— 
Amort. antér. ......... 3.432.100,— 
— 5.155.000, — 


Matériel-Mobilier  ..…. 2.381.530,70 
Amort. ant. : 


2.082.883,70 
Amort. 1957: 
298.646,— 
2.381.529,70 
1, — 
b) Exploitation agricole de Kitobola ................. .,.... 4.196.597,50 
ÉéFFAINS hihi nee 196.592,50 
Plantations  .. ......... 1.900.000,— 
Amort. antér. .......…. 1.899.999, — 
a  _—_— il — 
Constructions  .......…. 737.497,20 
Amort. antér, .......…. 737.496,20 


sr 


Fe =‘ <s 


BNP NT ce 0. 


4 
É 
{ 
1 
! 
} 


c) 


a) 


b) 


c) 


d) 


a) 
b) 
c) 
d) 
c) 
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Mat. - Mob. - Out. …  6.387.877,90 


Amort. ant. : 


Amoitissements sur réévaluation immobilisés ...….. 700.000,— 


9.588.215,90 
Amott. 1957: 
799.661,— 
——  6.387.876,90 
1 
Réévaluation immobilisés  ..........…. 4.000.000,— 
Elevages de Kitobola et Lovo : 
Frais 1er établiss. .. … 406.497,50 
Amort. ant. : 
161.020,50 
Amort. 1957: 
245.476,— 
406.496,50 
1 — 
Troupeaux gros bétail .................. 1,— 
DISPONIBLE (Fonds en caisse et en banque ........................ 14.804.971,12 
READISABER 2 Se dd Le te 23.971.221,95 
Section commerciale simule aies 16.000.464,40 
Marchandises en magasin .............. 12.593.709,90 
Débiteurs clients  ........................ 3.406.754,50 
Section agricole : 
Café - huile - palmistes en stock ...................,.... 447.586,— 
Débiteurs GAIVerS sidi cuites 5.337.171,55 
PAPLICIDAUONS, His ia Ne Re nee 2.186.000,— 
Compte d'ordre : 
CONSIPRALIONS ie sers enr a Rire 1.140.515,— 
Cautions des Administrateurs et Commissaires ..................... p. m. 
- 49.893.306,57 
PASSIF. 
DETTES DE LA SOCIETE ENVERS ELLE-MEME ........... 34.301.323,38 
Capital : 54.000 parts sociales sans désig. de val. ... 27.000.000, — 
Réserve: légale “issus esenate 2.400.000,— 
Provision pour créances douteuses ........... .....,,..... 201.323,38 
Réserve de réévaluation ............................,....... 4.000.000, — 
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DETTES DE LA SOCIETE ENVERS DES TIERS ........... .… 6.670.192,60 
Créditeurs divers. resta rennes seras die 3.567.556,45 
Provision pour impositions fiscales ........ .................. 2.566.579, — 
Dividendes restant à payer ..................,.,.,,.,...,,,... 151.846,15 
Effets 4 Dave sn nl Nine ltenese 384.211,— 
SOLDE BENETICIAIRE 5er annees ae 7.781.275,59 
Compte d’ordre : 
Cédants- COnSIgnatIOns:, sais dt Maeliss anis 1.140.515, — 
Caution des Administrateurs et Commissaires .............................. p. m. 
49.893.306,57 
Compte de Pertes et Profits. 
DOIT. 
Frais généraux 2.450.829,65 
Amortissements sur réévaluation immobilisés 700.000,— 
Amort. sur matériel, mobilier, outillage 1.098.307, — 
Amort. sur frais 1 établissement ….... … ... 245.476, — 
————— 2.043.783,— 
Prévision gratifications personnel Afrique et Bruxelles ..... 650.000,— 
Provision pour impositions fiscales . 800.000,— 
Perte sur réalisation titres 88.000,— 
Solde bénéficiaire _.…..…...…. .…… due nn du 7.781.275,59 
13.813.888,2 
AVOIR. 
Solde reporté de l'exercice antérieur ...... 681.591,82 
Résultat de l’exploitation agricole 2.743.482,62 
Résultat Elevages 1.596.349, — 
Résultat exploitation commerciale 8.792.464,80 


13.813.888,24 


EIEVR — ————_—_— + - 
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Répartition du solde bénéficiaire. 


a) Reselve: lépalé: 52000 cu dater 300.000 ,— 
b) Dividende de fr. 60,30 brut aux 54.000 parts sociales ...  3.256.200.— 
c) Tantièmes statutaires a 574.620,— 
d) Réserve extraordinaire 3.000.000, — 
é) Solde:à reporter... Sins 650.455,59 


7.781.275,59 


ER ————— 


Situation du capital. 


Le capital social est entièrement libéré. 


Résolutions. 


Les résolutions suivantes sont prises à l’unanimité : 


1°) Le bilan et le compte de pertes et profits, arrêtés au 31 décembre 
1957, ainsi que la répartition du bénéfice, sont adoptés. 


2°) Décharge de leur gestion; pour l’exercice précité, est donnée aux 
administrateurs et commissaires. 


3°) Nominations : l’assemblée, à l’unanimité, réélit Monsieur Freddy 
van Gheluwe comme administrateur; ratifie la nomination d’administra- 
teurs de Messieurs Emile Van Campenhout et G.-H. Van Heyghen pour 
achever, respectivement, les mandats de Messieurs Lucien Soenen et Pier- 
re Buzon, administrateurs démissionnaires; appelle aux fonctions de com- 
missaire Monsieur Peter van Gheluwe en remplacement de Monsieur 
Jean Van Weddingen, commissaire sortant qui, pour raison d'âge, ne se 
représente plus aux suffrages de l’assemblée. 


Conseil d'Administration. 


MM. Soenen, Lucien, Ingénieur A.IC. Br., 157, avenue de Broqueville, 
à Bruxelles — Président-Administrateur-délégué. 


Deseck, Auguste, Ingénieur A.IG., 38, avenue de Scheepsdaele, à 
Bruges — Vice-président. 


Jonas, Gustave, Administrateur de société, villa Margaret, avenue 
de Verdun, à Villefranche sur Mer (A.-M.) — Vice-président. 


Buzon, Pierre, Administrateur de sociétés, 4, place de Jamblinne 
de Meux, à Bruxelles -— Administrateur-directeur. 


van Gheluwe, Freddy, Ingénieur A.I.G., 144, rue d’Eecloo, à Maria- 
kerke-lez-Gand — Administrateur-délégué. 


Robatel, Louis, Directeur de société, avenue Beernaert, à Léopold- 
ville (Congo Belge). 
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Collège des Commissaires. 


MM. Van Roy, Josse, Administrateur de sociétés, 182, avenue Richard 
Neybergh, à Bruxelles. 


Van Weddingen, Jean, Ingénieur commercial U.L.B., Expert-compta- 
ble, 129, rue Saint-Bernard, à Bruxelles. 
Certifié conforme : 


L’Administrateur-délégué, 
Fr. van GHELUVWE. 


Crédit Congolais. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 9, avenue Beernaert, Léopoldville. 
Siège administratif : 9, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 807. 
Registre du commerce d’Anvers n° 142.527. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge du 27 octobre 
1951 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1951. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 5 mai 1958. 


ACTIF. 


Disponible et réalisable : 
Caisse, Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 


Urundi, Chèques postaux A 27.319.648,86 
BAnQUIRESe 2 Sd uns ne ee .….  5.348.373,29 
Autres valeurs à recevoir à court terme . ...…..... _. 6.537.264, — 
Portefeuille : effets commerciaux ..... ...... .. . (64.655.394 — 
Débiteurs par acceptations  .... Fr 41.883.438, — 
Débiteurs divers SR 117.724.284,— 
POFLELEUITIE LILEeS. 5 2 Ni au he aus se 34.244.176,— 
DIVERS SE ns NA dt 5.265.030,60 

Immobilisé : 

Matériel et mobilier un vs ee 1.500.000, — 
Participation dans filiale immobilière … 10.250.000,— 


314.727.608,75 
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PASSIF. 

Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantis ....….…….... . 296.196, — 
BARS a a un 20.708.990,53 
AICCÉDIAUIONS NL Rs Re He 41.883.438, — 
Autres valeurs à payer à court terme 7.050.705, — 
Créditeurs pour effets à l’encaissement | 336.736, — 
Dépôts et comptes courants : 

a) à vue et à un mois au plus .. .… . . 99.753.912, — 

b) à plus d’un mois ….....…........ ... .. 60.401.819, — 
Divers eee ce an. … 2, 268.718,— 

Non exigible : 
CAD nd a ee one uses «à 40000000 — 
Réserve 1épalé a di dde tue 301.384,82 

Comptes de résultats : 
a) Bénéfice reporté ……..….…..…... . ....  .  4109.662,02 
b) Bénéfice de l'exercice .…..… en ou do ce mu 1.216.047,38 


314.727.608,75 


Comptes d'ordre. 
| Actifs donnés en garantie .….…..…....…. 29.235.250, — 
Garanties reçues de tiers .…...….  .. . . . …... . 56.857.380, 
Nos cautions pour compte de tiers … …. ... . 33.650.321 — 
Effets réescomptés |. ES .…  50.584.479,— 
Dépôts à découvert Se 187.495.410,— 
Divers RS Se AR ne On | 28.039.508, — 


Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 


Intérêts et commissions bonifiés …......….…… ….... .  (6329.793,57 
Frais généraux : 
a) frais d'exploitation ... ….. 9.807.691 ,— 


b) allocations légales et autres en faveur 
du personnel ...... . 756.513, — 


c) taxes et impôts 63.615, — 


d) frais de publicité . 43.694,— 
— 10.671.513, — 
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AMOFUISSEMENT. ee sh ss 13660692 


DIVETS nd da de D nn 33.953, — 
Bénéfice reporté 4.109.662,02 
Bénéfice de l'exercice 1.216.047,38 
— 5.325.709,40 
23.727.660,97 
CREDIT. 
Intérêts et commissions perçus 16.836.116,71 
Revenus du portefeuille-titres 1.459.009, — 
PDAVOES Sd do lo …  1.322.873,24 
Bénéfice FepOrté: Ne en dore .  4.109.662,02 
23.727.660,97 


Répartition du bénéfice. 


Bénéfice de l'EXErCICR ms dune de due nue 1.216.047,38 


A: la reserve légale... ne 60.802,37 

1.155.245,01 
Report de l'exercice précédent Se à .. 4,109.662,02 
Report à nouveau PR SA de — 5.264.907,03 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement versé. 


Conseil d'Administration. 


Président : 


Vicomte Obert de Thieusies, Ambassadeur Honoraire de Belgique, Bru- 
xelles, châteu de Thoricourt, Thoricourt (Hainaut). 


Vice-Président : 


M. Jean Jussiant, Administrateur-délégué de la Banque de Commerce, 
23, avenue des Eglantiers, Anvers. 


Administrateurs : 


MM. L. E. D. Bevan, Administrateur de la Barclays Bank Limited, Lon- 
dres, Troston Cottage, Bury St. Edmunds, Suffolk. 


Zénon Colin, Administrateur-Directeur général de la Banque de 
Commerce, 32, avenue Rubens, Anvers. 
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J. C. D. Cox, Special Representative in the Midlands de Barclays 
Bank D. C. O. Londres, 22, Connaught Place, Hyde Park, Lon- 
don W. 2. 


Roger de Laveleye, Administrateur-Directeur général adjoint de la 
Société Belge de Banque, 120, avenue Franklin Roosevelt, Bru- 
xelles. 


Hervé des Cressonnières, Administrateur-Directeur de la Société 
Belge de Banque, 18, square des Nations, Bruxelles. 


Sir Cecil Ellerton, Deputy Chairman Barclays Bank Limited, Lon- 
dres, Oriel Lodge, Burkes Road, Beaconsfield, Bucks, Angleterre. 


Le Baron C. E. Janssen, Vice-Président de la Société Belge de Ban- 
que, « Claire Colline », chaussée de Bruxelles, La Hulpe. 


Frederic Seebohm, Vice-Chairman de la Barclays Bank D. C. O, 
Londres, 6, Wyndham House, Sloane Square, London S. W. 1. 


J. Charles van Essche, Administrateur-délégué de la Société Con- 
golaise Bunge, 410, boulevard Lambermont, Bruxelles. 


William J. Wilkinson, Administrateur-Directeur général de la Ban- 
que de Commerce, 163, avenue du Margrave, Anvers. 


Charles K. Wilmers, Administrateur-délégué de la Société Finan- 
cière de Transports et d'Entreprises Industrielles « Sofina », 
63, avenue de l'Observatoire, Uccle-Bruxelles. 
Commissaire-Reviseur : 
M. Gérard Van de Velde, Ingénieur, Docteur en sciences commerciales 
et financières, Léopoldville (Congo Belge). 


Direction en Afrique. 


MM. Charles Romain, Directeur. 


José Flament, Fondé de pouvoir. 


CREDIT CONGOLAIS. 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Administrateur. Administrateur. 
W. J. WILKINSON. Z. COLLIN. 
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Crédit Congolais. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : 9, avenue Beernaert, Léopoldville. 
Siège administratif : 9, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 807. 


Registre du commerce d'Anvers n° 142.527. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 5 mai 1958. 
NOMINATIONS STATUTAIRES. 


A l’unanimité l’assemblée a nommé en qualité de commissaire-reviseur 
Monsieur Gérard Van de Velde. 


Le mandat de Monsieur Van de Velde expirera lors de l’assemblée gé- 
nérale ordinaire qui aura lieu en 1961. 


Pour copie conforme : 


CREDIT CONGOLAIS. 
Société Congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Administrateur. Administrateur. 
W. J. WILKINSON. Z. COLLIN. 


Société pour la Fabrication au Congo de Tuyaux en Asbeste-Ciment, 
en abrégé « COTUY AC ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 14, rue Thérésienne, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 225742. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 781. 
Actes constitutifs publiés : 


1) à l'annexe du Moniteur Belge du 16 juillet 1950, n° 17615, et du 10-8- 
57, n° 23227; 


2) à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge dul5-8-50 et du 
15-8-57; 


A. R. en date du 3 juillet 1950. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957, 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 12 mai 1958. 
ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et constructions …. .  6.719.736,99 


Amortissements au 31-12-57 982.431,49 


5.737.305,50 
Machines et apvareils .. .  9.534.726,91 
Amortissements au 31-12-57 3.425.810,91 
—— 6.108.916, — 
Petit matériel et outillage . 324.350,60 
Amortissements au 31-12-57 . 324.349 ,60 : 
Mobilier … À 0 | 11.125,— 
Amortissements au 31-12-57 . 11.124, — 
BTBVELS us ui Re 1, — 
Frais de constitution ...…. … 1, — 
Frais de premier établissement 1, — 
11.846.226,50 
Disponible : 
Caisses, banques et chèques-postaux . RE 556.021,50 
Réalisable : 
Approvisionnements en magasin et en cours 
De TOUTE: La a NU don 2.822.635,— 
Produits fabriqués en stock 2.322.661 ,— 
En cours de fabrication ...…. ne 210.112,— 
Débiteurs divers 1.129.019, — 
—— 5.984427, — 
Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires du | p. m. 
Marchandises en consignation 283.956, — 


18.970.631, — 


— 998 — 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
Capital : représenté par 4.000 actions de 2.500 francs congo- 


lais entièrement libérées 10.000.000, — 
Réserve statutaire a 2.930, — 
Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers 1.174.064, — 
PARUS ne à ie nu 3.957.673, — 
———— 5.131.737, — 
Divers : 
Comptes créditeurs divers D 686.200,— 
Profits et pertes : 
Bénétice net: 25 0 a li ans 2.565.808,— 
Comptes d’ordre : 
Déposants de titres (cautionnements statutaires) .… . .… p. m. 
CONSIBNATAILÉ SE no a 583.956, — 
18.970.631, — 


Compte de Profits et Pertes au 31-12-57. 


DEBIT. 
Intérêts et charges financières 379.730,— 
Amortissements sur immobilisations …...… …  1.639.556,— 
Bénéfice net de l’exercice .…….......… ..… …. .. .  2.565.808,— 
4.585.094, — 

CREDIT. 
Bénéfice d’exploitation 4,585.094,— 

Répartition. 

Reserve Statutalrés Lans Nu ds nine 128.290 ,— 
Dividende de 150 francs net aux 4.000 actions …...... 600.000,— 
Taxe mobilière 122.892, — 
Tantièmes statutaires 80.321,— 
Report à nouveau …....….….…............. .. 1034305 — 


2.565.808, — 


. D En : RER 


—, 


— 999 — 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 
Conseil d'Administration. 
Président : | 
M. Jean Emsens, Industriel, 14, avenue Emile Duray, Ixelles. 
Administrateur-délégué : 
M. Henri Vander Borght, Ingénieur, 10, place Constantin Meunier, Forest. 


Administrateurs : 


M. François, Xavier Galouzeau de Villepin, Industriel, 12, Quai de Passy, 
Paris. 


M. André Emsens, Industriel, 94, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles. 


M. René Coppée, Ingénieur, 192, avenue Armand Huysmans, Ixelles. 


Collège des Commissaires. 


M. Jacques Lohest, Licencié en sciences commerciales et financières, 
29, Bormstraat, Tisselt. 


M. Maurice Flament, Chef-comptable, 11, place du Roi Vainqueur, Etter- 
beek. 


Le Conseil d'Administration, 


À. EMSENS — J. EMSENS — H. VANDER BORGHT 
GALOUZEAU de VILLEPIN — R. COPPEE. 


Société pour la Fabrication de Tuyaux en Asbeste Ciment, 
en abrégé « COTUYAC ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siege social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 14, rue Thérésienne, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 225742. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 781. 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 12 mai 1958. 


L'assemblée, à l’unanimité, réélit dans ses fonctions d'administrateur, 
M. Henri Vander Borght. 


Le Conseil d'Administration, 


A. EMSENS — J. EMSENS — H. VANDER BORGHT 
GALOUZEAU de VILLEPIN — R. COPPEE. 
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Constructions Métalliques du Katanga « COMEKAT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Jadotville (Congo Belge). 

Siège administratif : Bruxelles. 

Registre du commerce d’Elisabethville n° 2524. 


Registre du commerce de Bruxelles n° 245.826. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
du 30 avril 1958. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DELEGUE. 


« Le conseil, agissant par application des articles 18, 21, 22 et 23 des 
statuts, appelle aux fonctions d’administrateur-délégué M. Alex De 
Boeck, Ingénieur des Constructions Civiles, demeurant à Woluwé-Saint- 
Pierre, 200, avenue de Tervuren, et lui délègue les pouvoirs nécessaires 
pour assurer la gestion journalière de la société et sa représentation 
auprès des autorités publiques et auprès de tous tiers en ce qui con- 
cerne cette gestion, exécuter les résolutions du conseil d'administration, 
intenter, former ou soutenir, au nom de la société, les actions judiciai- 
res, tant en demandant qu’en défendant, de même que tous recours 
judiciaires ou administratifs. À cet effet, il pourra notamment, au nom 
de la société mandante, nommer et révoquer tous agents et employés, 
passer tous contrats d'engagement, tous contrats et marchés avec tous 


» particuliers, commerçants, sociétés, administrations publiques et pri- 


vées; donner valablement décharge aux administrations des chemins 
de fer, postes, télégraphes et chèques-postaux de tous plis, lettres ou 
paquets, recommandés chargés ou non, ainsi que de tous mandats ou 
bordereaux adressés à l’administration de la société; recevoir, toucher 
et signer tous mandats, chèques, accréditifs, recevoir toutes valeurs 
adressées à la société ou émises à son profit, signer toutes quittances, 
y compris les quittances et décharges au trésor public. 


» Toutefois, toute opération sur les comptes existants ou à ouvrir en 


» banque ou aux offices des chèques-postaux, notamment pour effectuer 


tout retrait et transfert de fonds, faire clôturer les comptes, les approu- 
ver, en retirer le solde, donner toute décharge, signer tous endos ou 
acquits de même que toute acceptation de traite ou effet de commerce, 
devront pour être valables être signés soit par deux adminsitrateurs, 
soit par un administrateur agissant conjointement avec M. Gérard Thys, 
Ingénieur, demeurant, 26, rue du Zodiaque, à Forest, ou avec M. Remi 
Joseph Peeters, Chef du service comptable, demeurant, 22, boulevard 
Louis Schmidt, à Bruxelles. 


> Les opérations énumérées à l’alinéa précédent, à l'exception cepen- 
dant de l’acceptation des traites et effets de commerce, pourront être 
effectuées valablement, pour autant que leur montant n'excède pas 
100.000 francs par opération, par MM. G. Thys et R. J. Peeters, prénom- 
més agissant conjointement. | 


>» Les dispositions qui précèdent ne modifient pas les pouvoirs accordés 
par le conseil en ses séances du 16 juin 1953 et du 12 mai 1954, à l’ex- 
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» ception des pouvoirs conférés à M. A. Dubuisson, administrateur dé- 
» missionnaire, lesquels sont devenus sans objet et, par conséquent, abro- 
» gés. » 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 9 mai 1958. 


Un Administrateur, Le Président, 
Illisible. Iilisible. 


L’Immobilière du Katanga « IMMOKAT ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, 46, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 222.249. 
Registre du Commerce d’Elisabethville : n° 1151. 


CONSTITUTION. 


4 novembre 1949 (annexes au Moniteur Belge des 16-17 janvier 1950, 
acte n° 969 ; Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1950 — Arrêté 
du Prince Régent du 19 septembre 1949). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


— 2 février 1951 (annexes au Moniteur Belge du 12 avril 1951, acte 
n° 5/68; Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1951 — Arrêté du 
Prince Royal du 16 mars 1951). 


— 13 mai 1952 (annexes au Moniteur Belge du 4 juillet 1952, acte 
n° 16.493; Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1952 — Arrêté 
Royal du 17 juin 1952). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale statutaire du 13 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
RO 2 TR  . LS. 10.000.000, — 
Immeuble  - 84.071.047, — 
Amortissements 2. …. 9,722.050,— 
| — 14.348.997, — 
MOPIHER Se © 1,— 


84.348.998, 
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Disponible et réalisable : 


Caisse et Banques 1.152.105,— 
Débiteurs divers 122.275, — 
———————— 1.274.380,— 
Comptes d'ordre : mener 160,— 
85.623.538, — 
PASSIF. 
Envers nous-mêmes : 
CAD 80.000.000,— 
Réserve statutaire 768.000, — 
— 80.768.000, — 
Envers les tiers : 

Créditeurs divers A Le 719.500,— 
Comptes créditeurs : 79.248,— 
Comptes d'ordre : SO 160,— 
Profits et pertes : 

Solde crédit@ur ur 4.056.635,— 

85.623.538, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux de an 243.985,— 
AimortisSemMenls 228-4888 Mt dt can 1.650.001,— 
Bénéfice He. na an ad ci ob iaadn 4.056.635, — 
5.950.621,— 

CREDIT. 
ReDOrE 1990 2 ae manne a 128.309,— 
Résultat-d'eXploitation 22232228. uttlhndenée . + 5.790.333,— 
Intérêts bancaires A 31.979,— 


5.950.621,— 


— Dm es comm 
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SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


REPARTITION DU BENEFICE. 


Réserve. STAtUAITÉ.. 222 a dou eo .. 203.000,— 
Report à nouveau . …. RS nd 348.635,— 


Dividende récupérable de l'exercice 1956, à raison de 300 fr. 
brut par titre, sur 11.700 actions de capital DRNDSER 
sans désignation de valeur _ . + 3.510.000,— 


4.056.635, — 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
A l'issue de l’Assemblée générale statutaire du 13 mai 1958 : 
Président : 
M. Carl de Brouwer, ingénieur civil, 171, Boerenlegerstraat, Edegem. 


Administrateur-délégué : 


M. Paul Magnée, ingénieur civil, 116, avenue de Broqueville, Woluwé- 
St-Lambert. 


Administrateurs : 


M. Georges Bitaine, ingénieur électricien, 98, avenue Cardinal Micara, 
Auderghem. 


M. Guy Feyerick, Docteur en droit, 60, rue Alphonse Renard, Bruxelles. 


M. Jacques Le Bœuf, Directeur de sociétés, « Berkenhof », Ter Heide, 
Asse. 


M. Robert T'Sas, ingénieur civil, 80, avenue Emile Duray, Bruxelles. 


M. Gustave Wenes, ingénieur, Elisabethville (Congo Belge). 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Auguste Berckmoes, Directeur de département de l’Union Minière du 
Haut-Katanga, 82, avenue de l’Indépendance, Koekelberg. 


M. Arthur Coppens, Commissaire de sociétés, 26, avenue Marie-Louise, 
Dilbeek. 


Bruxelles, le 14 mai 1958. 
Deux administrateurs, 


P. MAGNEE, C. de BROUWER, 
Administrateur-délégué. Président. 
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L’Immobilière du Katanga « IMMOKAT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville. 

Siège administratif : Bruxelles, 46, rue Royale. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 222.249, 
Registre du Commerce d’Elisabethville : n° 1151. 


RENOUVELLEMENT DE MANDAT D'UN ADMINISTRATEUR. 


Résolution de l’assemblée générale ordinaire du 18 mai 1958. 


L'Assemblée renouvelle pour un nouveau terme de six ans le mandat 
de M. Gustave Wenes, administrateur, mandat qui est arrivé à expiration 
à l’assemblée de ce jour. 


Bruxelles, le 14 mai 1958. 
Pour extrait conforme, 


Deux administrateurs, 
P. MAGNEE, C. de BROUWER, 
Administrateur-délégué. | Président. 


Société des Tubes et Entreprises Diverses « UTEMA ». 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (B.P. 703 Limete). 
Siège administratif : 96, rue Montoyer, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Léopoldville n° 462. 


Autorisée par arrêté royal du 14 octobre 1950. 


Constituée en date du 12 septembre 1950 par devant M° A. Detienne, 
notaire à Liège, statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 29 octo- 
bre 1950, sous le n°” 23.812 et du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
novembre 1950. 


Modifications : Moniteur Belge du 16 janvier 1952 sous le n° 898; 
B.O.C.B. du 15 janvier 1952; autorisation du 31 décembre 1951; Moniteur 
Belge du 9 juillet 1955, sous le n° 19.678 — B.O.C.B. du 15 juillet 1955, 
autorisation du 21 juin 1955. 


‘ 
s 
' 
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BILAN DU 7" EXERCICE SOCIAL ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles et installations ... 
Matériel, mobilier et outillage 


Frais de constitution ... ..  . . 
Frais de 1° établissement ..... . | 


Frais d'augmentation de capital 


Disponible et réalisable : 


CSSS ee 
Approvisionnements, magasins tubes et 


travaux en cours 
Débiteurs divers 


Pertes et profits : 
Solde exercices précédents 


PASSIF. 


De la société envers elle-même : 
Capital 
Réserve légale 


Amortissements : 


Sur frais de constitution 
Sur frais 1‘ établissement …. . 


De la société envers les tiers : 
BanQUuiers sue sie … 
Créditeur divers _ 


Pertes et profits : 
Bénéfice de l’exercice 


57.347.710,58 


11.981.074,40 
7.326.542,75 
19.307.617,15 
97.147,— 
394.191,23 
196.000,— 
687.338,23 
9.369,50 
24.913.882,09 
8.646.449,00 
33.069.690,59 
3.783.064,61 
57.347.110,58 
16.000.000, — 
22.614,— 
15.022.614,— 
1.198.277,06 
3.018.092,17 
63.145,80 
201.908,52 
78.400,— 
4.559.823,55 
3.244,482,61 
34.334.262,— 
——  37.578.744,61 
186.528,42 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Amortissements : 
Sur Immeubles | 358.881, — 
Sur matériel, mobilier et outillage 599.335, — 
Sur frais de constitution .. .… .. . … 9.715, — 
Sur frais l‘’ établissement Sn 39.419,— 
Sur frais augmentation de capital . …... 19.600,— 
—— 1.026.950, — 
Bénéfice de l'exercice .....… ES a  . 186.528,42 
1.213.478,42 
CREDIT. 
Bénéfice d’explotation …... ….....……. . .. . 1.213.478,42 


me 
CE 


REPARTITION DU BENEFICE DE L'EXERCICE., 


Réserve légale": en es 9.326, — 
Amortissement pertes antérieures …... … Lo. T 177.202,42 

186.528,42 
Perte Reportée des exercices antérieurs ..... …. ….  8.783.064,61 
Affectation du bénéfice de l’exercice ... … …..... . . 177.202,42 
Pérté:à Fepoltel 5. à sus doué heurte à Mt 3.605.862,19 


Rs — 
CR — 


L'assemblée générale des actionnaires du 183 mai 1958 prend successive- 
ment, à l’unanimité, les résolutions suivantes : 


1. — approuve le bilan et le compte de pertes et profits au 31 décem- 
bre 1957 ainsi que la répartition du bénéfice de l’exercice. 


2, — par vote spécial, donne décharge de leur gestion, pour l'exercice 
1957, à Messieurs les Administrateurs et Commissaire. 


3. — réélit Monsieur Oscar Bihet dans ses fonctions d'administrateur. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE EN FONCTION. 
M. Jacques Lenté, industriel, 10, avenue Percier, Paris, Président. 


M. Louis Wauthier, ingénieur, Les Glycines, Ramet, Administrateur- 
délégué. 


CO D'm- —— mm ment. à a 
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M. Oscar Bihet, Ingénieur, rue des Francs, 42, Etterbeek, Administra- 
teur. 
M. Auguste Wauthier, Industriel, Esneux, Administrateur. 


M. François Leroy, Chef de Service, Quai de Rome, 55/4, Liège, Com- 
missaire. 


Fait à Bruxelles, le 13 mai 1958. 


L'Administrateur-délégué, 
Louis WAUTHIER. 


Société d'Expansion Commerciale en Afrique « SODEXCOM ». 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 121, rue du Commerce. 
Registre du Commerce de Léopoldville : n° 616. 
Registre du Commerce de Bruxelles : n° 264.961. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 
D’'ADMINISTRATION DU 9 MAI 1958. 
DEMISSIONS. 

Le Conseil prend acte des démissions présentées par : 


— M. Nicolas Decker, le Comte Thierry de Renesse et M. Albert Jacques 
de leur mandat d’'Administrateur ; 


=. M. Charles Sampers et Jules Kesteloot, de leur mandat de Commis- 
saire. 


Ces démissions sont effectives à la date du 1° mai 1958. 


Le Conseil appelle à la Présidence M. Edmond Verfaillie, Administra- 
teur, 26, avenue Albert Elisabeth à Woluwé-St-Lambert, pour succéder à 
M. Nicolas Decker. 


Pour extrait conforme : 
SODEXCOM S.C.R.L. 


L’'Administrateur-délégué, Le Président du Conseil, 
M. LITVINE. Edm. VERFAILLIE. 
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Etablissements Sigbaldi. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : 23, avenue Royale à Elisabethville. 


Siège administratif : 10, rue Raikem, Liège. 


Registre de commerce d’Elisabethville : 5478. 


Registre de commerce de Liège : 78827. 


Constituée le 20 décembre 1955. 
Autorisée par Arrêté Royal du 3 février 1956. 


Publiée aux annexes du Bulletn Officiel du Congo Belge de 1% mars 


1956. 


Augmentation de capital, autorisée par Arrêté Royal du 10 septembre 


1956. 


Publiée aux annexes du Bulletin Offciel le 1® octobre 1956. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


Immobilisé _......... … 


Disponible 


Réalisable . …... 


Non exigible : 


CADIA a 
Réserve légale ...….…..…..... . . 


RÉSETVES mu ou 


Amortissements s/immobilisé 


Exigible : créditeurs divers |: .. 


Pertes et Profits 


_ RE 1.725.957,— 


1.406.962, — 
8.337.010, — 


11.469.929, — 


PASSIF. 


—_ PR 6.000.000,— 


148.504,— 


A .. 1.042.440,— 


1.438.972,— 
2.317.586,— 
022.427,— 


11.469.929, — 


RER DA 


US TR 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31.12.57. 


DEBIT. 
Frais généraux RE 3.300.910,— 
Amortissements s/immobilisé .... |. 641.510,— 
Solde créditeur _.......….....… a  —. 522.427,— 
4.464.847, — 
CREDIT. d 
Résultats sur ventes … ES 4.464.847, — 
REPARTITION 
Réserve légale 10 % ...….... …. ….. ... 52.242,— 
Réserves a A . 117.235,— 
Dividendes "5: 7%: is in tuer La 3: 300.000,— 
TANTIEMES. 2 ne Le en us L 52.950,— 


522.427,— 


———————— 


RESOLUTION DE L’ASSEMBLEE GENERALE DES ACTIONNAIRES 
DES ETS. SIGBALDI, TENUE A LIEGE, LE 24.4.1958. 


L'assemblée générale approuve à l’unanimité le bilan et le compte de 
Pertes et Profits, tels qu’ils sont présentés par le Conseil d’Administra- 
tion. . | | | 


1. — Décide de fixer à F.B. 50,— nets, le dividende payable contre 
remise du coupon n° 2, pour toutes les actions. 


2. — De porter : à la réserve légale la somme de 52.242 francs, 
en réserve, la somme de 117.235 francs. 


Par un vote spécial, donne décharge pleine et entière aux Administra- 
teurs et Commissaires de leur gestion pendant l’exercice écoulé. 

Le Conseil d'Administration est composé comme suit : 

M. Joseph Hanquet, avocat, Président-Conseil, PI. Bronckart, Liège. 

M. Jacques Ancion, Docteur en droit, Vice-Président, 27, Rue Bégards, 
Liège. 

M. Max Dessain, Industriel, Avenue Roosevelt, Bruxelles. 

M. Albert Hanquet, Industriel, Administrateur-délégué, Rue Raïkem, 
Liège. 

M. Paul Hanquet, Industriel, 27, Rue Darchis, Liège, 
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M. Adolphe Regout, Agronome, « Le Val Dieu », Aubel. 
M. Henri Ruhl, Docteur en droit, Avenue Brillat Savarin, 97, Ixelles. 


M. Albert Simonis, Ingénieur, Château de Neuville, Chevron. 


Le Collège des Commissaires est composé comme suit : 

M. Albert de Paul de Barchifontaine, employé, Ninane Chaudf. 
M. Adelin Hanquet, Industriel, 21, rue des Anges, Liège. 

M. Jean B. Hanquet, Docteur en droit, Elisabethville, C. B. 


M. P. Willems de Lddersous, Industriel, 30, rue Vandendriessche, Wo- 
luwé-Saint-Pierre. 


Pour copie conforme. 
Ets. SIGBALDI, S.C.R.L. 
(s) A. HANQUET. 


Société Immobilière du Mayumbe. 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le trois avril. 


Par devant Nous. Maitre Albert Snyers d'Attenhoven, Notaire de résidence 
à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. La Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée « Société 
Immobilière d'Afrique Centrale », en abrégé « S.I.A.C. », ayant son siège à 
Léopoldville, ici représentée conformément à l'article 22 des statuts par deux 
administrateurs : 


1° Monsieur Jean-Louis van den Branden, docteur en droit, demeurant à 
Ixelles, 16, avenue Ernestine. 


2° Monsieur Hervé-Adrien-Jacques Comte de Meeus d'Argenteuil, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, 15, avenue des Til- 
Jeuls. 


2. Monsieur Albert-Charles-Gobert Comte d'Aspremont Lynden, sans 
profession, demeurant à Serinchamps, château de la Fontaine Libion. 


(1) Arrêté royal du 12 mai 1958. Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 1er juin 
1958 - 1re Partie. 
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3. Madame Simone-Anne-Paule Hauzeur, administrateur de sociétés, épouse 
assistée et autorisée de Monsieur Albert Comte d'Aspremont Lynden, demeu- 
rant à Serinchamps, château de la Fontaine Libion. 


4. Monsaieur Robert-Emmanuel-Fernand Hauzeur. directeur de sociétés, 
demeurant à Uccle, 127, rue des Cottages. 


5. Monsieur Jean-Louis-Georges-Marie-Charles van den Branden, docteur 
en droit, demeurant à Ixelles, 16, avenue Érnestine. 


6. Monsieur Hervé-Adrien-Jacques, Comte de Meeus d'Argenteuil, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, 15, avenue des Til- 
Jeuls. 


7. Monsieur Albert-Ghislain Sinechal, expert-comptable, demeurant à 
Bruxelles, 12, avenue Molière. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes les statuts 
d'une Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée, SL ils décla- 
rent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE I. 


DÉNOMINATION — SIEGE SOCIAL — OBJET — DUREE. 


Article 1. 


Ïl est constitué par les présentes, sous le régime de la législation en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge, une société congolaise par actions à respon- 


sabilité limitée, sous la dénomination de « Société Immobilière du Mayum- 
be ». | 


Article 2. 


Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être transféré dans toute 
autre localité du Congo Belge, par simple décision du Conseil d’'Administra- 
tion. Tout changement du siège social sera publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo Belge. Le 
siège administratif est établi à Ixelles, 32, rue Paul Emile Janson. 


Il pourra être transféré ultérieurement dans toute autre localité de Belgique, 
du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi, par simple décision du conseil d’ad- 
ministration, publiée comme il est dit ci-dessus. 


Article 3. 


La société a pour objet toutes les opérations immobilières, notamment : 
l'achat, la vente, l'échange, la location, sous-location, le lotissement, la 
construction, la transformation, l'aménagement et la mise en valeur de tous 
immeubles bâtis ou non bâtis. 


Elle peut, dans les limites de son objet social, effectuer au Congo Belge, 
à l'étranger ou en Belgique, toutes opérations mobilières, immobilières, finan- 
cières, industrielles, commerciales et civiles. 


Elle peut s'intéresser, par voie d'apport, de fusion, de souscription, de par- 
ticipation, d'intervention financière ou autrement dans toutes sociétés, entre- 
prises ou opérations ayant un objet similaire ou connexe, ou de nature à 
faciliter la réalisation de son objet. 
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L'objet social peut être étendu ou restreint en tous temps, sans toutefois 
en aliéner l'essence, par décision de l'assemblée générale délibérant dans les 


conditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autori- 
sation par Arrêté Royal. 


Article 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans à dater de l'autorisa- 
tion par Arrêté Royal. Cette durée pourra être successivement prorogée par 
l'assemblée générale des actionnaires délibérant dans les conditions prévues 


pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par Arrêté 
Royal. 


La Société peut stipuler ou s'engager pour un terme excédant sa durée. 


CHAPITRE If. 


CAPITAL SOCIAL — ACTIONS = OBLIGATIONS 
Article 5. 


Le capital social cest fixé à quatre millions neuf cent mille francs, repré- 
senté par trois mille cinq cents parts sociales sans désignation de valeur, don- 
nant droit chacune à un/trois mille cinq centième de l'avoir social. 


Article 6. nn 


La « Société Immobilière d'Afrique Centrale » déclare, par l'organe de ses 
deux administrateurs, le Comte Hervé de Meeus d'Argenteuil et Monsieur 
Jean-Louis van den Branden, faire apport à la société des biens suivants : 


Ville de Léopolduille. 


Dans un immeuble à appartements multiples situé à front du Boulevard 
Albert Ie, dénommé « Résidence Mayumbe », édifié sur une parcelle d'une 
superficie de vingt-cinq ares, soixante-trois centiares, trois centièmes, d'après 
procès-verbal d'arpentage dressé le vingt-cinq février mil neuf cent cinquante- 


sept, n° 5432 V et cadastrée sous le numéro 2876 au plan cadastral de Léo- 
poldville. 


1° L'appartement n° 1 sis au premier étage, faisant l’objet d’un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 44, délivré en date du premier février 
mil neuf cent cinquante-huit par le Conservateur des Titres Fonciers de Léo- 
poldville, cadastré sous le n° 2876/7. 


2° L'appartement n° 2 sis au premier étage, faisant l'objet d'un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 45, délivré en date du premier février 
mil neuf cent cinquante-huit par le Conservateur des Titres Fonciers de Léo- 
poldville, cadastré sous le n° 2876/8. 


3° L'appartement n° 3 sis au premier étage, faisant l'objet d’un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 46, délivré en date du premier février 
mil neuf cent cinquante-huit, par le Conservateur des Titres Fonciers de Léo- 
poldville, cadastré sous le n° 28/76/9. 


49 L'appartement n° 4 sis au premier étage, faisant l'objet d'un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 47, délivré en date du premier février 
mil neuf cent cinquante-huit par le Conservateur des Titres Fonciers de Léo- 
poldville, cadastré sous le n° 28/76/10. 
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5° L'appartement n° 5 sis au premier étage, faisant l'objet d’un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 48, délivré en date du premier février mil 
neuf cent cinquante-huit, par le Conservateur des Titres Fonciers de Léopold- 
ville, cadastré sous le n° 2876/11. 


6° L'appartement n° 6 sis au premier étage, faisant l’objet d’un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 49, délivré en date du premier février 
mil neuf cent cinquante-huit par le Conservateur des Titres Fonciers de 
Léopoldville, cadastré sous le n° 2876/12. 


7° L'appartement n° 8 sis au deuxième étage, faisant l’objet d’un certificat 
d'enregistrement, volume 115, folio 51, délivré en date du premier février 
mil neuf cent cinquante-huit par le Conservateur des Titres Fonciers de Léo- 
poldville, cadastré sous le n° 2876/14. 


Chacun de ces appartements comprend : 


a) En propriété privative et exclusive. 


L'appartement proprement dit, d’une superficie de cent et neuf mètres car- 
rés cinquante-quatre décimètres carrés, avec ses accessoires. 


b) En copropriété et indivision forcée. 


Onze/six centièmes des quotités indivises dans le terrain ct les parties com- 
munes, aux termes de l'acte de base dont il sera question ci-après. 


Origine de propriété. 


Article 7. | 


L'immeuble à appartements multiples dont font partie les biens ci-dessus 
décrits, se trouve constitué et régi par un acte de base-statut immobiler reçu 
par le Notaire soussigné en date du deux août mil neuf cent cinquante-sept, 
modifié par acte du même Notaire en date du quatorze janvier mil neuf cent 
cinquante-huit. 


À cet acte de base se trouve annexée une Charte ou règlement de copro- 
priété dudit immeuble et règlant son usage. 


Conditions. 


Article 8. 


a) La société présentement constituée aura la jouissance des biens apportés 
à partir de la date de l’Arrêté Royal autorisant la constitution de la société, 
à charge par elle de supporter toutes taxes et impositions quelconques. Elle 
aura la propriété dès l'enregistrement des présentes. 


b) Les dits biens sont apportés dans l'état où ils se trouvent avec toutes 
les servitudes pouvant les avantager ou les grever, sauf à la présente société 
à faire valoir les unes à son profit et à se défendre des autres à ses frais, ris- 
ques et périls. 


c) Les biens ci-dessus apportés sont quittes et libres de toutes charges pri- 
vilégiées ou hypothécaires quelconques. 


d) La présente société reconnait avoir parfaite connaissance de l'acte de 
base et de ses annexes. Elle payera les charges lui réclamées par la gérance 
Mayumbe et versera une provision à la dite gérance de deux cents francs par 
six/centièmes. 
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e) Dans l'acte de base, il est dit ce qui suit : 


« En vue de les louer ou de les vendre, la comparante se réserve expressé- 
ment le droit de construire des garages dans la cour, et par conséquent, des 
voies d'accès à ces garages ». 


À cet effet, la société présentement constituée donne procuration irrévo- 
cable à la « Société Immobilière d'Afrique Centrale » en abrégé « S.I.A.C. » 
pour faire toutes opérations juridiques et signer tous actes ou documents né- 
cessaires pour permettre l'enregistrement. indépendamment du sol, des garages 
que la « ST. AC. » construirait, soit à son profit, soit au profit de qui il 
lui plaira. 


Dispense d'inscription d’office. 


Article 9. 


Monsieur le Conservateur des Titres Fonciers est formellement dispensé de 
prendre inscription d' office de quelque chef que ce soit, lors de l’enregistre- 
ment des présentes. 


En rémunération de ces apports, il est attribué à la « Société Immobilière 
d'Afrique Centrale », en abrégé « S.I.A.C. », trois mille quatre cents parts 
sociales, entièrement libérées. 


Article 10. 


Les cent parts sociales restantes sont souscrites contre espèces au prix de 
mille quatre cents francs chacune, comme suit : 


1. La Comtesse Albert on Lynden, nonante-cinq parts 


sociales ns cena MN nr D die nb 95 
2. Le Comte Albert d'Aspremont Lynden, une part sociale 1 
3. Monsieur Robert Hauzeur, une part sociale . l 
4. Le Comte Hervé de Meeus d'Argenteuil, une part sociale , ] 
5. Monsieur Jean-Louis van den Branden, une part sociale ] 
6. Monsieur Albert-Ghislain Sinechal, une part sociale 1 


Ensemble cent parts sociales 100 


Les comparants déclarent et reconnaissent que ces cent parts sociales, sous- 
crites contre espèces, ont été entièrement libérées et que le montant des verse- 
ments, s’élevant à cent quarante mille francs, se trouve dès à présent à la 
libre et entière disposition de la société. 


Article 11. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée 
générale extraordinaire, statuant dans les conditions requises pour Îles modi- 
fications aux statuts et sous réserve d'autorisation par Arrêté Royal. 


Les nouvelles parts sociales qui seraient à souscrire contre espèces seront 
offertes, par préférence, aux propriétaires des parts sociales existantes. pro- 
portionnellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


m7. 
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Toutefois, le Conseil d'Administration aura toujours la faculté de passer 
aux clauses et conditions quil avisera avec tout tiers, des conventions desti- 
nées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales à émettre. 


Le Conseil d'Administration fixera le taux cet les conditions de l'émission 
des parts nouvelles et décidera si le non-usage total ou partiel du droit de 


préférence par certains propriétaires de parts sociales aura ou non pour effet 
d'accroître la part des autres. 


Article 12. 7 *% 


Le Conseil d'Administration fait les appels de fonds, selon les besoins de 
la société sur les actions non entièrement libérées au moment de leur sous- 


cription ou qui viendraient à être créées ensuite d'une augmentation de ca- 
pital. 


Il fixera les époques de versements dans un avis envoyé par lettre recom- 
mandée aux actionnaires, au moins quinze Jours avant l'époque fixée pour ces 
versements. 


Tout versement, qui n'a pas été effectué à l'échéance, produit de plein droit 
au profit de la société, un intérêt de six pour cent l'an, à charge de l'action- 
naire en retard, à dater de l'exigibilité du paiement. 


Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu'au jour du paie- 
ment en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le Conseil d’Ad- 
ministration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard de paie- 
ment et, dans ce cas, faire vendre les titres en bourse ou hors bourse, en Bel- 
gique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de droit contre le 
retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû ainsi que tous dom- 
mages et intérêts éventuels. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré les cessions qu'ils 
pourraient consentir du montant intégral de leurs souscriptions. La société pos- 
sede un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à condition 
que cette libération soit intégrale. 


Article 13. > + An 


Les parts sociales sont au porteur, sauf celles qui ne seraient pas entièrement 
libérées ou celles affectées au cautionnement des administrateurs et commis- 
saires. 


Chaque actionnaire peut demander à tout moment la conversion à ses frais 
de ses titres au porteur. 


Article 14. he 


Il est tenu au siège social ou au siège administratif, un registre des parts 
sociales nominatives. Ce registre pourra être scindé en deux parties, dont 
l'une sera conservée au siège social et l'autre au siège administratif. 


Ce registre, dont tout propriétaire pourra prendre connaissance, contient : 
La désignation précise des propriétaires. 


Le nombe de titres possédés par chacun d'eux. 
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La date et le montant des versements effectués. 
La date des transferts ou conversions. 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nominatives 
sont délivrés aux actionnaires. 


Ces certificats indiquent le numéro de leurs titres. 


Chaque certificat est restitué annulé et remplacé chaque fois qu'il y a 
transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il se rapporte. 


La cession des parts sociales nominatives est inscrite sur le registre. 


Vis-à-vis de la société, elle s'opère, soit par une déclaration de transfert 
datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou leurs mandataires agissant en 
vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles sur le 
transfert de créance, établi par l'article 353 du livre III du Code Civil 
Congolais. 


Il est loisible au Conseil d'Administration d'accepter et d'inscrire, sur ce 
registre, un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d'autres 
documents, établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspendues 
le jour de l'assemblée générale. 


Article 15. æ | 


Les titres au porteur mentionnent : 


La date de l'acte constitutif de la société ainsi que de ses modifications et 
des Arrêtés qui les autorisent, l'objet, le siège et la durée de la société, le 
capital social, le nombre, la nature des parts sociales, la date de l'assemblée 
générale annuelle, la répartition des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Article 16. | Ro 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres, conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts 
ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l'application des disposition de ces 
articles, les actions prévues à l'article 48 des mêmes lois. 


Les cessions des parts sociales ne sont valables qu'après la date de l'Arrèté 
Royal autorisant leur création. 


Les parts sociales au porteur sont extraites de registres à souches, numéro- 
tées et revêtues de la signature de deux administrateurs. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par deux 
administrateurs. 


L'une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées au 
moyen de griffes. 


LCR 
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Article 17. 


Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de leurs 
titres. 


La possession d’une part sociale comporte l'adhésion aux statuts et aux 
décisions de l'assemblée générale. 


Tous les copropriétaires indivis d'une part sociale ou tous les ayants-droit, 
même usufruitiers ou nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter au- 
près de la société par une seule et même personne. 


La société peut suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu'à ce que 
cette personne soit désignée comme propriétaire à son égard de la part sociale. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque raison 
que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation ou s’immiscer 
dans l'Administration. 


Article 18. 


La société peut, cn vertu d'une décision du Conseil d'Administration, 
émettre des obligations hypothécaires ou non. 


Le Conseil d'Administration en déterminera le type, le taux de l'intérêt 
fixe ou variable d’après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les con- 
ditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs: l’une des si- 
gnatures ou toutes deux, peuvent être apposées au moyen de griffes. 


CHAPITRE TITI. 


ADMINISTRATION -- DIRECTION --- SURVEILLANCE. 
Article 19. 


La société est administrée par un Conseil d'Administration composé de 
trois membres au moins, associés ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l'assemblée 
générale des actionnaires, qui fixe leur nombre dans les limites indiquées ci- 
avant. 


Les administrateurs sont révocables en tous temps. 


En cas de vacance d'une place d'administrateur, cs membres restant du 
Conseil d'Administration et le ou les commissaires, réunis en conseil général, 
ont le droit d'y pourvoir provisoirement. 


Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de sa première réunion procède à 
l'élection définitive. 

L'administrateur nommé dans ces conditions achève le terme de celui qu'il 
remplace. 

Le Conseil élit dans son sein un Président. 


Chaque année, à l'issue de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, 
le Président en fonctions est démissionnaire et il est procédé à une nouvelle 
élection. 
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Le Président sortant est rééligible. 


En cas d'empêchement du Président, le conseil désigne un administrateur 
pour le remplacer. Le conseil nomme également, s'il y a lieu, un secrétaire qui 
peut ne pas être un administrateur. 


Article 20. 


Le Conseil d'Administration peut constituer parmi ses membres, ou en de- 
hors de ceux-ci, un comité de direction dont il nomme le Président qui doit 
être choisi parmi les administrateurs. 


Il détermine les pouvoirs, les attributions, la rémunération et le mode de 
fonctionnement de ce comité. 


Il peut en outre déléguer la gestion journalière de la société à un adminis- 
trateur-délèégué et/ou à un ou plusieurs directeurs chargés également de l’exé- 
cution des décisions du Conseil et du Comité de Direction. 


Le Conseil peut aussi donner tous mandats ou pouvoirs administratifs et 
de disposition limités ou à titre temporaire en tous pays, pour des affaires 
générales ou spéciales, à des administrateurs, directeurs ou sous-directeurs, 
fondés de pouvoirs ou agents ct même à des personnes étrangères à la société. 


Le Conseil détermine les appointements, émoluments et indemnités atta- 
chés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions qu'il confère. 


Article 21. 


Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation et sous la prési- 
dence de son Président, ou à défaut de celui-ci, d'un administrateur désigné 
par ses collègues chaque fois que l'intérêt de la société l'exige ou chaque fois 
que deux administrateurs au moins le demandent. 


Sauf dans les cas d'urgence, les convocations sont faites au moins huit 
jours d'avance. 


Elles fixent le lieu ct l'heure de la réunion et contiennent l’ordre du jour. 


Article 22. 


Sauf dans les cas de force majeure à mentionner dans le procès-verbal de la 
réunion, le conseil d'administration et Île comité de direction ne peuvent 
délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins de leurs membres 
sont présents ou représentés. 


Si le conseil n’est pas en nombre, une nouvelle convocation sera faite et, 
dans ce cas, le conseil pourra délibérer quel que soit le nombre des membres 
présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à un de ses collègues pouvoirs de le représenter à une séance du conseil 
et d'y voter en ses lieux et place. 


Toutefois, aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un adminis- 
trateur. 


Toute décision du Conseil d'Administration est prise à la majorité absolue 
des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est 
prépondérante. 


En mms mm Dre eue 
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L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une 
Opération soumise à l'approbation du Conseil d'Administration, est tenu d'en 
prévenir le Conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de 
là réunion. 


Il ne peut prendre part à la délibération. 


Dans ce cas, les résolutions sont prises valablement à la majorité des autres 
membres du conseil présents ou représentés. 


Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale avant 
tout vote sur d'autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des admi- 
nistrateurs aurait un intérêt opposé à celui de la société. 


Article 23. 


Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des pro- 
cès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par la majo- 
rité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les délégations ou télégrammes y sont annexés. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice sont 
signés par le Président ou par l’administrateur-délégué ou par deux adminis- 
trateurs. 


POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Article 24. 


Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation ni réserve, pour faire tous les actes de disposition ou d’administra- 
tion qui intéressent la société. 


Tout ce qui n'est pas expressément réservé à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires, par les statuts ou par la loi, est de sa compétence. 


Le Conseil d'Administration peut, l’énumération qui va suivre étant énon- 
ciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner, par voie de vente, de cession, d'apport, 
d'échange, de location ou autrement, tous droits titres, concessions, biens 
meubles et immeubles. 


Faire et recevoir tous paiements, en exiger ou fournir toutes quittances. 


Consentir ou recevoir des avances, avec ou sans garantie .éelle, sous forme 
de prêt simple, d'ouverture de crédit, ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements, hypothèques, autres garan- 
ties mobilières et immobilières, avec ou sans stipulation de voie parée, con- 
sentir toutes délégations, antériorités, toutes mentions ou subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d'en justifier, donner main- 
levée et consentir à la radiation de toutes inscriptions d'hypothèque ou de 
privilège, d'office ou autre, de toutes saisies, oppositions, commandements, 
transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation à tous droits 
réels, dispenser le Conservateur des Hypothèques ou des Titres Fonciers de 
prendre des inscriptions d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la société a 
un intérêt direct cu indirect, prendre en charge de la société le règlement de 
toutes dettes, à telles conditions qu'il appartiendra. 
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Transiger, comprometre ou statuer sur tout ce qui se rapporte aux inté- 
rêts de la société et aux intérêts qui lui seront confiés directement ou indirec- 
tement par des tiers, renoncer à toutes prescriptions. 


Nommer et révoquer tous les employés et agents de la société, déterminer 
leurs attributions et fixer leur traitement, gratifications éventuelles ct caution- 
nement et les conditions de leurs engagements. 


Article 25. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont valable- 
ment signés, soit par deux administrateurs sans qu'ils aient à justifier à 
l'égard des tiers d’une décision préalable du Conseil d'Administration, soit 
en vertu d'une délégation donnée par une délibération spéciale du Conseil 
d'Administration. 


Les actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête 
son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou d'échange d’immeu- 
ble, les actes de constitution ou d'acceptation d'hypothèque, de constitution 
de sociétés civiles ou commerciales, les procès-verbaux d’assemblée de ces so- 
ciétés, les actes d'emprunt ou d'ouverture de crédit, avec ou sans garantie 
réelle ou personnelle, les mainlevées, avec ou sans paiement, avec renonciation 
à tous droits réels, privilèges, hypothèques, actions résolutoires et les pouvoirs 
et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés par deux adminis- 
trateurs, qui n'ont pas à justifier vis-à-vis des tiers d'une décision préalable 
du Conseil. 


Au Congo Belge, ainsi qu'au Ruanda-Urundi, et sauf le cas où le Conseil 
d'Administration donne expressément pouvoir de signer seul à un directeur, 
à un fondé de pouvoirs ou à un agent, les actes constatant libération ou 
obligation sont signés par un directeur ou un fondé de pouvoirs conjJointe- 
ment avec un administrateur, dans la limite de la délégation à eux consentie 
par le Conseil d'Administration. 


Cependant, il suffit de la signature d'un administrateur ou d'un fondé 
de pouvoirs lorsqu'il s'agit de pièces de décharge pour les postes, messageries, 
chemins de fer, téléphones et télégraphes. 


La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables 
que moyennant les signatures prescrites par les présens statuts. 


Article 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, de même que 
tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentés formés ou soutenus 
au nom de la société, poursuites et diligences, soit du Président, soit de l’ad- 
ministrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d'une personne délé- 
guée par le Conseil d'administration. 


Article 27. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commis- 
saires, associés ou non, nommés pour six ans au plus, par l'assemblée générale 
des actionnaires et révocables en tous temps par elle. 


Les commissaires sont rééligibles. 


Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 
Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit illi- 
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mité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. Ils peuvent 
se faire assister par un expert en vue de procéder à la vérification des livres 
et comptes de la société. 


Îls peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des documents, des 
livres, des procès-verbaux, et généralement de toutes les écritures de la société. 


L'assemblée générale détermine le nombre de commissaires et fixe leurs 
émoluments au début et pour la durée de leur mandat. 


Ces émoluments ne peuvent pas être modifiés que de commun accord. 


Arücle 28. 


En garantie de l'exécution de leur mandat, il doit être fourni par chaque 
administrateur, ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de vingt 
actions et par chaque commissaire ou par un tiers pour son compte, un cau- 
tionnement de cinq actions; ces actions sont nominatives. | 


S1 les actions n'appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors de l'affectation et il doit être donné connaissance à l'assemblée générale 
lors de sa plus prochaine réunion. 


À défaut d'avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomina- 
tion, tout administrateur ou tout commissaire sera réputé démissionnaire et 
il sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier exer- 
cice pendant lequel les fonctions d'administrateurs ou de commissaires ont 
été exercées et après que l'assemblée générale des actionnaires aura donné dé- 
charge. 


Arucle 29. 


Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’article 46, les admi- 
nistrateurs et les directeurs peuvent recevoir une rémunération fixe, à prélever 
sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires. 


Le Conseil d'Administration est autorisé à accorder aux administrateurs et 
membres du Conseil de Direction, chargés de fonctions ou de missions spé- 
ciales, des indemnités à imputer aux frais généraux. 


CHAPITRE IV. 


ASSEMBLEES GENERALES 
Article 30. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des 
actionnaires: elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la société, la liquider anticipativement, la proroger, modi- 
fier les statuts, mais sans pouvoir changer l'objet essentiel de la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, incapables 
ou dissidents. 
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Article 31. 
L'assemblée générale se réunit à l'endroit désigné dans la convocation. 


L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le troisième mardi 
de janvier à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent cinquante- 
neuf. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable sui- 
vant. | 


Le Conseil d'Administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l'exige. 


Il doit convoquer l'assemblée générale s'il en est requis par un nombre 
d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital. 


L'assemblée devra se réunir dans les six semaines à compter du jour de la 
demande de convocation, qui se fera par lettre recommandée et à l'endroit 
désigné dans les convocations. 


Article 32. 

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour; 
elles sont faites par annonces insérées quinze jours au moins avant f'assemblée 
dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Adini- 
nistratif du Congo Belge. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres-missives 
quinze jours au moins avant l'assemblée générale, sans qu'il doive être justifié 
de l'accomplissement de cette formalité. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées, adressées aux actionnaires quinze 
jours au moins avant l'assemblée. 


Article 33. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les actionnaires en nom doi- 
vent aviser le siège social ou administratif de leur intention d'assister ou de se 
faire représenter à l'assemblée, cinq jours francs au moins avant la date de 
celle-ci et indiquer le nombre d'actions pour lesquelles ils désirent prendre 
part au vote: les propriétaires d'actions au porteur doivent déposer dans le 
même délai leurs titres au porteur aux endroits désignés dans les avis de con- 
vocation. 


Les formalités prévues au premier alinéa du présent article ne sont pas re- 
quises pour les actions appartenant aux administrateurs et commissaires et 
formant leur cautionnement. 


Article 34. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée par un fondé de 

o© , ] ° . e . ° A ° . Ce . 
pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le 
droit d'assister à l'assemblée. | 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les sociétés, communautés et établisse- 
ments peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire; la femme 
mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers et dé- 
biteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et 
même personne. 
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Le Conseil d'Administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs 
avant l'assemblée générale. 


Article 35. 
L'assemblée générale cst présidée par le président du Conseil d’Adminis- 
tration ou, à son défaut, par un administrateur désigné par ses collègues. 


Le Président de l'assemblée désigne le secrétaire qui ne doit pas être action- 
naire. L'assemblée désigne comme scrutateurs deux des actionnaires présents. 


Une liste de présence mentionnant les noms, prénoms, professions et de- 
meures ou les dénominations et sièges sociaux des actionnaires et le nombre 
d'actions qu'ils représentent, doit être signé par chacun d'eux ou par leur 
mandataire avant d'être admis à l'assemblée. 


Article 36. 

Le Conseil d'Administration à le droit .de proroger séance tenante toute 
assemblée quelconque à six semaines au maximum. Par l'effet de cette proro- 
gation, l'assemblée est réputée n'avoir pas été tenue et ses décisions sont nulles 
de plein droit. : 


En ce cas, une nouvelle réunion de l'assemblée est convoquée et les décisions 
prises par celles-ci sont définitives. | 


En cas de prorogation, tout actionnaire à le droit d'assister à la nouvelle 
réunion à condition d’avoir rempli les formalités nécessaires, même s’il ne les 
avait pas faites en vue de la première réunion. 


Article 37. 
L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets à l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administration. Il n’y est porté 
que les objets fixés par le Conseil d'Administration ou qui auraient été noti- 
fiés au Conseil trois semaines au moins avant la réunion, soit par des action- 
naires possédant ensemble au moins un cinquième des actions émises, soit par 
les commissaires dans les cas où ils auraient requis la convocation de l’assem- 


blée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe 
précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale, conformé- 
ment à l’article 32, doivent, en même temps qu'ils formulent la demande de 
réunion de l'assemblée, ou la proposition d'ordre du jour, justifier de la 
propriété d'action en nombre prévu. 


Article 38. 

Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut prendre part au vote 
pour un nombre dépassant les deux cinquièmes des voix appartenant aux 
titres représentés ou le cinquième des voix attachées aux titres émis. 


Article 39. 

En principe et sauf les cas prévus ci-dessous, l'assemblée générale statue, 
quel que soit le nombre d'actions représentées à l'assemblée générale des ac- 
tinonaires, à la majorité des votes valablement exprimés. 
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En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il 
est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenus le 
plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus 


âgé des candidats est élu. 


Lorsqu'elle doit délibérer sur des questions de modifications de statuts, 
d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion avec une autre société, 
de prorogation du terme de la société ou de dissolution anticipée, l’assemblée 
générale ne peut prendre de résolution valable que si l’objet des modifications 
a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la 
réunion représentent la moitié au moins du capital. 


Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera 
nécessaire et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quelle que soit la 
portion du capital représenté par les actionnaires. 


Aucune modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts des 
VOIX. 


Article 40. 


Les décisions des assemblées générales sont constatées dans des procès-ver- 
baux inscrits dans un registre spécial. 


Ces procès-verbaux sont signés par les membres du bureau et par les action- 
naires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le 
Président ou l’administrateur-délégué ou encore par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES 


Article 41. 


L'exercice commence le premier novembre et se termine le trente et un 
octobre. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’Arrêté Royal 
autorisant la fondation de la société et se termine le trente-et-un octobre mil 
neuf cent cinquante-huit. 


Article 42. 


Au trente et un octobre de chaque année et pour la première fois le trente 
et un octobre mil neuf cent cinquante-huit, les écritures sont arrêtées et l’ad- 
ministration fait dresser un inventaire contenant l'indication des valeurs mo- 
bilières et immobilières et de toutes dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi que les dettes 
des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 


L'administration forme le bilan et le compte des profits et pertes dans les- 
quels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable et au 
passif les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec 
hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 
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Un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, l'inventaire, le bi- 
lan et le compte pertes et profits, ainsi que toutes pièces annexées établies 
comme ci-dessus, sont, avec le rapport du Conseil d'Administration, mis à la 
disposition des commissaires qui doivent faire un rapport .contenant leurs 
propositions et faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les in- 
ventaires. 


Article 43. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les actionnaires peuvent 
prendre connaissance, au siège administratif : 


1° du bilan et du compte de profits et pertes. 
2° de la liste des titres qui composent le portefeuille de la société. 


3° de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l’indi- 
cation du nombre de leurs actions et de leur domicile. 


4° du rapport des commissaires. 


Tout actionnaire à le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de 
son titre, quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mention- 
nées ci-dessus. 


Article 44. 


L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commis- 
sares et discute le bilan et le compte des profits et pertes qu'elle approuve, 
redresse ou rejette, s’il y a lieu, dans les limites de l’article 46. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote 
spécial sur la décharge des administrateurs et de commissaires. 


Cette décharge n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni 
indication fausse, dissimulant la situation réelle de la société et, quant aux 
actes faits en dehors des statuts, que s'ils ont été spécialement indiqués dans 
la convocation. 


Article 45. 


Dans les quinze jours de leur approbation par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires, le bilan et le compte de profits et pertes seront déposés en vue de 
leur publication dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou du 
Bulletin Administratif du Congo Belge. 


À la suite du bilan sont publiés les nom, prénoms, profession et domicile 
des administrateurs et commissaires en fonction, ainsi qu'un tableau indiquant 
l'emploi et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de 
l'assemblée générale. 


La situation du capital est publiée au moins une fois par an à la suite du 
bilan avec l'indication des versements effectués et la liste des actionnaires qui 
n'ont pas encore entièrement libéré leurs actions avec indication des sommes 
dont ils sont redevables. 


Article 46. 


L'’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges 
sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue le bénéfice net. 
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Sur ce bénéfice 1l est prélevé : 


Cinq pour cent au moins pour la formation d'un fonds de réserve: ce pré- 
lèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social. | 


Sur proposition du Conseil d'Administration, le solde pourra être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, porté 
à une réserve extraordinaire, reporté à nouveau, ou affecté à toutes autres 
destinations sociales dans les conditions et proportions à régler par l’assem- 
blée générale. 


CHAPITRE VI. . 
DISSOLUTION —- LIQUIDATION. 
Article 47. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent 
soumettre à l'assemblée générale des actionnaires, délibérant dans les formes 
prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la dissolution de 
la société. 


À défaut de convocation par les administrateurs, le collège des commissaires 
peut réunir l'assemblée générale suivant les dispositions et conditions stipu- 
lées à l'article 37. 


Si la perte atteint les trois/quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés à l'as- 
semblée. 


Article 48. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment 
que ce soit, l'assemblée générale nommera le ou les liquidateurs, déterminera 
leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. 


L'assemblée jouit à ces fins des droits les plus étendus. 


Article 49. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation 
ou consignation faite pour ces règlements, l'actif net sert tout d’abord à rem- 
bourser, en espèces ou en titres, le montant libéré non amorti des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, 
les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui pré- 
cède, doivent tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre 
en mettant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par 
des remboursements préalables, en espèces ou en titres au profit des titres 
libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions repré- 
sentatives du capital. 
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CHAPITRE VII. 


DISPOSITONS GENERALES. 


Article 50. 


Pour tout ce qui concerne l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, 
administrateur, commissaire ou liquidateur qui n'aurait pas un domicile offi- 
ciellement connu de la société, en Belgique ou au Congo Belge, sera de plein 
droit censé avoir élu domicile au siège social, où toutes les sommations, assi- 
gnations, significations et notifications quelconques, même celles concernant 
la responsabilité et le contrôle des administrateurs et commissaires lui sont 
valablement faites, sans aucune autre obligation pour la société que de tenir 
ces documents à la disposition du destinataire. 


Le Conseil d'Administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs 
sont autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de la société, à se 
soumettre à une juridiction étrangère. 


Article 51. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, et pour autant qu'il 
n’y ait pas été dérogé par ceux-ci, ou par la législation congolaise, 1l sera 
fait application des principes généraux du droit belge, tels qu'ils résultent des 
lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Article 52. , 

La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition 
suspensive de son autorisation par Arrêté Royal, conformément à la législa- 
tion coloniale. | 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses et rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à Ia société ou 
qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximative- 
ment à cent nonante-cinq mille francs. 


Article 53. 


Sont nommés pour la première fois : 


1. Administrateurs : 
a) La comtesse Albert d'Aspremont Lynden, administrateur de sociétés, 
demeurant à Serinchamps, château de la Fontaine Libion. 


b) Monsieur Jean-Louis van den Branden, docteur en droit, demeurant à 
à Ixelles, 16, avenue Ernestine. 


c) Monsieur Robert Hauzeur, directeur de sociétés, demeurant à Uccle, 
127, rue des Cottages. 


2. Commissaire : 


Monsieur Albert Sinechal, expert-comptable, demeurant à Bruxelles, 12, 
avenue Molière. 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réunion 
de l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-quatre. À cette 
date, tous les mandats seront renouvellés. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 
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Et lecture faite de ce qui précède, les comparants ont signé avec Nous, 
Notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré seize rôles, deux renvois au 3"* bureau des Actes Civils et 
Succesions de Bruxelles, le 11 avril 1958. 


Volume 10, folio 93, case 24. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur(s) P. Moncousin. 
POUR EXPEDITION CONFORME. 
(sé) A. Snyers d'Attenhoven. 


A. Snyers d'Attenhoven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de 1"° [Instance de Bruxelles. Président. 


Vu par Nous, Carlo Vullers, président du Tribunal de 1" Instance séant 
à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de M° Snyers d’Attenhoven, 
Notaire à Bruxelles. 


Reçu quatre francs. — N° 859. 
Bruxelles, 16 avril 1958. 
À Bruxelles, (s) C. Vullers. 


Ministere de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour la légalisation de la signature de Mon- 
sieur Carlo Vullers apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 19 avril 1958. 


Le Fonctionnaire-délégué (s) H. Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de Monsieur 
Heymans apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 avril 1958. 
Pour le Ministre, le chef de bureau (s) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Miy bekend, 
lc Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 6 mai 1958. de 6 mei 1958. 


(sé) BUISSERET (get) 
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Filatures et Tissages Africains « FILTISAF ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 


Siège administratif : Gand. 


AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 

Le deux avril à dix heures quinze. 

A Bruxelles, 27, rue du Trône. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société congolaise par actions à responsabilité limitée « Filatures et Tis- 
sages Africains (Filtisaf) » dont le siège social est établi à Albertville 
(Congo belge) et le siège administratif à Gand (Belgique), 29, rue Neuve 
Saint Pierre, inscrite au registre du commerce d’Elisabethville (Congo 
belge) sous le numéro 714 et au registre du commerce de Gand sous le 
numéro 55.774, constituée suivant acte de Maïtre Hubert Scheyven, no- 
taire à Bruxelles soussigné, le vingt et un août mil neuf cent quarante- 
six, publié après autorisation par arrêté royal du quatre novembre mil 
neuf cent quarante-six, à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo belge 
du quinze novembre mil neuf cent quarante-six et à l’annexe au Moni- 
teur belge des deux/trois décembre mil neuf cent quarante-six, numéro 
21.551 et dont les statuts ont été modifiés à diverses reprises et en dernier 
lieu suivant acte du dit notaire Scheyven en date du vingt-sept avril 
mil neuf cent cinquante-cinq, publié après autorisation par arrêté royal 
du dix juin mil neuf cent cinquante-cinq, à l’annexe au Bulletin Officiel 
du Congo belge du premier juillet mil neuf cent cinquantie-cinq et à 
l'annexe au Moniteur belge du deux juillet mil neuf cent cinquante-cinq, 
numéro 18.894. 


L'assemblée se compose des actionnaires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure ou les dénomination et siège sociaux, ainsi que le nom- 
bre de titres dont chacun d’eux se déclare propriétaire, sont mentionnés 
en la liste de présence ci-annexée. 


En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se 
référer; cette liste de présence, signée par le Président, les Scrutateurs 
et le Secrétaire qui l’ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention 
d’annexe et signée par nous, notaire. 


Les procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence, demeureront ci-annexées. 


(1) Arrêté royal du 12 mai 1958. -— Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
1er juin 1958. Première partie. 
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Conformément à l’article trente-sept des statuts, l’assemblée est prési- 
dée par Monsieur Emile Van Geem, Président du conseil d'administration, 
plus amplement qualifié en la liste de présence ci-annexée. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Yves Cor- 
biau, Docteur en droit, demeurant à Uccle, 22, avenue Hippolyte Boulen- 
ger, et comme scrutateurs Messieurs René Hanet et Jacques Voortman, 
tous deux plus amplement qualifiés en la dite liste de présence. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du 
jour : 


1. Ensuite de l’accord donné par l’assemblée générale des obligataires 
de la société : 


a) Augmentation du capital social à concurrence de cinquante-cinq mil- 
lions de francs congolais pour le porter de cent trente-cinq à cent quate- 
vingt-dix millions de francs congolais par incorporation à due concur- 
rence du montant des emprunts obligataires et en représentation de cette 
augmentation de capital, création de cinquante-cinq mile actions de capi- 
tal de mille francs congolais chacune, portant jouissance à partir du pre- 
mier avril mil neuf cent cinquante-huit et pour le surplus en tout sem- 
biables aux actions existantes à attribuer, entièrement libérées, aux obli- 
gataires, proportionnellement à leurs parts respectives dans les dits em- 
prunts. 


b) Remboursement immédiat du solde des emprunts obligataires, soit 
deux millions sept cent auatre-vingt-quatre mille francs congolais en le 
répartissant entre les obligataires dans la même proportion que ci-dessus. 


c) Sous la condition suspensive de la réalisation des opérations prévues 
sub a) et b}), cessation des intérêts sur les dits emprunts obligataires à 
compter du premier avril mil neuf cent cinquante-huit. 


2. Modifications aux statuts pour : 
Article six : mentionner le nouveau capital et sa représentation. 


Article sept : compléter l’historique du capital social. 
3. Réalisation de l’augmentation de capital prévue ci-avant. 


4. Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour réaliser les déci- 
sions prises. 


II. Que tous les titres étant nominatifs, les convocations contenant l’or- 
dre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’article trente- 


deux des statuts, par lettres recommandées adressées aux actionnaires 


les dix-huit et dix-neuf mars mil neuf cent cinquante-huit. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et le récépissé des lettres recommandées délivré par l’Ad- 
ministration des Postes. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-quatre et 
trente-cinq des statuts. 


m-=e + is 


——— com ce 
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IV. Que les cent trente-cinq mille actions de capital de mille francs 
congolais chacune de la société, sont toutes représentées à la présente 
assemblée. 


V. Que le capital social est entièrement libéré. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée conformément à l’article trente-six des 
statuts, pour délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président au nom du Conseil 
d'Administration, au cours duquel il donne connaissance des résolutions 
prises par l'assemblée générale des obligataires de la société qui s’est 
tenue immédiatement avant la présente assemblée, celle-ci après délibé- 
ration, prend les résolutions suivantes 


Première résolution. 


L'assemblée décide, ensuite de l’accord donné par l’assemblée générale 
susdite des obligataires de la société 


a) d'augmenter le capital social à concurrence de cinquante-cinq mil- 
lions de francs congolais pour le porter de cent trente-cinq à cent quatre- 
vingt-dix millions de francs congolais par incorporation à due concur- 
rence du montant des emprunts obligataires et en représentation de cette 
augmentation de capital, de créer cinquante-cinq mille actions de capital 
de mille francs congolais chacune, portant jouissance à partir du premier 
avril mil neuf cent cinquante-huit et pour le surplus en tout semblables 
aux actions existantes, à attribuer, entièrement libérées, aux obligataires, 
proportionnellement à leurs parts respectives dans les dits emprunts. 


b) de rembourser immédiatement le solde des emprunts obligataires, 
soit deux millions sept cent quatre-vingt-quatre mille francs congolais, 
en le répartissant entre les obligataires dans la même proportion que ci- 
dessus. 


c) sous la condition suspensive de la réalisation des opérations prévues 
sub a) et b), de faire cesser les intérêts sur les dits emprunts obligataires 
à compter du premier avril mil neuf cent cinquante-huit. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
du chef de l’augmentation de capital qui précède, s'élève à sept cent 
mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


Sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capi- 
tal qui précède, l’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifica- 
tions suivantes : 


Article six : le texte du premier alinéa est remplacé par le texte sui- 
vant : 


« Le capital social, fixé à cent auatre-vingt-dix millions de francs cen- 
» golais, est représenté par cent quatre-vingt-dix mille actions de carital 
» de mille francs congolais chacune. » 
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Article sept : il est ajouté in fine du dernier alinéa la phrase suivante : 
« Elle sont actuellement entièrement libérées. » 


Il est ajouté in fine un nouvel alinéa concu comme suit : 


« Lors de l’assemblée générale extraordinaire du deux avril mil neuf 
» cent cinquante-huit, il a été créé cinquante-cinq mille actions de capi- 
» tal de mille francs congolais chacune qui ont été attribuées, entière- 
» ment libérées, aux titulaires des obligations de la société existant à ce 
» moment en substitution de leur créance obligataire et proportionnelle- 
» ment à leurs droits. » 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


Intervention -- Apport. 
Et à l'instant est ici intervenu : 


Monsieur Gaston Braun, Industriel, demeurant à Gand, 29, rue Neuve 
Saint Pierre. 


Spécialement mandaté aux fins des présentes par l’assemblée générale 
des obligataires tenue ce jour suivant procès-verbal de notre ministère. 


Lequel intervenant, après avoir entendu lecture de tout ce qui pré- 
cède et reconnu avoir connaissance des statuts de la présente société, a 
déclaré, au nom de la masse des obligataires de la société et conformé- 
ment aux décisions de l’assemblée susdite, faire apport à la présente so- 
ciété qui accepte, à concurrence de cinquante-cinq millions de francs con- 
golais, du montant des emprunts obligataires de la société restant à amor- 
tir et s’élevant à ce jour à un total de cinquante-sept millions sept cent 
quatre-vingt-quatre mille francs congolais. 


En rémunération de cet apport, dont la société déclare avoir parfaite 
connaissance et dispenser le notaire d’en donner une description plus éten- 
due, il a été attribué les cinquante-cinq mille actions entièrement libé- 
rées, créées en la première résolution qui précède, qui seront réparties 
entre les propriétaires des soixante-douze mille deux cent trente obliga- 
tions actuellement existantes proportionnellement à leur part respective 
dans les dits emprunts. 


Monsieur le Président constate et l'assemblée reconnaît que par suite 
de l’apport qui précède, le capital social est porté à cent quatre-vingt-dix 
millions de francs congolais et les modifications apportées ci-avant aux 
statuts sont devenus définitives, le tout sous réserve d’autorisation par 
arrêté royal. 


Troisième résolution. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs pour réa- 
liser les décisions prises et notamment pour répartir les nouvelles actions, 
procéder au remboursement du solde des emprunts obligataires et annu- 
ler les obligations existantes. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à dix heures trente-cinq. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 
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Lecture faite, les membres du bureau et l’intervenant, ont signé avec 
nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Uccle A. C. et Succ. II, le 10 avril 
1958. Volume 79, folio 45, case 14. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Radar. 


Annexe. 


FILATURES ET TISSAGES AFRICAINS. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Albertville (Congo belge). 
Siège administratif à Gand, 29, rue Neuve Saint Pierre. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 2 avril 1958. 
Liste de presence. 


1. Filatures et Tissages Union Cotonnière, société anonyme, 
siège social à Gand, 29, rue Neuve Saint Pierre, propriétaire de 
dix-sept mille six cent soixante-cinq actions . _...  . .. . 17.665 


Représentée par Monsieur Gaston Braun, ci-après qualifié, sui- 
vant procuration du 20 mars 1956. 


(signé) Gaston Braun. 


2. Société Textile Africaine, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, siège social à Léopoldville (Congo belge), pro- 
priétaire de douze mille quatre-vingt et une actions … .. 12.081 


Représentée par Monsieur Louis Eloy, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 29, avenue Genéral de 
Longueville, suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Louis Eloy. 


3. Etablissements Textiles Fernand Hanus 1957, société anonvy- 
me, siège social à Gand, boulevard 21, prapritentee 
de cinq mille neuf cent et six actions …. … ……. … . … …. 0.906 


Représentés par Monsieur René Hanet, Industriel, demeurant 
à Gand, 21, boulevard Britannique, suivant procuration du 25 mars 
1958. 


(signé) René Hanet. 


4. Compagnie Congolaise d'Afrique, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, siège social à Léopoldville (Congo belge), 
propriétaire de cinq mille neuf cent et cinq actions … ee: . 6.905 


Représentée par le Chevalier Jean Kraft de la Saulx, Adminis- 
trateur de sociétés, demeurant à Gand, 2, boulevard Militaire, sui- 
vant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Chevalier Jean Kraft de la Saulx. 
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5. Compagnie du Katanga, société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, siège social à Elisabethville (Congo ec 
propriétaire de cinq mille neuf cent et cinq actions … . .…... …... 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem, administrateur de 
sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 151, avenue de Bro- 
queville, suivant procuration du 21 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


6. Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, siège social à Léo- 
poldville (Congo belge), propriétaire de deux mille neuf cent 
cinquante trois actions a SE 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem préqualifié, suivant 
procuration du 22 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


7. Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, siège social à Léopoldville (Con- 
go belge), propriétaire de cinq mille cent trente-neuf actions | 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem préqualifié, suivant 
procuration du 24 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


8. Société Cotonnière du Tanganika, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, siège social à Kongolo (Congo bel- 
ge), propriétaire de deux mille neuf cent cinquante-trois actions. 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem préqualifié, suivant 
procuration du 22 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


9. Société Cotonnière du Bomokandi, société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, siège social à Tély (Congo belge), 
propriétaire de deux mille neuf cent cinquante-trois actions .…... 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem préqualifié, suivant 
procuration du 22 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


10. Anciens Etablissements Alsherghe et Van Oost, société ano- 
nyme, siège social à Gand, chaussée de Tronchienne, propriétaire 
de deux mille deux cent et quinze actions 


Représentée par Monsieur Franz Requette, administrateur de 
sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 107, boulevard 
Brand Whitlock, suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Franz Requette. 


11. Société Auxiliaire Industrielle et Financière des Grands Lacs 
Africains (Auxilacs), société anonyme, siège social à Saint-Josse- 
ten-Noode, 24, avenue de l’Astronomie, propriétaire de deux mille 
quatre cent soixante-quinze actions 


5.905 


2.953 


9.139 


2.953 


2.953 


2.215 


2.475 
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Représentée par Monsieur Pierre Hauwaert, Secrétaire de so- 
ciétés, demeurant à Forest-Bruxelles, 4, avenue Albert, suivant 
procuration du 24 mars 1958. 


(signé) Pierre Hauwaert. 


12. Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge à responsa- 
bilité limitée, siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi), proprié- 
taire de trois mille trois cent quarante-quatre actions .... " 


Représentée par Monsieur Pierre Hauwaert préqualifié, suivant 
procuration du 21 mars 1958. 


(signé) Pierre Hauwaert. 


13. Compagnies Réunies d’Electricité et de Transports (Electro- 
rail), société anonyme, siège social à Bruxelles, rue du Congrès, 33, 
propriétaire de mille trois cent cinquante actions .. … ….... … .. 


Représentée par Monsieur Pierre Hauwaert préqualifié, suivant 
procuration du 24 mars 1958. 


(signé) Pierre Hauwaert. 


14. Bonneterie Bosteels-De Smeth, société anonyme, siège social 
à Alost, 1, rue du Soleil, propriétaire de huit mille quatre cent 
(renté Huit ACTIONS nn nus Me ADN Ain — 


Représentée par Monsieur Herman Bosteels, Administrateur de 
sociétés, demeurant à Alost, Kluisdreef, 13, suivant procuration du 
20 mars 1958. 


(signé) Herman Bosteels. 


15. Louisiane-Texas (Loutex), société anonyme, siège social à 
Gand, rue De Smet, 1, propriétaire de huit mille quatre cent-tren- 
te-huit actions D du 2  . 


Représentée par Monsieur Jacques Voortman, administrateur de 
sociétés, demeurant à Lathem-Saint-Martin, rue de Lathem, 75, 
suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Jacques Voortman. 


16. Monsieur Laurance Rockfeller, propriétaire, 30, Rockfeller 
Plaza à New-York, propriétaire de dix-huit mille huit cent qua- 
tre-vingt-quinze actions 2. | 


Représenté par Monsieur William Grell, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Lasne-Chapelle-Saint-Lambert, 10, Chemin de 
Couture, suivant procuration du 5 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


17. Monsieur John D. Rockfeller, 3d, propriétaire, 30, Rockfeller 
Plaza, New-York, propriétaire de deux mille quatre cent quatre- 
Vinbt Une: ACUONS: 22 de. a D 


3.344 


1.350 


8.438 


8.438 


18.895 
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Représenté par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 12 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


18. Monsieur Nelson Rockfeller, propriétaire, 30, Rockfeller Pla- 
za, New-York, propriétaire de deux mille neuf cent cinquante- 
(LOIS ACEONSS 2 ent a A .. 


Représenté par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 6 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


19. Monsieur David Rockfeller, propriétaire, 30, Rockfeller Pla- 
za, New-York, propriétaire de deux mille neuf cent cinquante- 
trois actions a À 


Représenté par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 6 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


20. Monsieur Winthrop Rockfeller, propriétaire à Little Rock, 
Arkansas, propriétaire de deux mille neuf cent cinquante-trois 
ACTIONS ed a rot ne Re 7 


 Représenté par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 21 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


21. Madame Abby R. Mauzé, propriétaire, 30, Rockfeller Plaza, 
New-York, propriétaire de mille neuf cent soixante-neuf actions. 


Représentée par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 11 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


22. United States and Foreign Securities Corporation, One 
Headly Road, Morristown, New-Jersey, propriétaire de huit mille 
huit cent cinquante-neuf ACHONSE ET nd 1 _ 


Représentée par Monsieur William Grell aUaE fe suivant 
procuration du 12 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


23. Mount Vernon Mills Inc. Mercantile Trust, Building, 201, 
Baltimore Street, à Baltimore, propriétaire de cinq mille deux 
cent Cinquanté ACUONS: == dd al den a die. 


Représentée par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 15 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


2.953 


2.953 


2.953 


1.969 


8.859 


2.250 


Si > ms 


— 1037 — 


24. Monsieur Joseph Jennen, Ministre Plénipotentiaire, 30, Rock- 
feller Plaza, New-York, SE de neuf cent trente-sept ac- 
OS Lens ne de a Heu de 937 


Représenté par Monsieur William Grell préqualifié, suivant 
procuration du 5 mars 1958. 


(signé) William Grell. 
25. Monsieur Gaston Braun, Industriel, 29, rue Neuve Saint 
Pierre, Gand, propriétaire de trente actions ….…...  .. 30 


(signé) Gaston Braun. 

Ensemble : cent trente-cinq mille actions ......... . . .. 135.000 
Le Président, (signé) Emile Van Geem. 

Le Secrétaire, (signé) Yves Corbiau. 

Les Scrutateurs, (signé) Jacques Voortman et René Hanet. 


Signé « ne varietur » par nous Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexé à un acte de notre ministère en date de ce 
jour. 


Bruxelles, le 2 avril 1958. 
(signé Hubert Scheyven.) 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Uccle À. C. et Succ. III, le 10 avril 
1958. Volume 14, folio 45, case 4. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Radar. 
Pour expédition conforme (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven — Notaire à Bruxelles. 


l'ribunal de 1'* Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous : Louis Holvoet, Vice-président ff. de Président du Tri- 
bunal de 1" Instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature 
de Maître Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs — N° 908. 
Bruxelles, le 21 avril 1958. 


(signé) Louis Holvoet. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Mon:- 
sieur Holvoet apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 avril 1958. 


Le Fonctionnaire délégué : (signé) R. Verleysen. 
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Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies peur légalisation de la signature de Mon- 
sieur R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 avril 1958. 
Pour le Ministre : le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniëén, 
le 6 mai 1958. de 6 mei 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 


Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Congo, 
en abrégé « FNMA - CONGO ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, le trois avril. 
Devant nous, Maïître Antoine Cols, notaire de résidence à Anvers. 
S’est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, établie à Léopoldville (Congo 
Belge), avec siège administratif à Huizingen, sous la dénomination de 
« Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Congo » « F.N.M.A.-Con- 
go », constituée par acte dressé par le notaire Marcel Noirsent, à Mon- 
ceau-sur-Sambre, en date du neuf octobre mil neuf cent cinquantre-trais, 
dont les statuts ont été autorisés par arrêté royal du neuf novembre mil 
neuf cent cinquante-trois et publiés aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge en date du premier décembre mil neuf cent cinquante- 
trois; dont les statuts ont été modifiés suivant divers procès-verbaux, 
publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement 
le quinze mars mil neuf cent cinquante-cinq et le premier mars mil neuf 
cent cinquante-sept. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants, déclarant pos- 
séder respectivement le nombre de titres ci-après indiqué : 


(1) Arrêté royal du 12 mai 1958. -_ Voir Rulletin Officiel du Congo Belge du 
1er juin 1958. Première partie. 


TT TEST EN NON TV ER 


Ce Qu nm = 
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1° La société anonyme « Fabrique Nationale de Meubles en 
Acier » — « F.N.M.A. » établie à Huizingen, 16, avenue Vaucamps, 
quinze cent cinquante-six actions Rd a. 1.556 


2° La société en commandite simple « Gonet et Cie », établie à 
Nyon (Suisse), deux mille cinq cent cinquante actions ….. . . . 2.550 


3° La société anonyme « Union Financière d'Anvers » « Bufa », 
établie à Anvers, 55, rue des Tanneurs, deux mille sept cent cin- 


QuUanté ACHONS Rd de CAO 
4 Monsieur Octave Pilette, administrateur de sociétés, demeu- 

rant à Uccle-Bruxelles, 72, rue Jules Lejeune, dix actions . … 10 
Ensemble : six mille huit cent soixante-six ... .…. … .. .. . 6.866 


Les comparantes ici représentées : sub 1° par sub 4°; sub 2° par Mon- 
sieur Philippe Vanderlinden, docteur en droit, demeurant à Ekeren, 
361, chaussée de Hoogboom, et sub 3° par Monsieur Marcel Schoofs, ingé- 
nieur civil A.I.Lg., demeurant à Wilrijk-Anvers, 18, avenue des Erables, 
en vertu de procurations sous seing privé, ci-annexées. 


La séance est ouverte dans les bureaux de la société anonyme « Union 
Financière d’Anvers » « Bufa », à Anvers, 55, rue des Tanneurs, à seize 
heures trente, sous la présidence de Monsieur Octave Pilette, adminis- 
trateur-délégué, qui désigne comme secrétaire Monsieur Georges Capouil- 
lez, licencié en sciences commerciales et financières, demeurant à Deurne- 
Anvers, 200, rue Saint-Roch. 


L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Marcel Schoofs et 
Philippe Vanderlinden. 


Le bureau étant ainsi constitué, conformément à l’article 21 des statuts, 
Monsieur le président fait les constatations suivantes : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


1° Augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs 
congolais pour le porter de dix millions de francs congolais à quinze mil- 
lions de francs congolais, par création de cinq mille actions nouvelles de 
mille francs chacune, à émettre contre espèces et au pair, soit à raison 
de mille francs par titre, sans droit de préférence pour les anciens action- 
naires. Détermination des autres conditions de l’émission. 


2° Souscription immédiate et libération totale ou partielle des cinq mille 
actions nouvelles créées. 


3° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec l’aug- 
mentation de capital. 


II. — Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites con- 
formément à l’article 18 des statuts, par des annonces insérées quinze 
jours avant l’assemblée, dans les journaux suivants : 


a) Moniteur Belge des dix-sept.'dix-huit mars derniers. 
b) Bulletin Officiel du Congo Belge, du dix-sept mars dernier. 


c) L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des seize dix-sept 
mars derniers. 
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Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau 
et paraphés par les scrutateurs. 


En outre, des lettres missives ont été adressées quinze jours avant l’as- 
semblée aux actionnaires en nom. 


III. — Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés 
à l’article 22 des statuts. 


IV. — Les points figurant à l’erdre du jour, constituant des modifica- 
tions aux statuts, il faut, que l’assemblée, pour pouvoir délibérer valable- 
ment, réunisse un nombre d’actionnaires, représentant la moitié au moins 
du capital social. 


V. — Le capital social est de dix millions de francs congolais, repré- 
sente par dix mille actions de mille francs congolais chacune. 


Quatre actionnaires sont présents ou représentés, possédant ensemble 
six mille huit cent soixante-six actions, soit plus de la moitié du capital 
social. 


En conséquence, Monsieur le president constate et tous les comparants 
reconnaissent que la présente assemblée est régulièrement constituée, et 
peut délibérer valablement sur tous les points figurant à son ordre du 
jour. 


Ces constatations faites et reconnues exactes par tous les membres de 
l'assemblée, Monsieur le président met aux voix les résolutions suivan- 
tes : 


Première résolution. 


L'assemblée decide d'augmenter le capital social à concurrence de cinq 
millions de francs congolais, pour le porter ainsi de dix millions de francs 
congolais à quinze millions de francs congolais, par création de cinq mille 
actions nouvelles du même type et ayant les mêmes droits et avantages 
que les actions existantes. 


Ces actions nouvelles pourront être souscrites en espèces, sans droit de 
préférence pour les anciens actionnaires, au prix de mille francs congo- 
lais par titre et avec jouissance à partir du premier janvier mil neuf 
cent cinquante-huit. 


Délibération. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


Souscription. 
Est 1ci intervenue : 


La société anonyme + Union Financière d'Anvers » «Bufa », établie 
a Anvers, 55, rue des Tanneurs, ici représentée par son directeur géné- 
ral Monsieur Marcel Schoofs, et son sous-directeur Monsieur Philippe Van- 
derlinden, tous deux prénommés. 


Laquelle société intervenante, après avoir reconnu qu'elle a connais- 
sance des statuts de la société congolaise par actions à responsabilité limi- 


_ 
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tée « Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Congo » « F. N. M. A.- 
Congo », et entendu lecture de tout ce qui précède, nous a déclaré sous- 
crire, tant pour elle-même que pour un groupe pour lequel elle se porte 
fort, aux conditions énoncées ci-dessus, les cinq mille actions nouvelles 
au prix de mille francs congolais par titre. 


Constatation. 


Et immédiatement Messieurs Octave Pilette, Marcel Schoofs et Philippe 
Vanderlinden, administrateurs présents de la société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée « Fabrique Nationale de Meubles en Acier 
au Congo » « F.N.M.A.-Congo », nous ont déclaré et requis d’acter que 
toutes les actions qui viennent d’être souscrites ont été entièrement libé- 
rées et que l’ensemble des versements opérés, soit la somme de cinq mil- 
lions de francs congolais se trouve dès à présent à la libre et entière dis- 
position de la société, ainsi que les comparants et la société souscriptrice 
le reconnaissent. 

Délibération. 


Cette souscription est adoptée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 
Modifications aux statuts. 


L'assemblée décide, sous réserve d'autorisation par arrêté royal, de mo- 
difier les articles ci-après des statuts comme suit : 


À l’article 5 : Le texte de cet article est remplacé par le suivant : 


« Le capital social est fixé à quinze millions de francs congolais et est 
représenté par quinze mille actions de mille francs congolais chacune. » 


À l’article 6 : Cet article est remplacé par le texte ci-après : 


« Les quinze mille actions sont souscrites en espèces par divers. » 


Délibération. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées à l’unanimité des voix. 


Frais. 


Monsieur le président fait part à l'assemblée de ce que le montant des 
frais, charges et rémunérations quelconques, incombant à la société ou 
mis à sa charge en raison de la présente augmentation de capital, s'élève 
approximativement à cent mille francs. 


Dont procès-verbal. 
Fait et dressé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 


(Suivent les signature.) 
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Geregistreerd twee bladen een verzending te Antwerpen B. À. 1° Kan- 
toor, de 10 april 1958, deel 224, blad 54, vak 9. 
Ontvangen : veertig frank. 


De ontvanger a/i. (g.) Vanden Berg. 
Pour expédition : Le Notaire (s.) A. Cols. 


Antoine Cols — Notaire à Anvers. 


Voorzitter der Rechtbank van Eerste Aanleg — Antwerpen. 


Gezien door ons P. De Preter, onder-voorzitter dd. voorzitter der Recht- 
bank van Eerste Aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverkla- 
ring van het hierboven staande handteken van Mr A Cols. 


Antwerpen, de 18 april 1958. 
Legalisatie n° 1458 — 4 frank. 
(g) De Preter. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministere de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
De Preter, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 21 avril 1958. 


Le fonctionnaire délégué : (s.) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 22 avril 1958. 
Pour le Ministre : le Chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mi bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 7 mai 1958. de 7 mei 1958. 


(sé)* BUISSERET (£et.). 
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Immobilière Prince de Liège. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit, 
Le trois avril. 


Par devant Nous, Maître Albert Snyers d’Attenhoven, Notaire de rési- 
dence à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. — La Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée dé- 
nommée « Société Congolaise de Gestion Immobilière », en abrégé « Co- 
gimo », en liquidation, ayant son siège à Lécpoldville, ici représentée par 
ses deux liquidateurs : 


1° Monsieur Hervé-Adrien-Jacques, Comte de Meeus d'Argenteuil, ad- 
ministrateur de sociétés, demeurant 15, avenue des Tilleuls, à Rhode-Saint- 
Genèse. 


2° Monsieur Albert-Ghislain Sinechal, expert-comptable, demeurant 
12, avenue Molière, à Bruxelles. 


Agissant aux termes des pouvoirs leurs conférés par l’assemblée géné- 
rale extraordinaire de la dite société, tenue devant le Notaire soussigné 
le sept mars mil neuf cent cinquante-huit. 


2. — Monsieur Albert-Charles-Gobert, Comte d’Aspremont Lynden, sans 
profession, demeurant à Serinchamps, château de la Fontaine, Libion. 


3. — Madame Simone-Anne-Paule Hauzeur, administrateur de sociéte, 
épouse assistée et autorisée de Monsieur Albert Comte d'Aspremont Lyn- 
den, demeurant à Serinchamps, château de la Fontaine Libion. 


4 — Monsieur Robert-Emmanuel-Fernand Hauzeur, directeur de so- 
ciétés, demeurant à Uccle, 127, rue des Cottages. 


5. — Monsieur Jean-Louis-Georges-Marie-Charles van den Branden, 
docteur en droit, demeurant à Ixelles, 16, avenue Ernestine. 


6. — Monsieur Hervé-Adrien-Jacques, Comte de Meeus d’Argenteuil, 
administrateur de sociétés, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, 15, avenue 
des Tilleuls. 


7. — Monsieur Albert-Ghislain Sinechal, expert-comptable, demeurant 
a Bruxelles, 12, avenue Molière. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


(1) Arrêté royal du 12 mai 1958. _ Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
1er juin 19%8. Première partie. 
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CHAPITRE I. 


DENOMINATION -—- SIEGE SOCIAL - OBJET — DUREE. 
Article 1. 


Il est constitué par les présentes, sous le régime de la législation en 
vigueur dans la Colonie du Congo Belge, une société congolaise par ac- 
tions à responsabilité limitée, sous la dénomination de « Immobilière 
Prince de Liège ». 


Article 2. 


Le siège social est établi à Léopoldville. Il peut être transféré dans toute 
autre localité du Congo Belge, par simple décision du Conseil d'Admi- 
nistraticn. Tout changement de siège social sera publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge ou au Bulletin Administratif du Congo 
Belge. 


Le siège administratif est établi à Ixelles, 32, rue Paul Emile Janson. 


Il pourra être transféré ultérieurement dans toute autre localité de 
Belgique, du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi, par simple décision du 
Conseil d'Administration, publiée comme il est dit ci-dessus. 


Article 3. 


La société a pour objet toutes les opérations immobilières, notamment : 
l'achat, la vente, l'échange, la location, sous-location, le lotissement, la 
transformation, l'aménagement et la mise en valeur de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis. 


Elle peut, dans les limites de son objet social, effectuer au Congo Belge, 
à l'étranger ou en Belgique, toutes opérations mobilières, immobilières, 
financières, industrielles, commerciales et civiles. 


Elle peut s'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, de 
participation, d’intervention financière ou autrement, dans toutes sociétés, 
entreprises ou opérations ayant un objet similaire ou connexe, ou de 
nature à faciliter la réalisation de son objet. 


L'objet social peut être étendu ou restreint en tous temps, sans toute- 
fois en altérer l’essence, par décision de l’assemblée générale délibérant 
dans les conditions requises pour les modifications aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par Arrête Royal. 


Article 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans à dater de l’auto- 
risation par Arrêté Royal. Cette durée pdurra être successivement pro- 
rogée par l’assemblée générale des actionnaires délibérant dans les con- 
ditions prévues pour les modifications aux statuts et sous réserve d’auto- 
risation par Arrêté Royal. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL SOCIAL -- ACTIONS — OBLIGATIONS. 


Article 5. 


Le capital social est fixé à sept millions de francs, représenté par trois 
mille cinq cents parts sociales sans désignation de valeur, donnant droit 
chacune à un trois mille cinq centième de l'avoir social. 


nn RERO US que .: 
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Article 6. 

La Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée en liqui- 
dation, dénommée « Société Congolaise de Gestion Immobilière » en 
abrégé « Cogimo », déclare par l'organe de ses liquidateurs — le Comte 
Hervé de Meeus d'Argenteuil et Monsieur Albert Sinechal — faire ap- 
port à la société du bien suivant : 


Un terrain avec bâtiments sis à Léopoldville-Kalina (Congo Belge) te- 
nant à l'Ouest et au Nord à la Colonie, à l'Est à l’avenue Prince de Liège 
et au Sud au chemin de fer Léo-1 vers Léo 2, faisant l’objet d’un certifi- 
cat d'enregistrement, volume À LXIII, folio 20, en date du vingt-deux 
mars mil neuf cent cinquante et un, délivré par Monsieur le Conservateur 
des Titres Fonciers à Léopoldville. 


Cette propriété, inscrite au plan communal sous le n° 1022, a, d’après 
procès-verbal d’arpentage dressé le douze septembre mil neuf cent qua- 
rante-neuf n° 1156 D, une superficie de SR -trois ares, vingt-neuf 
centiares, nonante centièmes. 


ORIGINE DE PROPRIETE. 


Article 7. 


À ce sujet, les liquidateurs de la société apporteuse déclarent que celle- 
ci a acquis le dit terrain de Monsieur Freddy Costermans, en vertu d’un 
acte recu devant le Conservateur des Titres Fonciers à Léopoldville, en 
date du vingt-deux mars mil neuf cent cinquante et un, inscrit au regis- 
tre-journal sous le numéro d'ordre 6673 et spécial sous le numéro Oa 2878. 


CONDITIONS. 


Article 8. 


1. — La société présentement constituée aura la propriété et la jouis- 
sance du bien ci-dessus apporté, par la perception des ioyers à partir 
de la date de l’Arrête Royal autorisant la constitution de {a société, à 
charge pour elle de supporter, à partir de la même date, toutes taxes 
et impositions quelconques mises ou à mettre sur le dit terrain. 


2. — Le dit bien est apporté dans l’état où il se trouve actuellement, 
avec toutes les servitudes pouvant l’avantager ou le grever et les cons- 
tructions y érigées, sauf pour la présente société à faire valoir les unes 
à son profit ou à se défendre des autres à ses frais, risques et périls. 


3. — Le bien ci-dessus apporté est quitte et libre de toutes charges pri- 
vilégiées ou hypothécaires quelconques. 


DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE. 


Article 9. 


Monsieur le Conservateur des Titres Fonciers est formellement dispensé 
de prendre inscription d'office de quelque chef que ce soit, lors de l’en- 
registrement des présentes. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée « Société Congolaise de Gestion Im- 
mobilière », en abrégé « Cogimo », en liquidation, pour qui acceptent 
ses deux liquidateurs, trois mille trois cent cinquante parts sociales entiè- 
rement libérées, 
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Article 10. 


Les cent cinquante parts sociales restantes sont souscrites contre espé- 
ces au prix de deux mille francs chacune, comme suit : 


— La Comtesse Albert d’ De de cent quarante- 


DAFLS. SOCIAlES a oameuntnins 145 
2. — Le Comte Albert d'Aspremont Lynden, une part sociale 1 
3. — Le Comte Hervé de Meeus d'Argenteuil, une part sociale 1 
4, — Monsieur Jean-Louis van den Branden, une part sociale 1 
5. — Monsieur Robert Hauzeur, une part sociale 1 
6. — Monsieur Albert-Ghislain Sinechal, une part sociale .. l 
Ensemble : cent cinquante parts sociales .....….. . ....... 150 


Les comparants déclarent et reconnaissent que ces cent cinquante parts 
sociales, souscrites contre espèce, ont été entièrement libérées et que le 
montant des versements, s’élevant à trois cent mille francs, se trouve 
dès à présent à la libre et entière disposition de la société. 


Article 11. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire, statuant dans les conditions requises pour 


les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation par Arrête 
Royal. 


Les nouvelles parts sociales qui seraient à souscrire, contre espèces, 
seront offertes, par préférence, aux propriétaires des parts sociales exis- 
tantes, proportionnellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


Toutefois, le Conseil d'Administration aura toujours la faculté de pas- 
ser aux clauses et conditions. qu’il avisera, avec tout tiers, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts sociales à 
emettre. 


Le Conseil d'Administration fixera le taux et les conditions de l’émis- 
sion des parts nouvelles et décidera si le non-usage total ou partiel du 
droit de préférence par certains propriétaires de parts sociales aura ou 
non pour effet d'accroître la part des autres. 


Article 12. 


Le Conseil d'Administration fait les appels de fonds, selon les besoins 
de la société sur les actions non entièrement libérées au moment de leur 
souscription ou qui viendraient à être créées ensuite d’une augmentation 
de capital. 


S 
Il fixera les époques de versements dans un avis envoyé par lettre 
recommandée aux actionnaires, au moins quinze jours avant l’époque 
fixée pour ces versements. 


Tout versement, qui n’a pas été effectué à l’échéance, produit de plein 
droit au profit de la société, un intérêt de six pour cent l’an, à charge 
de l’actionnaire en retard, à dater de l’exigibilité du paiement. 
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Les droits attachés aux titres resteront en suspens jusqu’au jour du 
paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le Conseil 
d'Administration pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en bourse ou hors 
bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires de 
droit contre le retardataire, notamment de lui réclamer le restant dû 
ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré les cessions 
qu'ils pourraient consentir du montant intégral de leurs souscriptions. La 
société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anticipation, à condi- 
tion que cette libération soit intégrale. 


Article 13. 


Les parts sociales sont au porteur, sauf celles qui ne seraient pas entié- 
rement libérées ou celles affectées au cautionnement des administrateurs 
et commissaires. 


Chaque actionnaire peut demander à tout moment la conversion à ses 
frais de ses titres au porteur. 


Article 14. 


Il est tenu au siège social ou au siège administratif, un registre des 
parts sociales nominatives. Ce registre pourra être scindé en deux parties, 
dont l’une sera conservée au siège social et l’autre au siège administratif. 


Ce registre, dont tout propriétaire pourra prendre connaissance, con- 
tient : 


La désignation précise des propriétaires. 

Le nombre de titres possédés par chacun d’eux. 
La date et le montant des versements effectues. 
La date des transferts ou conversions. 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nomina- 
tives sont délivrés aux actionnaires. 


Ces certificats indiquent le numéro de leurs titres. 


Chaque certificat est restitué annulé et remplacé chaque fois qu'il v a 
transfert, même partiel, des parts sociales auxquelles il se rapporte. 


La cession des parts sociales nominatives est inscrite sur le regitre. 


Vi-à-vis de la société, elle s'opère, soit par une déclaration de transfert 
datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou leurs mandataires 
agissant en vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les 
règles sur le transfert de créance, établi par l’article 353 du livre III du 
Code Civil Congolais. 


Il est loisible au Conseil d'Administration d’accepter et d'inscrire, sur 
ce registre, un transfert qui serait constaté par la correspondance ou 
d’autres documents, établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 
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Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale. 


Article 15. 
Les titres au porteur mentionnent 


La date de l’acte constitutif de la société ainsi que de ses modifications 
et des Arrêtés qui les autorisent, l’objet, le siège et la durée de la société, 
le capital social, le nombre, la nature des parts sociales, la date de l’as- 
_semblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Article 16. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les 
actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même 
que tous titres, conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles 47 et 50 des 
lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de 
ces articles, les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


Les cessions des parts sociales ne sont valables qu'après la date de 
l’Arrêté Royal autorisant la fondation de leur société et ultérieurement 
après la date de l’Arrêté Royal autorisant leur création. 


Les parts sociales au porteur sont extraites de registres à souches, nu- 
mérotées et revêtues de la signature de deux administrateurs. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs. 


L'une des signatures ci-dessus ou toutes deux peuvent être apposées au 
moyen de griffes. 


Article 17. 


Les actionnaires sont engagés seulement à concurrence du montant de 
leurs titres. 


La possession d’une part sociale comporte l'adhésion aux statuts et 
aux décisions de l’assemblée générale. 


Tous les copropriétaires indivis d’une part sociale ou tous les ayants- 
droit, même usufruitiers ou nu-propriétaires, sont tenus de se faire repré- 
senter auprès de la société par une seule et même personne. 


La société peut suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce 
que cette personne soit désignée comme propriétaire à son égard de la 
part sociale. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’Administration. 


Article 18. 


La société peut, en vertu d’une décision du Conseil d'Administration, 
émettre des obligations hypothécaires ou non. 
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Le Conseil d'Administration en déterminera le type, le taux de l’inté- 
rét fixe ou variable d’après les bénéfices, ainsi que le taux d’émission, 
les conditions d'amortissement et de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs; l’une des 
signatures ou toutes deux, peuvent être apposées au moyen de griffes. 


CHAPITRE Ill. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article 19. 


La société est administrée par un Conseil d'Administration composé de 
trois membres au moins, associés ou non. | 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l'assemblée 
générale des actionnaires, qui fixe leur nombre dans les limites indiquées 
ci-avant. 


Les administrateurs sont révocables en tous temps. 


En cas de vacance d’üne place d'administrateur, les membres restant 
du Conseil d'Administration et le cu les commissaires, réunis en conseil 
général, ont le droit d'y pourvoir provisoirement. 


Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède 
a l'élection définitive. 


L'administrateur nomme dans ces conditions acheve le terme de celui 
qu'il remplace. 


Le Conseil élit dans son sein un Président. 


Chaque année, à l'issue de l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires, le Président en fonctions est démissionnaire et il est procédé à une 
nouvelle élection. 


Le Président sortant est rééligible. 


En cas d’empêchement du Président, le conseil désigne un administra- 
teur pour le remplacer. Le conseil nomme également, s’il y a lieu, un 
secrétaire qui peut ne pas être un administrateur. 


Article 20. 


Le Conseil d'Administration peut constituer parmi ses membres, ou en 
dehors de ceux-ci, un comité de direction dont il nomme le Président qui 
doit être choisi parmi les administrateurs. 


Il détermine les pouvoirs, les attributions, la rémunération et le mode 
de fonctionnement de ce comité. 


{1 peut en outre déléguer la gestion journalière de la société à un ad- 
ministrateur-délégué et‘ou à un ou plusieurs directeurs chargés égale- 
ment de l’exécution des décisions du Conseil et du Comité de Direction. 


Le Conseil peut aussi donner tous mandats ou pouvoirs administratifs 
et de disposition limités ou à titre temporaire en tous pays, pour des 
affaires générales ou spéciales, à des administrateurs, directeurs ou sous- 
directeurs, fondés de pouvoirs ou agents et même à des personnes étran- 
gères à la société. 
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Le Conseil détermine les appointements, émoluments et indemnités 
attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou missions qu'il confère. 


Article 21. 


Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation et sous la 
présidence de son Président, ou à défaut de celui-ci, d’un administrateur 
désigné par ses collègues chaque fois que l'intérêt de la société l’exige 
ou chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


Sauf dans les cas d'urgence, les convocations sont faites au moins huit 
jours d’avance. 


Elles fixent le lieu et l’heure de la réunion et contiennent l’ordre du 
jour. 


Article 22. 


Sauf dans les cas de force majeure à mentionner dans le procès-verbal 
de la réunion, le conseil d'administration et le comité de direction ne peu- 
vent délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins de leurs 
membres sont présents ou représentés. 


Si le conseil n’est pas en nombre. une nouvelle convocation sera faite 
et, dans ce cas, le conseil pourra délibérer quel que soit le nombre des 
membres présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à un de ses collègues pouvoirs de le représenter à une séance 
du conseil et d'y voter en ses lieux et place. 


Toutefois, aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un admi- 
nistrateur. 


Toute décision du Conseil d'Administration est prise à la majorité ab- 
solue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réu- 
nion est prépondérante. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une 
opération soumise à l’approbation du Conseil d'Administration, est tenu 
d'en prévenir le Conseil et de faire mentionner cette déclaration au pro- 
ces-verbal de la réunion. 


Il ne peut prendre part à la délibération. 
Dans ce cas, les résolutions sont prises valablement à la majorité des 
autres membres du conseil présents ou représentés. 


Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale 
avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un 
des administrateurs aurait un intérêt opposé à celui de la société. 


Article 23. 

Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des 
procès-verbaux qui sont consignés dans un registre spécial et signés par 
la majorité au moins des membres qui ont pris part à la délibération. 


Les délégations ou télégrammes y sont annexés. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice sont 
signés par le Président ou par l’administrateur-délégué ou par deux admi- 
nistrateurs. 
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POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Article 24. 


Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus, 
sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes de disposition ou d’ad- 
ministration qui intéressent la société. 


Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale des 
actionnaires, par les statuts ou par la loi, est de sa compétence. 


Le Conseil d'Administration peut, l'énumération qui va suivre étant 
enonciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner, par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange, de location ou autrement, tous droits, titres, concessions, 
biens meubles et immeubles. 


Faire et recevoir tous paiements, en exiger ou fournir toutes quittances. 


Consentir ou recevoir des avances, avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit, ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements, hypothèques, autres 
garanties mobilières et immobilières, avec ou sans stipulation de voie 
parée, consentir toutes délégations, antériorités, toutes mentions ou subro- 
gations. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions d’hypothèque 
ou de privilège, d'office cu autre, de toutes saisies, oppositions, comman- 
dements, transcriptions et empêchements. quelconques, avec renonciation 
à tous droits réels, dispenser le Conservateur des Hypothèques ou des Ti- 
tres F'onciers de prendre des inscriptions d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société le 
règlement de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre ou statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérèts de la société et aux intérêts qui lui seront confiés directement 
ou indirectement par des tiers, renoncer à toutes prescriptions. 


Nommer et révoquer tous les employés et agents de la société, déter- 
miner leurs attributions et fixer leur traitement, gratifications éventuel- 
les et cautionnement et les conditions de leurs engagements. 


Article 25. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont vala- 
blement signés, soit par deux administrateurs sans qu'ils aient à justifier 
à l'égard des tiers d’une décision préalable du Conseil d'Administration, 
soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
Conseil d'Administration. 


Les actes auxquels un foncticnnaire public ou un officier ministériel 
prête son concours, spécialement les actes de vente, d'achat ou d'échange 
d'immeuble, les actes de constitution ou d’acception d’hypothèque, de 
constitution de sociétés civiles où commerciales, les procès-verbaux d’as- 
semblée de ces sociétés, les actes d'emprunt ou d'ouverture de crédit, 
avec ou sans garantie réelle ou personnelle, les mainlevées, avec ou sans 


1052 — 


paiement, avec renonciation à tous droits réels, privilèges, hypothèques, 
actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes 
sont valablement signés par deux administrateurs, qui n'ont pas à justi- 
fier vis-à-vis des tiers d’une décision préalable du Conseil. 


Au Congo Belge, ainsi qu’au Ruanda-Urundi, et sauf le cas où le Con- 
seil d'Administration donne expressément pouvoir de signer seul à un 
directeur, à un fondé de pouvoirs ou à un agent, les actes constatant libé- 
ration ou obligation sont signés par un directeur ou un fondé de pouvoirs 
conjointement avec un administrateur, dans la limite de la délégation à 
eux consentie par le Conseil d'Administration. 


Cependant, il suffit de la signature d’un administrateur ou d'un fondé 
de pouvoirs lorsqu'il s’agit de pièces de décharge pour les postes, messa- 
geries, chemins de fer, téléphones et télégraphes. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont 
valables que moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


- 


Article 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, de mêine 
que tous recours judiciaires ou administratifs, sont intentes, formés ou 
soutenus au nom de la société, poursuites et diligences, soit du Président, 
soit de j’administrateur-délégué, soit de deux administrateurs, soit d’une 
personne déléguée par le Conseil d'administration. 


Article 27. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs com- 
missaires, associés ou non, nommés pour six ans au plus, par l'assemblée 
générale des actionnaires et révocables en tous temps par elle. 


Les commissaires sont réeéligibles. 


Les commissaires delibèrent dans les mêmes formes que les adminis- 
trateurs. Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, 
un droit illimité de surveillance et de contrôie sur les opérations de la 
societe. Ils peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des documents, des 
livres, des procès-verbaux, et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

L'assemblée générale détermine ie nombre de commissaires et fixe leurs 
émoluments au début et pour la durée de leur mandat. 


Ces émoluments ne peuvent pas être modifiés que de commun accord. 


Article 28. 


En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être fourni par cha- 
que administrateur, ou par un tiers pour son compte, un cautionnement 
de vingt actions et par chaque commissaire ou par un tiers pour son 
compte, un cautionnement de cinq actions; ces actions sont nominatives. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indi- 
qué lors de l'affectation et il doit être donné connaissance à l’assemblée 
sénérale lors de sa plus prochaine réunion. 
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À défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomi- 
nation, tout administrateur ou tout commissaire sera réputé démission- 
naire et il sera pourvu à son remplacement par l’assemblée générale. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d’administrateurs ou de commis- 
saires ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires 
aura donné décharge. 


Article 29. 


Indépendamment de la part des bénéfices stipulés à l’article 46, les 
administrateurs et les directeurs peuvent recevoir une rémunération fixe, 
à prélever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par 
l'assemblée générale des actionnaires. 


Le Conseil d'Administration est autorisé à accorder aux administra- 
teurs et membres du Conseil de Direction, chargés de fonctions ou de mis- 
sions spéciales, des indemnités à imputer aux frais généraux. 


CHAPITRE IV. — ASSEMBLEES GENERALES. 


Article 30. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universa- 
lités des actionnaires; elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou rati- 
fier les actes qui intéressent la société, la liquider anticipativement, la 
proroger, modifier les statuts, mais sans pouvoir changer l’objet essentiel 
de la société. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. 


Article 31. 
L'assemblée générale se réunit à l'endroit désigné dans la convocation. 


L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit le troisième 
mardi de janvier à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent 
cinquante-neuf. 


Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. 


Le Conseil d'Administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l'exige. 


Il doit convoquer l’assemblée générale s’il en est requis par un nom- 
bre d'actionnaires représentant au moins le cinquième du capital. 


L'assemblée devra se réunir dans les six semaines à compter du jour 
de la demande de convocation, qui se fera par lettre recommandée et à 
l'endroit désigné dans les convocations. 


Article 32. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du 
jour, elles sont faites par annonces insérées quinze jours au moins avant 
l’assemblée dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge ou au 
Bulletin Administratif du Congo Belge. 
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Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres-missi- 
ves quinze jours au moins avant l'assemblée générale, sans qu’il doive 
être justifié de l’accomplissement de cette formalité. | 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettres recommandées, adressées aux action- 
naires quinze jours au moins avant l'assemblée. 


Article 33. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les actionnaires en nom 
doivent aviser le siège social ou administratif de leur intention d'assister 
ou de se faire représenter à l’assemblée, cinq jours francs au moins avant 
la date de celle-ci et indiquer le nombre d'actions pour lesquelles ils dési- 
rent prendre part au vote; les propriétaires d'actions au porteur doivent 
déposer dans le même délai leurs titres au porteur aux endroits désignés 
dans les avis de convocation. 


Les formalités prévues au premier alinéa du présent article ne sont 
pas requises pour les actions appartenant aux administrateurs et commis- 
saires et formant leur cautionnement. 


Article 34. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée par un fondé 
de pouvoir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il 
ait le droit d'assister à l’assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les sociétés, communautés et étu- 
blissements peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire; 
la femme mariée peut être représentée par son mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Le Conseil d'Administration peut arrêter la formule des procurations 
et exiger que celles-ci soient dépisées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Article 35. 


L'assemblée générale est présidée par le président du Conseil d'Admi- 
nistration ou, à son défaut, par un administrateur désigné par ses colle- 
gues. 


Le Président de l’assemblée désigne le secrétaire qui ne doit pas être 
actionnaire. L'assemblée désigne comme scrutateurs deux des actionnaires 
présents. 


Une liste de présence menticnnant les noms, prénoms, professions et 
demeures ou les dénominations et sièges sociaux des actionnaires et le 
nombre d'actions qu’ils représentent, doit être signé par chacun d’eux 
ou par leur mandataire avant d’être admis à l’assemblée. 


Article 36. 


Le Conseil d'Administration a le droit de proroger séance tenante toute 
assemblée quelconque à six semaines au maximum. Par l'effet de cette 
prorogation, l'assemblée est réputée n'avoir pas été tenue et ses décisions 
sont nulles de plein droit. 
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En ce cas, une nouvelle réunion de l’assemblée est convoquée et les 
décisions prises par celles-ci sont définitives. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit d’assister à la nou- 
veille réunion à condition d’avoir rempli les formalités nécessaires, même 
s’il ne les avait pas faites en vue de la première réunion. 


Article 37. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administration. Il n’y est 
porté que les objets fixés par le Conseil d'Administration ou qui auraient 
été notifiés au Conseil trois semaines au moins avant la réunion, soit 
par des actionnaires possédant ensemble au moins un cinquième des ac- 
tions émises, soit par les commissaires dans les cas où ils auraient requis 
la convocation de l'assemblée. 


Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au para- 
graphe précédent ou de celui de faire convoquer une assemblée générale, 
conformément à l’article 32, doivent, en même temps qu'ils formulent la 
demande de réunion de l'assemblée, ou la proposition d’ordre du jour, 
justifier de la propriété d'action en nombre prévu. 


Article 38. 


Chaque action donne droit à une voix. Nul ne peut prendre part au 
vote pour un nombre dépassant les deux cinquièmes des voix apparte- 
nant aux titres représentés ou le cinquième des voix attachées aux titres 
émis. 


Article 39. 


En principe et sauf les cas prévus ci-dessous, l'assemblée générale sta- 
tue, quel que soit le nombre d'actions représentées à l’assemblée géné- 
rale des actionnaires, à la majorité des votes valablement exprimées. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il est procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenus 
le plus de voix. En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le 
plus âgé des candidats est élu. 


Lorsqu'elle doit délibérer sur des questions de modifications de statuts, 
d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion avec une autre 
société, de prorogation du terme de la société ou de dissolution antici- 
pée, l'assemblée générale ne peut prendre de résolution valable que si 
l’objet des modifications a été spécialement indiqué dans la convocation 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital. 


Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle 
que soit la portion du capital représenté par les actionnaires. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des 
voix. 
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Article 40. 


Les décisions des assemblées générales sont constatées dans des proces- 
verbaux inscrits dans un regitre pécial. 


Ces procès-verbaux sont signés par les membres du bureau et par les 
actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le Président ou l’administrateur-delégue ou encore par deux administra- 
teurs. 


CHAPITRE V. 


INVENTAIRE — BILAN — REPARTITION DES BENEFICES. 


Article 41. 


L'exercice commence le premier novembre et se termine le trente et 
un octobre. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l’Arrêté 
Royal autorisant la fondation de la société et se termine le trente et un 
octobre mil neuf cent cinquante-huit. 


Article 42. 


Au trente et un octobre de chaque année et pour la première fois le 
trente et un octobre mil neuf cent cinquante-huit, les écritures sont ar- 
rêtées et l'administration fait dresser un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et de toutes dettes actives et pas- 
sives de la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses enga- 
gements, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commis- 
saires envers la société. 


L'administration forme le bilan et le compte des profits et pertes dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable et 
au passif les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


Un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, l’inventaire, le 
bilan et le compte pertes et profits, ainsi que toutes pièces annexes éta- 
blies comme ci-dessus, sont, avec ie rapport du Conseil d'Administration, 
mis à la disposition des commissaires qui doivent faire un rapport con- 
tenant leurs propositions et faire connaître le mode d’après lequel ils 
ont contrôlé les inventaires. 


Article 43. 


Quinze jours avant l'assemblée générale ordinaire, les actionnaires peu- 
vent prendre Connaissance, au siège administratif : 


1° du bilan et du compte profits et pertes. 
2° de la liste des titres qui composent le portefeuille de la société. 


3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec 
l'indication du nombre de leurs actions et de leur domicile. 


4 du rapport des commissaires. 
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Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production 
de son titre, quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces 
mentionnées ci-dessus. 


Article 44, 


L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des 
commissaires et discute le bilan et le compte des profits et pertes qu’elle 
approuve, redresse ou rejette, s’il y a lieu, dans les limites de l’article 46. 


Après l’adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un 
vote spécial sur la décharge des administrateurs et de commissaires. 


Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, 
ni indication fausse, dissimulant la situation réelle de la société et, quant 
aux actes faits en dehors des statuts, que s'ils ont été spécialement indi- 
qués dans la convocation. 


Article 45. 


Dans les quinze jours de leur approbation par l'assemblée générale des 
actionnaires, le bilan et le compte de profits et pertes seront déposés en 
vue de leur publication dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge ou du Bulletin Administratif du Congo Belge. 


À la suite du bilan sont publiés les nom, prénoms, profession et domi- 
cile des administrateurs et commissaires en fonction, ainsi qu’un tableau 
indiquant l’emploi et la répartition des bénéfices nets conformement aux 
décisions de l’assemblée générale. 


La situation du capital est publiée au moins une fois par an à la suite 
du bilan avec l'indication des versements effectués et la liste des action- 
naires qui n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions avec indica- 
tion des sommes dont ils sont redevables. 


Article 46. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, char- 
ges sociales et amortissements jugés nécessaires, constitue le bénéfice net. 


Sur ce bénéfice il est prélevé : 


Cinq pour cent au moins pour la formation d’un fonds de réserve; ce 
prélèvement cesse d’être obligatoire AESQUE le fonds de réserve atteint 
le dixième du capital social. 


Sur proposition du Conseil d'Administration, le solde pourra être réparti 
entre les actionnaires, attribué à titre de tantièmes aux administrateurs, 
porté à une réserve extraordinaire, reporté à nouveau, ou affecté à toutes 
autres destinations sociales dans les conditions et proportions à régler 
par l’assemblée générale. 


CHAPITRE VI. — DISSOLUTION — LIQUIDATION. 


Article 47. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale des actionnaires, délibérant dans 
les formes prescrites pour les modifications aux statuts, la question de la 
dissolution de la société. 
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À defaut de convocation par les administrateurs, le collège des commis- 
saires peut réunir l’assemblée générale suivant les dispositions et condi- 
tions stipulées à l’article 37. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être 
prononcée par les actionnaires possédant un quart des titres représentes 
à l'assemblée. 


Article 48. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque mo- 
ment que ce soit, l’assemblée générale nommera le ou les liquidateurs, 
déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émoluments. 


L'assemblée jouit à ces fins des droits les plus étendus. 


Article 49. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liqui- 
dation ou consignation faite pour ces règlements, l'actif net sert tout 
d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré non amorti 
des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale propor- 
tion, les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa 
qui précède, doivent tenir compte de cette diversité de situation et reta- 
blir l'équilibre en mettant toutes les actions sur un pied d'égalité abso- 
lue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres in- 
suffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en espèces 
ou en titres au profit des titres libérés dans une proportion superieure. 


Le surplus disponible est réparti également entre toutes les actions 
représentatives du capital. 


CHAPITRE VII — DISPOSITIONS GENERALES. 


Article 50. 


Pour tout ce qui concerne l'exécution des présents statuts, tout action- 
naire, administrateur, commissaire ou liquidateur qui n'aurait pas un 
domicile officiellement connu de la société, en Belgique ou au Congo 
Belge, sera de plein droit censé avoir élu domicile au siège social, où 
toutes les sommations, assignations, significations et notifications quel- 
conques, même celles concernant la responsabilité et le contrôle des ad- 
ministrateurs et commissaires lui sont valablement faites, sans aucune 
autre obligation pour la société que de tenir ces documents à la disposition 
du destinataire. 


Le Conseil d'Administration et, en cas de liquidation, le ou les liqui- 
dateurs sont autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de 
la société, à se soumettre à une juridiction étrangère. 


Article 51, 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, et pour autant 
qu'il n’y ait pas été dérogé par ceux-ci, ou par la législation congolaise, 
il sera fait application des principes généraux du droit belge, tels qu'ils 
résultent des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 
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Article 52. 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condi- 
tion suspensive de son autorisation par Arrêté Royal, conformément à la 
législation coloniale. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses et rémunéra- 
tions ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la 
société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent 
approximativement à deux cent soixante mille francs. 


Article 53. 
Sont nommés pour la première fois : 


1. — Administrateurs : 


a) La Comtesse Albert d'Aspremont Lynden, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Serinchamps, château de la Fontaine Libion. 


b) Monsieur Jean-Louis van den Branden, docteur en droit, demeurant 
a Ixelles, 16, avenue Ernestine. 


c) Monsieur Robert Hauzeur, directeur de sociétés, demeurant à Uccle, 
127, rue des Cottages. 


2. — Commissaire : 


Monsieur Albert Sinechal, expert-comptable, demeurant à Bruxelles, 
12, avenue Molière. 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réu- 
nion de l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent soixante-quatre. 
A cette date, tous les mandats seront renouvelés. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles, 


Et lecture faite de ce qui précède, les comparants ont signe avec Nous, 
Notaire. | 


Suivent les signatures. 


Enregistré quinze rôles, un renvoi, au 3"* bureau des Actes Civils et 
Successions de Bruxelles, le 11 avril 1958. 


Voiume 10, folio" 93, case 23. 
Reçu quarante francs. 


Le Receveur (s.) P. Moncousin. 
Pour expédition conforme. 


(s.) A. Snyers d’Attenhoven. 


A. Snyers d’Attenhoven. Notaire — Bruxelles. 


Tribunal de 1° Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par Nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de 1" Instance 
séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Me Snvers d’At- 
tenhoven, Notaire à Bruxelles. 
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Reçu quatre francs — N° 860. 
Bruxelles, 16 avril 1958. 
À Bruxelles (s.) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 19 avril 1958. 


Le fonctionnaire délégué (s.) H. Heymans. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
Heymans, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 avril 1958. 
Pour le Ministre : le Cheï de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 6 mai 1958. de 6 mei 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 


« Vynckier - Congo ». 
Société congolaise par actions à responsahilité limitée. 
à Léopoldville. 


_—.— 


CONSTITUTION (1). 
L'an mil neuf cent cinquante-huit, le vingt et un mars. 


Par devant Maître Jean Tytgat, notaire à la résidence de Gand. 


Ont comparu : 


1. La société anonyme Usines Belges Vynckier Frères ayant son siège 
social à Gand, Nieuwe Vaart, 11, inscrit au Registre de Commerce de 
Gand, sous le numéro 68430; 


Ici représentée par deux de ses administrateurs, 


(1) Arrêté royal du 12 mai 1958. — Voir Bulletin DESIRE) du Congo Belge du 
jer juin 1958. Première partie. 


© RES 0 au CRÉES A : 
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Monsieur Urbain Vynckier, administrateur de sociétés, demeurant à 
Sint Amandsberg, Chaussée d'Anvers, 303, et 


Monsieur Gaspard Vynckier, administrateur de société, demeurant à 
Gand, Coupure, 130, 

Agissant en vertu de l’article dix-neuf des statuts publiés aux annexes 
du Moniteur du dix-sept juillet mil neuf cent cinquante-trois, sous le 
numéro 18418. 


2. Monsieur Urbain Vynckier, administrateur-directeur de sociétés, de- 
meurant à Sint Amandsberg, chaussée d'Anvers, 308. 


3. Monsieur Gaspard Vynckier, administrateur-directeur, demeurant à 
Gand, Coupure, numéro 130. 


4, Monsieur Roger Vynckier, administrateur-secrétaire technique, de- 
meurant à Laethem Saint Martin. 


5. Mademoiselle Reine Richardson, sans profession, demeurant à Bru- 
xelles, 96, rue Croix de Fer. 


6. Monsieur Jacques Vynckier, licencié en sciences économiques, finan- 
cières et sociales, demeurant à Sint Denijs-Westrem, Smisstraat, 2. 


7. Monsieur Georges Vynckier, ingénieur A. I. G., demeurant 130, Cou- 
pure, à Gand. 


8. Monsieur Yves Vynckier, secrétaire de société, demeurant place van 
Artevelde, 5, à Gand. 


9. Monsieur Lucien Vynckier, ingénieur électricien E. P. V. L., demeu- 
rant Coupure, 130, à Gand. 


10. Monsieur Henri Delfeld, industriel, demeurant à Bruxelles. avenue 
de la Chasse, 32. 


11. Monsieur Emile Meulders, docteur en droit, demeurant à Schaer- 
beek, rue Colonel Bourg, 46. 


Les dénommés sous les numéros 5, 9, sont ici représentés par Messieurs 
Henri Delfeld, Gaston Vynckier et Urbain Vynckier, aux termes de pro- 
curations qui demeureront ci-annexées et seront soumises à l’enregistre- 
ment en même temps que les présentes. 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes les 
statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu'ils 
déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination — Siège — Objet — Durée. 
ARTICLE UN. —- Il est formé une société congolaise par actions à res- 


ponsabilité limitée sous la dénomination « Vynckier Congo ». 


ARTICLE DEUX. — Le siège social est établi à Leéopoldville (Congo 
Belge). 


Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo Belge par déci- 
sion du Conseil d'Administration. La société pourra établir un siège ad- 
ministratif à Gand; celui-ci pourra être transféré ultérieurement dans 
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toute autre localité en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger par sim- 
ple décision du Conseil d'Administration. Des succursales et agences pour- 
ront être établies par décision du Conseil d'Administration en Belgique, 
au Congo Belge et à l’étranger. 


Tout transfert du siège social sera publié sous forme d'avis aux an- 
nexes, soit du Bulletin Officiel du Congo Belge, soit du Bulletin admi- 
nistratif du Congo Belge. 


ARTICLE TROIS. -- La société a pour objet toutes opérations de vente, 
d'achat, de fabrication, représentation, consignation ou location de tout 
matériel électrique ou mécanique, de produits chimiques, de matières 
plastiques et d'articles industriels quelconques. Elle peut accomplir tou- 
tes opérations généralement quelconques, commerciales, industrielles, fi- 
nancières et immobilières. 


La société peut agir par elle-même ou pour compte de tiers. 


Elle peut s'intéresser par voie d’apport, de cession, de fusion, de sous- 
cription, de participation, d'intervention financières ou autrement dans 
toutes sociétés, entreprises ou opérations ayant un obiet similaire ou con- 
nexe ou de nature à favoriser la réalisation de son objet. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint mais sans 
toutefois en altérer l’essence, par voie de modifications aux statuts, et 
sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


ARTICLE QUATRE. — La société est constituée pour une durée de 
trente ans prenant cours à la date de l’autorisation de sa fondation par 
arrêté royal. Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée suc- 
cessivement par décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant 
dans les conditions reprises à l’article trente-quatre ci-après, et dans le 
cas de prorogation, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 


La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 
Capital social — Actions — Obligations. 


ARTICLE CINQ. — Le capital social est fixé à deux millions cinq cent 
mille francs congolais et est représenté par deux cent cinquante actions 
d’une valeur nominale de dix mille francs congolais chacune. 


ARTICLE SIX. — La Société Anonyme Usines Belges Vynckier Frères 
déclare faire apport à la société des éléments actifs suivants faisant par- 
tie de son siège d’exploitation de Léopoldville, avenue des Huileries, nu- 
méro 4, y inscrit au registre de commerce numéro 883. 


Ces éléments actifs comprennent suivant situation arrêtée au trente et 
un décembre mil neuf cent cinquante-sept : 


Un matériel de transport : un station wWagen Ford. Un 
V.W. Pick-Up, pour cent trente-neuf mille trois cents francs 139.300, — 


DER TRE CE RE “PTE eme € - 


— 1063 — 


Du matériel et mobilier pour cent vingt-deux mille sept 


cents francs, 22h se A 122.700, — 
Des marchandises et produits finis pour deux millions 

trente-huit mille francs ....  . dune. ue 080 000; — 
Ensemble : pour deux millions trois cent mille francs  … 2.300.000.— 


La clientèle, l’achalandage, les archives, la comptabilité, le bénéfice 
et les charges éventuelles de toutes conventions en cours avec les four- 
nisseurs, les clients, le personnel et tous autres tiers. 


Conditions générales de l’apport. 


Les biens sont apportés dans l’état où ils se trouvent actuellement. Tou- 
tes les opérations faites depuis le premier janvier par la continuation 
normale de l’entreprise sont pour le compte, aux profits et risques de 
la société présentement constituée. 


La société doit continuer pour le temps restani à courir, tous contrats 
d'assurance contre incendie et autres risques qui pourraient exister rela- 
tivement aux biens apportés ainsi que tous abonnements aux eaux et 
électricité et en payer les primes et redevances à compter de leur plus 
prochaine échéance. 


En rémunération de cet apport dont tous les comparants déclarent avoir 
parfaite connaissance, il est attribué à la Société Anonyme Usines Bel- 
ges Vynckier Frères, deux cent trente actions entièrement libérées. 


Souscription en espèces. 


Les deux cents actions restantes sont à l’instant souscrites au pair et 
en espèces comme suit : 


ed 
© 


La Société Anonyme Usines Belges Vynckier Frères, dix actions 
Monsieur Urbain Vynckier, une action .. . 

Monsieur Gaspard Vynckier, une action .. . … Sous | 
Monsieur Roger Vynckier, une action .. ..  … 
Mademoiselle Reine Richardson, une action .. 

Monsieur Jacques Vynckier, une action .…. | 

Monsieur Georges Vynckier, une action …..…. :.… 
Monsieur Yves Vynckier, une action 

Monsieur Lucien Vynckier, une action _.…..…… . 
Monsieur Henri Delfeld, une action 


Monsieur Emile Meulders, une action .. ….. … . 


Ensemble : vingt actions 


ND 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions 
ainsi souscrites ont été libérées, soit par remise d’un chèque sur la Ban- 


mire 


que Belge d'Afrique, soit par un versement en espèces de dix mille francs, 
de sorte que la société a dès à présent de ce chef à sa libre et entière 
disposition une somme de deux cent mille francs. 


ARTICLE SEPT. — Le capital social peut être augmenté ou réduit 
par décision de l'assemblée générale extraordinaire statuant dans les con- 
ditions requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d’auto- 
risation par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront 
offertes par préférence aux propriétaires des actions existantes, propor- 
tionnellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


Toutefois, le Conseil d'Administration aura toujours la faculté de pas- 
ser, aux clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conven- 
tions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à 
émettre. Le Coneil d'administration fixera le taux et les conditions de 
l'émission des actions nouvelles et décidera si le non usage total ou 
partiel du droit de préférence par certains propriétaires d’actions aura 
ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


ARTICLE HUIT. — Les actions non entièrement libérées sont nomi- 
natives. 


À partir de leur libération elles restent nominatives ou sont converties 
en titres au porteur au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise au 
porteur se font aux frais de la Société. Les conversions ultérieures d’in- 
scriptions nominatives et les conversions de titres au porteur en inscrip- 
tions nominatives se font à la demande et aux frais des propriétaires. 


Toutes les actions portent un numéro d'ordre. 


ARTICLE NEUF. — Il est tenu au siège social ou au siège adminis- 
tratif un registre des actions nominatives. Tout actionnaire peut en pren- 
dre connaissance. 


Il contient les indications suivantes : la désignation précise des proprié- 
taires, le nombre des titres possédés par chacun d'eux, la date et le mon- 
tant des versements effectués, la date des transferts ou conversions. 


Des certificats non transmissibies constatant les inscriptions nomina- 
tives sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats indiquent le numéro 
de leurs titres. Chaque certificat est restitué annulé et remplacé, chaque 
fois qu’il y a transfert mème partiel, des actions auxquelles il se rap- 
porte. 


La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Vis-à- 
vis de la Société elle s'opère soit par une déclaration de transfert, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou leurs mandataires, ag'ssant 
en vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles 
sur le transport des créances. 


Il est loisible au Conseil d'Administration d'accepter et d'inscrire sur 
le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’au- 
tres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 


CEE Re = NEED 20 En DD 
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Le conseil d'administration aura toujours le droit de refuser d inscrire 
sur le registre les transferts d’actions nominatives sur lesquelles n'au- 
raient pas été effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspen- 
dues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les cinq 
jours francs qui la précèdent. 


Aucune cession d’action nominative non entièrement libérée ne peut 
se faire sans l’autorisation préalable et écrite du Conseil d’Administra- 
tion qui n'a pas à justifier, d’un refus éventuel. Les cessions d’actions 
ne sont valables qu'après l’arrêté royal autorisant la fondation de la socié- 
té et ultérieurement l’augmentation d': capital. 


ARTICLE DIX. — Les titres au porteur mentionnent la date de l'acte 
constitutif de la société, ainsi que de ses modifications et des arrêtés qui 
les autorisent, l’objet, le siège et la durée de la Société, le capital social, 
le nombre, la nature des actions, la date de l’assemblée générale annuel- 
le, la répartition des bénetices. 


La cession des titres au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


Tous les propriétaires indivis d’une action ou tous les ayants-droit, mé- 
me usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la Société par une seule et même personne. La Société peut 
suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce que cette personne 
soit désignée comme propriétaire à son égard de l’action. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la société, en demander l'inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’immiscer dans l’administration. 


Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans 
et aux délibérations de l’assemblée générale des actionnaires. 


ARTICLE ONZE. -—- La société peut, en vertu d’une décision du Con- 
sil d'Administration, émettre des obligations hypothécaires ou non. 


Le Conseil en déterminera le type, le taux d'intérêt, fixe ou variable 
d’après les bénéfices, ainsi que le taux d’émission, les conditions d’amor- 
tissement ou de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs une des 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen d’une griffe. 


TITRE TROIS. 


Administration — Direction — Surveillance. 


ARTICLE DOUZE. — La société est administrée par un Conseil d’Ad- 
ministration composé de trois membres au moins et de neuf au plus, 
actionnaires ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires oui fixe leur nombre dans les limites ci-devant 
indiquées. 

Le Conseil choisit dans son sein un président. En cas d’empêchement 
de celui-ci, le Conseil désigne un administrateur pour le remplacer. 
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ARTICLE TREIZE. — Le Conseil d'Administration peut choisir dans 
son sein ou en dehors de celui-ci, un comité permanent de direction dont 
il fixe la rémunération et détermine les pouvoirs et le mode de fonc- 
tionnement. Ce comité sera composé de deux membres au moins et qua- 
tre au plus. Il peut s'adjoindre des techniciens fonctionnaires de la société, 
qu'il juge utile de consulter. 


Le Conseil d'Administration peut, en outre, déléguer la gestion jour- 
nalière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou à 
un ou plusieurs directeurs, chargés, également de l'exécution des déci- 
sions du Conseil et du Comité permanent de direction. 


Il peut également déléguer à une ou plusieurs personnes étrangères ou 
non à la société, des pouvoirs d'administration et de disposition limités 
à titre temporaire. 


Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments, 
tantièmes et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou 
missions qu'il confère. 


ARTICLE QUATORZE. — Le Conseil d'Administration se réunit sur 
la convocation et sous la présidence de son président, chaque fois que 
l'intérêt de la société l'exige, ou chaque fois que deux administrateurs au 
moins le demandent. Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les 
convocations. 


ARTICLE QUINZE. — Sauf les cas de force majeure à mentionner 
dans le procès-verbal de la réunion, le Conseil d'Administration et le 
Comité permanent de direction ne peuvent délibérer et statuer valable- 
ment que si la moitié au moins de leurs membres sont présents ou repre- 
sentes. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme. 
donner à l’un de ses collègues, pouvoir de le représenter à une séance du 
Conseil et d'y voter en ses lieu et place. 


Toute décision du Conseil d'Administration est prise à la majorité ab- 
solue des votants. En cas de partage la voix de celui qui préside la réu- 
nion est prépondérante. 


Si, dans une séance du Conseil d'Administration, un ou plusieurs ad- 
ministrateurs s’abstiennent, parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui 
de la société, les résolutions sont valablement prises à la majorité des 
autres présents ou représentés. 11 en est donné connaissance à la pro- 
chaine assemblée générale. 


Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par la majorité au moins des membres qui ont pris 
part à la délibération et conservées dans un registre spécial tenu au 
siège administratif. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro- 
duire en justice ou ailleurs, sont signés par le président ou par l’admi- 
nistrateur-délégué, ou par deux administrateurs ou par un adminisirateur 
et un directeur. 


ARTICLE SEIZE. — Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation ni réserve pour faire tous les actes d'admi- 
nistration et de disposition qui intéressent la société. 
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Tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. Le Conseil d’Adminis- 
tration peut notamment 


Négocier, traiter, acquérir, aliérer par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 


Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou consentir tous gages, nantissements et autres garanties, 
avec ou sans stipulations de voie parée, consentir toutes délégations anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu’il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèques 
ou de privilège, d'office ou autres de toutes saisies, oppositions, comman- 
dements, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation 
à tous droits réels. 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles Ia so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société le 
reglement de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement 
ou indirectement par des tiers. 


Le Conseil d'Administration, sauf délégation qu'il aurait faite de ce 
pouvoir, nomme et révoque tous les employés et agents de la société, 
détermine leurs attributions et fixe leurs traitements, et gratifications 
éventuelles et les conditions de leur engagement. 


Cette énumération est énonciative et non pas limitative. 


ARTICLE DIX-SEPT, — Tous les actes engageant la société, tous pou- 
voirs et procurations sont signés, soit par la majorité des administrateurs 
en fonction, qui n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision 
préalable du Conseil d'Administration, soit par un ou des mandataires 
à ce commis par une délibération spéciale du Conseil d'Administration. 


ARTICLE DIX-HUIT. — Par décision du Conseil d'Administration, la 
signature sociale peut être déléguée pour les opérations au Congo Belge 
et à l'étranger, à une ou plusieurs personnes agissant individuellement 
ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d’ad- 
ministration déterminera. 


ARTICLE DIX-NEUF. — Les opérations de la société sont surveillées 
par un ou plusieurs commissaires, associés ou non, nommés pour six ans 
au plus et révocables par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe 
leur nombre. 


Les commissaires ont soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. Ils 
peuvent prendre connaissance, sans déplacement des documents, des li- 
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vres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

Si le nombre de commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le Conseil d'Administration doit convoquer im- 


médiatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


ARTICLE VINGT. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur et commissairé, un cautionnement 
d’une action. Le cautionnement est restitué après approbation du bilan 
du dernier exercice, pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de 
commissaire ont été exercées et après que l'assemblée générale des ac- 
tionnaires aura accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indi- 
qué lors de l'affectation. Il en est donné connaissance à la première assem- 
blée générale. 


ARTICLE VINGT ET UN. -- L'ordre de sortie des administrateurs et 
commissaires sera établi par la voie du sort de manière que par des sor- 
ties simples ou multiples aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles, leurs fonctions 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du Conseil d'Administration et les commissaires réunis peuvent y pour- 
voir provisoirement. Il sera procédé à l'élection définitive lors de la pro- 
chaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. 


ARTICLE VING-DEUX. — Indépendamment de la part des bénéfices 
stipulée à l’article trente, les administrateurs et les commissaires peu- 
vent recevoir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et 
dont le montant est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 


Le Conseil d'Administration est autorisé à accorder aux administra- 
teurs chargés de fonctions ou missions spéciales ainsi qu'aux membres 
du comité permanent de direction, des indemnités à imputer aux frais 
généraux. 


TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 


ARTICLE VINGT-TROIS. — L'assemblée générale représente l’univer- 
salité des actionnaires, elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou 
ratifier les actes qui intéressent la société. 


ARTICLE VINGT-QUATRE. — L'assemblée générale des actionnaires 
se réunit à l’endroit désigné dans la convocation. 
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Une réunion de l'assemblée générale se tient chaque année le deuxiè- 
me mardi du mois de mai à onze heures et pour la première fois en mil 
neuf cent cinquante-neuf. 


Si ce jour est férié, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 
Cette assemblée : 

1. Entend les rapports des administrateurs et des commissaires. 

2. Statue sur le bilan et le compte de profits et pertes. 


3. Se prononce par un vote spécial sur la décharge à donner aux admi- 
nistrateurs et commissaires. 


4. Procède à la réélection ou au remplacement des administrateurs et 
des commissaires décédés ou démissionnaires. 


Et 
5. Délibère sur tous les autres objets à l’ordre du jour. 


Le Conseil d'Administration peut convoquer extraordinairement l’as- 
semblée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général 
l'exige. 


ARTICLE VINGT-CINQ. — Les convocations pour toute assemblée gé- 
nérale contiennent l’ordre du jour qui est arrêté par le Conseil d’'Admi- 
nistration, elles sont faites par annonces insérées quinze jours au moins 
avant l’assemblée dans les Annexes du « Bulletin Officiel du Congo Bel- 
ge » ou du « Bulletin Administratif du Congo Belge » sauf le cas de force 
majeure; dans un journal de Bruxelles ou de la localité où le siège admi- 
nistratif se trouverait établi. 


Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missi- 
ves quinze jours au moins avant l'assemblée sans qu'il doive être justifié 
de l’accomplissement de cette formalité. 


Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent 
être faites uniquement par lettres recommandées à lä poste adressées aux 
actionnaires quinze jours au moins avant l’assemblée. 


ARTICLE VINGT-SIX. — Pour être admis à l’assemblée générale tout 
propriétaire d’actions au porteur devra en effectuer le dépôt au moins 
cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée au lieu désigné dans la 
dite convocation. 


Les propriétaires d'actions nominatives devront informer le Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, cinq jours avant la date fixée 
pour l’assemblée, de leur intention d’y assister. 


ARTICLE VINGT-SEPT. — Tout actionnaire peut se faire représenter 
à l’assemblée par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit 
lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


ARTICLE VINGT-HUIT. — Les assemblées générales sont présidées 
par le président du Conseil d'Administration ou par l’administrateur à 
ce délégué par ses collègues. 


Le président nomme le secrétaire et deux scrutateurs. 
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Les autres membres du Conseil d'Administration qui sont présents 
complètent le bureau. 


Une liste de présences mentionnant les noms, prénoms, professions et 
demeures des actionnaires et le nombre d’actions qu’ils représentent doit 
être signée par chacun d’eux avant qu’il soit lui-même admis à l’assem- 
blée. 


ARTICLE VINGT-NEUF. — Le Conseil d'Administration peut proro- 
ger séance tenante l’assemblée générale des actionnaires pour un délai 
n’excédant pas six semaines. 


ARTICLE TRENTE. — Chaque action donne droit à une voix. 


Nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
les deux cinquièmes du nombre des voix attachées au titres représentés 
ou la cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des 
titres. 


Sous réserve de ce qui est dit ci-dessus, les décisions sont prises, quel- 
que soit le nombre d’actions représentées à l’assemblée générale des ac- 
tionnaires, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote. 


ARTICLE TRENTE ET UN. — Il faut la résolution d’une assemblée 
générale délibérant conformément à l’article soixante-dix des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales, pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 

b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société; - 

c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement; 


d) modifier les présents statuts. 


ARTICLE TRENTE-DEUX. -— Les procès-verbaux des assemblées gé- 
nérales sont signés par les membres du bureau et par les actionnaires 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou aïlleurs sont signés, soit 
par le président ou un administrateur-délégué, soit par deux adminis- 
trateurs. 


TITRE CINQ]. 


Inventaire — Bilan — Répartition des bénéfices. 


ARTICLE TRENTE-TROIS. — L'exercice social commence le premier 
janvier et se termine le trente et un décembre de chaque année. Par 
exception, le premier exercice commence à la date de l’arrêté royal auto- 
risant la fondation de la société et se terminera le trente et un décembre 
mil neuf cent cinquante-huit. 


ARTICLE TRENTE-QUATRE. —— Au trente et un décembre de chaque 
année et pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante-huit, le Conseil d'Administration arrête les écritures et fait 
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procéder à l'inventaire de toutes les valeurs mobilières et immobilières 
et de toutes les dettes actives et passives de la société. Il forme le bilan 
et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et, 
au passif, les dettes de la société envers elle-même; les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garantie réelle. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 


Ces pièces et le rapport du Conseil sur les opérations de la société se- 
ront soumis au moins un mois avant l’assemblée générale statutaire, aux 
commissaires, qui auront quinze jours pour les examiner et faire leur 
rapport. 


ARTICLE TRENTE-CINQ. — Quinze jours au moins avant l’assemblée 
générale ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance au siège 
administratif de la société, du bilan et du compte de profits et pertes 
de la liste des titres qui composent le portefeuille de la société, de la 
liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions et du rapport des 
commissaires. 


ARTICLE TRENTE-SIX. — Sur le bénéfice net résultant du bilan 
après défalcation des charges sociales, frais généraux et amortissements, 
il est prélevé d’abord cinq pour cent au moins pour former un fonds de 
réserve. Lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social, ce pré- 
lèvement n’est plus obligatoire. Sur le surplus, il est prélevé : 


1. la somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital six pour 
cent brut prorata temporis et liberationis. 


Au cas où pour un exercice déterminé, le bénéfice ne permettrait pas 
d'attribuer aux actions de capital le dividende de six pour cent ci-dessus 
mentionné, les actionnaires n’auront pas le droit de récupérer ce divi- 
dende sur le bénéfice d’autres exercices. 


2. dix pour cent aux membres du Conseil d'Administration et au Col- 
lège des Commissaires qui se le répartissent entre eux suivant un règle- 
ment d’ordre intérieur. 


Le solde est réparti entre les actions de capital. Toutefois, le Conseil 
d'Administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter tout ou 
partie du bénéfice, soit à un report à nouveau, soit à la formation de 
fonds spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute autre destination 
sociale. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doi- 
vent soumettre à l’assemblée générale la question de la dissolution de 
la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution 
pourra être prononcée par les actionnaires possédant le quart des titres 
représentés à l’assemblée. 


TITRE SIX. 


Dissoluticn — Pouvoirs des liquidateurs. 


ARTICLE TRENTE-SEPT. —- En cas de dissolution pour quelque cause 
que ce soit et à quelque moment que ce soit, l’assemblée générale nom- 
merea le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs 
émoluments. L'assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 
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ARTICLE TRENTE-HUIT. — Après apurement de toutes les dettes et 
charges de la société et des frais de liquidation, y compris la rémuné- 
ration des liquidateurs, l’actif net sert tout d’abord à rembourser en espè- 
ces ou en titres, le montant libéré des actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en 
mettant toutes les actions sur le même pied d'égalité absolue; soit par des 
appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libé- 
rés, soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une 
proportion supérieure. 


Le solde sera réparti aux actions de capital. 


TITRE SEPT. 
Dispositions générales. 


ARTICLE TRENTE-NEUF. — Pour l'exécution des présents statuts, 
tout associé, administrateur ou commissaire, ainsi que le ou les liqui- 
dateurs sont censés élire domicile au siège social où toutes communica- 
tions, sommations, assignations et significations peuvent leur être vala- 
blement faites. 


ARTICLE QUARANTE. —— La société est constituée sous la condition 
suspensive de son autorisation par arrêté royal conformément à la légis- 
lation coloniale. 


ARTICLE QUARANTE ET UN. -— Les frais, dépenses, rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société, 
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent approxi- 
mativement à quarante mille francs. 


ARTICLE QUARANTE-DEUX. — Pour tout ce qui n'est pas prévu 
aux présents statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législa- 
tion en vigueur au Congo Belge. 


TITRE HUIT. 
Dispositions transitoires. 


ARTICLE QUARANTE-TROIS. — Sont nommés pour la première fois : 


Comme administrateurs : Monsieur Roger Vynckier, Monsieur Georges 
Vynckier, Monsieur Yves Vynckier, Monsieur Jacques Vynckier. 


Comme commissaire : Monsieur Lucien Vynckier. 
Dont acte sur projet présenté. 
Fait et passé à Gand. 


0 L4 4 e Q 0 . 
Et lecture faite de ce qui précède et des dispositions de l’article deux 
cent trois, premier alinéa, du Code des droits d’enregistrement, les com- 
parants ont signé avec nous, notaire. 
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Geregistreerd te Gent (VII), de 26 maart 1900 achten vijftig, boek 60, 
blad 59, vak 22. vijf rollen, vier verz. 
Ontvangen veertig frank. 


De ontvanger : Onleesbaar. 
Pour expédition conforme (sé) J. Tytgat. 


Jean Tytgat — Notaire à Gand. 


Rechtbank van Eerste Aanleg — Gent. 


Gezien door ons, Voorzitter der Rechtbank van eerste aanleg van Gent, 
voor echtverklaring van het handteken van Meester Jean Tytgat, hier- 
boven aangeduid. 


Gent, de elf april negentienhonderd acht en vijftig. 
(getekend) Van Hove. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de 
Monsieur Van Hove, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le seize avril mil neuf cent cinquante-huit. 


Le fonctionnaire délégué (signé) R. Verleysen. 


Ministere des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de 
Monsieur R. Verleysen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le dix-huit avril mil neuf cent cinquante-huit. 
Pour le Ministre : le Chef de bureau ff. (s.) J. Nerinckx. 


Droits perçus : soixante francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Koloniën, 
le 8 mai 1958. de 8 mei 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 
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Société Immobilière Congolaise F. Jassogne. 
Société Congolaise de Personnes à Responsabilité Limitée. 
Siège social : Matadi. 

Siège administratif : 445, avenue Louise, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 5175. 


ANNULATION DE POUVOIRS. 


Extrait des procès-verbaux des assemblées générales extraordinaires 
tenues les 14 et 17 mai 1958 
au siège administratif : 445, avenue Louise, à Bruxelles. 


Il résulte des procès-verbaux des assemblées générales extraordinaires 
de la S.C.P.R.L. Société Immobilière Congolaise F. Jassogne, tenues res- 
pectivement les 14 et 17 mai 1958 au siège administratif : 445, avenue 
Louise, à Bruxelles, que Madame Madeleine Scoriels, épouse de Monsieur 
Ferdinand Jassogne, a cessé, à la date du 10 mai 1958, d’être investie des 
fonctions de Gérante à pouvoirs limités qui lui avaient été conférées dans 
la société en vertu de l’article 9 des statuts sociaux. 


Dont acte certifié conforme par le gérant effectif soussigné. 
Bruxelles, le 19 mai 1958. 


Société Immobilière Congolaise F. JASSOGNE. 


Un Gérant, 
F. JASSOGNE. 


Société Congolaise de Banque « SOCOBANQUE ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, avenue Allard l’Olivier, 5. 
Siège administratif : Bruxelles, rue d'Egmont, 4. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 10. 


Registre du commerce d'Usumbura n° 8231. 


Coonstituée le 24 décembre 1947. 
Autorisée par Arrêté du Régent du 26 janvier 1948. 


Statuts publiés aux Annexes au Builetin Officiel du Congo Belge de 
1948, page 212, et modifiés suivant décisions des assemblées générales 
extraordinaires des 12 octobre 1950, 21 janvier 1952, 16 janvier 1953, 4 août 
1954 et 9 octobre 1956 (actes publiés aux Annexes au Bulletin Officiel 
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du Congo Belge du 15 décembre 1950, page 2940, du 15 mars 1952, page 488, 
du 17 mars 1953, page 347, du 1° octobre 1954 page 2256 et du 15 novem- 
bre 1956, page 2835). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 6 mai 1958. 


ACTIF. 
I. Disponible et réalisable : 


Caisse, Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi, Chèques postaux, Ban- 
Nationale de Belgique et Caisse Nationale 


de Crédit Professionnel ......……..….… . ‘6.612.661,— 
Call MONEY, sens ne _ 29.000.000, — 
Banquiers a _ 63.468.670, — 
Autres valeurs à recevoir à court terme . . 20.167.078, — 
Débiteurs par acceptation …. ….….. … . 140.842.473,— 
Portefeuille-effets . 257.778.005,— 
Débiteurs divers 236.939.949,—— 
Portefeuille-titres : 

Fonds publics a 261.263.606,— 


Valeurs de la réserve indis- 
ponible (art. 6 du décret 
du 26-3-57) D | 1.053.063, — 


Autres titres .….. .…. . . 27.236.935,— 
——— 289.553.604, — 


Actifs divers …..….….….….….…......  . . 1(.040.572,— 
————]1.126.403.012, — 


II. Immobilisé : 
immeubles sn ns rte .… 42.541.367, — 


Matériel et mobilier 9.000.000, — 
— 52.041.367, — 


1.178.444,379, — 


PASSIF. 
I. Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantis . .. . 1.014.576,— 
BAnQUIÈTS: rs ann nn nes 20.094719 — 
Autres valeurs à payer à court terme . .  50.435.585,— 
Acceptations ….……..…....  14(0042.473— 
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Dépôts et comptes courants : 
A vue et à 1 mois au plus . 509.101.410,— 


A plus d’un mois ….. ……. 298.033.161,— 


807.134.571,— 
PASSES AÎVEES … 2h nt 26.923.585, — 
Montant à libérer sur titres ….. ...  … 10.447.562 — 
1.065.493.071,— 
IT. Non exigible : 
CADIAEN RS —— 100.000.000,— 
Fonds de la réserve indisponible (art. 6 du 
décret du 26-3-57) .….……  1.053.063,— 
— ]101.053.063, — 
III. Comptes de résultats : 
Bénéfice reporté ..….….… A _…… 7.672.533, — 
Bénéfice de l’exercice ..…...... a . 4.225.712, — 
——— 11.898.245 — 
1.178.444,379 — 


Comptes d’ordre. 
Actifs donnés en garantie ... …... . . …. .. 04.562.083, — 
Garanties reçues de tiers a | . 208.251.720,— 
Nos cautions pour compte de tiers .... …. ……....  .... . 49.596.638 -— 
Se . 119.502.905,— 
Promesses souscrites par nos débiteurs . .  .  ..  343.233.190,— 
Actifs déposés chez des tiers .….....….…...... . 166.024.407,— 
Dépôts à découvert ….…..…...…….….….…......… … …... ... 009.035.817,— 
Effets à l’encaissement .…..….….…….... ..  . 100.068.148,—— 
DAV . . 79.109.302, — 


Réescomptes divers 


Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 


Intérêts et commissions bonifiés .… 11.951.458, — 
Frais généraux : 
Frais d'exploitation 31.977.465, — 


Allocations légales et autres en faveur du 
PETSONNEl mn mue... de 100.047, — 


Taxes et IMDOLS 222 meet  _ 262.366, — 


Frais de publicité 2.502081 97.040, — 
| | — 35.102718, — 
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Amortissements sur : 


Débiteurs et divers es 


Matériel et mobilier 


Immeubles 


Bénéfice reporté 


Bénéfice de l'exercice  . 


CREDIT. 


Intérêts et commissions perçus 


Revenus du Portefeuille-titres . | 


Répartiticn du bénéfice. 


Fonds de réserve indisponible (art. 6 du décret du 26.3.57) 


Dividende 222. LR nu 


Report à nouveau …......….. Re 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


1.779.000, — 
1.103.850, — 
1.000.000,— 
D ——— 3882850 — 
7.672.533, — 
4.225.712 — 
11.898.245, — 
62.835.271, — 
36.740.001, — 
_ 10.716.670, — 
A 7.706.067, — 
 . 7.672.533, — 
62.835.271, — 
211.286,— 
: 3.000.000, — 
8.686.959, — 
11.898.245, — 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonction. 


M. le Baron Moens de Fernig, industriel, avenue du Vert-Chasseur, 44, 


Uccle, Président. 


M. le Baron Lambert, gérant de banque, square de Meeus, 4, Bruxelles, 


Vice-président. 


M. Edouard Dervichian, docteur en droit, Bosveldweg, 37, Uccle, Admi- 


nistrateur-délégué. 


M. Julien Becker, banquier, boulevard Léopold II, 72, Léopoldville, Ad- 


ministrateur-Directeur général. 


M. Louis Beau de Lomenie, banquier, boulev. Flandrin, 17, Paris XVIre, 


Administrateur. 


M. H. H. Cartwright, administrateur de sociétés, boulevard Général Jac- 


ques, 30, Bruxelles, Administrateur. 
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= 


Pierre Chevrier, banquier, rue Spontini, 46, Paris XVI", Administra- 
teur. 


M. Paul Jonckheere, administrateur de banques, avenue de Tervue- 
ren, 12, Bruxelles, Administrateur. 

M. le Commandant Antonio Luis Roquette Ricciardi, banquier, rua Ri- 
beiro Sanches, 41, Lisbonne, Administrateur. 

M. Maurice Schoofs, ingénieur, rue du Prévôt, 137, Bruxelles, Adminis- 
trateur. 


M. Frédéric-H. Speth, administrateur de sociétés, Bloemenlei, 1, Kapel- 
len-lez-Anvers, Administrateur. 


M. Louis Schmitz, reviseur de banques, avenue Guillaume Gilbert, 117, 
Bruxelles, Commissaire-reviseur. 


Un Administrateur, Le Vice-Président, 
Paul JONCKHEERE. Baron LAMBERT. 


Société Congolaise de Banque « SOCOBANQUE ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, avenue Allard l’Olivier, 5. 
Siège administratif : Bruxelles, rue d’'Egmont, 4. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 10. 
Registre du commerce d'Usumbura n° 82.31. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 6 nai 1958. 


M. H. H. Cartwright, administrateur de sociétés, domicilié à Bruxelles, 
30, boulevard Général Jacques, est réélu, à l’unanimité, administrateur 
pour un terme de six ans qui prendra fin à l’assemblée générale ordinaire 
de 1964. 


M. Ottomar Gustav von Plottnitz, banquier, domicilié à Bad Homburg, 
2, Quellenweg, est nommé administrateur, à l’unanimité. Son mandat, 
d’une durée de six ans, expirera à l’assemblée générale ordinaire de 1964. 


M. Louis Schmitz, reviseur de banques, domicilié à Bruxelles, 117, ave- 
nue Guillaume Gilbert, est nommé commissaire-reviseur pour l'Afrique, 
conformément au décret du 26 mars 1957 sur le contrôle des banques 
au Congo; M. Alexandre P. Kugler, reviseur d’entreprises, domicilié à 
Bruxelles, 4, rue Jules Lejeune, est nommé commissaire-reviseur de la 
succursale de Bruxelles, conformément à l’arrêté royal n° 185 du 9 juil- 
let 1935, instituant le contrôle des banques en Belgique. Leurs fonctions 
auront une durée d’un an et prendront fin le 5 mai 1959. Cette résolution 
est prise à l'unanimité des suffrages. 


Un Administrateur, Le Vice-Président, 
Paul JONCKHEERE. Baron LAMBERT. 
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Société Africaine de Gestion, d’Investissements et de Participations, 
« S. A. G. I. P. ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (B. P. 1600). 
Siège administratif : 17, rue de la Chancellerie, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Léopoldville : n° 10.584. 
Registre de commerce de Bruxelles : n° 264.763. 


Acte constitutif publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 
‘1956, page 647 et aux Annexes au Moniteur belge du 5 avril 1956, n° 59001. 


Modification des statuts : publié au Bulletin Officiel du Congo belge 
du 15 février 1958, page 401, et aux Annexes au Moniteur belge du 
5 fevrier 1958, n° 2447. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 5-5-1958. 


ACTIF". 
Immobilisé : 
Frais de constitution et d'augmentation du capital .. 656.513, — 
Disponible et réalisable : 
BANQUES 2 hi MR nr nest 1097929225 
SURAICALS ALVETS. 2 en a dar leu 3.700.000,— 
DÉDILEES TS | - 300.00,— 
Portefeuille-titres Han not 33.532.251,76 
Pertes et profits : 
Exercice 1956 perte oi 591.717,75 
Exercice 1957 profits 25... 569.734,76 
Pérte renoftée hrs de es on 21.982.99 
49.184.000, — 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 
CADITAL: 52252 a es. | 49:000-000— 
Dettes de la société envers les tiers : 
Montant restant à libérer sur titres et participations .. ..….  3.944.000,— 
Frais d'augmentation du capital à régler 240.000,— 


49.184.000 ,— 
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Comptes de Pertes et Profits au 31-12-57. 


DEBIT. 
Intérêts, commissions et frais généraux D 41.249, — 
Solde béNÉFICIAITE mm ce ce nue deu dune ue ee 569.734,76 
610.983,76 
CREDIT. 
Différence sur vente de titres, revenus du portefeuille, inté- 


rêts, commissions et divers RS 610.983,76 


Affectation du bénéfice. 
Fr. 569.734,76 portés en diminution de la perte existant au bilan du 
31-12-1956. 
Situation du capital. 


Entièrement libérée. 


Conseil d'Administration. 


M. Robert Rolin Jaequemyns, docteur en droit, château de Gomzé, Gom- 
zé-Andoumont, Président. | 


M. Arthur Dralans, Licencié en sciences commerciales et consulaires, 
avenue de la Douane, Forescom Building, à Léopoldville. 


M. Christian Franck, industriel, avenue du Bois, 82, Knokke-Zoute. 


M. Georges Ferrand, sous-directeur de banque, avenue de l’Armée, 6, 
Etterbeek-Bruxelles. 


M. Jean Van Haelen, expert comptable, rue Garibaldi, 108, St-Gilles- 
Bruxelles. 
Collège des Commissaires. 


M. Calixte Keirsmaekers, comptable industriel, rue Joseph Wielemans, 22, 
à Elsemheide-Alsemberg. 


M. Marcel Chavagne, chef-comptable, rue de Fierlant, 122, Forest-Bru- 
xelles. 


J. VAN HAELEN, G. FERRAND), 
Administrateur. Administrateur. 
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Société de Linea-Malambo. 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Siège social : Bukavu (Kivu - Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 5, rue du Commerce. 


Statuts et actes modificatifs publiés dans les Annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge des 15 août 1956 et 15 août 1948. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


Immobilisé : 


Apports .. 


ACTIF, 


Terrains et concessions . . 


Immeubles et matériel … 


Cheptel Caprin _ . . .. .. 


Plantations 


Disponible : 


Caisse 


Réalisable : 
Approvisionnements 
Produits en stock 
Débiteurs divers 


Portefeuille-titres 


Comptes transitoires : 


Comptes d’ordre : 
Dépôts statutaires . 
Profits et pertes : 


Solde reporté . …. 


Perte de l’exercice .. 


P. M. 
914.570,46 
10.500,— 
3.346.141,86 


38.678,91 
1.280.858,— 
290.043,42 
10.000,— 


1.784.113,59 
812.717,40 


4.271.212,32 


36.905,— 


1.619.580,33 
39.760,— 


2.596.830,99 


8.564.288,64 


QE 
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PASSIF. 
Non exigible : 
CADIAR cr dns nas ee. D a tn __ 4.000.000,— 
représenté par 8.000 actions de capital de Frs 500,— 
chacune; il existe en outre 8.000 actions ordinaires sans 
valeur nominale. 
Exigible : 
Credileurs OIVeES.. 22e RE ee 4.117.128,64 
Comptes transitoires 22.152400 dense, | 7 447.165,— 
Comptes d’ordre : 
Déposants statutaires ... ..… P. M. 
8.564.288,64 
COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
AU 31 DECEMRE 1957. 
DEBIT. 
Solde reporté 1.784.113,59 
FFAIS dé MISSION 2 3 Hi a. 20 50.000,— 
Charges financières ss 10.745, — 
Perte d’exploitatior 474.703,09 
Plantation abandonnée 279.898,58 
Constructions hors service 113.834,23 
2.713.294,49 
CREDIT. 
Résultats et régularisations diverses | 116.463,50 
Solde déficitaire : 2.596.830,99 
2.713.294,49 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 


DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 14 MAI 1958. 


Première résolution : 


A l’unanimité, l’Assemblée approuve le Bilan et le compte de Profits et 


Pertes de l’exercice 1957. 


— - 
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Deuxième résolution : 


Par un vote spécial et à l’unanimité, l’assemblée donne décharge aux 
Administrateurs et aux Commissaires pour leur gestion durant l’exercice 
1957. 


Troisième résolution : 


A l’unanimité, l’Assemblée décide de renouveler pour un terme de cinq 
ans le mandat d’Administrateur de S. A. Le Prince Albert-Edouard de 
Ligne. 


A l’unanimité également, l’Assemblée décide de renouveler pour un ter- 
me de deux ans, le mandat de Commissaire de Monsieur Georges Poumay. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES 
EN FONCTIONS. 


S. À. Le Prince de Ligne, Administrateur de Sociétés, Château de et à 
Belæœil, Administrateur. 


S. A. Le Prince Jean-Charles de Ligne, Administrateur de Sociétés, 
Château de et à Antoing, Administrateur. 


.S. À. Le Prince Albert-Edouard de Ligne, Administrateur de Sociétés, 
547, avenue Louise à Bruxelles, Administrateur. 


Le Comte René de Liedekerke de Paihe, Administrateur de Sociétés, 
Château de et à Duras, Administrateur. 


Monsieur W. H. Scott, Administrateur de Sociétés, 157, avenue Général 
Eisenhower, à Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Georges Poumay, Administrateur de Sociétés, 67, rue Félix 
Sterckx. à Bruxelles III, Commissaire, 


Monsieur Fernand Scott, fondé de Pouvoirs de Sociétés, 160, avenue de 
Broqueville, à Bruxelles, Commissaire. 


Pour copies et extraits conformes. 
Bruxelles, le 17 mai 1958. 


Un Administrateur, 
W. H. SCOTT. 
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Compagnie Agricile d'Afrique. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Bukavu (Kivu, Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue du Commerce, 112. 


Registres du commerce : Bukavu, 424 — Bruxelles, 599.41. 


NOMINATIONS — DELEGATIONS DE POUVOIRS. 


Extrait des délibérations du Conseil d'Administration du 9 mai 1958. 


Le Conseil décide d’appeler M. Georges Rommel, secrétaire-technique, 
aux fonctions de sous-directeur. 


Le Conseil décide ensuite de déléguer à M. Désiré Tilmant, expert- 
comptable, tous pouvoirs à l’effet de signer par délégation et conjointement 
avec un administrateur, tous actes relevant de la gestion journalière, et, 
sous la seule signature, toutes décharges aux administrations publiques, 
aux chemins de fer, postes, télégraphes, téléphones, messageries, lignes de 
navigation et douanes. 


Pour extrait conforme : 
Bruxelles, le 14 mai 1958. 


COMPAGNIE AGRICOLE D'AFRIQUE. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


A. DELIGNE, L. ORTS, 
Administrateur. Administrateur-délégué. 


Huileries de Lowa, en abrégé « HUILOWA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, rue du Commerce, 112. 


Registre du Commerce : Stanleyville n° 2705. 


FIXATION DU NOMBRE D'ADMINISTRATEURS. 
NOMINATION D’ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 2 mai 1958. 


L'Assemblée décide de porter le nombre des administrateurs de six à 
huit et appelle aux fonctions d'administrateur, M. Henri Houbotte, por- 
teur de procuration de la société Gescoaf à Yumbi, et M. Georges E. Rom- 
mel, Ingénieur-Agronome; ces mandats expireront lors de l’assemblée 


= ten 


Sem ee 
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générale ordinaire de 1959, laquelle doit statutairement renouveler le 
Conseil en entier. 
Bruxelles, le 14 mai 1958. 


Pour extrait conforme : 
Huileries de Lowa, en abrégé « HUILOWA ». 


W. THUYSBAERT, L. ORTS, 
Administrateur-délégué. Président. 


Crédit Hypothécaire d'Afrique. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 39, rue du Commerce, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Léopoldville n° 2448. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 8036. 


Constituée le 21 décembre 1949. suivant acte publié aux Annexes au 
Moniteur Belge du 18 février 1950, n° 2606, et aux Annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 mars 1950. 


Autorisée par Arrêté Royal du 28 janvier 1950. 


Statuts modifiés suivant actes des 21 novembre 1950 et 24 juin 1958, 
publiés aux Annexes au Moniteur Belge des 13 janvier 1951 (acte n° 687) 
et 11 septembre 1953 (acte n° 21.672) et aux annexes au Bulletin Officiel 
du Congo Belge des 15 janvier 1951 et 15 août 1953. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée générale ordinaire du 14 mai 1958. 
ACTIF. 
I) Immobilisé : 
Immeuble 4-Pruxellés 438 dus tin 948.727,— 
IT) Réalisable : 
Débiteurs hypothécaires : 


a) Capital .... … … ..…. . … . . 290.307.167,— 
b) Frais accessoires à recouvrer …. … 132.189, — 
c) Intérêts à recouvrer ..... 4.559.091,— 

294.998.447,— 
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Intérêts acquis mais non échus 
Immeubles 

Actionnaires 

Portefeuille-titres 


Compte débiteurs et divers _. 


III) Disponibe : 


Banques, Caisses, Chèques Postaux . 


IV) Comptes transitoires : 
Prêts réalisés mais restant à verser 


Divers .. ….. .. .. … A | 


V) Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires 
Débiteurs par caution pour compte de tiers 


Prêts autorisés et à réaliser 


PASSIF, 


J) Envers la société : 
Capital : 60.000 actions de 500 francs 
Réserve statutaire 
Réserve extraordinaire 
Amortissements antérieurs …. 


Plus-value immunisée sur propriétés ven- 
dues (réserve indisponible) . 


II) Envers les tiers : 
Emprunts-obligations 
Emprunt par mobilisation de créances hy- 
pothécaires A re 


Emprunt par nantissement des créances 
hypothécaires 


Dépôts à terme 


Montant non appelé sur portefeuille-titres 


71.606, — 
5.409.868, — 
9.000.000, — 
7.750.000,— 

60.958,— 


4.938.585, — 
116.444, — 


mémoire 
5.500.000,— 
12.770.000, — 


317.290.879,— 


14.998.210, — 


5.055.029,— 


18.270.000,— 


356.557.845,— 


30.000.000,— 
3.000.000,— 
31.000.000,— 
6.636.462, — 


3.482.635, — 


48.889.000,— 


119.998.303,— 


14.000.000,— 
51.003.000,— 
5.400.000, — 


a 


74.119.097,— 


AN sim mer 0 ps: 
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Coupons d’obligations et dividendes non en- 


CAIBTÈS. re Rens — 181.335, — 
Comptes créditeurs et divers 4.635.014, — 
Garanties versées par des locataires  …. 48.500,— 
Impôts à payer et provision fiscale .. 4.092.871, — 
Prorata d'intérêts sur obligations et dépôts 1.256.841 — 
249.004.864,— 
III) Comptes transitoires : 
Engagements par prêts réalisés restant à 
VOST 2 a 4,938.585,— 
DIVERS en moe PT 115.445,— 
—— 5.054.030, — 
IV) Comptes d'ordre : 
Déposants cautionnements statutaires … mémoire 
Cautions reçues pour compte de tiers …. . 5.500.000,— 
Engagements par prêts à réaliser . .  … 12.770.000, — 
— 18.270.000, — 
V) Résultat : 
Solde reporté de 1956 . ... ….  ….. . 931.968, — 
Solde bénéficiaire 1957 … … .…. . 9.177.886, — 
— 10.109.854, — 
856.557.845,— 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS DE L’EXERCICE 1957. 


DEBIT. 
Intérêts sur emprunts et dépôts . en. .. 10.157.548, — 
Intérêts, commissions et divers .. . is 28.668, — 
Frais généraux 5.700.247,— 
Frais sur immeubles D Le 341.539, — 
Impôts et provision fiscale ..... ….. 1.605.180, — 
Solde reporté de 1956... ...… .. 931.968,— 
Solde bénéficiaire 1957 _ .......... .. 9.177.886, — 
—— 10.109.854, — 
27.943.036, — 
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CREDIT. 
Report de l'exercice précédent …..….. …... … . 931.968,— 
Intérêts, commissions, loyers, résultat sur réalisation d’im- 
meubles et divers ......…. .…. re ... 27.011.068,— 
27.948.086,— 


REPARTITION BENEFICIAIRE. 


Premier dividende de 4 % sur le montant libéré des 


ACLIONS Er race RS 840.000,— 
Allocations statutaires _....…... . 2. 1.250.683,— 
Second dividende aux actions a RS 3.498.840,— 
Réserve extraordinaire .…. 2... 4... 4.000.000,— 
Solde à reporter ... 1 520.331,— 

10.109.854, — 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 


Capital social RE Sn 30.000.000,— 
Montant libéré ....... . 21.000.000,— 
Montant restant à libérer .... ……. .  ….. 9.000.000, — 


LISTE DES ACTIONNAIRES 
DONT LES TITRES NE SONT PAS ENTIEREMENT LIBERES. 


Crédit Foncier Africain, Bruxelles : F 1.713.600; Compagnie Financière 
Africaine, Bruxelles : 1.257.900; Caisse Hypothécauire Anversoise, Anvers : 
1.206.000; Credit Général Foncier et Mobilier, Anvers : 622.200; Sobelti, 
Société Belge de Gestion, Anvers : 579.600; Caisse Centrale de Crédit 
Rural du Boerenbond Belge, Louvain : 450.000; Caisse Hypothécaire West- 
Flamande, Bruges : 363.000; M. le Chevalier d'Oreye de Lantremange, 
Bruxelles : 276.900; Société Hvrothécaire et Immobilière d'Anvers, An- 
vers : 180.000 ; M. A. E. de San, Bruxelles : 150.000 ; M. Gérard van Veen, 
Rhode-St-Genèse : 132.300; Le Lloyd Belge, Anvers : 103.200; Société 
Anonyme Bracht & C”, Anvers : 90.000; M. Antoine Beeckmans de West- 
Meerbeeck, Ranst : 67.200: M. Daniel Schellekens, Termonde : 60.000; 
M. Alfred Hublet, Montignv-sur-Sambre : 52.500; M. Marcel Baelde, 
Anvers : 50.100; M. Guillaume Pouliart, Berchem-Anvers : 50.100; M. 
Paul van den Bosch, Anvers : 45.000; M. le Chevalier Francis de Decker, 
Brasschaet : 39.000; Mre V'° Francois Van Roy, Anvers : 36.000: M. Gus- 
tave Verhoosel, Anvers : 30.600; M'° Valentine Bal, Mortsel : 30.000; 
Mr: V'e Gaston de Decker, Berchem-Anvers : 30.000; M. Henri Depage, 
Auderghem : 30.000; M. Louis-Charles d’Oreve de Lantremange, Uccle : 
30.000 ; M. Georges Gaillard, Bruxelles : 30.000: M'e Louise Jonas, Uccle : 
30.000 ; M''e Ja Baronne Reine Limnander de Nieuwenhove, Etterbeek- Bru- 
xelles : 30.000; M. le Docteur Marchal, Anvers : 30.000; M. Jean Smeets, 


CS Re a 
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Anvers : 30.000 ; M'" Paula Vin den Wyngaert, Lierre : 30.000 ; Me Char- 
les Vuylsteke, Edegem : 30.000 ; M!" Hélène De Saegher, Anvers : 24.900; 
M'e René Danneel, Anvers : 24.000; M. André de Decker, Genève (Suis- 
se) : 24.000; M'"° Charles de Pierpont, Arbre-par-Rivière : 24.000; Mr" 
Freddy Hoorickx, Boitsfort : 24.000; M" la Comtesse Marita Le Grelle, 
Anvers : 24.000; M. le Comte Raoul Le Grelle, Cappellen-lez-Anvers : 
24.000 ; M'"* Albert de Curtegolder, Anvers : 21.000; M .le Notaire Char- 
les Meeus, Borgerhout-Anvers : 21.000; M": Germaine Cardon de Licht- 
buer, Anvers : 19.500; M. Pierre-Léon Cardon de Lichtbuer, Anvers : 
19.500; Me Yvonne Cardon de Lichtbuer, Anvers : 19.500; M. François 
Vanoverstyns, Bruxelles : 18.600; M. Charles de Meester de Ravenstein, 
Wemmel : 18.000; M'e Monique Hublet, Montigny-sur-Sambre : 16.500 ; M. 
René Van Roy, Bruxelles : 16.500; Mr: Eugène-Louis Boonen, Middel- 
kerke : 15.000; M'"° Jacques de Valensart - Schoenmackers, Wilryck 

15.000 ; M. Pierre Gaillard, Bruxelles : 15.000; Me V'e André Gouzée, Bru- 
xelles : 15.000; M. Gäbriel Heirman, Wildert (Province d'Anvers) : 15.000; 
M. Edouard Hermans de Heel, Bruxelles : 15.000; M. Jacques Hublet, 
Montigny-sur-Sambre : 15.000; M. Henri Le Conte, Paris : 15.000; M. 
Edmond Le Jeune, Ostende : 15.000: Succession Comte Aimé Mottin de 
la Balme, Plemet (Côtes du Nord), France : 15.000; M. Willy Mutsaars, 
Bruxelles : 15.000; M. Emmanuel Wauters, Berchem-Anvers : 14.400; 
M. le Baron Braun, Melle-lez-Gand : 12.000; M. Ludovic Cardon de Licht- 
buer, Lovenjoul : 12.000 ; M"* Robert Guy de Hemptinne, Lathem-St-Martin: 
12.000; M'"e V'e Guillaume van den Bosch, Turnhout : 12.000; M. J.-Louis 
Lehembre, Bruxelles : 11.700 ; M"° la Baronne Ed. de Gruben, Wijneghem : 
11.400; M. Frans Beeckmans de West-Meerbeeck, Wilrijk : 10.800; M. 
Jules Beeckmans de West-Meerbeeck, Anvers : 10.800; M. André de 
Browne, Anvers : 10.500; M'e Godelieve Beeckmans de West-Meerbeeck, 
Edeghem : 10.200; Me Marie-Anne Beeckmans de West-Mzeerbeeck, Ep. 
R. de Patoul, Woluwé-St-Pierre : 9.900: M'"" Guy Coomans de Brachene- 
Gaillard, Aerschot : 9.900; M'° Marie Gaillard, Bruxelles : 9.900; Mr: 
Marthe Gaillard, Ep. G. Cossée de Semeries, Forêt Trooz (Liège) : 9.600; 
M. Albert Andries, Boitsfort : 9.300; Succession Gustave J. Doornaert, 
Bruxelles : 9.300; M. le Baron Jean Cogels, Deurne-Anvers : 9,000; M. 
le Baron de Browne, Brasschaet : 9.000; M. Jean de Browne, Ekeren, 
(Porte Kanpellen) : 9.000; M'" Jean de Snirlet - de Browne, Bruxelles : 
9.000 ; M .Charley Gilliot, Nylen : 9.000; M'e Zoé Gillion, Anvers : 9.000: 
Mre Johnny Lombaerts - de Browne, Anvers : 9.000; Mme V'e William Mar- 
sily-Gevers, Anvers : 9.000; Me Monique Kestens, épouse R. Borghgraef, 
Kimuenza-Léopoldville : 8.400; M. Paul-Jacques Kestens. Anvers : 8.100; 
M'e Pierre de le Court-Gaillard, Bruxelles : 7.800; M. Luc Gaillard, Ste- 
Croix-Bruges : 7.800; M": Joseph Bieswal, Bruxelles : 7.500; Me André 
Cruvsmans-Cols, Anvers : 7.500: M. Henry-Jos. De Poortere, Courtrai : 
7.500 ; Mre E. de Rvcker-Couillier, Bruxelles : 7.509: Me André de Schre- 
vel, Schoten-Anvers : 7.500: Me Joteline Alberte Gouzée, Epse Ph. Der- 
byshire, Denham (Angleterre ): 7.500; M. Christian-Pierre Gouzée, Kon- 
golo (Katanga) : 7.500; M. Jacques Mertens. Anvers : 7.500; M. Victor 
Michiels, Bruxelles : 7.500; M. Gaétan Morel de Westgaver, Woluwé-St- 
Lambert : 7.500; M. l'Abbé Georges Morel de Westgaver, Bruxelles : 
7.500; Mme R. Peeters-Couillier, Bruxelles : 7.500: Mr: Marthe-Julie Pol- 
let, Hem (Nord) France : 7.500; M. Robert-Gabriel Pollet, Tourcoing 
(Nord) France : 7.500; Me Henry van Yperseele de Strihou, Bruxelles : 
7.500; M'e Jeanne Clement de Clety, Bruxelles : 6.600: M'e Marthe Cle- 
ment de Clety, Bruxelles : 6.600; Me Fernande Beeckmans de West- 
Meerbeeck, Bruxelles : 6.000; M"° Gilberte Beeckmans de West-Meerbeeck, 
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Brasschaet : 6.000; M. Albert Biebuyck, Bruxelles : 6.000; M'"° la Baron- 
ne Douairière de Browne, Bruxelles : 6.000; M. Léon de la Kéthulle de 
Ryhove, Bruges : 6.000; M. Marcel Drory, Meirelbeke : 6.000; Mr° Léon 
Keuller, Hamme-lez-Termonde : 6.000; M. Omer Opsomer, St-Nicolas- 
Waes : 6.000; M. Henri Siraut, Gand : 6.000; M. Jacques Siraut, Gand : 
6.000; M. André Vercruysse, Gand : 6.000; M': Claire Vincentelli, Anvers : 
6.000, M': Claudine Vincentelli, Anvers : 6.000; M': Marie-Anne Vin- 
centelli, Anvers : 6.000; M'"° Micheline de Crane-Vincentelli, Wilrijck : 
6.000 ; M. Guillaume van Lerius, Anvers : 5.400; M"° Anne-Marie Bernard- 
Bruls, épouse Fr. de Drouas, Paris : 4.500; M. François-Raymond Ber- 
nard-Bruls, Paris : 4.500; M. Joseph Cruysmans, Wilrijck-Anvers : 4.500; 
Me A. Diercxsens-Cruysmans, Anvers : 4,500; M. Antoine Moretus de 
Bouchout, Bukavu (Congo Belge) : 4.500; Mlle Gabrielle van Lerius, 
Anvers : 4.500; M. Joseph-Marie-Auguste van Lerius, Anvers : 4.500; M. 
Raoul van Lerius, Anvers : 4.500; M"° Charles Winckelmans, née Mathilde 
Clement de Clety, Bruxelles : 4.500; Révérend Père Alfred Moretus de 
Bouchout, Kihéta par Kitéga (Urundi) : 3.900; M. Christian Moretus de 
Bouchout, Usumbura : 3.900; M" Héline Moretus de Bouchout, Anvers : 
3.900 ; Révérend Père Robert Moretus de Bouchout, Mission de Ruyari par 
Muhuga (Urundi) : 3.900; M"° V'" R. Bausart, Mol-Wezel : 3.000; M. Ma- 
ximilien Bausart, Woluwé-St-Pierre : 3.000; M. Yves Bausart, Mol-Wezel : 
3.000 ; M'e Elisabeth Clement de Clety, Rome (Italie) : 3.000 ; Mr: René Ha- 
venith-Gevers, Anvers : 8.000 ; M'e Yvonne Kestens, Anvers : 3.000; M. Di- 
dier Savoye, Anvers : 3.000; M'e Nicole Savoye, Anvers : 3.000; Mre Ve 
Franz Wein-Smet, St-Nicolas-Waes : 8.000; M Marie-Louise Coomans de 
Brachene, Bruxelles : 2.100; M. Alain-Marie Thomas, Paris : 1.800; Mie 
Béatrice-Marie Thomas, Paris : 1.800 ; M": Alice De Bruyn-Fuchs, Wilrijck- 
Anvers : 1.500; M': Gisèle De Bruyn, Anvers : 1.500: M. G. Deghilage, 
Kigali (Ruanda) : 1.500; M. Louis Lambrechts, Ekeren : 1.500; Me 
Marthe Lambrechts, Borgerhout : 1.500; M. André Van Damme, Baes- 
rode : 900; M'"° Mireille Winckelmans, Bruxelles : 900; M. le Chevalier 
André Clement de Clety, Luxembourg (Gd-Duché) : 300; M. le Chevalier 
Jacques Clement de Clety, Woluwé-St-Pierre : 300; Mre Marthe d’Andri- 
mont - Clement de Clety, Woluwé-St-Pierre : 300: M. Baudouin-Marie 
Winckelmans, Bruxelles : 300; M. Charles-Louis de Gonzague-Winckel- 
mans, Calcutta (Indes) : 300,; M Geneviève-Marie Winckelmans 
Ixelles : 300. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTION. 


Monsieur Henri Depage, Président, Administrateur-Délégué de la Com- 
pagnie Financière Africaine, 44, avenue du Parc de Woluwé, Auderghem, 
Président. 


Monsieur Henri van den Bosch, Administrateur de la Caisse Hypothé- 
caire Anversoise, 35, Canal des Récollets, Anvers, Vice-Président. 


le Baron Jean Cogels, Président, Administrateur-Délégué de la Société 
Hypothécaire Belge et Caisse d'Epargne, 124, avenue Alfons Schneider, 
Deurne-Anvers, Président du Comité de Direction. 


Monsieur Albert Andries, Docteur en droit, 58, avenue de l’Arbalète, 
Boitsfort, Administrateur-Délégué. 


Monsieur Antoine Beeckmans de West-Meerbeeck, Administrateur de la 
Banque Beeckmans S. A., « Heidehoef », Ranst (Anvers), Administrateur. 


Monsieur Arthur-Edouard de San, Secrétaire Général honoraire du 
Congo, 71, avenue Brugmann, Bruxelles, Administrateur. 
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Monsieur Louis-Charles d'Oreye de Lantremange, Administrateur de 
Sociétés, 12, avenue Van Bever, Uccle, Administrateur. 


Monsieur Gaston Heenen, Administrateur de Sociétés, 21, Route de 
Renipont, Ohaïin, Administrateur. 


Monsieur Jacques Mertens, Docteur en droit, Directeur Général de la 
Caisse Hypothécaire Anversoise, 122, rue de l’Harmonie, Anvers, Admi- 
nistrateur. 


Monsieur Gilbert Mullie, propriétaire, 58, Boulevard Brand Whitlock, 
Bruxelles, Administrateur. 


Monsieur Paul van den Bosch, Président, Administrateur-Délégué du 
Crédit Général Foncier et Mobilier, 4, avenue Marie - Thérèse, Anvers, 
Administrateur. 


Monsieur Gérard van Veen, Administrateur de Sociétés, 170, chaussée 
de la Grande Espinette, Rhode-St-Genèse, Administrateur. 
COMMISSAIRES EN FONCTION. 


Monsieur Léon Ballion, Directeur honoraire du Crédit Foncier Afri- 
cvain, 39, chaussée de Haecht, Bruxelles. 


Monsieur Félix De Vocht, Directeur de Sociétés, 212, avenue Elisabeth, 
Berchem-Anvers. 


Monsieur Désiré Tilmant, Expert-comptable, 19, rue Raoul Warocqué, 
Morlanwelz. 


Copie conforme : 
CREDIT HYPOTHECAIRE D'AFRIQUE, S.C.R.L. 


G. van VEEN, | Baron J. COGELS, 


Administrateur. Administrateur, 
Président du Comité de direction. 


Crédit Hypothécaire d'Afrique. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 39, rue du Commerce. 


NOMINATIONS. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 14 MAI 1958. 


L'Assemblée renouvelle, à l’unanimité, les mandats d’Administrateurs 
de MM. Arthur-Edouard de San et Jacques Mertens et de (Commissaire de 
M. Léon Ballion. 
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Elle décide, à l’unanimité, de porter le nombre d'Administrateurs de 12 
à 13 et confie ce mandat supplémentaire à Monsieur Marcel Deguent, 
Administrateur-Délégué du Crédit Foncier Africain. 


Extrait conforme : 
CREDIT HYPOTHECAIRE D'AFRIQUE, S.C.R.L. 


G. van VEEN, Baron J. COGELS, 


Administrateur. Administrateur, 
Président du Comité de direction. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Organisme Régulateur pour le Commerce du Ciment au Congo Belge, 
« O. KR. C. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 255.566. 
Registre du commerce de Leéopoldville : n° 7.511. 


G=r$ 


Acte constitutif publie aux Annexes du Moniteur Belge du 28 octobre 
1954 sous le n° 27.480 et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 1‘ novembre 1954, page 997. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957, 
aporouvé par l’assemblée générale ordinaire du 24 avril 1958. 


ACTIF. 
(en francs congolais) 
Premier établissements : 
Frais de constitution A 1  . a — 19.840 ,— 
Immobilise : 
! Matériel roulant ....… ed — 156.300,— 
Matériel et mobilier de bureau .. … ….... 171.683, — 
Mobilier habitation .....  .. …... 34.245,— 
| 362.228,— 
Disponible et réalisable : 
Caisse et banque en Europe ... ….. …. 15.070, — 
Caisse, banque et chèques postaux en Afrique 39.424, — 
Cautions et garanties .…....…….. .... 86.875, — 
Portefeuilles 5 Anissa te 9.500,— 
—— 150.869, — 
Compte d’ordre : 
Dépôts statutaires ….. .…. D CR le ES p. m. 
532.937, — 
PASSIF. 
Non exigible : 
Cap sue ns ee 7 .. ee 60.000, — 


Fonds d'amortissement ............. . 96.782, — 
——_—— 156.782, — 
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Exigible : 
CHARS a nt te 376.15}, — 


Compte d’ordre : 


Déposants statutaires 


a de p. m. 
532.93”, — 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais généraux d'administration en Europe . ns  . 67.563, — 
Frais généraux d'administration en Afrique  .. .. 2.098.183, — 
Moins-value sur vente matériel roulant ...... .… … .. . 13.502, — 
Amortissements : 
Sur matériel roulant 31.260,— 
Sur matériel et mobilier de bureau ... … 17.168,— 
Sur mobilier habitations ..….. ...... 3.425,— 
———— 51.853, — 
2.231.101, — 
CREDIT. 
Répartition participants ds … 2.231.101, — 


2.231.101, — 


Situation du capital : Capital entièrement libéré représenté par 60 parts 
sociales s. d. v. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 24 avril 1958. 


À l'unanimité, l’assemblée désigne comme administrateurs Messieurs 
Jacques Toussaint, Ingénieur Commercial, domicilié à Bruxelles, 28, ave- 
nue Van Droom; Jean Gondry, Docteur en droit, domicilié à Woluwe-St- 
Lambert, 100, avenue Gribaumont, et Robert Weisshaupt, Directeur com- 
mercial, domicilié à Woluwé-St-Lambert, 25, avenue Prekelinden, en rem- 
placement de M. Nicolas Van Sumsen, démissionnaire, et de Messieurs 
Fernand Kuhnemant et Robert Lippens, qui ne sollicitent pas le renou- 
vellement de leur mandat. Elle renouvelle le mandat des autres adminis- 
trateurs et commissaires pour un nouveau terme statutaire d’une année. 
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Liste des administrateurs et commissaires en fonction 
au 31 décembre 1957. 


President : 


M. 


André Jadoul, ingénieur civil des Mines, avenue du Prince d’Oran- 
ge, n° 26, à Bruxelles. 


Vice-Président : 
, M. Paul De Vel, directeur de sociétés, rue des Guildes, n° 9-11, à Bru- 
| 


xelles. 


Administrateurs : 


M. Norbert Bocklandt, directeur commercial, rue Michel Geysemans, 
n° 21, à Wilrijk. 

M. Désiré Duhain, directeur de scciété, rue de Marcinelle, n° 129, à Mont- 
sur-Marchienne. 

M. Henri Dutoit, directeur commercial, avenue du Troisième Chasseur, 
n° 6, à Tournai. ; 

M. Albert Folie, ingénieur mécanicien-électricien, avenue Armand Huys- 
mans, n° 217, à Bruxelles. 

M. Emile Goehen, ingénieur commercial A.IC.M. avenue Prudent Bols, 
n° 104, à Bruxelles. 

M. Paul Janssens, docteur en sciences, rue Verbist, n° 116, à Bruxelles. 

M. Fernand Kuhnemant, secrétaire général de la Société des Ciments du 
Congo, avenue Victor Jacobs, n° 88, à Bruxelles. 

M. Robert Lippens, ingénieur chimiste Zurich, à Moerbeke-Waes. 

M. Georges Regnier, ingénieur civil des Mines, avenue de l’Orée, n° 11, 
à Bruxelles. 

M. Nicolas Van Sumsen, directeur commercial adjoint, rue Jean de Se- 
raing, n° 92, à Seraing-sur-Meuse. 

Commissaires : 

M. Victor Dubois, chef de comptabilité, rue des Glaïeuls, n° 29, à Bru- 
xelles. 

M. Arnould Ghilain, comptable, avenue Slegers, n° 126, à Woluwé-St- 


Lambert. 
Pour copie certifiée conforme : 


Un Administrateur, Le Président, 
J. GONDRY. A. JADOUL. 
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Organisme Régulateur pour le Commerce du Ciment au Congo Belge, 
« O.R. C. » 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du commerce de Bruxelles : n° 255.566. 
Registre du commerce de Léopoldville : n° 7.511. 


Extrait du procès-verbal du Conseil Général du 24 avril 1958. 


POUVOIRS. 


Le conseil agissant conformément aux articles 17 et 18 des statuts, 
délègue à M. André Jadoul, président, domicilié à Bruxelles, 26, avenue 
du Prince d'Orange, et à M. Paul De Vel, vice-président, domicilié à 
Bruxelles, 11, rue des Guildes, agissant conjointement, les pouvoirs né- 
cessaires pour assurer la gestion journalière de la société et sa represen- 
tation auprès des autorités publiques et auprès de tous tiers en ce qui 
concerne cette gestion, exécuter les résolutions du conseil d’administra- 
tion, intenter, former ou soutenir, au nom de la société, les actions judi- 
ciaires, tant en demandant qu'en défendant, de même que tous recours 
judiciaires ou administratifs. À cet effet, ils pourront notamment, au nom 
de la société mandante, passer tous contrats d'engagement, tous contrats 
avec tous particuliers, commerçants, sociétés, administrations publiques 
et privées: donner valablement décharge aux administrations des che- 
mins de fer, postes, télégraphes et chèques postaux, de tous plis, lettres 
ou paquets recommandés, chargés ou non ainsi que de tous mandats ou 
bordereaux adressés à l’administration ou à la société; toucher toutes 
sommes dues à la société, recevoir, toucher et signer tous mandats, chè- 
ques, accréditifs, recevoir toutes valeurs adressées à la société ou émises 
à son profit, signer toutes quittances, y compris les quittances et déchar- 
ges au Trésor publlic. 


Toutefois, toutes opérations sur des comptes existants ou à couvrir en 
banque, notamment pour effectuer tous retraits et transferts de fonds, 
faire clôturer tous comptes, les approuver, en retirer le solde, donner 
toutes décharges, signer tous endos ou acquits, devront pour être valables, 
être signées par le président ou le vice-président, signant conjointement 
deux à deux, soit chacun d’eux avec M. Fernand Kuhnemant, Secrétaire 
général de société, domicilié à Bruxelles, 88, avenue Victor Jacobs, ou 
avec M. Gilbert A. Lelievre, secrétaire, domicilié à Bruxelles, 51A, rue 
d’Arlon. 


D'autre part, le conseil délègue à Madame Hélène Beaujean, secrétaire, 
domiciliée à Bruxelles, 2, rue Sans Souci, et M. René Damoiseaux, secré- 
taire commercial, domicilié à Bruxelles, 36, chaussée de Charleroi, agis- 
sant séparément, les pouvoirs de donner valablement décharge aux admi- 
nistrations des chemins de fer, postes et télégraphes, de tous plis, lettres 
ou paquets recommandés ou non. 


Pour copie certifiée conforme : 


Un Administrateur, Le Président, 
J. GONDRY. A. JADOUL. 
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Société Africaine des Cuirs et Dérivés « AFRICUIR ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée (en liquidation). 
Siège social : Bukavu (Congo Belge). 

Siège administratif : Zaventem, 10, rue Lambroek. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 207.799. 


CLOTURE DE LIQUIDATION. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la Société, 
tenue à Zaventem-lez-Bruxelles, 10, rue Lambroek, le 7 mai 1958. 


La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de Monsieur Er- 
nest Hubert Posselt, industriel, demeurant à Ixelles-Bruxelles, 109, rue 
Américaine. 


Monsieur le Président nomme comme secrétaire Monsieur Lucien Van- 
dendael, directeur de société, demeurant à Bruxelles 15, 167, avenue de 
Broqueville, et désigne comme scrutateur Monsieur Jean Feldheim, indus- 
trie], demeurant, 31, rue de Diegem, à Zaventem. 


Sont présents ou représentés, trois actionnaires dont les noms suivent, 
possesseurs des parts sociales nominatives indiquées en regard : 


Noms, professions, adresses. Nombre de Nombre de 
D. S. voix 


_" 


Tannerie et Maroquinerie Belges, société anonyme, 
10, rue Lambroek, Zaventem .  ... . 790 160 


Représentées par M. Ernest-Hubert Dosset 


2. Mme Herman Feldheim, sans profession, 4, avenue 
Léo Errera, Uccle- Bruxelles A Fe 4 à 


Représentée par M. Ernest-Hubert Dosseit. 
3. M. Ernest-Hubert Posselt, industrie], 109, rue Ameé- 


ricaine.: Bruxelles. «: Lim sand Learn 2 2 
formant au total ... .. ... ..... ... .… 1796 
parts sociales déposées. donnant A — 166 


voix valables. 
Monsieur le Président expose : 
I. que l’assemblée a pour ordre du jour : 
À — à 10 heures : 
1°) Rapport des liquidateurs; 
2°) Nomination d’un commissaire-vérificateur; 


3’) Approbation de l’ordre du jour de la seconde assemblée fixée au 
même jour, à dix heures, trente minutes. 
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B — à 10 heures trente minutes : 

1°) Rapport du commissaire-vérificateur; 
2°) Approbation des comptes de liquidation; 
3°) Décharge aux liquidateurs; 

4) Clôture définitive de la liquidation; 


5°) Détermination de l'endroit où les archives de la société seront dé- 
posées et conservées. 


II. que les convocations contenant l’ordre du jour ont éte faites en date 
du 22 avril 1958, par lettre recommandée, toutes les parts sociales étant 
nominatives; 


III. que pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés 
a l’article 27 des statuts sociaux, 


IV. que sur les huit cents parts sociales nominatives constituant le 
capital, l’assemblée représente 796 parts sociales, 


V. que, par conséquent, la présente assemblée est valablement consti- 
tuée pour délibérer sur les objets de l’ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur Lucien 
Vandendael, l’un des liquidateurs de la Société, donne connaissance à 
l'assemblée du rapport de la liquidation et dépose les comptes et pièces 
justificatives à l'appui. 


Statuant sur le second point à l’ordre du jour, l’assemblée, après avoir 
pris connaissance des dits rapport, pièces et comptes, décide de nommer 
un commissaire-vérificateur de la liquidation et, à l’unanimité, déclare 
confier cette mission à Monsieur Georges Lorent, comptable, demeurant 
à Bruxelles 3, 121, avenue Paul Deschanel. 


Enfin l’assemblée, à l’unanimité, approuve la convocation à une seconde 
assemblée, fixée à ce jour, à dix heures trente minutes, au même lieu, 
avec l’ordre du jour suivant : 


1. — Rapport du commissaire-vérificateur; 


2. — Approbation des comptes de la liquidation; 


3. — Décharge aux liquidateurs; 
4. — Cloture définitive de Ja liquidation; 
5. — Détermination de l'endroit où les archives de la société seront 


déposées et conservées. 


L'assemblée est suspendue momentanément pour permettre au commis- 
saire-vérificateur de procéder à l’accomplissement de sa mission. 


La séance est reprise à dix heures quarante minutes, l’assemblée étant 
restée composée comme dit ci-devant. 


Monsieur Georges Lorent, commissaire-vérificateur, rend compte à l’as- 
semblée de sa mission et donne lecture de son rapport en concluant à 
l'adoption des comptes de la liquidation, tels qu’ils ont été établis par 
les liquidateurs. 


+ CO SEUE RE 
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L'’assemhée, à l’unanimité, adopte les conclusions du commissaire-véri- 
ficateur, approuve les comptes de la liquidation et donne décharge aux 
liquidateurs de toutes les opérations qu'ils ont accomplies en cette qua- 
lité au cours de la liquidation. | 


Prononce la clôture de la liquidation et constate que, en suite des pré- 
sentes, la dite Société dissoute a définitivement cessé d’exister à compter 
de la date des présentes. 


Les documents et archives de la société ont été confiés à la Société 
Anonyme Tannerie et Maroquinerie Belges, ayant son siège à Zaventem- 
lez-Bruxelles, 10, rue Lambroek, qui les conservera pendant un délai de 
cinq ans, à compter de la date des présentes. 


La séance est levée à onze heures. 
De tout quoi a été dressé le présent procès-verbal. 


Lecture faite, les membres du bureau et l’assemblée ont signé avec les 
liquidateurs et le commissaire-vérificateur. 


Zaventem, le 7 mai 1958. 


(Suivent les signatures.) 
Pour copie conforme : 


L. VANDENDAEL, 
Liquidateur. 


Compagnie Maritime Congolaise. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 61, Rempart Sainte Catherine, Anvers. 
Registre du commerce d'Anvers n° 101591. 


Constituée par acte passé devant Me Scheyven, Notaire à Bruxelles, 
le 28 novembre 1946, autorisée par arrêté royal du 8 janvier 1947, acte 
publié aux Annexes au Moniteur Belge des 27-28 janvier 1947, n° 1500. 
Statuts m”difiés par acte passé devant Me Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, le 13 février 1947, approuvé par arrêté royal du 15 avril 1947, par acte 
passé devant Me A. Cols, notaire à Anvers, le 28 mai 1954; publiés res- 
pectivement aux Annexes au Moniteur Belge du 8 mai 1947, n° 8831; des 
21-22 juin 1954, n° 17582. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
A. Immobilisé : 
Matériel naval.  .  431.179.351,— 


Moins amortissements ... . . 232.013.998,— 
— ]199.165.353 — 
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Matériel naval en construction . 41.498.542, —- 
Mobilier _. . . … .. 12.371, — 
Moins amortissements . 12.370,— | 
Terrain au Congo | . …… . 1.273.498,— 
241.937.394,— 
B. Disponible et réalisable : 
Banques et compte chèques postaux … . 42.863.653, — 
Comptes à terme 75.000.000, — 
Cautionnements — | 7.062, — 
Portefeuille | 29.220.629 — 
Débiteurs .… 4.364.461, — 
151.455.805,— 
C. Divers : 
Comptes débiteurs 1.134.830, — 
D. Comptes d'ordre : 
Dépôts : cautionnements des administrateurs 
et commissaires p. m. 
Souscriptions portefeuille restant à régler . 710.000,— 
Engagements sur matériel en construction 290.737.600,— 
——— 291.447.600,— 
685.975.629,— 
PASSIF. 
À. Envers la société : 
CAPI ES A ES En ._ 200.000.000,— 
représenté par 20.000 parts sociales sans 
mention de valeur. 
Fonds de réserve . 6.500.000,— 
Réserve extraordinaire 12.000.000, — 
Réserve indisponible .…..…...… … 15.167.054, — 
Réserve réinvestie en nouvelle construction . 63.615.074, — 
—— 97.282.128 — 
B. Envers les tiers sans garantie réelle : 
Créditeurs 68.117.465, — 
Dividendes non réclamés _ ..….... .. 6.900,— 


68.124.365, — 
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C. Divers : 
Comptes :CrÉédIteUrS nd brnmir une a 16.600.927,— 


D. Comptes d’ordre : 


Déposants : cautionnements statutaires des ad- 


ministrateurs et commissaires ........... p. m. 
Engagements sur souscriptions portefeuille 
restant à régler . ….. RC . 710.000,— 
Engagements envers constructeurs matériel 
D . 290.737.600,— 
—— 291.447.600, — 


E. Profits et pertes : 


Solde créditeur : 


Report de l'exercice précédent . .…... 601.435, — 
Solde de l'exercice 11.919.174, — 
—— 12.520.609, — 
685.975.629, — 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Amortissements matériel naval ......... 39.767.337, — 
PÉGVISION POUT-IMDOTS 22 0 a ne 1.900.000,— 
Solde créditeur : 
Report de l'exercice précédent .. . .. 601.435, — 
Solde:-dé l'exercice 228 à 11.919.174, — 
— 12.520.609, — 
54.187.946, — 
CREDIT. 
Report à nouveau de l'exercice précédent  …. 601.435,— 
Solde brut du compte d’exploitation .....… … .__ _…….… ..… … 01.802.061 — 
Produit du portefeuille . .……. …...… ...  . . 1.164.450 — 


54.187.946, — 
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Répartition. 
Au fonds de réserve …..  . SR 600.000, — 
Dividende brut de fr. 572,289 (net 475 francs) .…. .… 11.445.782 — 


Report: NOUVEAU nine mio el 474.821,— 


12.520.609, — 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires, tenue le 7 mai 1958. 


L'assemblée approuve le bilan, le compte de profits et pertes et la 
répartition du bénéfice pour l'exercice 1957. 


Il en résulte que le dividende pour l’exercice 1957 sera payable, à par- 
tir du 12 mai 1958, en échange du coupon n° 11, par 475 francs congolais 
net : 


en francs congolais à Léopoldville; 


àa sa contrevaleur en francs belges à Anvers et à Bruxelles. 


L'assemblée donne, par vote séparé et à l’unanimité, décharge aux ad- 
ministrateurs et commissaires de leur gestion pour l'exercice 1957. 


L'assemblée rend hommage à la mémoire de Monsieur Georges Jacobs, 
commissaire décédé. 


Elle acte que Monsieur Léonard Scraeyen, ayant atteint la limite d'âge 
que les administrateurs se sont imposée, ne sollicite pas le renouvelle- 
ment de son mandat, venant à expiration. 


Elle confère à Monsieur Scraeyen le titre d'administrateur honoraire. 


Elle nomme administrateur, pour un terme de 6 ans, Monsieur Geor- 
ges Dufour. 


Elle nomme commissaire Monsieur Robert Nieuwenhuys, pour achever 
le mandat de Monsieur Georges Jacobs, venant à échéance en 1961. 


Conseil d'Administration. 


Messieurs : 


André de Spirlet, ingénieur civil des mines, 2, avenue du Brésil, Bruxel- 
les, Président. 


Carl de Brouwer, ingénieur civil, « Arendsnest », 171, Boerenlegerstraat, 
Edegem (Anvers), Administrateur-délégué. 


Pierre Cattier, administrateur de sociétés, 9, rue de Bréderode, Bruxelles. 


Auguste-Sidoine Gérard, administrateur de sociétés, 6, avenue de la Jonc- 
tion, Bruxelles. 


Frédéric Good, administrateur de sociétés, 1, rue Stoop, Anvers. 


Jules Jacques, administrateur de sociétés, Herbeumont (province de Lu- 
xembourg). 
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Odon Jadot, ingénieur, 14, square du Val de la Cambre, Bruxelles. 
Tom Elder Jones, avocat, 3, Paper Buildings, Temple, London E. C. 4. 
Maurice Lefranc, administrateur de sociétés, 88, rue Bosquet, Bruxelles. 
Herman Robiliart, ingénieur, 31, avenue Jeanne, Bruxelles. 

Léonard Scraeyen, ingénieur, 144, avenue Franklin Roosevelt, Bruxelles. 
Albert P. Steer, administrateur de sociétés, 380, avenue Prince Baudouin, 

Edegem (Anvers). 
Collège des Commissaires. 


Messieurs : 
Paul Hargot, secrétaire de sociétés, 35, avenue Guillaume Macau, Ixelles. 
Jules Maréchal, expert comptable, 98, rue de Trèves, Bruxelles. 


Paul Verleysen, expert comptable, 85, avenue du Castel, Woluwé Saint- 
Lambert. 


Situation du capital au 31 décembre 1957 : entièrement libére. 
Anvers, le 13 mai 1958. 
Certifié conforme : 
COMPAGNIE MARITIME CONGOLAISE, s.c.r.l. 


Un Administrateur, . Un Administrateur, 
F. GOOD. C. de BROUWER. 


Briqueteries et Tuileries d’Elisabethville (Briquevile). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Elisabethville. 

Registre du commerce n° 2859. 

Siège administratif : 38, rue de Naples, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 250.197. 


DEMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Pour motif de convenances personnelles, M. Joseph Bastiné, 65, avenue 
Léo Errera, à Uccle, a remis sa démission d'administrateur en date du 
12 mai 1958. 


æ 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 
L'assemblée générale ordinaire du 12 mai 1958 a : 


1°) réélu administrateurs MM. Pedro De Boeck, ingénieur civil, 9, ave- 
nue de Putdael, à Woluwé Saint Pierre, François de Walque, ingénieur 
civil, 197, rue Belliard, à Bruxelles, et le Comte Yves du Monceau de 
Bergendael, administrateur de sociétés, 3, avenue du Parc, à Ottignies, 
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et commissaire M. Georges Monteville, fondé de pouvoir de sociétés, ave- 
nue de Tervueren, 136, à Woluwé Saint-Pierre. 


Ces mandats viendront à échéance en 1964. 


2°) élu administrateur M. Georges du Bois d’'Enghien, docteur en droit, 
273, avenue Louise, à Bruxelles, en remplacement de M. Bastiné, son man- 
dat viendra à échéance en 1960. 


3) élu commissaire M. Jean Deldime, secrétaire de sociétés, 9, avenue 
des Dryades, à Watermael-Boitsfort, son mandat viendra à échéance en 
1963. 


Bruxelles, le 12 mai 1958. 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
A. DIGNEFFE. H. de WASSEIGE. 


Briqueteries et Tuileries d’Elisabethville (Briqueville). 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Elisabethville (Congo Belge). 
Registre du commerce n° 2859. 

Siège administratif : 88, rue de Naples, Ixelles-Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 250.197. 


Actes publiés au Bulletin officiel du Congo Belge, Annexe I, des 15 fé- 
vrier 1954, 15 mai 1956 et 15 décembre 1956, et aux annexes au Moniteur 
Belge des 22-23 février 1954, n° 2998 et 2999, 7-8 mai 1956, n° 6391, et 
9 décembre 1956, n° 29.400. 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvés par l'assemblée générale ordinaire du 12 mai 1958. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
IMMOPDINISAUIONS su a nn a ee D 36.080.936, — 
Approvisionnements _.... . . ]|:,26.393,— 
Disponibilités mn 3.000.974, — 
Débiteurs divers mms un ue Qel O0.896,— 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires ....…...…… p. m. 


44.093.199, — 


je me + te mess CC 
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PASSIF. 
CAD uns. «.… 80.000.000, — 
Réserve lépalet 2 2 à de mime pese 5.203, — 
Fonds d’amortissements . .. ..... . …  . > 6.998.558, — 
CTéditeurs. AIVRES. = D dr SUR me den sage 850.133, — 
Comptes -créditeurs 24, suomi da Lait gr à 239.305,— 
Comptes d’ordre : 
Cautionnements statutaires … A p. m. 
44.093.199, — 
Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 
DOIT. 
Amortissement des immobilisations . ... 1.812.309, — 
AVOIR. 


Bénéfice d'exploitation, intérêts et divers ...  …. ….  1.812.309,— 


Situation du capital au 31-12-1957. 


Le capital est entièrement libéré. 


Conseil d'Administration. 


MM. Albert Thys, ingénieur civil des mines et électricien, Lintkasteel, 
Grimbergen, Président. 


Joseph Bastiné, industriel, 65, avenue Léo Errera, Uccle, Vice-pré- 
sident. 


Hubert de Wasseige, ingénieur civil des mines et électricien, 26, rue 
Marianne, Uccle, administrateur-délégué. 


Pedro De Boeck, ingénieur civil des mines et électricien, 9, avenue 
de Putdael, Woluwé-Saint-Pierre. 


François de Walque, ingénieur civil des mines et électricien, 197, rue 
Belliard, Bruxelles. 


Alfred Digneffe, ingénieur civil des mines et électricien, 34, ave- 
nue Alfred Madoux, Woluwé-Saint-Pierre. 


Le comte Yves du Monceau de Bergendal, administrateur de sociétés, 
3, avenue du Parc, Ottignies. 


MM. André Gaudissart, ingénieur civil des mines et électricien, 43, rue 
François Roffiaen, Bruxelles. 
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François Selleslags, ingénieur commercial, 23, avenue de Sumatra, 
Uccie. 


Raymond Vaxelaire, industriel, 8, avenue de Tervueren, Etterbeek. 


Collège des Commissaires. 


MM. Emile Delaruelle, administrateur de sociétés, 13, avenue Albert, 
Elisabethville. 


Georges Monteville, fondé de pouvoir de sociétés, 136, avenue de 
Tervueren, Woluwé-Saint-Pierre. 


Edgard Wouters, ingénieur commercial, Léopoldville-Kalina. 
Bruxelles, le 12 mai 1958. 


Un Administrateur, L’Administrateur-délégué, 
A. DIGNEFFE. H. de WASSEIGE. 


Brasseries du Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siège social : Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 
Registre du commerce : Elisabethville n° 710. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 4174. 


Constituée le 8 décembre 1923 à Bruxelles, et autorisée par arrêté royal 
du 5 février 1924, statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge du 
16 février 1924 (acte 1519) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mars 1924. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 13 mai 1958. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Premier établissement : 
a) Terrains, bâtiments industriels et immeubles  …... 250.875.131,— 
b) Mobilier, matériel et outillage 224.527.801,— 
475.402.932,— 
moins 
Amortissements antérieurs …. ……..….… . . 136.322.472,— 
Amortissements de l'exercice . 31.000.000,— 
— 167.322.472,— 


308.080.460,— 
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II. — Réalisable : 


Bières en fabrication, approvisionnements et matériel, en 


stock, en commande et en cours de route pour l'Afrique 130.268.596,— 
Débiteurs divers: 2e An stats ue 64.043.590, — 
Portefeuille titres En . 435.001,— 
Nos participations tone Ji his re 685.001 ,— 

Montant restant à libérer ue 250.000, — 
— 194747.187, — 
III, — Disponible : 
Caisses, Banques et Chèques-postaux en Europe et en Afri- 

que RS 33.657.945,—- 

IV. — Divers : 

Dépenses à répartir .….. 2.257.702,— 

V. — Comptes d'ordre : 

Cautionnements statutaires . M. 
Engagements et contrats divers en cours ....… ... . M. 
538.743.294,— 


PASSIF. 


1. --- Dettes de la société envers elle-même : 


CADIHAlN Sc a nie 2e nn ee | 
303.000 actions sans désignation de valeur. 


Fonds de réserve statutaire Un 
Fonds de réserve, de prévision et d'assurance . 
Fonds de réserve indisponible 7 
II. — Dettes de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers à court terme 
Fonds de pension du personnel ....….. 
III. — Divers : 
Provisions diverses 
Provisions DOUL AMDOISSEE D D ou io ne 


Fonds statutaire en faveur du personnel .… . 


300.000.000,— 


21.500.000. — 
16.000.000, — 
4.200.000,— 


58.360.531, — 
10.934.864, — 


12.430.193, — 
16.456.056, — 
6.683.408, — 
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IV. — Comotes d'ordre : 


Déposants de cautionnements statutaires 


Créditeurs éventuels pour engagements et contrats divers 


en COUrS .… ……. D a 


V. — Solde : 


Profits et pertes …...….. ... 


Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 


Frais d'administration et divers . ..... 


Dotation au Fonds statutaire en faveur du personnel ... 


Charges financières A 
Dotation au fonds de pension du personnel 
Amortissement de l’immobilisé 

Provision pour impôts 


Solde bénéficiaire net. |... . … 


CREDIT. 


Solde à nouveau de l'exercice précédent 


Resultats bruts d'exploitation 


Rentrées diverses .... SE a 

Revenus du portefeuille titres ...... 
Répartition bénéficiaire. 

Réserve statutaire  : ur a 


ses. 


92.178.242, — 


538.743.294,— 


2.600.291 ,— 
6.547.276, — 
919.128, — 
2.198.378, — 
31.000.000, — 
13.500.000, — 
92.178.242, — 


148.943.315,— 


1.746.402, — 
143.242.484 — 
3.950.929, — 


3.000,— . 


148.943.315,— 


Dotation au fonds de réserve de prévision et d'assurance . 


REDOLE A NOUVEALE 222 NL in das 


Dividende aux 303.000 actions sans désignation de valeur 


Tantièmes statutaires 


5.000.000, — 
3.500.000, — 
1.837.291 — 

75.293.675, — 
6.547.276, — 


92.178.242, — 


1 
| 
| 


sm: Des + 


entre 


Situation du capital. 


Versements effectués 3.000.000.000 francs (entièrement libéré). 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction au 13 mai 1958. 


M. 


M. 


M. 


Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, 499, avenue Brugmann, 
Uccle, Président. 


Jules Cousin, ingénieur A. I. Lv Elisabethville, Vice-président. 


Paul Alsteen, ingénieur des industries de fermentation, Elisabethville, 
Administrateur-délégué. 


. Edmond Léon, ingénieur civil des mines, 486, avenue Louise, Bru- 


xelles, Administrateur-délégué. 


Léon Bruneel, docteur en droit, 5, avenue Antoine Depage, Ixelles, 
Administrateur. 


Lucien de Beco, administrateur de sociétés, 23a, rue Belliard, Bru- 
xelles, Administrateur. 


Auguste Gérard, administrateur de sociétés, 6, avenue de la Jonc- 
tion, Saint-Gilles, Administrateur. 


Fernand Nisot, ingénieur, 15, rue d’Edimbourg, Ixelles, Administra- 
teur. 


Gilbert Perier, administrateur de sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 
xelles, Administrateur. 


Ernest Toussaint, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
47, quai de Rome, Liège, Administrateur. 


André De Cock, industriel, 49, rue des Bataves, Bruxelles, Commis- 
saire. 


Camille Hela, licencié en sciences commerciales et coloniales, 21, rue 
Rembrandt, Bruxelles, Commissaire. 


Lucien Puissant Baeyens, propriétaire, 2, rue du Monastère, Bruxel- 
les, Commissaire. 


Bruxelles, le 15 mai 1958. 


E. LEON, A. DE BAUVW, 
Administrateur-délégué. Président. 
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Brasseries du Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 

Siège social : Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : 4, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 
Registre du commerce : Elisabethville n° 710. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 4174. 


REELECTION DE DEUX ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 mai 1958. 


L'assemblée réélit en qualité d’administrateurs MM. Léon Bruneel et 
Edmond Léon, administrateurs sortants, pour un terme de six années pre- 
nant cours ce jour et venant à expiration immédiatement apres l’assem- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent soixante-quatre. 


ELECTION D'UN COMMISSAIRE. 


L'assemblée élit en qualité de commissaire Monsieur Charles Papeians 
de Morchoven, en remplacement _ Monsieur André De Cock atteint par 
la limite d'âge. 


Le mandat de Monsieur Charles Papeians de Morchoven prend cours 
ce jour et viendra à expiration immédiatement après l’assemblée géné- 
rale ordinaire de mil neuf cent scixante-quatre. 


Bruxelles, le 15 mai 1958. 


E. LEON, A. DE BAUVW, 
Administrateur-délégué. Président. 


Philips Congo. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo belge). 
Siège administratif : 37, rue d’Anderleeht, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville : n° 260. 


Registre du commerce de Bruxelles : n° 225591. 


Acte constitutif : 6 mars 1950 (Arrêté du Régent du 9 mai 1950), publié 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo belge du 15 juin 1950. Actes 
modificatifs : 30 novembre 1951 (Arrêté royal du 18 janvier 1952), publié 
aux annexes au Bulletin Officiel du Congo belge du 15 février 1952; 
15 mai 1956 (arrêté royal du 22 juin 1956), publié aux annexes au Bul- 
letin Officiel du Congo belge du 15 juillet 1956. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immobilisé matériel ….  43.687.574,20 
Amortissements sur dito .…..…. …….. ... ——6.108.661,20 
— 31.078.913, — 
PAPLICIDATIONSS 2 2 2 Linie ee nn | 24.000,— 
Réalisable et disponible . ... ….… .…. ….. 92.973.290,50 
Comptes d'ordre : ; 
Garanties statutaires et autres p. m. 
130.076.203,50 
PASSIF. 
Non: exigible : 
CaADILAL se 2 RES UT 75.000.000,— 
Réserve légale ...... …  .….…... …. 1.145.000, — 
Réserve générale . .. . … ...... . . 20.000.000,— 
—— 96.145.000, — 
Profits et pertes : 
Résultat reporté ... ....... … .. 1.331.730,10 
Résultai de l'exercice . . . ….....… . 6.916.235,80 
——  8.247.965,90 
Dettes à court terme … SE …… …  20.683.237,60 
Comptes d’crdre : 
Garanties statutaires et autres a p. m. 
130.076.203,50 
Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 
DEBIT. 
Frais genéraux .. _. | à etes oi sd 0070507500 
Amortissements _.…..….... .. … mm : e204.008,90 
Bénéfice net au 31-12-1957... …. ... .………..  8.247.965,90 


41.208.750,60 
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CREDIT. 
BÉNÉTICET LÉDOILE 512 tend aie 0 de 1.331.730,10 
Résultat brut d'exploitation .......….. .  … 4... . 39.609.056,50 
Commissions reçues ....… … … ... PR 267.964, — 


41.208.750,60 


Répartition du bénéfice. 


À la réserve légale 5 % .… … 355.000,— 
A la réserve générale Se A . 7.500.000,— 
Bénéfice 4: TeDOrtel nada turtelh us . 392.965,90 


8.247.965,90 


Situation du capital. 


Entièrement libéré. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée generale des actionnaires 
du 20 mai 1958. 


Le bilan, le compte de profits et pertes et la répartition du bénéfice 
sont approuvés à l’unanimite. 


Décharge est One par vote spécial aux administrateurs et commis- 
saire. 


Monsieur G. Heenen, administrateur sortant et rééligible, est réélu à 
l'unanimité. Son nouveau mandat viendra à expiration à l’assemblée gé- 
nérale avant à statuer sur les résultats de l’exercice 1961. 


Liste des Administrateurs et Commissaire en fonction. 


Administrateurs : 


M. Gaston Heenen, vice-gouverneur général honoraire du Congo belge, 
21, Route de Renipont, à Ohain. 


M. Jacques Henri-Jaspar, administrateur de sociétés, 8, rue de Tervaete, 
Bruxelles. 


M. Gérald Van Veen, administrateur de sociétés, 10, rue du Magistrat, 
Bruxelles. 


M. Charles Spaens, administrateur de sociétés, 220, avenue de Tervue- 
ren, Bruxelles. 


Commissaire : 


M. Maurice Emile Delacauw, gradué en sciences commerciales, 53, ave- 
nue Léopold Wiener, Bruxelles. 


L'Administrateur-délégué, 
Ch. SPAENS. 


en EG 0 es 
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Matériels et Matériaux de Construction au Congo, 
« MATERMACO-CONGO ». 


PROCURATION A MM. DUYKAERTS, SIMONIS ET DEFISE. 
ANNULATION POUVOIRS MM. DUYKAERTS, SIMONIS ET BARBIER. 


Nous soussignés : 


— Pitzele Willy, Ingénieur AIG, demeurant à Stockel-Bruxelles, 
46, avenue Baron d’Huart 


et 


— Collin Simon, Administrateur de sociétés, demeurant à Uccle-Bru- 
xelles. 6, Drève de Carloo, 


-— tous deux administrateurs de la Société Congolaise par Actions à 
Responsabilité Limitée Matériels et Matériaux de Construction au Congo, 
en abrégé Matermaco-Congo, avant son siège administratif à Bruxelles, 
5, rue de la Science, et son siège social à Elisabethville (Congo Belge), 
constituée suivant acte reçu par Maître Scheyven, notaire à Bruxelles, 
8, rue du Moniteur, le trois mars mil neuf cent cinquante-deux, déposé 
au Greffe du Tribunal de Première Instance d’Elisabethville (Katanga 
— Congo Belge), le six mai mil neuf cent cinquante-deux, page 767. 


— agissant ès dites qualités et conformément à l’article vingt des sta- 
tuts de la dite société, déclarons par les présentes déléguer les pouvoirs 
tels qu'ils sont définis ci-dessous : 


1°) à Monsieur Joseph Duykaerts, Chef de l’Agence Matermaco-Congo 
à Usumbura, résidant à Usumbura (Ruanda-Urundi) pour : 


a) agissant conjointement avec Monsieur Noel Simonis, résidant à Usum- 
bura ou. en l'absence de ce dernier, avec Monsieur René Defise, comptable 
de la société, résidant à Usumbura, 


— représenter la Matermaco vis-a-vis du Gouvernement et des Auto- 
rités du Congo Belge, ainsi que vis-à-vis des particuliers et ce, dans la 
Province du Kivu et dans le territoire du Ruanda-Urundi; 


— faire toutes opérations commerciales, recevoir tous plis chargés, as- 
surés, recommandés ou autres. ainsi que tous colis et envois adressés à 
la société; Monsieur Duykaerts est habilité à désigner tout autre membre 
du personnel pour recevoir toutes correspondances, tous colis ou envois; 


— engager ou licencier le personnel indigène jugé indispensable à la 
bonne gestion des affaires Maätermaco; 


— poursuivre par tous moyens légaux tous recouvrements des créan- 
ces; 


b) agissant conjointement avec Monsieur René Defise, dénommée ci- 
avant : 


— encaisser toutes sommes ou valeurs payables à la société et en don- 
ner quittance; | 


— faire ouvrir ou faire clôturer tous comptes au nom de la société Ma- 
tériels et Matériaux de Construction au Congo, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, chez tous les banquiers établis au Congo 
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Belge et au Ruanda-Urundi et de faire toutes opérations bancaires se 
raoportant à ces comptes. | 


2) à Monsieur Noel Simonis, dénommé ci-avant, pour, en cas d'absence 
de Monsieur J. Duykaerts : 


et agissant conjointement avec Monsieur René Defise, 


— représenter la Matermaco vis-à-vis du Gouvernement et des Auto- 
rités du Congo Belge, ainsi que vis-à-vis des particuliers et ce dans la 
province du Kivu et dans le territoire du Ruanda-Urundi; 


— faire toutes opératicns commerciales, recevoir tous plis charges, as- 
surés, recommandés ou autres, ainsi que tous colis et envois adressés 
à la société; M. Simonis est habilité à désigner tout autre membre du 
personnel pour recevoir toutes correspondances, tous colis ou envois; 


— engager ou licencier le personnel indigène jugé indispensable à la 
bonne gestion des affaires Matermaco; 


— poursuivre par tous moyens légaux tous recouvrements des créan- 
ces; 


—— encaisser toutes sommes ou valeurs payables à la société et en don- 
ner quittance; 


— faire ouvrir ou faire clôturer tous comptes au nom de la société 
Matériels et Matériaux de Construction au Congo, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, chez tous les banquiers établis au Congo 

Belge et au Ruanda-Urundi et de faire toutes opérations bancaires se 
rapportant à ces comptes. 


MM. Duykaerts et Simonis ne sont pas autorisés à subdéléguer leurs 
pouvoirs sauf ce qui est dit ci-dessus en ce qui concerne la réception 
des correspondances, des colis et autres envois. 


Les présents pouvoirs annulent et remplacent ceux conférés à Mes- 
sieurs J. Duykaerts, N. Simonis et P. Barbier par acte du 25 novembre 
1957, publié au Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi du 31 décembre 1957 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1958. 


Fait à Bruxelles, le deux mai mil neuf cent cinquante-huit. 


Deux Administrateurs, à 
S. COLLIN — W. PITZELE. 


Minoteries du Katanga. 
Sociéti congolaise à responsabilité limitée. 
6, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 


Constituée le 3 décembre 1929 à Bruxelles 
et autorisée par Arrêté Roval en date du 5 fevrier 1930. 


Registre du commerce : Bruxelles n° 42.800. 


Registre du commerce : Elisabethville n° 314. 
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Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15-3-30 et à 
l'annexe au Moniteur Belge des 6-7 janvier 1930 (acte n° 194), modifiés 
et publiés aux annexes du Moniteur Belge, année 1935, n° 13466, année 
1948, n° 17087, année 1950, nv 2369, année 1954, n° 17760, année 1957, n° 7962 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l’Assemblée Générale du 20 mai 1958. 


ACTIF. 
I. — Actif immobilisé : 


a) Terrains, bâtiments industriels, habita- 


OS a dd ne E 86.854.640, — 

b) Installations, machineries et divers … .. 67.764.490, —— 
c) Accroissement de plus-value . .....…...… 35.281.361,— 
| 189.900.491,— 


A déduire : 
Amortissements antérieurs . 96.172.910 — 


Prélèvements de l'exercice … . 674.397, — 


95.498.513, — 
Amortissem. de l'exercice ... 12.000.000, — 
2 ]07.498.513,— 
82.401.978,— 
II. — Actif réalisable : 
d) Magasins et stocks . ne 74.916.954, — 
e) Portefeuille-titres . . . ….…  .. .. 6.260.291, — 
f)'.DEePILEUES. AIVÉTS 2 sie si 41.820.745,— 
—— ]24.997.990,— 
III. — Actif disponible : 
g) Caisses, banques et divers en Europe et en Afrique .. . . 15.107.796, — 
IV. — Comptes débiteurs : 
h) Comptes débiteurs divers : dépenses à répartir .... … 1.424.905,— 
V. — Comptes d’ordre : 
i) Garanties statutaires . . ee p. m. 
j) Engagements et contrats divers en cours . . p. m. 


223.932.669,— 
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PASSIF. 
I. — Passif de la Société envers elle-même : 
DRACADIEALES EE SR 100.000.000,— 


Représenté par 77.000 actions de capital sans mention 
de valeur nominale. 


b) Réserve statutaire … ES .. 10.000.000, — 
c) Fonds de prévision . …….. …… …… .... …..…. …... 41.056.756, — 
d) Plus-values de réévaluations .….… . …….  . 0.391.579, — 


II. — Passif de la Société envers des tiers : 
ce) (CTÉDILEULS ed dem oo __— 9.215.812, — 


f) Fonds de pension du personnel …. ....... 15.985.054, — 


g) Dividendes non réclamés nn 122.614, — . 
—— 25.323.480, — 


III. — Divers : 
h) Comptes créditeurs divers : 


Provisions pour grosses réparations et 


fonds de remplacement de matériel . 17.606.443, — 
Autres comptes créditeurs … ..… ... . 8.128.434, — 
—  25.734877,— 
IV. — Comptes d'ordre : 
i) Titulaires de garanties statutaires Sr rie. p. m. 
j) Créditeurs éventuels pour engagements et contrats en 
COULS Me a à p. m. 
Vi Solde 2° 1.52 24 ist Che 13.429.977, — 
k) Profits et pertes : | 
À nouveau .. … . …..….. .... ….. 1.671.182 — 
Solde de l'exercice … .….….... ….. … 11.754795 — 
223.932.669,— 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux d'Europe et charges financières . ... . 4.015.608, — 
Amortissements sur l’immobilisé .…........... 12.000.000, — 
Provision pour impôts de l'exercice Sn …. 2.000.000, — 
Bénefice’ 4 TépArTIT . 2424 Des _. 13.425.977,— 


31.441.585,— 
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CREDIT. 

A NOUVEAU. Le Hahn | 1.671.182,— 
Résultats: d'exploitation. 24cm umiobadtasess dus .. 28.664.942,— 
Intérêts sur dépôts en banques et divers ….... | 80.311 ,— 
Revenus et produits du portefeuille .. . . .…....….. ….  1.025.150,— 

31.441.585,— 

Répurtition. 

Dotation au fonds de réserve et de prévision . . . . . .  1.500.000.— 
Report à nouveau ..…...….......… …….  1.842.167,— 
Aux 77.000 actions de capital . . .. …... … . 9.277.106,— 
Tantiemes statutaires in sadiunns à cat heat ut 806.704, — 

13.425.977, — 

Pour copie certifiée conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
H. TERFVE. J. VERDUSSEN. 


Minoteries du Katanga. 


Sociéti congolaise à responsabilité limitée. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 42.800. 


Registre du commerce : Elisabethville n° 314. 


Constituée le 3 décembre 1929 à Bruxelles 
et autorisée par Arrêté Royal en date du 5 février 1930. 


Statuts modifiés par décision de l'assemblée générale extraordinaire 
des 9 juillet 1935, 13 juillet 1948, 7 décembre 1949, 3 mai 1954 et 29 mars 
1957. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1958. 


4. — L'assemblée réelit en qualité d'administrateur M. Herman Robi- 
liart, et en qualité de commissaire M. Jules Moens, pour une période qui 
prend cours ce jour et expirera immédiatement après l'assemblée géné- 
rale de 1963. 


Elle élit M. Gérard Assoignon, directeur général en Afrique de l’Union 
Minière du Haut Katanga en qualité d'administrateur, en remplacement 
de M. Jules Cousin qui ne demande pas le renouvellement de son man- 
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dat. Le mandat de M. Gérard Assoignon prend cours ce jour et expirera 
immédiatement après l’assemblée générale de 1963. 


5. — L'assemblée confère à M. Cousin, le titre de vice-président hono- 


raire. 


Les décisions ci-dessus sont prises à l’unanimité. 


% 


Composition du Conseil d'Administration 
et du Collège des Commissaires au 20 mai 1958. 


MM. Herman Robiliart, administrateur-délégué de l’Union Minière du 


Haut Katanga, demeurant à Ixelles, 35, avenue Jeanne. Prési- 
dent du Conseil. 


Jules Cousin, président du comité local en Afrique de l’Union Mi- 
nière du Haut Katanga, demeurant à Elisabethville (Congo Bel- 
ge). Vice-président du Conseil. 


Jean Verdussen, ingénieur civil des mines, A.IBr., demeurant à 
Uccle, 53, avenue Winston Churchill, Administrateur-délégue. 


Roger Staes, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 51, avenue de Ter- 
vueren, Administrateur directeur. 


Baron Edouard Empain, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, 91, rue de l’Enseignement, Administrateur. 


Odon Jadot, Ingénieur, demeurant à Ixelles, 14, square du Val de 
la Cambre, Administrateur. 


Robert Lippens, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
15, rue Guimard, Administrateur. 


Gilbert Mullie, propriétaire, demeurant à Woluwé Saint Lambert, 
58, boulevard Brand Whitlock, Administrateur. 


Georges Rogogine, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxel- 
les, 441, avenue Louise, Administrateur. 


Henry Terfve, directeur de sociétés, demeurant à Auderghem, ave- 
nue Cardinal Micara, 75, Administrateur. 


Philippe van der Plancke, administrateur-délégué de la Cie d’Ele- 
vage et d’Alimentation du Katanga, administrateur de sociétés, 
demeurant à Oostkamp, château des Cerfs, Administrateur. 


Mile Elisabeth Vuylisteke, sans profession, demeurant à Bruxelles, 11, rue 


M. 


MM. 


du Monastère, Administrateur. 


Léopold Mottoulle, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, rue 
des Liégeois, 31, Administrateur honoraire. 


Collège des Commissaires. 


Auguste Berckmoes, directeur adjoint de l’Union Minière du Haut 
Katanga, demeurant à Koekelberg, 82, avenue de l’Indépendan- 
ce Belge. 


Louis Habran, sans profession, demeurant à Bruxelles, 33, rue Van 
Ostade. 


Jules Moens, fondé de pouvoirs à la Société Générale de Belgique, 
demeurant à Jette Saint-Pierre, 157, avenue de Jette. 
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Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines « BRALIMA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 92, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). : 
Registre de commerce de Bruxelles : n° 450. 
Registre de commerce de Léopoldville : n° 575. 


NOMINATION DE COMMISSAIRE. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 20 mai 1958. 


L'assemblée générale ordinaire a décidé de porter de 5 à 6 le nombre 
des commissaires et d'appeler aux fonctions de commissaire, pour occu- 
per ce nouveau mandat : 


Monsieur Gustave Simoens, expert-comptable, demeurant à Léopold- 
ville (Congo Belge), dont le mandat viendra à expiration à l’assemblée 
générale ordinaire de 1964. 


Bruxelles, le 22 mai 1958. 


BRASSERIES, LIMONADERIES ET MALTERIES AFRICAINES. 
« BRALIMA » S.C.R.L. 


C. DEVUYST, DESPRET, 
Fondé de Pouvoir. Administrateur-Délégué. 


Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines « BRALIMA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 92, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre de commerce de Bruxelles : n° 450, 
Registre de commerce de Léopoldville : n° 575. 


FIXATION DU NOMBRE D’ADMINISTRATEURS 
ET RENOUVELLEMENT DE MANDATS. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire 
du 20 mai 1958. 


L'assemblée prend acte de la démission de Monsieur Anthelme Visez 
et décide de ne pas pourvoir à son remplacement au sein du Conseil d’Ad- 
ministration, fixant ainsi à 16 le nombre des Administrateurs. 
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D'autre part, l’assemblée réélit dans leur fonction d'Administrateur : 


a) Monsieur André De Meulemeester, administrateur de sociétés, quai 
Sainte-Anne, 22, à Bruges. 


b) Monsieur Pierre Wigny, agrégé en droit, 94, avenue Louise, à Bru- 
xelles, 


dont les mandats viendront à expiration à l’assemblée générale ordinaire 
de 1964. 


Bruxelles, le 22 mai 1958. 


BRASSERIES, LIMONADERIES ET MALTERIES AFRICAINES. 
« BRALIMA » S.C.R.L. 


C. DEVUYST, DESPRET, 
Fondé de Pouvoir. Administrateur-Délégué. 


Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines « BRALIMA ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 92, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre de commerce de Bruxelles : n° 450. 
Registre de commerce de Leéopoldville : n° 575. 
Acte constitutif : B.O.C.B. du 15 janvier 1924. 


Actes modificatifs : Annexes au B.O.C.B. des 15-9-1925, 15-11-1926, 
15-6-1929, 15-9-1937, 15-5-1940, 15-8-1948, 15-7-1951, 15-10-1951, 1-2-1956, 1-7- 
1956 et 15-8-1957. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisations : 
Frais d’augmentat. de capital. 3.188.492, — 
Amortissements ....... . 9.188.482, — 
——— p. m. 
Prime sur émission d’oblig. . . 6.959.834, — 


Amortissements —_— 6.959.834, — 


LORD NV — © 
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Frais de 1‘ établissement _ 5.898.217, — 


Amortissements 5.898.217, — 
—— p. m. 
PéFFAINS 2 id rat x oo 22.419.590, — 
Constructions industrielles . ..... ..... J060.525.669,— 
Matériel et installations industrielles . 382.454.230,— 
Matériel de débit et matériel roulant .. . 102.391.702,— 
MODITIBE A ds dre 21.508.070,— 
OI ABE oem cu ee 8.255.639, — 
Constructions résidentielles Lin unennnnns eu … 86.896.553, — 
986.451.453,— 
Amortissements | ._ …… 439.808.716,— 
——— 556.642.737,— 
Réalisable : 
DORE 211.088.495, — 
Solde emprunt obligataire en francs congo- 
lais à recevoir Re 69.665.901,— 
Portefeuille titres et participa- 
tions financières ….… .… … 97.541.631 ,— 
Amortiss. s. portefeuille .…. . .  17.139.605,— 
— 80.402.026, — 
Garanties et cautionnements . . .. … 411.755,— 
Cours de route ...…......…......... 70.545.866, — 
Magasins . …. . . nm … mu... 137.513.994,— 
—— 569.628.037, — 


Disponible : 


Caisse, chèques post., banques et espèces en cours de route  39.467.308,— 


Comptes d'ordre : 


Dépôts de garanties diverses . ... 6.214.286, — 
Fitrées: d'INVrer 2. de p. m. 
Dépôts statutaires …..…...... p. m. 
6.214.286, — 
Compte de régularisation : 
Dépenses et charges à reporter sur l’exercice 1958 . …. 493.764, — 


1.162.446.132,— 


a 


PASSIF". 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital  500.000.000,— 
Réserve statutaire 28.343.488, — 
928.343.488,— 
Dettes de la société envers les tiers : 
Emprunts oblgataires : 
én: francs belges :..204 en mi. ....… 125.000.000,— 
en francs congolais ... .  .. ....  . . 134350.000,— 
259.350,000,— 
Dettes à court terme : 
Créditeurs 177.403.326,— 
Dividendes non réclamés ….… 1.526.147,— 
Sommes dues et non échues ….. 6.677.392, — 
Prév. fiscales antér. 26.781.915,-— 
Prévis. fiscales de l’exerc. 20.000.000,— 
— 46.781.915, — 
—— 4ÿ$1.738.780,— 
Comptes d'ordre : 
Déposants de garanties divers .. ........ 6.214.286, — 
Créditeurs pour titres à livrer .....… ….... e p. m. 
Déposants statutaires p. m. 
6.214.286,— 
Compte de régularisation : 
Compte transitoire 2.242,— 
Résultats : 
Report exercice précédent ....….…...... 3.068.559, — 


Bénéfice net de l'exercice 133.078.777,— 


136.147.336,— 


1.162.446.132,— 


———— —— 2 — 
me 
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Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Frais généraux Rae 10.607.857, — 
Charges financières ..… Des ne. 10.633.436, — 
Amortissements sur : 
Frais augment. de capital ..... 3.188.482,— 
Prime sur émission d’obligat. .  6.959.834,— 
Frais de 1° établissement …  5.898.217,— 
Immobilisations . ….  85.000.000,— 
Portefeuille  ....…...... .… . 17.139.605, — 
— 118.186.138, — 
Prévision fiscale ….….….…..…. 20.000.000, — 
Solde bénéficiaire : 
Report de l'exercice 1956 . … . 3.068.559,— 
Bénéfice net au 31-12-57 ... 133.078.777,— 
— 136.147.336, — 
—— 295.574.767,— 
CREDIT. 
Report de l’exercice précédent  … .. . 3.068.559, — 
Bénéfice d’exploitation .... 281.323.587,— 
Résultats divers (revenus du portefeuille, in- 
téréts ele): 522 is ner 11.182.621,— 
—— 295.574.767,— 
Répartition des bénéfices. 
Réserve statutaire on 6.653.939, — 
Dividende brut de F. 144,57 aux 720.000 parts 
SOCIALES 2 ru ae 104.090.400,— 
Tantièmes au Conseil général …. de 11.565.600,— 
Report à nouveau _.. ….. … . ..... 13.837.397, — 
—— 136.147.336, — 


Situation du capital. 


Versements effectués : 500.000.000.—. 


15. 


16. 


2 
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Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


Jean del Marmol, administrateur de sociétés, 16, avenue Bel Air, 
à Uccle-Bruxelles. Président. 


George-Arthur Martin, administrateur de sociétés, Flat 27, En- 
bassy Court à Brighton I. (Sussex-England). Vice-Président. 


Charles Despret, docteur en droit, 45, rue de la Longue Haie à 
Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


Paul-Emile Bodart, ingénieur civil U. I. Lv., 43, avenue Brilat 
Savarin, à Bruxelles, Administrateur-Délégué. 


Karel LK Beyen, docteur en droit, 106, de Lairessestraat, à Am- 
sterdam, Administrateur. 


Jean-Jacques Bouvier, administrateur de sociétés, 192c, rue de 
la Victoire, à Bruxelles, Administrateur. 


Georges Damiens, ingénieur A. I. F. B., 53, rue Vautier, à B:u- 
xelles, Administrateur. 


André De Deulemeester, administrateur de sociétés, 22, quai 3te 
Anne, à Bruges, Administrateur. 


Henri Depage, administrateur de sociétés, 44, avenue du Parc de 
Woluwé, à Auderghem, Administrateur. 


Edouard Dervichian, administrateur de sociétés, 37, Bosveldueg, 
à Uccle-Bruxelles, Administrateur. 


Auguste S. Gerard, administrateur de sociétés, 6, avenue de la 
Jonction, à Saint-Gilles-Bruxelles, Administrateur. 


. Johannes-Marinus Honig, administrateur de sociétés, 197, Apollo- 


laan, à Amsterdam, Hollande, Administrateur. 


Robert Jeanty, avocat à Léopoldville (Congo Belge); Adminis'ra- 
teur. 


le baron Lambert, administrateur de sociétés, 4, square de Meeus, 
à Bruxelles, Administrateur. 


Paul van der Vaeren, ingénieur civil U. I. Lv., 12, place Foch, à 
Louvain, Administrateur. 


Pierre Wigny, agrégé en droit, 94, avenue Louise, à Bruxelles, 
Administrateur. 


Collège des Commissaires. 


le chevalier Emmanuel Demeure, administrateur de sociétés, chà- 
teau de Groenveld par Grimberghen, Président. 


Guy Gelders, docteur en droit, 180, chaussée de Tirlemont, à Kor- 
beek-Lo, Commissaire. 


Albert Plissart, administrateur de société, 23, avenue du Parc de 
Woluwé, à Bruxelles, Commissaire. 


Guillaume Terlinden, directeur de sociétés, 12, avenue de Floride, 
à Uccle-Bruxelles, Commissaire. 
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5. Baron Jean van der Straten-Waillet, propriétaire, château de Waillet, 
par Marche-en-Famenne, Commissaire. 
Bruxelles, le 20 mai 1958. 


BRASSERIES, LIMONADERIES ET MALTERIES AFRICAINES. 
« BRALIMA » S.C.R.L. 


C. DEVUYST, DESPRET, 
Fondé de Pouvoir. Administrateur-Délégué. 


Exportation de Bois Africains «E. B. A. ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 50, avenue des Arts, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 9309. 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
tenue le 29 avril 1958. 


| À l'unanimité, le Conseil décide de transférer le siège administratif 
au 28, square François Riga, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 2 mai 1958. 
Pour extrait conforme : 


Comte D. d'URSEL. M. RONGE, 


Administrateur-Délégué. Président du Conseil 
d'Administration. 
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Société Minière de Surongo. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : 54, rue Royale, à Bruxelles. 


Registres de commerce : 
Bruxelles n° 5605 — Stanleyville n° 601. 


Constituée le 18 octobre 1927. 
Approuvée par l'arrêté royal du 29 octobre 1927. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge. Année 1927. 
N° 13167. Actes modificatifs publiés aux annexes du Moniteur Belge an- 
née 1934, n° 13272 — Année 1938, n° 893 — Année 1953, n° 26462 — An- 
née 1955, n° 18844. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 13 mai 1958. 


ACTIF. 
HAMODIUSE ES ai ii p. m. 
Réalisable et disponible : 
Portefeuille-Titres 59.034.387,40 
Banque, caisse, chèques-postaux ....... 9.712,80 
———  59.044.100,20 
Compte d'ordre : 
Dépôts SUALUTAITES 52e lb des ji p. m. 
59.044.100,20 
PASSIF. 
Envers la société : 
Capital ss ee ne en. 50.000.000,— 
(représenté par 125.000 actions sans dési- 
gnation de valeur). 
Réserve statutaire ….….….... . .  .… 1.555.561,40 
Plus-value sur réalisation portefeuille ... 2.760.830,90 
Réserve extraordinaire 1.000.000,— 
———  55.316.392,30 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers mm 219.429, — 
Dividendes à payer 358.137,92 
Engagement sur titres à libérer  …… . 50.000,— 
——— 627.566,92 
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Compte de profits et pertes : 


Report de l'exercice 1956 .… .… 364.955,97 
Bénéfice de l’exercice .….…..… … …… … ...  2.190.185,01 
—— 3.100.140,98 


Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . … .. .  … p. m. 


: 59.044.100,20 


Comote de ‘Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Frais d'administration de banques et divers . 560.223,99 
Charges financières . …........... 22.069,— 
—_———— 582.292,99 
Impôts et taxes : 
Taxe sur titres cotés en Bourse .....….. . 16.200,— 
Bénéfice : | 
Report de l’exercice 1956 364.955,97 
Bénéfice de l'exercice ..... ….…..…. ….  .  2.735.185,01 
——— 3.100.140,98 
3.698.633,97 
CREDIT. 
Report de l'exercice 1956 a 364.955,97 
Résultat de la gestion du portefeuille .…......… … ne 3.322.173,— 
Revenus financiers et profits divers SL re 11.505, — 
3.698.633,97 


Affectation du résultat. 


Sur proposition du Conseil d'Administration, l'assemblée décide de post- 
poser à deux mois la décision à prendre au sujet de l'affectation du béné- 
fice. 


Une nouvelle assemblée sera convoquée, à cet effet, le 14 juillet 1958, 
à 10 h. 30. | 
Situation du capital. 


Le capital de 50 millions de francs congolais est entièrement libéré. Il 
est représenté par 125.000 actions sans désignation de valeur. 
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Liste des Administrateurs et des Commissaires en fonction. 
Conseil d'administration : 


MM. A. Moeller de Laddersous, Vice-Gouverneur général honoraire. Pré- 
sident. 1, place de la Sainte Alliance, Uccle. 


H. de Rauvw, ingénieur civil des mines et géologue A. I. Lg., Admi- 
nistrateur-Délégué. Eghezée. 


Le Prince À. E. de Ligne, administrateur, 547, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


J. Bombeeck, directeur de société. Administrateur. Avenue du Cas- 
tel, 92, Woluwé St. Lambert. 


R. Brosius, ingénieur. Administrateur. 90, rue Jourdan, Bruxelles. 


Collège des Commissaires : 


MM. M. Delalieux, ingénieur commercial, 187, boulevard Reyers, Schaer- 
beek. 


M. Blanquet, 50, rue de l’Abbaye, Ixelles. 


Délégué de la Colonie : 


M. J. Ziegler de Ziegleck, Gouverneur honoraire. Le Clos Ste Anne Wa- 
terloo. | 


L’Administrateur-Délégué. 
H. de RAUVW. 


Société Minière de Surongo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : 54, rue Royale, à Bruxelles. 


Registres de commerce : 
Bruxelles n° 5605 — Stanleyville n° 601. 


REELECTION. 


Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 13 mai 1958. 
L'assemblée, à l'unanimité, décide : 


De réélire Monsieur A. Moeller de Laddersous, Vice-Gouverneur géné- 
ral honoraire, en qualité d'administrateur, pour un terme de six ans. 


Pour extrait conforme : 


L’Administrateur-Délégué, 
H. de RAUVW. 
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« ELOI-CONGO ». 


Siège social : Léopoldville, Kingabwa. B. P. 8.852. 


Siège administratif : Charleroi, 37, boulevard Audent. 


Registre de commece : Léopoldville : 2.499. 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur belge des 19-20 mai 1952 et 
au Bulletin Officiel du Congo Belge 1952, page 834. — Modifications aux 
annexes du Moniteur Belge du 9-4-1955, n° 6.677, et au Bulletin Officiel 


du Congo Belge 1955, page 547. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 26 avril 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé __— 9.999.569,20 
Provisions diverses .…. Ho dse Shen. — 21.860,— 
Immobilisé parcelle 15 et hangars  .....  1.920.697,60 
Immobilisé parcelles 102-103 ...… ….. 5.474.771, — 
Bureaux — Terrain — Hangars — Transbor- 
deur — Terrain Parc Hembise …... 291.355, — 
Matériel — Mobilier de bureau et transport .  2.290.885,60 
Réalisable a sn — 79.344.756,89 
Magasin et flottant  ….… … …. ….  54.250.067,89 
(Léo-Stan-Aketi). 
Clients et assimilés …..….…...  …. 4.006.250, — 
EXDIOLLATION: Lean 7 _ 769.622,— 
Débiteurs divers mu 38.817, — 
Pispomble. 25: 2 a ie 405.585,20 
Dépôts statutaires un 24.000, — 
89.773.911,29 
PASSIF. 
Non exigible nn nn mur. L4.004.894,39 
Capital 2eme 12000000 
RESeLVes - ni ni au nn 1.543.544,39 


Amortissements _….…….…...... 1.111.350 — 


IDD cie ne 74.264.893,50 
Créditeurs divers cu. du... 0e 000.109 ,— 
Fournisseurs _.….……….…….….... …... 10.444.378, — 
Service Financier Eloi  .….. .. .  33.483.852,50 
Financements bancaires à terme 11.161.307, — 
Augmentation capital en cours et divers 2.986.315, — 
Vidanges 232.932, — 
Dr'ANSUOIE 22 a do dde ee Goo 803.125,40 
Magasin 417.477,40 
ÉXDIOILAUON- lie un ui 385.648, — 
Dépôts statutaires 24.000,— 
Pertes et profits SE 26.998,— 
89.773.911,29 
Compte de Pertes et Profits au 31 décembre 1957. 
CREDIT. 
Ventes et rentrées diverses . 111.585.821,15 
DEBIT 
Revient des ventes RS … … . 102.223.089,— 
Frais généraux et agios de banque ... …... … 8.275.001,80 
Amortissements créances douteuses .. . … 120.225,— 
Charges diverses A 940.507.35 
Solde pertes et profits . ….. .… .. ..... 26.998,— 
111.585.821,15 
Répartition solde Pertes et Profits. 
Report à nouveau 26.998, — 


Capital social. 


Entièrement libéré. 
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Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction au 31-12-57. 


Monsieur Edouard Chaudron, industriel, Bruxelles, avenue Louise, 495, 
Président du Conseil d'administration. 


Madame veuve Florian Eloi, sans profession, Charleroi, boulevard Au- 
dent, 37, Administrateur. 


Monsieur Jacques Eloi, docteur en médecine, Charleroi, boulevard De- 
wandre, 19, Administrateur. 


Monsieur Guy-Paul Defay, Frasnes-lez-Gosselies, 63, chaussée de Bru- 
xelles, Administrateur-Délégué. 


Monsieur Gilbert Musin, expert-comptable, Woluwé-Saint-Lambert, 
avenue Heydenberg, 35, Commissaire. 


Monsieur Joseph Claes, Bruxelles, rue de l’Ermitage, 34, Commissaire. 


Elections et réélections statutaires. 


Sont réélus pour un nouveau terme statutaire : 
Monsieur le docteur Jacques Eloi, Administrateur. 
Monsieur Guy-Paul Defay, Administrateur-délégué. 
Madame veuve Florian Eloi, Administrateur. 


Monsieur Gilbert Musin, Commissaire. 


Sont appelés aux fonctions de nouveaux administrateurs : 
Monsieur J. Claes, 34, rue de l’Ermitage, à Bruxelles. 
Monsieur Jules Plaquet, château de Froidmanteau, à Barry-Maulde. 


Monsieur Marcel Schoofs, 18, avenue des Erables, Wilryck-Anvers. 


Est appelé aux fonctions de commissaire : 


Monsieur Charles-Edouard Chaudron, rue des Deux Auvelais, Auvelaïis. 


Est appelé à la présidence du Conseil d'administration : 


Monsieur Jules Plaquet, administrateur de société, château de Froid- 
manteau, à Barry-Maulde, en remplacement de Monsieur Edouard Chau- 
dron, décédé. 


Pour extrait conforme : 


Administrateur-délégué, 
G.-P. DEFAY. 
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Charbonnages de la Luena. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 10, rue Bréderode. 
Registre du commerce : Elisabethville n° 1.016. 


Registre du commerce : Bruxelles n° 16.134. 


Actes de constitution et de modifications aux statuts publiés aux an- 
nexes du Moniteur Belge : 


Année 1922, n° 3536; année 1923, n° 12307; année 1926, n° 1172; Ennée 
1928, n° 2183; année 1951, n° 1765; année 1953, n° 27568 et 27569, ennée 
1955, n° 20467. 


Et au Bulletin Officiel du Congo Belge : 


Année 1922, le 15 mai; année 1923, le 15 décembre; année 1926, le 
15 mars; année 1928, le 15 avril; année 1951, le 15 mars; année 1954, le 
1 janvier; année 1955, le 1* août. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 


approuvé par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 13 mai 1958. 


ACTIF. 

I. Immobilisé …. dr re ae «+ … 170.858,542,— 
II. Réalisable et disponible …..…. … ..…. … 123.610.531,— 
Ill DiIVes nn ne ni a Hdin 231.340 ,— 
IV. Compte d’ordre cou oi nou. a ne p. M. 

294.700.413,— 
PASSIF. 

I. Dettes de la société envers elle-même .  . .…....... 116.702.080,— 
II. Dettes de la société envers des tiers …... . . ….…….….. 31.166.051, — 
ÉD DIVERS dote 128.344.186,— 
IV. Compte d’ordre a p. m. 

V. Profits et pertes .. …...….. A _. 18.488.096, — 


294.700.413,— 
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Compte de Profits et Pertes. 


DEBIT. 
Provision pour impôts _. .… . …. __ 1.800.000,— 
Amortissement de l'exercice ... .  … 27.185.194, — 
Solde disponible : 

De l'exercice précédent _ …... . 426.254, — 

De: l'exercice ss 1 mindhnnte sr 18.061.842, — 
——— 18.488.096, — 
47.473.290,— 

CREDIT. 
Solde à nouveau de l'exercice précédent 426.254, — 
Résultats des opérations a _— 47.047.036,— 
47.473.290, — 
Répartition du bénéfice. 

D % a ld réserve légale: ai ini. ps 903.092, — 
Report à NOUVEAU 22 5e ni à | 109.736, — 

Redevance au Comité Spécial du Katanga, dont 1.445.225 
pour solde de redevance afférent à l'exercice social 1953 5.125.331, — 
Tantièmes aux Administrateurs et Commissaires . .... … 1.747.527, — 
Dividende brut aux actions (55 francs net) Hi. | 10.602.410, — 
18.488.096, — 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


Conseil d'Administration. 


Président : 


ÿ | 


M. Marthoz, Aimé, ingénieur civil, 157, avenue de Tervueren, à Bruxel- 


les. 


Administrateur-délégué : 


M. Leblanc, Edouard, ingénieur civil des mines, à Nassogne. 
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Administrateur-Directeur : 


M. Defourny, Emile, ingénieur civil des mines, 21, avenue Alfred Solvay, 
à Watermael-Boitsfort. 


Administrateurs : 


M. Aderca, Bernard, ingénieur civil des mines, 1, place Constantin Meu- 
nier, à Forest. 


M. Coppens, Paul, docteur en droit, 73, rue Montoyer, à Bruxelles. 


M. de Strycker, Robert, ingénieur civil des mines, 34, rue Frédéric Lints, 
à Louvain. 


M. Gilson, André, Commissaire Général honoraire du Congo Belge, ave- 
nue de Tervueren, 194a, à Woluwé St. Pierre. 


M. Raskin, Georges, ingénieur civil des mines, 38, avenue du Parc de 
Woluwé, à Auderghem. 


M. Sorel, Paul, ingénieur civil des mines, 65, avenue Nestor Plissart, 
à Bruxelles. 


M. Van Weyenbergh, Maurice, ingénieur civil des mines. 1, avenue de 
Ruwe, à Elisabethville, Congo Belge. 


M. Weberg, Eugène, ingénieur civil des mines, à Jadotville, Congo Belge. 


Collège des Commissaires. 


M. Berckmoes, Auguste, chef de comptabilité, 82, avenue de l’Indépen- 
dance Belge, à Koekelberg. 


M. Bourgeois, Aimable, secrétaire général du Comité Spécial du Katan- 
ga, 5l, avenue du Diamant, à Bruxelles. 


M. Evrard, Maurice, docteur en droit, 12, rue Victor Lefèvre, à Schaer- 
beek. 


M. Goffin, Armand, docteur en droit, 22, avenue Van Becelaere, à Boits- 
fort. 


M. Simon, Maurice, chef de comptabilité, 72, avenue du Général Eisen- 
hower, à Bruxelles. 
Délégué du Comité Spécial du Katanga. 


M. Reintjens, Elomire, 12, rue des Taxandres, à Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 13 mai 1958. 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée renouvelle pour un terme de cinq ans, les mandats d’ad- 
ministrateurs de Messieurs Bernard Aderca, André Gilson, Georges Ras- 
kin et Eugène Weberg, et pour un terme de trois ans, le mandat de com- 
missaire de Monsieur Maurice Simon. 


Un Administrateur, L’Administrateur-Directeur, 
Georges RASKIN. Emile DEFOURNY. 


—m mm —m te 
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« Congo-Express ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, 48B, avenue Major Cambier. 
Siège administratif : Bruxelles, 60, rue Ravenstein. 


Registres de commerce : 
Léopoldville n° 7489 -— Bruxelles n° 255910. 


(Actes constitutifs publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 4 décem- 
bre 1954 sous le numéro 30087, et aux Annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 décembre 1954.) 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvés par l'assemblée générale ordinaire du 6 mai 1958. 


ACTIF. 
IMMODHISE EL en de a 258.662, — 
Disponible et réalisable …….…….…….  3.026.068,65 
Compte d'OFATÉ: 2. 2m me De tn ne : p. m. 
PEFLES 2 a dd on cr oa 125.307,95 
4.010.038,60 
PASSIF. 
CAD Re À 300.000,— 
Amortissements __ ..... .. 4... 104.226,— 
POBIDIé es sn ns … . …  ……  8009.812,60 
Comptes d’ordre ..…...… A à re p. m. 
4.010.038,60 
Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 
DEBIT. 
Frais généraux .……. . … ..… ……….. .  .. . .  3.228.568,20 
Amortissements 1957 À 37.466,— 


3.266.034,20 
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CREDIT. 
Bénéfices sur ventes a A 3.238,170,— 
PTOLSEAIVELES 0 2 ten ln oi 8.583,— 


Perte de l'EX@rciCR neue dun ee 19.281,20 
3.266.034,20 


Conseil d'Administration au 31 décembre 1957. 


M. André R. Huart, administrateur de société, 182, avenue Adolphe Buyl, 
Ixelles. Président et Administrateur-délégué. 


M. Maurice Moeyensoon, administrateur de société, 163, avenue Louise, 
Bruxelles, Administrateur. 


Mre N. Nutaels, épouse Huart, sans profession, 182, avenue Adolphe Buyl, 
Ixelles, Administrateur. 


M. Georges Denis, expert-comptable, 753, chaussée d’Alsemberg, Bruxeill- 
les, Commissaire. 


Pour copie conforme : 


André R. HUART, 
Administrateur-délégué. 


Filatures et Tissages Africains « FILTISAF ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Albertville. 


Siège administratif : Gand. 


ASSEMBLEE GENERALE DES OBLIGATAIRES. 
L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le deux avril à dix heures. 
A Bruxelles, 27, rue du Trône. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l’assemblée générale des obligataires de la société conggo- 
laise par actions à responsabilité limitée « Filatures et Tissages Africains 
(Filtisaf) » dont le siège social est établi à Albertville (Congo belgge) 
et le siège administratif à Gand (Belgique) 29, rue Neuve Saint Pierrre, 
inscrite au registre du commerce d’Elisabethville (Congo belge), sous; le 
numéro 714 et au registre du commerce de Gand sous le numéro 55.7774, 
constituée suivant acte de Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxellles 
soussigné, le vingt et un août mil neuf cent quarante-six, publié aporès 
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autorisation par arrêté royal du quatre novembre mil neuf cent qua- 
rante-six, à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo belge du quinze no- 
vembre mil neuf cent quarante-six et à l’annexe au Moniteur belge des 
deux/trois décembre mil neuf cent quarante-six, numéro 21.551, et dont 
les statuts ont été modifiés à diverses reprises et en dernier lieu suivant 
acte du dit notaire Scheyven en date du vingt-sept avril mil neuf cent 
cinquante-cinq, publié après autorisation par arrêté royal du dix juin 
mil neuf cent cinquante-cinq, à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo 
belge du premier juillet mil neuf cent cinquante-cinq et à l’annexe au 
Moniteur belge du deux juillet mil neuf cent cinquante-cinq, numéro 
18.894. 


L'assemblée se compose des obligataires dont les nom, prénoms, pro- 
fession, demeure ou les dénomination et siège sociaux ainsi que le mon- 
tant des obligations dont chacun d’eux se déclare propriétaire sont men- 
tionnés en la liste de présence ci-annexée. 


‘ 

En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée com- 
me en la liste de présence précitée à laquelle les parties déclarent se 
référer; cette liste de présence, signée par les membres du bureau qui 
l'ont reconnue exacte, a été revêtue de la mention d’annexe et signée 
par nous, notaire. 


Les _procurations, toutes sous seing privé, mentionnées en la dite liste 
de présence demeureront ci-annexées. 


À l’unanimité des membres présents, Monsieur Gaston Braun plus am- 
plement qualifié en la liste de présence ci-annexée, est désigné pour as- 
sumer la présidence de l'assemblée. 


Sur proposition de Monsieur le Président, l’assemblée désigne, à l’una- 
nimité, Monsieur Yves Corbiau, Docteur en droit, demeurant à Uccle, 
22, avenue Hippolyte Boulenger, pour remplir les fonctions de secrétaire, 
et Messieurs Louis Eloy et William Grell, tous deux plus amplement qua- 
lifiés en la dite liste de présence, pour remplir les fonctions de scruta- 
teurs. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un état des obligations en 
circulation d’où il ressort qu’il existe à ce jour un montant de cinquante- 
sept millions sept cent quatre-vingt-quatre mille francs congolais d’obli- 
gations de la société restant à amortir. 


Monsieur le Président expose 
I. Que la présente assemblée générale a pour ordre du jounr : 


1. Accord sur les propositions à faire à l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société : 


a) d’incorporer au capital social, en le portant de cent trente-cinq à 
cent quatre-vingt-dix millions de francs congolais, le montant des em- 
prunts obligataires à concurrence de cinquante-cinq millions de francs 
congolais, moyennant la création de cinquante-cinq mille actions de capi- 
tal de mille francs congolais chacune, portant jouissance à partir du pre- 
mier avril mil neuf cent cinquante-huit et pour le surplus en tout sem- 
blables aux actions existantes, à attribuer, entièrement libérées, aux obli- 
gataires, proportionnellement à leurs parts respectives dans les dits em- 
prunts. 
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b) de procéder immédiatement au remboursement du solde des em- 
prunts obligataires, soit deux millions sept cent quatre-vingt-quatre mille 
francs congolais en le répartissant entre les obligataires dans la même 
proportion que ci-dessus. 


c) sous la condition suspensive de la réalisation des opérations prévues 
sub a) et b), de faire cesser les intérêts sur les dits emprunts obligataires 
à compter du premier avril mil neuf cent cinquante-huit. 


2. Pouvoirs à conférer à un ou plusieurs mandataires pour représenter 
la masse des obligataires à la dite assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires et notamment pour y accepter la transformation des obiiga- 
tions en actions dans les conditions ci-dessus exposées. 


II. Que toutes les obligations étant nominatives, les convocations con- 
tenant l’ordre du jour ont été faites uniquement, conformément à l’arti- 
cle quatre-vingt-douze des lois coordonnées belges sur les sociétés com- 
merciales par lettres recommandées adressées aux obligataires les dix- 
huit et dix-neuf mars mil neuf cent cinquante-huit. 


Monsieur le Président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre 
de convocation et le récépissé des lettres recommandées délivré par l’ad- 
ministration des postes. 


IIT. Que pour assister à l’assemblée, les obligataires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux dispositions des articles trente-quatre et 
trente-cinq des statuts. 


IV. Que le capital social de la société est entièrement libéré. 


V. Que les cinquante-sept millions sept cent quatre-vingt-quatre mille 
francs congolais, montant des obligations de la société restant à amortir, 
sont tous représentés à la présente assemblée. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît 
qu’elle est valablement constituée, conformément à l’article quatre-vingt- 
quatorze des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, pour 
délibérer sur son ordre du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le Président, au cours duquel il 
donne lecture de l’ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la société qui se tiendra à l'issue de la présente as- 
semblée, celle-ci, après délibération, prend les résolutions suivantes 


Première résolution. 


L'assemblée marque son accord sur la proposition qui sera faite à la 
dite assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 


a) d’incorporer au capital social, en le portant de cent trente-cinq à 
cent quatre-vingt-dix millions de francs congolais, le montant des em- 
prunts obligataires à concurrence de cinquante-cinq millions de francs 
congolais, moyennant la création de cinquante-cinq mille actions de capi- 
tal de mille francs congolais chacune, portant jouissance à partir du 
premier avril mil neuf cent cinquante-huit et pour le surplus en tout 
semblables aux actions existantes à attribuer, entièrement libérées, aux 
obligataires, proportionnellement à leurs parts respectives dans les dits 
emprunts. 
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b) de procéder immédiatement au remboursement du solde des em- 
prunts obligataires, soit deux millions sept cent quatre-vingt-quatre mille 
francs congolais, en le répartissant entre les obligataires dans la même 
proportion que ci-dessus. 


c) sous la condition suspensive de la réalisation des opérations pré- 
vues sub a) et b), de faire cesser les intérêts sur les dits emprunts obli- 
gataires à compter du premier avril mil neuf cent cinquante-huit. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque 
forme que ce soit qui incomberont à la société ou qui seront mis à sa 
charge du chef de l’augmentation de capital qui précède s'élève à sept 
cent mille francs environ. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée confère à Monsieur Gaston Braun, industriel, demeurant 
à Gand, 29, rue Neuve Saint Pierre, tous pouvoirs à l'effet de représen- 
ter la masse des obligataires à la dite assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la société appelée à se prononcer sur les points ayant 
fait l’objet de la résolution ci-dessus et notamment pour y accepter la 
substitution d’actions aux obligations dans les conditions ci-dessus men- 
tionnées. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à dix heures quinze. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Uccle À. C. et Succ. III, le dix 
avril 1958. Volume 79, folio 45, case 12. Reçu : quarante francs. 


Le receveur (signé) Radar. 


Annexe. 


FILATURES ET TISSAGES AFRICAINS. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Albertville (Congo belge). 
Siège administratif à Gand, 29, rue Neuve Saint Pierre. 


Assemblée générale des obligataires du 2 avril 1958. 


Liste de présence. 


1. Filatures et Tissages Union Cotonnière, société anony- 
me, siège social à Gand, rue Neuve Saint Pierre, 29. 


Propriétaire de sept millions cent quarante-quatre mille 
huit cents francs congolais en obligations | 7.144.800, — 
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Représentée par Monsieur Gaston Braun, industriel, de- 
meurant à Gand, 29, rue Neuve Saint Pierre, suivant pro- 
curation du 20 mars 1958. 


(signé) Gaston Braun. 


2. Société Textile Africaine, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, siège social à Léopoldville (Congo 
belge), propriétaire de quatre millions neuf cent quatre- 
vingt-onze mille deux cents francs congolais en obligations 


Représentée par Monsieur Louis Eloy, administrateur de 
sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 29, avenue Gé- 
néral de Longueville, suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Louis Eloy. 


3. Etablissements Textiles Fernand Hanus 1957, société 
anonyme, siège social à Gand, boulevard Britannique, 21. 


Propriétaire de deux millions quatre cent trente-neuf 
mille deux cents francs congolais en obligations .. .. 


Représentée par Monsieur René Hanet, industriel demeu- 
_rant à Gaand, 21, boulevard Britannique, suivant procura- 
tion du 25 mars 1958. 


(signé) René Hanet. 


4. Compagnie Congolaise d'Afrique, société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, siège social à Léopoldville 
(Congo belge). 


Propriétaire de deux millions quatre cent trente-neuf mil- 
le deux cents francs congolais en obligations ..... . . . . 


Représentée par le Chevalier Jean Kraft de la Saulx, ad- 
ministrateur de sociétés, demeurant à Gand, 2, boulevard 
Militaire, suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Chevalier Jean Kraft de la Saulx. 


5. Compagnie du Katanga, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, siège social à Elisabethville (Con- 
go belge). 


Propriétaire de deux millions quatre cent trente-neuf 
mille deux cents francs congolais en obligations . . . . 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, ave- 
nue de Broqueville, 151, suivant procuration du 21 mars 
1958. 


(signé) Emile Van Geem. 
6. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 


société congolaise par actions à responsabilité limitée, siège 
social à Léopoldville (Congo belge). 


4.991.200,— 


2.439.200,— 


2.439.200,— 


2.439.200,— 
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Propriétaire de un million deux cent vingt mille francs 
congolais en obligations _…............... 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem, préqualifié, 
suivant procuration du 22 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


7. Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, siège social à Léopold- 
ville (Congo belge). 


Propriétaire de deux millions cent cinquante-cinq mille 
deux cents francs congolais en obligations . ….. 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem, préqualifié, 
suivant procuration du 24 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


8. Société Cotonnnière du Tanganika, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, siège social à Kongolo 
(Congo belge). e 


Propriétaire de un million deux cent vingt mille francs 
congolais en obligations ......…...…. a ns | 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem, préqualifié, 
suivant procuration du 22 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


9. Société Cotonnière du Bomokandi, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, siège social à Tély (Con- 
go belge). 


Propriétaire de un million deux cent vingt mille francs 
congolais en obligations | | ie 


Représentée par Monsieur Emile Van Geem, préqualifié, 
suivant procuration du 22 mars 1958. 


(signé) Emile Van Geem. 


10. Anciens Etablissements Alsberghe et Van Oost, socié- 
té anonyme, siège social à Gand, chaussée de Tronchienne. 


Propriétaire de un million cinq cent et quinze mille deux 
cents francs congolais en obligations ._.. 


Représentée par Franz Requette, administrateur de socié- 
tés, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 107, boulevard 
Brand Whitlock, suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Franz Requette. 
11. Société Auxiliaire Industrielle et Financière des 


Grands Lacs Africains (Auxilacs), société anonyme, siège 
social à Saint Josse ten Noode, avenue de l’Astronomie, 24. 


1.220.000,— 


2.155.200,— 


1.220.000,— 


1.220.000, — 


1.515.200,— 
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Propriétaire de un million cent vingt mille francs congo- 
la1S "en: ODRBATIONS. 25 D 2 di NE a 


Représentée par Monsieur Pierre Hauwaert, secrétaire de 
sociétés, demeurant à Forest-Bruxelles, 4, avenue Albert, 
suivant procuration du 24 mars 1958. 


(signé) Pierre Hauwaert. 


12. Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge à res- 
ponsabilité limitée, siège social à Usumbura (Ruanda-Urun- 
di). 


Propriétaire de un million trois cent soixante-seize mille 
francs congolais en obligations . …... …. … 


Représentée par Monsieur Pierre Hauwaert préqualifié, 
suivant procuration du 21 mars 1958. 


(signé) Pierre Hauwaert. 


13. Monsieur Léopold Bosteels, propriétaire, demeurant à 
Alost, 21, rue de la Chapelle. 


Propriétaire de deux millions deux cent quarante-six mil- 
le quatre cents francs congolais en obligations .. . .…..… …. 


Représentée par Herman Bosteels, administrateur de so- 
ciétés, demeurant à Alost, 13, Kluisdreef, suivant procura- 
tion du 26 mars 1958. 


(signé) Herman Bosteels. 


14. Madame Rachel Eeman, veuve de Monsieur Herman 
Bosteels, sans profession, demeurant à Alost, 21, rue de la 
Chapelle. 


Propriétaire de deux millions deux cent quarante-cinq 
mille six cents francs congolais en obligations … … . ….. “ 


Représentée par Monsieur Herman Bosteels préqualifié, 
suivant procuration du 26 mars 1958. 


(signé) Herman Bosteels. 


15. Louisiane-Texas (Loutex), société anonyme, siège so- 
cial à Gand, rue de Smet, 1. 


Propriétaire de quatre millions quatre cent quatre-vingt- 
douze mille francs congolais en obligations .…. … ….. 


Représentée par Monsieur Jacques Voortman, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Lathem Saint Martin, 75, rue 
de Lathem, suivant procuration du 20 mars 1958. 


(signé) Jacques Voortman. 


16. Monsieur Laurance Rockfeller, propriétaire, 30, Rock- 
feller Plaza à New-York. 


1.120.000, — 


1.376.000, — 


2.246.400,— 


2.245.690,— 


4.492.000, — 
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Propriétaire de sept millions neuf cent vingt-quatre mil- 
le huit cents francs congolais en cbligations ...…..….. 


Représenté par Monsieur William Grell, administrateur 
de sociétés, demeurant à Lasne Chapelle Saint Lambert, 
10, Chemin de Couture, suivant procuration du 5 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


17. Monsieur John D. Rockfeller 3d, propriétaire, 30, Rock- 
feller Piaza à New-York. 


Propriétaire de un million vingt-quatre mille huit cents 
francs congolais en obligations … ….... a ee 


Représenté par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 12 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


18. Monsieur Nelson Rockfeller, propriétaire, 30, Rockfel- 
lef Plaza à New-York. 


Propriétaire de un million deux cent vingt mille francs 
congolais en obligations . SD 


Représenté par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 6 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


19. Monsieur David Rockfeller, propriétaire, 30, Rockfel- 
ler Plaza à New-York. 


Propriétaire de un million deux cent vingt mille francs 
congolais en obligations ns 


Représenté par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 6 mars 1958. 


(signe) William Grell. 
20. Monsieur Winthrop Rockfeller, propriétaire, à Little 
Rock, Arkansas. 


Propriétaire de un million deux cent vingt mille francs 
congolais en obligations ee 


Représenté par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 21 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


21. Madame Abby R. Mauzé, propriétaire, 30, Rockfeller 
Plaza à New-Vork. 


Propriétaire huit cent et dix mille quatre cents francs 
congolais en obligations Jo 


Représenté par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 11 mars 1958. 
(signé) William Grell. 


7.924.800, — 


1.024.800,— 


1.220.000,— 


1.220.000, — 


1.220.000, — 


810.400, — 
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22. United States and Foreign Securities Corporation, One 
Headly Road, Morristown, New Jersey. 


Propriétaire de trois millions six cent soixante mille 
francs congolais en obligations . ... . .….…  3.660.000,— 


Représentée par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 12 mars 1958. 


(signé) William Grell. 
23. Mount Vernon Mills Inc. Mercantile Trust Building, 
201, Baltimore Street à Baltimore. 


Propriétaire de deux millions quatre cent quarante mil- 
le francs congolais en obligations _.. .….  . 2.440.000,— 


Représentée par Monsieur William Grell, préqualifié, sui- 
vant procuration du 10 mars 1958. 


(signé) William Grell. 


Ensemble : cinquante-sept millions sept cent quatre- 
vingt-quatre mille francs congolais en obligations .. . 57.784.000, — 


Le Président, 
(signé) Gaston Braun. 


Le Secrétaire, 
(signé) Yves Corbiau. 


Les Scrutateurs, 
(signé) Louis Eloy et William Grell. 


Signé « ne varietur » par nous Hubert Scheyven, notaire résidant à 
Bruxelles, pour être annexe à un acte de notre ministère en date de ce 
Jour. 


Bruxelles, le 2 avril 1958. 
(signé) Hubert Scheyven. 


Enregistré deux rôles, sans renvoi, à Uccle A. C. et Succ. III, le 10 avril 
1958. Volume 14, folio 45, case à. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur (signé) Radar. 
Pour expédition conforme : Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles. 
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Etudes et Réalisations Hydrauliques au Congo « ETREAC ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 8123. 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 9, square Frère Orban. 


Constituée par acte authentique du 27 janvier 1955 (Annexes au Mo- 


niteur Belge du 13 mars 1955, n° 4349). 


Autorisée par Arrêté roval du 24 février 1955, publié au Bulletin Of- 


ficiel du Congo Belge du 15 mars 1955. 


Modifications aux statuts : Annexes au Moniteur Belge du 25 novem- 
bre 1955, n° 28.153, et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 


1955. | 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l’assemblée génerale ordinaire du 12 mai 1958. 
ACTIF. 
Actionnaires 


Frais de premier etablissement . 


Disponible : 

Banquier et dépôt à disposition ….. . 
Compte d'ordre : 

Dépôts et cautionnements 
Profits et pertes : 

Solde 


PASSIF. 


Dette de la société envers elle-même : 
Capital 

Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs 


Compte d'ordre : 


Dépôts et cautionnements 


12.000.000, — 
255.866, — 


2.571.853, — 


173.559,— 


15.001.278, — 


15.000.000, — 


1.278,— 


p. m. 


15.001.278, — 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Résultat exercices précédents . . 
Frais généraux 
CREDIT. 
Intérêts, commissions et divers .…..…..….... . ....… 
DOIAÉ — ED haies he Nr 


Situation du capital. 
Montant à verser par les actionnaires : 
80 % du capital souscrit. 


Société Africaine de Construction « Safricas », S.C.A.R.L., 
9, square Frère Orban, Bruxelles  - 


Société Générale de Dragage, S. A., 33, rue de lIndustrie, 
BrUXeNeS ne Un dada a nes D 


Entreprises Ackermans et van Hearen, S. AÀ., 113, | Rempart 
des Béguines, Anvers . … . … | | 


Entreprises Coloniales Decloedt et t Fils, S.C.R.L., 11, avenue 
Franklin D. Roosevelt, Bruxelles 


M. Jean Ackermans, 8, avenue Rubens, Anvers .. . … 


M. Raymond Decloedt, 196, avenue Franklin D. Roosevelt, 
Bruxelles A | _ 


. Hugo De Broe, .. avenue du Vert Chante Uccle _ 
. Jean Cousin, 367, avenue Louise, Bruxelles _... …. . 


. Jean-Jacques Decloedt, 64, avenue du Pesage, Ixelles 


SS<s 


. Armand Poncelet, 38, place Colignon, Schaerbeek 


12.000.000, 


Administrateurs en fonction. 


nue de l’Université, Ixelles, Président. 


Ses 


sevelt, Bruxelles. 


201.323, — 


124.247, — 
77.076,— 


201.323, — 


27.764, — 
173.559,— 


1.200.000, — 
3.516.000, — 
3.016.000, — 


3.516.000,— 
60.000,— 


60.000, — 
60.000,— 
24.000, — 
24.000,— 
24.000,— 


—_————— 


. Raymond Vanderlinden, ingénieur des constructions civiles, 88, ave- 


. Jean Ackermans, docteur en droit, 8, avenue Rubens, Anvers. 
. Hugo De Broe, ingénieur civil, 44, avenue du Vert Chasseur, Uccle. 
. Raymond Decloedt, ingénieur civil, 196, avenue Franklin D. Roo- 
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Commissaires en fonction. 
M. Jean Cousin, ingénieur commercial, 367, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Jean-Jacques Decloedt, ingénieur civil des mines, 64, avenue du Pe- 
sage, Ixelles. 


M. Armand Poncelet, expert comptable, 38, place Colignon, Schaerbeek. 


Les Administrateurs, 
H. DE BROE — R. VANDERLINDEN. 


‘Les Commissaires. 
R. DECLOEDT. 


Enregistré à Bruxelles AÀ.A. et A.S.S.P. le 22 mai 1958. Vol. 986, fol. 88, 
case 22, 2 rôles. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Louyest. 


« QUADRAGESIMO ANNO » te Brussel, 
Zetel : Wetstraat, 127. 


Statuten verschenen in het Ambtelijk Blad n' 5 van 15 mei 1952, blad- 
zijde 515. | | 


.VERKIEZING VAN BEHEERDERS. 
Uittreksel uit het verslag van de algemene vergadering 


gehouden ov 29 april 1958. 


Werden met algemeenheid van stemmen herkozen voor een periode van 
2 jaar, de volgende uittredende beheerders : 


Cool A., Nieuwe laan, Oppem-Wolvertem. 
Bertinchamps A., Brugmannlaan, 349, Ukkel-Brussel. 
Keuleers J., Vrouwvlietstraat, 3, Mechelen. 

Van Steenberge H., Meersstraat, 131, St. Amandsbersg. 


Decraen Frans, Walraevenslaan, 35, Dilbeek. 


Wordt bij algemeenheid van stemmen als beheerder aangeduid : 
Kuylen H, Ellebroeken, 8, Mortsel. 
Brussel, 29 april 1958. 

Voor echt verklaard uittreksel. 

Voor « Quadragesimo Anno ». 


De Ondervoorzitter, De Voorzitter, 
L. DEREAU. A. COOL. 
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« Banque Belge d’Afriaue », en flamand : « Belgische Bank voor Afrika ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 3, rue de Namur, à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 135. 


Acte constitutif publié aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 mars 1949. Statuts modifiés : 1°) par acte du 3 mai 1950, 
publié aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 
1950; 2°) par acte du 28 décembre 1951, publié aux Annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 février 1952. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
avprouvé par l’assemblée générale ordinaire du 7 mai 1958. 
ACTIF. 
Disponible et réalisable : 


Caisse, Banque Nationale de Belgique, Banques d’Emission 
en Afrique et Offices des Chèques-postaux en Belgique 


et en Afrique ........ A . 241.205.170,14 
Prêts au jour le jour . A a 10.000.000, — 
BANAUIErS en tance RE . … 110.703.963,84 
Maison-Mère ._ ….….. … …  106.491.979,13 
Autres valeurs à recevoir à court terme . .. .… … .… … 231.988.666,— 
Portefeuille-Effets : 
a) Portefeuille commercial 449.303.819,75 
b) Effets publics réescomptables à la Banque 

Nationale de Belgique 55.000.000,— 


c) Effets publics mobilisables à la Banque 
Nationale de Belgique à concurrence de 


0 115.000.000,— 
—— (619.303.819,75 
Reports et avances sur titres . .… .  _. .. .… … … .  9,310.506,33 
Débiteurs par acceptations 2 ……  97.528.540,— 
Débiteurs divers . ….….…..… .…. …... .. . . (6069.904.796,80 
Portefeuille-Titres : 
a) Valeurs de la réserve légale . ... 11.000.000,— 
b) Fonds publics belges .  ..…. …. 178.884.624— 


c) Fonds publics congolais 127.528.952, — 


_ 


— D om. — + me-memmsie me mamie: 


d) Fonds publics étrangers . … … _. 8.066.415, — 
e) Autres titres .. …... ....… …. . 00.002.745, — 
— 355.482.736,— 
Divers: : sus A os 17.801.450,— 
2.469.716.627,99 
Immobilisé : 
IMMEUDISS NL de en 67.500.000,— 
Matériel et mobilier A D — 1, — 
67.500.001 ,— 
2.537.216.628,99 
PASSIF. 
Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantis ..…...... . ... 3.634.896,— 
BABA de do — 50.770.567,54 
Autres valeurs à payer à court terme . .......… .. ... 71.397.826,14 
ACCÉDIATIONS 2, mu dsl s dons ee 1979290407 
Dépôts et comptes courants : 
— à vue et à un mois au plus … … … .1.744.229.882,40 
— à plus d’un mois .... .…..…… .  208.890.430,35 
———21.003.120.312,75 
Montants à libérer sur titres et participations .. . … 1.474.375, — 
Divers UN a DO JO A0 00 
Ô 2.281.675.788.06 
Non exigible : 
Capital ..….…….…. … . ….….... ..  144.000.000,— 
Fonds indisponible par prime d'émission 24.000.000, — 
Reserve Jepalé 2228 11.000.000, — 
Réserve disponible . . . …. ….…..... 39.500.000, — 
Provisions  _. .…...…....... ..  4500.000,— 
— 253.000.000,— 
Comptes de résultats : 
SOIAR TÉPDOELÉ EE | 1.410.175,93 
Bénéfice de l’exercice 1.130.665, — 
2.540.840,93 


2.537.216.628,99 


1152 — 


Comptes d'ordre. 


. Actifs donnés en garantie . ........… 


Titres déposés en cautionnement pour compte propre 


Garanties reçues de tiers 
Nos cautions pour compte de tiers 
Effets réescomptés 
Opérations de change à terme 
Promesses souscrites par débiteurs .. 


Dépôts à découvert 


EE CC 


Emprunt Assainissement Monétaire (art. 1% de la loi du 


14-10-1945) 


Divers 


EE EE EEE EEE SEE EE EE EE EE EEE EE CE EE EEE EEE 


MR MR en due ee ee 6 


71.551.000,— 
325.000,— 


1.134.209.377,50 
214.163.737,63 


118.644.521 — 
61.410.443,— 
37.368.142, — 

3.694.488.673,— 


4.871.000,— 
408.765.075.93 


Comote de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 


Intérêts et commissions bonifiés .. . … . 


Frais généraux : 


— Frais d'exploitation 94.960.463,22 
— Allocations légales et autres en faveur 
AU: PerSONNEL. 28822 duo 16.606.562,85 

— Taxes et impôts . …. 1.410.300,20 

— Frais de publicité ........ ..... …. 369.011,— 
Amortissements sur : 

— Immobilise 5.745.141, — 

SADIVRES ne a no 17.826.048,— 
PEOVISIONSN Lt nd RL Sd de de nd ue 
AVES EE ne ed a à tds 
Bénéfice : 

— Solde TéPOLLÉ: annee ins dia a 1.410.175,93 

— Bénéfice de l'exercice 1.130.665, — 


17.440.349,23 


113.346.337,27 


23.571.189 — 
2.495.649 — 
6.811.532,80 


2.540.840,93 


166.205.898,23 
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CREDIT. 
Intérêts et commissions perçus ..  . _.. .….….. …… . 120.959.867,37 
Revenus du Portefeuille-Titres .…… . .…. . .…. .....… 14.491.665,50 
D a 29.344.189,43 
Bénéfice reporté a De Ce Je 1.410.175,93 
166.205.898,23 
Répartition. 

Réserve légale ...... a. D 7. _. 1.000.000, — 
Report à nouveau .…...…...…..… .…..... ….… …….……  1.54(0.840,93 
2.540.840,93 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


MM. Paul van Zeeland, docteur en droit, docteur en sciences politiques 


et diplomatiques, avenue Charles-Albert, n° 7 —— Boitsfort, Pré- 
sident. 


Victor Raulier, ingénieur commercial A.I.C.M. avenue Emile Du- 
ray, n° 58 — Ixelles, Administrateur. 


Louis Lehembre, administrateur de sociétés, avenue Brugmann, 
n° 298 — Uccle, Administrateur. 


Frédéric Osterrieth, négociant, Président de la Chambre de Com- 
merce d'Anvers, Zonnehuis — Kasteeldreef, Kappellen-lez-An- 
vers, Administrateur. 


Pierre Delville, ingénieur civil des mines U.I.Lv., avenue Fond’Roy, 
n° 145 — Uccle, Administrateur. 


Jean t’Kint de Roodenbeke, docteur en droit, avenue Louise, n° 526 
— Bruxelles, Administrateur. 


Edwin Poilay, docteur en droit, diplômé de l'Ecole Libre des Scien- 
ces Politiques, rue d’'Edimbourg, n° 17, Paris (8"°), Administra- 
teur. 


Henry Sion, administrateur de sociétés, 15, rue Robert Goldschmidt, 
Bruxelles — Administrateur. 


le Chevalier Alfred de Ghellinck d’Elseghem, docteur en droit, rue 
de la Duchesse, n° 40 —— Anvers, Commissaire-Reviseur. 


Certifié conforme : 


(s.) H. SION, (s.) V. RAULIER, 
Administrateur. Administrateur. 


mile 


« Banque Belge d'Afrique », en flamand : « Belgische Bank voor Afrika ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 3, rue de Namur, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Léopoldville n° 135. 


NOMINATIONS. 
Extrait du procès-verbal de l’assemblee générale ordinaire 
du 7 mai 1958. 
L'assemblée, à l’unanimité : 
— prend acte de la démission de M. Louis Lehembre, administrateur; 
— décide de ramener de 11 à 10 le nombre des administrateurs; 
— appelle aux fonctions d’administrateurs : 


1. M. Gabriel Duquesne de la Vinelle, docteur en droit, demeurant rue 
Saint-Martin, 28, à Tournai, dont le mandat expirera à l’assemblée géné- 
rale ordinaire de 1964. 


2. M. Jean Vauthier, docteur en droit, demeurant, 38, rue du Trône, à 
Bruxelles, qui achèvera le mandat de M. Delplancq, décédé, mandat qui 
expirera à l’assemblée de 19683. | 


3. M. François À. Smets, docteur en sciences économiques, demeurant 
51, avenue de l’Horizon, à Woluwé-Saint-Pierre, qui achèvera le mandat 
de M. Louis Lehembre, mandat qui vient à expiration à l’assemblée de 
1960. 


Bruxelles, le 7 mai 1958. 
Pour extrait conforme : 


(s.) H. SION, (s.) V. RAULIER, 
Administrateur. Administrateur. 


Cinzano - Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 525, avenue van Volxem. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 7161. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 234669. 


Acte constitutif publié au Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 sep- 
tembre 1951, et aux Annales du Moniteur Belge le 29 septembre 1951, 
n° 20.834. 


= — me ete mme (omis per 1 
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Modifications Moniteur Belge le 21 janvier 1955, acte n° 1403, le 15 avril 


1957. 


Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1957, annexe I, page 2129. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 


approuvé par l’assemblée générale du 30 avril 1958. 


ACTIF. 
IMMOPDILISATIONS. 2:28 nant 1.251.137, — 
Amortissements 192.229, — 
1.058.908,— 
COR ne 7.150, — 
Disponibilités et débiteurs divers ... …... .. .. … 2.379.203,26 
NCAA 5.176.622,68 
FAST AN tICIDeS 2 ns dd nes Gti 514.235,80 
Dépots StTatutAITeS: 22 nd ais ua 210.000, — 
9.342.119,74 
PASSIF 
I. Capital A 2.000.000, — 
Il RÉSOLVES - Le nd alu 193.330,51 
III. Créditeurs divers 6.818.980,95 
IV::1Comptle d'Ofdré: 2:22 Lis on Lu 210.000, — 
V. Resultat : 
Report antérieur 14.936.50 
Bénéfice de l'exercice 104.871,78 
119.808,28 
9.342.119,74 
Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Frais et charges diverses .…. 204.991,50 
AMOFLISSEMEÈNES 2 dd 56.720,— 
Bénéfice à répartir io a 119.808,28 


381.919,78 
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CREDIT. 

REDOrL'ANTÉPIÉME. Li sueneene amas dois Demers! 14.936,50 
Bénéfice DEut: 22 2e ni ous  - 366.583,28 

381.519,78 

Répartition du bénéfice. 

5% dla reserve lépalé. 2 rende ha an 5.243,59 
Dividendes aux actions mu us un On 100.000,— 
Tantièmes statutaires ..…..… .…...... .  . — 4.962,80 
Bénéfice à reporter de en 0 9.601,89 

119.808,28 


S ES ES ES & &< 


Situation du capital. 


Capital 2.000.000 de francs entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


le Comte Enrico Marone Cinzano — Via Giannone, 10, Torino — 


‘ (Italie), administrateur. 


Alberto Marone, industriel, 72, Strada di Superga, Torino — (Italie), 
administrateur. 


Alberto Banîi, directeur de sociétés, 76, Via Leonida Bissolati, Roma 
(Italie), administrateur. 


Louis Singelyn, directeur de sociétés, 37, avenue du Roi, Brux:elles, 
administrateur. 


Auguste Pas, professeur, Collège N. D. Bukavu (Congo Belge), admi- 
nistrateur. 


Pierre Boulangier, assureur-conseil, 78, Streekbaan, Vilvorde, com- 
missaire. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale du 30 avril 1958. 


Est élu pour achever le mandat d'administrateur de : 
M. Alfredo Banfi, décédé. 
M. Vittorio Rusconi, 29, rue Coulouvrenière, Genève (Suisse). 


Pour un an, commissaire : 


M. Pierre Boulangier, 78, Streekbaan, Vilvorde — assureur conseil. 
Les Administrateurs, Le Commissaire, 
(s.) E. MARONE. (s.) P. BOULANGIER. 


(s) L. SINGELYN. 
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Congo - Kivu. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 49.942 -_ Léopoldville n° 2.655. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du Moniteur belge : Année 1928, 
n° 7769; année 1929, n° 17: année 1946, n° 17481 et 17482; année 1950, n° 
12195 et 25163; année 1957, n° 30228. 


Et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 mai 1928, 
15 février 1929, 15 juin 1946, 15 acûüt 1946, 15 mai 1950, 15 décembre 1950 
et 1° février 1958. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 25 mars 1956. 


ACTIF. 
I. Disponible et réalisable : 
Caissé ét: DAnQUIés "28 nes 5,219:675;74 
Portefeuille et participations ...... |. 234322.745— 
Débiteurs divers A eo 910,— 
II. Comptes d’ordre : 
Cautionnements administr. et commiss. . … p. m. 
Engagement « Sobaka » . ee ne | 200.000, — 
——— 200.000,— 
28.743.330,74 
PASSIF. 
I. Envers elle-même : 
Capital 10.000.000, — 
Réserve légale A Po 1.546.725, — 
Réserve extraordinaire _ 4.350.000, — 
— 23.896.725, — 


II. Envers les tiers : 


Créditeurs divers . RE _ 172.044, — 
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III. Compte de pertes et profits : 
Solde bénéficiaire _.… ..… ___.  ……. .  4474,561,74 


IV. Comptes d'ordre : 


Administr. et Commiss. Cautionnements p. M. 
Engagement « Sobaka » ….….. . .. … ..… 200.000,— 
—— 200.000,— 


28.743.330,74 


Compte de Pertes et Profits. 


DEBIT. 


Frais généraux .... . A ni … . 444.530,80 
Amortissements a n nr A 194.860,— 
Solde créditeur ..…...  ….… . …u..... 4414.561,74 


5.113.952,54 


CREDIT. 
Report antérieur .... ..…. … . … a de 486.671 ,74 
Produit du portefeuille …. .  .… . . 2... 4.295.481,80 
PTOFILS AIVEES … 2 252 ER Ne A DA ES 331.799, — 


5.113.952,54 


Répartition du bénéfice. 
Réserve légale . 2 nn 199.395, — 
Emoluments Commissaires  ........ . 30.000, — 
Réserve extraordinaire 150.000,— 
Dividende 70 francs net aux actions ….…. . . .. .  .  3.150.000,— 
Tantièmes Administrateurs ee us 429.600, — 


Report à nouveau ..... ... …. ….. ie 5 515.566,74 
4.474.561 ,74 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement versé. 


Le coupon n° 10 est rendu payable par 70 francs net. 


tt Ce me © ee 
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Conseil d'Administration. 


MM. Arsène de Launoit, industriel, 4, rue Montoyer, Bruxelles. 


René Brasseur, administrateur de sociétés, 3, Rond Point de l'Etoi- 
le, Ixelles. 


Paul de Geradon, administrateur de sociétés, 15, place Albert Lee- 
mans, Ixelles. 


Gustave Eich, docteur en droit, 35, rue André Van Hasselt, Schaer- 
beek. 


Baron Paul Houtart, administrateur de societes, Château « Ter 
Meiren », à Meer-lez-Hoogstraten. 


Charles Huwart, industriel, 4, avenue Marie-Thérèse, Anvers. 


Jacques Jungers, docteur en droit, 371, avenue Slegers, Woluwe- 
Saint-Lambert, 


André Matthyssens, industriel, 6bis, boulevard d'Italie, Monte Car- 
lo (Princip. Monaco). 


Maurice Naveau, industriel. château de Bra, Bra-sur-Lienne. 


Collège des Commissaires. 


MM. Etienne Corbisier de Meaultsart, administrateur de sociétés, ave- 
nue de Broqueville, 127, Woluwe-Saint-Lambert. 


Adrien Dawans, industriel, 68, rue Général Collyns, Liège. 
Jacques-Ernest Osterrieth, ingénieur, 16, rue Dartois, Liège. 


S.C.A.R.L. « CONGO-KIVU ». 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
R. BRASSEUR. A. de LAUNOIT. 


Congo - Kivu. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 4, rue Montoyer, Bruxelles. 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 49.942 -- Léopoldville n° 2.655. 


REELECTIONS. 
Extrait des délibérations de l’assemblée générale ordinaire 
du 25 mars 1958. 
L'assemblée réelit : 
— en qualité d'administrateur : 


M. René Brasseur, administrateur de sociétés, 3, Rond Point de l'Etoile, 
Ixelles. 
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M. Gustave Eich, docteur en droit, 35, rue André Van Hasselt, Schier- 
beek. 


M. le baron Paul Houtart, administrateur de sociétés, Château « Ter 
Meiren >», Meer-lez-Hoogstraten. 


M. Charles Huwart, industriel, 4, avenue Marie-Thérèse, Anvers. 


— en qualité de Commissaire : 
M. Jacques-Ernest Osterrieth, ingénieur, 16, rue Dartois, Liège. 
Ces mandats expireront à l'assemblée générale ordinaire de 1964. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
R. BRASSEUR. A. de LAUNOIT. 


Comptoir International de Représentations « COINTREP-CONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Léopoldville. 


Constituée par acte devant Maître Jozef Dierckx substituant son con- 
frère Maître Antoine Cols tous deux notaires de résidence à Anvers, le 
16 février 1951 publié aux annexes du Moniteur Belge sous le n° 5594 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1951. 


Registre du commerce à Léopoldville n° 5697. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 

Immobilise : 

MODINORS sr 1. A 19.680,— 
Disponible : 

Bänqué ét'eaisse she A os 160.633,75 
Réalisable : 

Portefeuille et comptes courants déb. …. 723.472,40 
Compte d’ordre : 

DéDOtS SIATULAITES ne st de de are 35.000,— 
Profits et pertes : 

SOIT SE ee us a ne te 189.658,60 


1.128.444,75 
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PASSIF. 
Envers elle-même : 
CAD a D 1.000.000,— 
Réserves Un ot Que do re 85.572,75 


Amortissements : 
Sur MObDIlIIef 242... sata se 7.872, — 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . .… ....... . “ 35.000, — 


1.128.444,75 


——— 


Profits et Pertes 1957. 


PERTES. 
REDOPE en ne a SR 191.159,60 
Rrais:-d'ERDIOIEATIONS un ns 2e se 17.781, — 
Amortissement mobilier . ....…. …  ….. .. ..…. 1.958, — 
210.908,60 

PROFITS. 
Bénéfice d'exploitation ….… RE 2 _—. 21.250, — 
SOÏUÉ di ee de no 189.658,60 
210.908,60 


OR ne RS ne ne 
Po 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale 
tenue le 20 mai 1958. 


Tous les points à l’ordre du jour sont approuvés à l’unanimite. 


Il a été décidé que le bénéfice de 1.501 francs viendra en déduction des 
pertes précédentes et ne sera pas transféré au compte « Réserves ». 


Par vote spécial décharge est donnée aux Administrateurs et au Com- 
missaire. 


L'assemblée réélit comme administrateur pour un terme de six ans, 
Mademoiselle Marguerite Peiren. 


Le conseil d'administration et le commissaire. 
Monsieur Lucien Peiren, négociant, rue de la Fraternité, 52, Anvers. 


Mademoiselle Marguerite Peiren, négociante, rue de la Fraternité, 52, 
Anvers. 
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Monsieur Raoul Peiren, porteur de procuration, rue de la Fraternité, 52, 
Anvers. 


Monsieur Marcel Peiren, porteur de procuration, avenue Wolfjagers, 16, 
Anvers-Borgerhout. 


Pour extrait conforme : 
COINTREP-CONGO. 


L. PEIREN, 
Administrateur-délégqué. 


Société Congolaise des Pétroles Shell. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : 16, avenue Van Gele, Léopoldville. 
Siège administratif : 47, Cantersteen, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 6552. 
Registre du commerce de Leéopoldville n° 297. 


Registre du commerce d’Usumbura n° 8783. 


>= 
—_— 


Actes constitutifs publiés dans les annexes au Moniteur belge (année 
1928 n° 137.96 — Année 1929 n° 2.363 — Année 1931 n° 10.490 - Année 
1952 n° 13873 — Année 1957 n° 7601) et dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 avril 1929 et du 1° avril 1957. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l’assemblée générale du 19 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisations : 
Installations, constructions et matériel .  128.705.224,— 
Réalisable : 
Marchandises, débiteurs et portefeuille | 236.058.238,— 
Disponible : 
Caisse et banques .... Le nn 20.627.413, — 


385.390.875,— 
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PASSIF. 
Capitale mar Me nt ee ie es 0 OU: 000000: 
Réserve légale _.. …. …. ...….... .. . 4000.000,— 
Amortissements Re ee 35.275.081. — 
Créditeurs divers et prévisions fiscales : 61.600.757,— 


Pertes et profits : 
Report …….….. . .... .…...  . ‘18.899.405, — 


Bénéfice de l'exercice ….  … ....…..… 90.615.632, — 
— 1345150037 — 


389.390.875,— 


Compte de Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Frais généraux de l'exploitation .. ….... … … … 231.779.629,— 
Allocation à la prévision fiscale . . .... . . .. .  8.865.228.— 
Amortissements dd dt mo 2192106 
Perte sur vente de matériel ……....…  . …... … . 3.500. — 
Bénéfice net de l'exercice .... … ne Re .… 55.615.632, — 
308.396.095,— 

CREDIT. 
Bénéfice brut sur ventes PR D 308.396.095 ,— 


Affectation et répartition des bénéfices. 
Affectation à la réserve légale 5 % ...…..  ….... 2.780.782,— 
Report à nouveau ... ... ....…... ….. . . ... 02.834.850, — 


55.615.632, — 


Situation du capital. 


Le capital de 150.000.000 de francs est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


Sir Peter Norton-Griffiths, Bt., administrateur de sociétés, 5, avenue de 
Mercure, Uccle, Administrateur. 


M. John Frederick Field, Highfield Hatchford Cobham Surrey, Adminis- 
trateur. 
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M. Albert Charles Walter, administrateur de sociétés, 194, avenue de T2r- 
vueren, Woluwe-Saint-Pierre, Administrateur. 


M. Oscar-Jean Bronchart, administrateur de sociétés, 65, boulevard Sait- 
Michel, Etterbeek, Administrateur. 


M. Jacques van der Heide, 15, rue Duysburgh, Bruxelles, Commissarre. 


Les Administrateurs, 
À. C. WALTER. O. J. BRONCHART. 


Le Commissaire, 
J. van der HEIDE. 


Société Congolaise des Pétroles Shell. 
Sociét congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : 16, avenue Van Gele, Léopoldville. 
Siège administratif : 47, Cantersteen, Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 6552. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 297. 


Registre du commerce d'Usumbura n° 8783. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 19 mai 1958. 


L'assemblée générale réélit pour un terme d’un an en qualité d’admi- 
nistrateurs Sir Peter Norton-Griffiths, Bt. M. John Frederick Field, M. 
Albert Charles Walter et M. Oscar-Jean Bronchart, et comme commis- 
saire M. Jacques van der Heide. 


Bruxelles, le 20 mai 1958. 
Pour copie certifiée conforme. 


O. J. BRONCHART. À. C. WALTER. 
Administrateur. Administrateur. 
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Congacier, 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 37, square de Meeûs, Bruxelles. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 264.795. 


Autorisée par arrêté royal du 16 juin 1953 (Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 1‘ juillet 1953) constituée le 15 avril 1953, statuts publiés à 
l’annexe du Moniteur Belge du 1% avril 1956 n° 5658. Modifications aux 
statuts autorisées par arrêté royal du 7 mars 1956 publiées à l’annexe au 
Moniteur Belge du 1° avril 1956 n° 5661. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé à l’unanimité par l'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires du 14 mai 1958. 


ACTIF 
OS 18.905.259, — 
Banques et caisses PRIS 359.092,— 
18 LA 6) 210 à CA .… . … 5.601.187, — 
Magasin matières premières ................ . . ... 7.918.994, — 
Magasins produits finis .. ‘e 12.691.306, — 
Travaux en cours ...… D a _. 485.222,— 
Comptes débiteurs se. — 77.685, — 
Comptes d'OFATÉ : 822288 Nu d 'haer, ; p. m. 
46.038.745, — 
PASSIF. 

Capital NAN SR Ne +. 1000000 — 

représenté par 16.000 parts sociales sans désignation de 

valeur. 
Réserve statutaire 24.2. nc 515.390,— 
Réserve pour éventualités diverses .. .... .. .. 6.122.395,— 
Fonds d’amortissement ............ | 5.639.306,— 
CFÉTITEUES a a cd te | 14.364.249,— 
Comptes créditeurs luurounus -.… 2.018.852. — 
Comptes d'ordre .....……. a A p. m. 
Profits et pertes : 

Bénéfice de l'exercice ….... 2 se er 483.553, — 


46.038.745, — 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


PERTES. 
Amortissements de l'exercice … So ie : 1.200.000,— 
Bénefice de l’exercice  … .... ….. . ... … 483.553, — 
1.683.553, — 
PROFITS. 
Résultats d'exploitation  ..  …. . ...….…... 1.683.553,— 
Répartition des bénéfices. 
Bénéfice à répartir Dia —- 483.553, — 
À la réserve statutaire 5 % — 24.178 — 
459.375,— 
Dividende brut de fr. cong. 24,10 par titre, net 20 francs 
congolais ...…. A 385.942, — 
Tantièmes statutaires :  …. …. . 42.838,— 
A TODOPLÉR RS a M er ce 30.995, — 
————— 459.375, — 


—— 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires au 31 decembre 1957. 


Président du Conseil et Administrateur-délégué : 


Monsieur Raymond Vanderlinden, ingenieur des constructions civiles, 
demeurant à Ixelles, 88, avenue de l’Université. 


Administrateurs : 


Monsieur Marcel Deguent, ingénieur A. I. A., demeurant à Uccle, ave- 
nue des Ormeaux, 6. 


Monsieur Georges Regnier, ingenieur A. I. L., demeurant à Bruxelles, 
11, avenue de l’Orée. 


Madame Gwen Laurie Smits, administrateur de sociétés, demeurant à 
San Marino (Californie — Etats-Unis d'Amérique), 1441, San Marino Ave- 
nue. 


Monsieur Howard Gardner Smits, Administrateur de sociétés, demeu- 
rant à San Marino (Californie — Etats-Unis d'Amérique), 1441, San Ma- 
rino Avenue. 


ne mme mme —— ee. 
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Commissaires : 


Monsieur Walpart de la Khteulle de Ryhove, avocat près la Cour d’Ap- 
pel, demeurant à Léopoldville (Congo Belge). 


Monsieur Raymond Vanderveken, expert comptable, demeurant à Wo- 
luwe St. Pierre, 27, avenue Frères Legrain. 


Le Président, 
(s.) R. VANDERLINDEN. 


Congacier. 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 37, square de Meeûs, Bruxelles. 
Registre du commerce : Bruxelles n° 264.795. 
ELECTIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 14 mai 1958 a réélu, 
a l’unanimité, en qualité d’administrateurs, Messieurs Marcel Deguent, 
Georges Regnier et Raymond Vanderlinden, et en qualité de commissaire 
Monsieur Raymond Vanderveken. 


Elle a élu en qualité d'administrateur, Monsieur Gaston Corillon, ingé- 
nieur civil, demeurant à Léopoldville, en remplacement de Madame Gwen 
Lauris Smits, démissionnaire. 


Le Président, 
(s.) R. VANDERLINDEN. 


Ateliers Mécaniques du Congo, en abrégé «& MECANICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Succursale : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 19, rue de la Chancellerie, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 326. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 232559. 


— 


Acte constitutif publié aux Annexes du Moniteur Belge du 14 juillet 
1951 sous le n° 16653, et à l’annexe 1° du « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » du 15 juillet 1951; rectifié par le n° 20.121bis du 13 septembre 
1951 et le n° 20.537 du 23 septembre 1951 des annexes du « Moniteur 
Belge » — Statuts modifiés par le n° 21.076 du 22 juillet 1955 et le n° 18.707 
du 27 juin 1957 des annexes du « Moniteur Belge ». Autorisée par Arrêté 
Royal du 25 juin 1951. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 mai 1958. 


ACTIF. 


Frais de constitution, de premier établisse- 
ment et d'augmentation de capital 


Amortissements 


Immobilisé : 
Immeubles et terrains industriels : 


Léopoldville on 


Elisabethville 


Maisons d’habitation et terrains : 


Léopoldville  . —_—. 
Elisabethville  . .….…... .. | 
Matériel et outillage a 


Centrale électrique 


Mobilier habitations et bureaux ...…....…. … 


Disponible : 


CAISSES anne ss _. 
Banques et chèques postaux . 


Realisable : 


Magasins et en cours de fabrication . 


Marchandises en cours de route 
Débiteurs divers 
Garanties versées 


Comptes transitoires 


Comptes d’ordre : 


Cautionnements et garanties .... 


Cautionnements statutaires 
Marchandises en dépôt 


Pertes et profits : 
Perte reportée 


Bénéfice net de l'exercice ct... 


3.923.933,33 
879.524,60 


8.288.153,15 
1.161.460, — 


2.116.735, — 
815.011,— 
11.861.544, — 
2.019.501,95 


2.123.888,96 


139.153,50 
659.878,55 


23.079.540,65 
1.973.873,51 
10.175.686,52 
152.985, — 


2.800.000, — 
p. M. 


11.025.447,50 


3.102.407,12 
498.593,29 


3.044.40:,73 


28.386.294,06 


799.032,05 


35.382.085,68 
1.147.215,86 


13.825.447,50 


2.603.8.13,83 


85.188.2:97,71 


—" 
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PASSIF". 
Envers la société : 
Capital ess A  - 30.000.000,— 
Résérve lépale 2 ne mur ans ne 26.980,35 
Fonds d’amortissements 5.269.586,25 
— 35.296.566,60 
Emprunt obligataire .… 9.000.000, — 
Envers les tiers à long terme 13.000.000, — 
Exigible : 
ÉOUÉMISSCUÉES SE an A no 1.351.948,96 
Créditeurs divers mu ue ven mure 6.419.865,65 
EFÉOTS: 9 DAVE 2 ne mas mien à 10.294.469, — 
——  18.066.283,61 
Comptes d’ordre : 
Souscripteurs de garanties ..…. .… . ……. 2.000.000, — 
Déposants de cautionnements ........ - p. m. 
Déposants de marchandises ........... 11.025.447,50 
———  ]13.825.447,50 
85.188.297,71 
Comote de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
Charges financières ......….…....… . .  .... .. 2.344613,35 
Amortissements A Pt 1.683.120,85 
Solde bénéficiaire ......... SE _ 498.593,29 
4.526.327,49 
CREDIT. 
Résultats der l'exercice 22282 a ao ouaganas à .. 4.526.327,49 
4.526.327,49 


CR 


_ 


Situation du capital. 


Le capital est entièrement libéré. 


Liste des administrateurs et commissaires en fonction. 


M. Jacques Hautain, industriel, 76, rue Général Lotz, à Uccle, Président. 


M. René Bidoul, docteur en droit, 186, avenue Franklin Roosevelt, à 
Bruxelles, administrateur. 
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M. Alex Corbeau, industriel, 6, avenue Herbert Hoover, à Woluwe- 
Saint-Lambert, administrateur. 


M. Edouard Desgain, ingénieur civil, 19, avenue Eugène Godaux, à Wo- 
luwe-Saint-Pierre, administrateur. 


M. Jean-Ernest Dutry, ingénieur, 555, avenue Louise, à Bruxelles, admi- 
nistrateur. 


M. Arthur Gaupin, ingénieur, 34, avenue de Louvain, à Tirlemont, ad- 
ministrateur. 


M. Fernand Flament, expert comptable, 129a, avenue Louise, à Bruxel- 
les, commissaire. 


M. Walther Lombart, ingénieur commercial, 4, avenue Bois du Diman- 
che, à Woluwe-Saint-Pierre, commissaire. 


Les Administrateurs : 
A. CORBEAU, J. HAUTAIN, J. DUTRY, A. GAUPIN, E. DESGAIN. 


Le Commissaire : 
W. LOMBART. 


Ateliers Mécaniques du Congo, en abrégé « MECANICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Succursale : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 19, rue de la Chancellerie, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville, n° 326. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 232559. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


À l'assemblée générale ordinaire du 27 mai 1958, Messieurs : 
René Bidoul, 186, avenue Fr. Roosevelt, Bruxelles, 
Fernand Flament, 129a, avenue Louise, Bruxelles, 
Administrateur et commissaire sortant ont été réélus. 


Monsieur Henry Arthur Adeane Maliet, O. B. E., 2 et 3, Salisbury 
Court, Fleet Street, London E. C. 4. 


Monsieur Ilia Kupissonoff, 1, avenue de Wolvendael, Uccle, 
ont été nommés administrateurs. 


Les mandats de ces Messieurs prendront fin respectivement en 1962, 
1960, 1964 et 1963. 


Certifié conforme : 


Le Président, 
HAUTAIN. 
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Tuileries et Briqueteries du Congo Belge « BRICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Leopoldville (Congo Belge). 

Siège administratif : Bruxelles, 71, rue Joseph II. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2601. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 221.531. 


Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1949: 
du 15 juin 1950, du 15 juillet 1952 et du 1° juillet 1953: annexes du Moni- 
teur Belge du 24 novembre 1949, n° 22275; du 15 juin 1950, n° 14664; du 
7 juin 1952, n° 13493 et du 16 juillet 1953, n° 18261. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale des actionnaires du 13 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
POFTAINS ne es à . 572.053, — 
ÉONSTEUCTIONS “hi de du 15.930.034, — 
Matériel …. A Se … 14.799.260, — 
MODES 1 778.077, — 
Premier établissement ... …. . 1 — 
32.079.425, — 
Disponible : 
Caisse et banques re do | | 647.440,70 
Réalisable : 
Clients D Le … 3.017.412,— 
Débiteurs divers ..... …. …. . 203.448, — 
Approvisionnements _…. ……….….…...  1l.160.681,— 
Produits un one conne T.807.601,— 
Portefeuille titres tt. 7.000,— 
— 11.766.238, — 
44.493.103,70 
PASSIF". 
Non exigible : 
CAD ….… …  20.000.000,— 
: Réserve légale nn …  325.233,— 
| Amortiss. s. immobilisé … 11.301.768, — 
— 36.627.001, — 


Exigible : 


Le capital 
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Situation du capital. 


est entièrement libéré. 


FOUFHHSSEUES NL re den non 461.528,— 

Creéditéurs AIVerS 2 sm nette 3.471.009,20 
—— 3932.537,20 
PRODISONS En 1.758.858, — 

Profits et pertes : 

Report 199622 oo a eu 1.016.951,50 

RÉSUITAT 100 se ane Le 1.157.746, — 
———  2.174697,50 
44.493.103,70 

Compte de Profits et Pertes. 
DEBIT. 
FLdts AAMUNIS ETATS a nano ace 594.204, — 
Charges AnanCIéres 2 0 He Ne de 127.031, — 
Amortiss. créances irrécupérables . 345.619,— 
'AIMOTLISS: SUT STOCKS 225 2 ue te 600.000,— 
Faxes:.et prévision FISCAIE 2:55 Le ue 252.593, — 
Solde en bénéfice 2.174.697,50 
4.094.144,50 
CREDIT. 
Report 1956 1.016.951 ,— 
Bénéfice d'exploitation .……...s.... ... 9.077.193,50 
4.094.144,50 
Répartition des bénéfices. 

Fonds de réserve statutaire 97.887, — 
DVITEAAR e 1.000.000, — 
Report: à NMOUVEALL na ms Le de 1.116.809, — 


Sss 
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Liste des administrateurs en fonction. 


Arsène de Launoit, administrateur de sociétés, 4, rue Montoyer, Bru- 
xelles, président. 


Luigi Rusca, industriel, 3, via F. Turati, Milan (Italie), vice-président. 


Leonardi Albertini, administrateur de sociétés, 1, via della Consulta, 
Rome (Italie), administrateur. 


J. F. Bastiné, administrateur de sociétés, 43, rue de la Science, Bru- 
xelles, administrateur. 


. Manio Bonfà, administrateur de sociétés, 6, piazzale Cadorna, Verone 


(Italie), administrateur. 


François Guirche, industriel, 6, viale Vittorio Veneto, Milan (Italie), 
administrateur. 


Henri Moxhon, administrateur de sociétés, 40, avenue Herbert Hoover, 
Woluwé St. Lambert, administrateur. 


V. Nicod, ingénieur, 149, avenue Montjoie, Uccle, administrateur. 


le baron F. Rolin, administrateur de sociétés, 198, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles, administrateur. 


Emil Schmid, administrateur de sociétés, 16, Bôrsenstrasse, Zürich 
(Suisse), administrateur. 


Raymond Vaxelaire, administrateur de sociétés, 8, avenue de Tervue- 
ren, Bruxelles, administrateur. 


Liste des commissaires en fonction. 
F. de Pooter, directeur général d’Utexléo, Léopoldville. 
Henri Lambert, expert-comptable, 62, rue de la Mutualité, Uccle. 
Henri Sion, directeur de banque, Léopoldville. 


J. F. BASTINE, A. de LAUNOIT, 
Administrateur. Président. 


Tuileries et Briqueteries du Congo Belge « BRICONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 

Siège administratif : Bruxelles, 71, rue Joseph II. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2601. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 221.531. 


NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 13 mai 1958. 


a) MM. Rusca et Rolin sont réélus administrateurs de la société et leur 


mandat est fixé jusqu’après l’assemblée de 1963. 
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b) M. Mumenthaler achèvera le mandat de M. Guirche, administrateur 
démissionnaire. 


c) M. Sion est réélu commissaire de la société et son mandat est ‘ixé 
jusqu’après l’assemblée de 1961. 


Pour extrait conforme : 


A. de LAUNOIT, J. F. BASTINE. 
Président. Administrateur. 


Société Agricole de la Rutshuru, en abrégé « S. A. R. » 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège administratif à Bruxelles : 31, rue des Colonies. 
Siège social au Congo Belge : B. P. 101 à Rutshuru (Kivu). 


Registres de commerce : 
de Bruxelles n° 256.477 — à Bukavu n° 2077. 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge, année 1955, n° 1414, 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1* février 1955. 


BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 6 mai 1958. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Concessions et plantations .......... ... 13.340.530, — 
Extensions 1955 ‘ss mens ns 698.985,50 
Extensions 1956 Po se. ue 1.306.225, — 
Extensions 1957 A 2.061.971,20 
Immeubles … ES 5.372.354,85 
Machines ….. SE 1.429.588,— 
Véhicules A 289.402,— 
Machines et matériel agricoles 513.615,— 
Matériel de bureau ..... oo 15.823,— 
MODILIRE. men mano | 326.588,50 
Frais de constitution . 355.878,50 


25.710.9161,55 
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Réalisable : 


Portefeuille A  . — 103.100,— 
Marchandises en approvisionnement .. . … 446.396, — 
Produits en stocks café a. | 36.400,— 
Avances à Ia M. O. I 86.266,50 
Liquidation des Pools I et II... … 500.000, — 
CES a dois _ 22.897, — 
Comptes-courants 374.007,20 
—  ].569.066,70 
Disponible : 
Banques de Se L 115.644,10 
Caisses Afrique-Europe 57.143,80 
—_—— 172.787,90 
Compte à régulariser : 
Frais de voyages et congés ....... ..  ... 53.850,— 
| Pertes et Profits : 
| Perte 1955 ….…  . _—. 3.137.430,95 
Perte 1956 ....…. .….. . 4 … . 2.967.958,75 
Perte 997 sd rene a 46.344,15 
—  6.151.733,85 
33.658.400, — 
PASSIF. 
Non exigible : 
Capital …… ST 15.000.000,— 
Amortissement 1955... ie 1.922.284 — 
Amortissement 1956 a 1 .  2.209.213,— 
Amortissement 1957 Ra nn … 2.423.225, — 
—  21.554.722— 
Exigible : 
Créditeurs divers |... a _ D 12.103.678, — | 


33.658.400, — 
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Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux | D Dh ee 1.262.435,15 
Frais d'exploitation café ….... ….. . 3.809.148,— 
FTAILS DYTÉIREES LL had 1.372,— 
Amortissements _......….....  . | 2.423.225, — 
7.496.180,15 
CREDIT. 
Vente notre production Café de 7.444.927,— 
PONTS IVBRS nn ba ne D en | 4.909.— 
Pertes et profits … ….. al de 46.344,15 
7.496.180,15 
Situation du capital. 
Versements effectués : 15.000.000 de francs. 
Administrateurs et Commissaire en fonction. 
M. Karl-Erik Hedborg, administrateur de sociétés — 104, avenue Win- 
ston Churchill, Uccle — Président. 
Baron Freddy Rolin, administrateur de sociétés — 198, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles — Administrateur-délégué — Vice-président. 


M. Arthur Dralans, administrateur de sociétés — 48, rue Isabelle Brant, 
Anvers — Administrateur. 


M. Louis de Sadeleer, docteur en droit — Le Pavillon, Rauw-Mol — Cam- 
pine — Administrateur. 


M. Robert Kuborn, ingénieur civil — 4, avenue des Abeilles, Bruxelles — 
Administrateur. 


M. Raymond Vaxelaire, administrateur de sociétés — 8, avenue de Ter- 
vueren, Bruxelles — Administrateur. 


M. Willy Van Tomme, agent de change — 8, square des Nations, Bruxel- 
les — Commissaire. 


Bruxelles, le 23 mai 1958. 
Certifié conforme : 


Baron F. ROLIN, 
Administrateur-délégué. 
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Société d'Agriculture et de Plantations au Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Temvo — par Boma — Congo Belge. 
Siège administratif : 12, rue Belliard, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 723. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 12534. 


#1 


Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur Belge du 7? janvier 
1950, n° 368, et du 19 juillet 1950, n° 17798. 


Autorisée par arrêté du Régent en date du 19 décembre 1949, modifica- 
tions aux statuts autorisées par arrêté du Régent du 3 juillet 1950. 


Publications aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge en dates 
des 15 janvier 1950 et 15 août 1950. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l'assemblée ordinaire du 22 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
RÉCVAIUÉ - LE Sd a manie 5.503.167,35 
Plantations et routes carossables A 20.609.313,66 
Immeubles, matériel, mobilier 39.458.346,06 
— (65.570.827,07 
Réalisable : | 
Marchandises et produits en magasin .. .  6.449.691,— 
Clients et débiteurs ..….… ir. ….……... -  10.873.833,69 
Participations et portefeuilles ....... ..  9.046.700,— 
—  28.369.724,69 


Disponible : 
Caisses. banques'et €. CP: 58008 Len true 9.722.079,76 
Compte d’ordre : 


Dépots-Barantiés. 2... un 687.915,— 
100.350.546,52 
PASSIF. 
Non exigible : 

CADIAlN ee ui nt een 16.000.000,— 

RÉSETVES mn Si Se … 33.362.040, — 

Amortissements _— 40.154.124,55 
—  89.516.164,55 
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Exigible : 
Fournisseurs et créditeurs ........ ….. 6.370.005,55 


Compte d’ordre : 


Déposants garanties 22h MN RU AS Re A à 687.915,— 

Pertes et profits : 
Solde créditeur D : 3.776.461 ,42 
100.350.546,52 


Compte de Pertes et Profits au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 


Amortissements sur plantations routes, immeubles, matériel 
et MODLICr 2:42 as un Rs nt, 4921.148,72 


FrAiS SÉNÉTAUS. 2 ana ua ns ss. 7501715098 


Solde: CHAINE: 7 Leu dan es en .. 8.776.4:61,42 


15.604.7'66,67 


a 


CREDIT. 
ReDOrL ANTÉTIEUE 2 nn ne nimes 145.0152,18 
Bénéfice d'exploitation . .. … ……….….. …  16.459.7714,49 


ee — 


15.604.7/66,67 


Affectation du bénéfice net. 
Coupon n° 8, 200 francs net ….  1.600.0)00,— 
Taxe mobilière sur idem ….. D : 327.7711,— 
Allocation suivant art. 37 des statuts _.... . …. ... 204.7710,— 
Fonds de réserve 1.500.0900,— 
Report à nouveau a Le 144.0040,42 


3.776.4461,42 


Capital entièrement libéré. 


Conseil d'administration. 


M. Robert de Bruyn, administrateur de sociétés, 33a, avenue de ]Foes- 
traets, à Bruxelles, Président. 

M. Carlos van Ypersele de Strihou, lieutenant-colonel retraité, 54, ‘bou- 
levard Brant Whitlock, Woluwé-Saint-Lambert, Vice-président. 
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M. Henri de Bruyn, avocat, 22, avenue Ducpétiaux, Saint-Gilles, Admi- 
nistrateur. 


Comte Léon le Grelle, administrateur de sociétés, 11, avenue Prince Al- 
bert, Anvers, Administrateur. 


M. Pierre de Bruyn, industriel, avenue du Vénézuela, 17, Bruxelles, ad- 
ministrateur. 


M. Jacques Ancion, docteur en droit, 27, rue des Bégards, Liège, Admi- 
nistrateur. 
Collège des Commissaires. 
M. André de Bruyn, employé, 9, rue d'Oultremont, Bruxelles. 


M. Jean-Pierre Ancion, agronome, 37, quai Henley, Gand. 
Société d'Agriculture et de Plantations au Congo, s.c.r.l. 


Robert de BRUYN, 
Président du Conseil. 


Société d'Agriculture de Moenge, en abrégé « AGRIMO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Boma — Congo Belge. 

Siège administratif : 12, rue Belliard, Bruxelles. 
Registre du commerce de Léopoldville n° 2386. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 231511. 


Actes constitutifs publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 1° juin 
1951, n° 12258, du 26 juin 1954, n° 18246, ainsi qu’aux annexes au « Bul- 
letin Officiel » du Congo Belge, des 15 juin 1951 et 1° juillet 1954. 


Autorisée par arrêté du Prince Royal en date du 15 mai 1951 et par 
arrêté royal du 5 juin 1954. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 13 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains ….….. … a ee 461.250, — 
Frais de premier établissement .…. ….. ne 722.552,— 
Plantations et routes A 16.463.778,50 
‘Immeubles, matériel, mobilier .  . . ..  4.515.653,50 


—. — 22.163.234, — 
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Réalisable : 


Approvisionnements  .. 20.884, — 
Clients et débiteurs .  ….... .. _ 1.766.523, — 
— 1.787.407,— 
Disponible : 
Caisses et banques … 22cm iiaies a D. 425.460,— 
Pertes et profits : 
Solde débiteur — eo . 2.815.202,— 


27.191.303,— 


PASSIF. 
Non exigible : 
CAD Sn 7. 8.000.000,— 
RÉSELVES 2 ne doute à — 758.493 — 
Amortissements _. . .…. .…….... .… … 11.496.202, 
——  20.254.695,— 
Exigible à long terme : 
Emprunt obligations . .…. … .  4.000.000,— 
Exigible à court terme : 
Fournisseurs et créditeurs D eu ce une … . mr … 2.986.608, — 


27.191.303, — 


Compte de Pertes et Profits au 31 décembre 1957. 


DEBIT. 
Report solde antérieur ..… . .......... .. . 2.583.557,— 
Amortisséments. 2. 2:22 4e de Jake 937.486,— 
Frais généraux … 2 Re . 1.041.285,50 
Intérêts sur emprunt obligations ..  …..... . | 240.000,— 
4.802.328,50 

CREDIT. 
Résultat d'exploitation ... .__. 1.987.126,50 


Solde débiteur _....….......…............. . . .. .….. . . 2815.202— 
4.802.328,50 


nn nn le = pe ee - re — 
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Capital entièrement libéré. 


Conseil d'administration. 


Baron Antoine Allard, administrateur de sociétés, avenue Emile Duray, 38, 


M. 


M. 


M. 


M. 
M. 


à Bruxelles, Président. 


Robert de Bruyn, administrateur de sociétés, 33, avenue de Foestraets, 
à Bruxelles, Vice-président. 


Carlos van Ypersele de Strihou, lieutenant-colonel retraité, boulevard 
Brand Whitlock, 54, Woluwé Saint Lambert, Administrateur. 


Jacques Ancion, docteur en droit, rue des Bégards, 27, Liège, Admi- 
nistrateur. 


Alfred Bradfer, licencié en sciences commerciales, square Coghen, 22, 
Uccle, Administrateur. 


. Grégoire Brouhns, ingénieur A. I. Agr. Lv., avenue des “IONCS, 21, 


Woluwé-Saint-Pierre, Administrateur-directeur. 


Georges Sladden, administrateur de sociétés, avenue de la Forêt, 103, 
Bruxelles, Administrateur. 


. Pierre de Bruyn, industriel, 17, avenue du Vénézuela, Bruxelles, Ad- 


ministrateur. 


Albert Gehain, docteur en droit Lemba-Boma (Congo Belge), Admi- 
nistrateur. 


Francis Pêche, Ingénieur A. I. G., avenue Louise, 418, Bruxelles, Ad- 
ministrateur. 


Collège des Commissaires. 


André de Bruyn, employé, rue d’Oultremont, 9, Bruxelles. 


Francis Debpireux, licencié en sciences commerciales, 64, rue Stanley, 
Uccle. 


Comte Léon le Grelle, administrateur de sociétés, 11, avenue Prince Al- 


bert, Anvers. 


M. Charles Scheen, comptable, rue d’Arlon, 51a, Bruxelles. 


« AGRIMO », SOCIETE D’AGRICULTURE DE MOENGE, s.c-r.l. 


Grégoire BROUHNS, 
Administrateur-directeur. 
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Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique « SEMCONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : St-Gilles-Bruxelles, 54, chaussée de Charleroi. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 1046. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 232.470. 


Actes constitutifs publiés à l’annexe au Monteur Belge du 28 juillet 
1951, sous le n° 7788, et des 30-31 décembre 1956, sous le n° 30680, et dans 
l'annexe Ï au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1951, page 2031, 
et du 1®% janvier 1957, page 119. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957 


APPROUVE PAR L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 27 MAÏ 1958. 


ACTIF. 
A. Immobilisé : 
Terrain Ne ” 1.306.160,— 
Immeubles 2 À. 8.589.181,50 
Matériel . en  . ee ee . 348.549,— 
— ]10.243.890,50 
MOobiNer sus as a ani DT 1, — 
B. Disponible et réalisable : 
Effets à recevoir  ….. 485.562,— 
Caisses, banques et chè- 
ques postaux . 3.233.051,54 
—— 3.7118.613,54 
POPCR FEU ee nr oumabie 21.000,— 
Cautionnements D  -. roues 39.150,— 
Clients .....…. A 16.490.412,— 
Débiteurs divers .…  _ a 20.001,— 
Commandes en cours d'exécution, maga- 
sins et marchandises en cours de route  20.334.419,45 
Fournisseurs — Avances sur commandes 80.763,— 
——  40.704.3558,99 
C. Comptes débiteurs : .….. . a. … . . 63.8605,— 
D. Comptes d'ordre : 
Cautionnements de MM. les Administrateurs et Commis- 
saires, et divers .. PS ho _ (pour mémnoire) 


Total : 51.012.0955,49 


ns 
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PASSIF 


A. Envers la société elle-même : 


Capital : 20.000 actions sans désignation de valeur au 
prix d'émission de F. 1.000 par action...  20.000.000,— 


Réserve légale 780.000,— 

Fonds de réserve .....…. .… ....... nu 2.300.000,— 
B. Amortissements sur immobilisé : 

Sur immeubles 946.377,50 

Sur matériel .... de | 198.137,00 

| —— 1.144.514,50 

C. Envers les tiers, exigible à vue et à court terme : 

Clients — Avances sur commandes ….…. 528.460,— 

Fournisseurs _.... ….. … . . .… à 13.767.454, — 


Créditeurs divers _. ....….... 5.373.238,95 
——  19.669.147,95 


D. Divers : 
Comptes créditeurs et provisions diverses .…..…..… . …. 3.579.812,— 


E. Comptes d’ordre : 


Titres déposés pour cautionnements de MM. les Adminis- 
trateurs et Commissaires, et divers … … ...... ……. (pour mémoire) 


F. Compte de profits et pertes : 
Solde à affecter … … RE on 3.538.581,04 


Total : 51.012.055,49 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Allocations au Conseil général .…........ et ane 50.000,— 
Amortissements sur l’immobilisé _............. … . 450.238,— 
Provisions fiscales et autres Sn 2. 800.000,— 
SO qe . 3.538.581,04 
Total : 4.888.819,04 

| CREDIT. 
Solde précédent __. .  … die La 241.216,22 
Résultat brut sur ventes et divers … a 4.597.602,82 


Total : 4.838.819,04 
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REPARTITION DES BENEFICES DE L'EXERCICE 1957. 


Réserve légale .. 180.000,— 
Fonds de réserve PS 400.000,— 
Report: 4 HOUVeAUL 2. 25 -dan o oneun 208.581,04 
Dividende brut … ....….. ... ... RS 2.475.000,— 


Conseil général un 275.000,— 


Total : 3.538.581,04 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


COMPOSITION DU CONSEIL GENERAL EN FONCTION 
A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1957. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Fernand-Adolphe Guillon, industriel, 407, avenue Brugmann, Uccle- 
Bruxelles, président. 


M. Jean Morel, ingénieur A. I. Br., 209, avenue Louise, Bruxelles, admi- 
nistrateur-délégué. 


M. Pierre Collin, ingénieur, A. I. Br., 1, Parc Pleis, St-Denis-Westrem, 
administrateur. 


M. Etienne de Lassus Saint-Génies, industriel, 63, avenue Kléber, Paris, 
administrateur. 


M. Charles Heuze, industriel, 44, rue des Deux-Auvelais, administrateur. 


M. Lucien Janlet, ingénieur A. I. Lg., 48, rue Edmond Picard, Ixelles- 
Bruxelles, administrateur. 


M. Pierre Le Bourhis, ingénieur, 22, avenue Octave Feuillet, Paris, admi- 
nistrateur. 


M. Frans Terlinck, ingénieur commercial U. L. B., 106, avenue de l’'Obser- 
vatoire, Uccle-Bruxelles, administrateur. 


M. Robert Thys, ingénieur A. I. M. et A. I. Lg., 136, avenue Louise, Bru- 
xelles, administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gustave Tassignon, licencié en sciences commerciales, 26, rue de 
Moorslede, Laeken-Bruxelles. 


M. Guillaume Van Obbergen, chef-comptable, 58, rue Chemin-des-Pos- 
tes, Waterloo. 


Bruxeles, le 27 mai 1958. 
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Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique 
« SEMCONGO », 
Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée. 


L’Administrateur délégué, Le Président du Conseil, 
J. MOREL. F. A. GUILLON. 


Enregistré à Bruxelles (A.A. et A.S.S.P.) le 28.5.58, volume 986, folio 97, 
case 243, rôles sans renvoi. Reçu 40 francs. Le Receveur (signé) Louest. 
(Déposé au greffe du Tribunal de Commerce le 28.5.58). 


Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique « SEMCONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 54, chaussée de Charleroi, Saint-Gilles-Bruxelles. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 1046. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 232.470. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 27 MAI 1958. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


L'assemblée maintient à neuf le nombre des administrateurs et à deux 
celui des commissaires. 


Elle réélit pour un terme de six années MM. Jean Morel et Frans Ter- 
linck, administrateurs, et pour un terme de deux années, M. Guillaume Van 
Obbergen, commissaire, 


Fait à Bruxelles, le 28 mai 1958. 


Société Congolaise d’Electricité et de Mécanique 
« SEMCONGO », 


Société Congolaise par Actions à Responsabilité Limitée. 


L’Administrateur délégué, Le Président du Conseil, 
J. MOREL. . F. A. GUILLON. 


Enregistré à Bruxelles (A.A. et A.S.S.P.) le 28.5.58, volume 986, folio 97, 
case 245, rôles sans renvoi. Reçu 40 francs. Le Receveur (signé) Louest. 
(Déposé au greffe du Tribunal de Commerce le 28.5.58). 
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Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga « SOGEFOR ». 
\ Société congolaise à responsabilité limitée. 
+ Siège social : Jadotville (Congo Belge). 
Siège administratif : 31, rue de la Science, Bruxelles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 809. 


Registre du Commerce : Elisabethville n°830. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge des 15 décembre 1925, 15 septembre 1928, 15 octobre 
1929, 15 septembre 1930, 15 août 1945, 15 septembre 1948, 15 juin 1949, 
15 juin 1950, 1° août 1956 et 1° août 1957, et aux annexes au Moniteur 
Belge des 7/8 décembre 1925, 13/14 août 1928, 8 août 1929, 17 mai 1930, 
9/10 juillet 1945, 7août 1948, 6 mai 1949, 9 juin 1950, 18 juillet 1956 et 
28 juillet 1957 (actes n°” 13.495, 11.574, 12.938, 8.098, 9.526, 16.743, 8.772, 
14.142, 20.700 et 22.473). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l’Assemblée Générale du 28 mai 1958). 


ACTIF. 
Immobilisé : 


Etudes, travaux et installation ..  .. 361.548.298,— 
Réévaluation (décret du 6 juillet 1948) ... 254.789.538,— 


616.337.881,— 

Réalisable : 

Approvisionnements a 613.828,— 

Portefeuille: 222 20e à Sa nn es. ..  80.961.9765,— 

Débiteurs divers A à 29.024.375, — 
Disponible : 

Caisses, banques, dépôts et fonds d'Etat à court terme. .. 67.592.926, — 
Divers : 

Compte déDITEUrTS 222382 rt se M Se 8.667.0711,— 

Avances sur commandes en cours  …. nee 46.5000,— 
Compte d’ordre : 

Cautionnements statutaires =... …. .....…...... (pour mémoire) 


798.244.5566,— 


pe es 


Mbanmmemen >... : - 
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PASSIF. 
Envers la société : | 


Capital : représenté par 250.000 actions sans mention de 


valeur nominale 80.000.000,— 
Fonds de réserve social … ...... .…. .. . 8.000.000,— 
Fonds d'amortissement | 300.985.525,— 
Plus-value de réévaluation |  . …..…...…… ... 2062.592.106,— 

Envers des tiers : 

Créditeurs divers …..  _ | 44.173.707,— 
Versements non appelés sur titres du portefeuille . 16.000.000,— 
Coupons d'actions ES — 1.124.290,— 

Divers : 

Comptes créditeurs .… _- 16.615.654, — 

Compte d’ordre : 

Cautionnements statutaires Se Lu... … . (pour mémoire) 

Profits et pertes : 

SOÏde ru à EE  . 68.753.274,— 
798.244.556,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’'EXERCICE 1957. 


DEBIT. 


Frais généraux et divers ...... 
Impôts, taxes et provisions pour impôt complémentaire 
Amortissements a 2. | 


Solde créditeur |... eue à der | 


CREDIT. 


Résultats bruts d'exploitation, intérêts, revenus du porte- 
feuille ét AIVerS. 1: 6 is dans cé einen 


Remboursements sur impôts payés durant les exercices an- 
térieurs 


ane on nn nn pa address mms nan nn tant is ss ses asman ages crsnreoanani ess entasssrieseserenetréenennnean upon nacitnmaenansss rennes 


95.910.719, — 


1.567.173, — 
9.706.240,— 
15.884.032, — 
68.753.274, — 


93.961.052, — 


1.949.667,— 


95.910.719,— 
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REPARTITION. 
Solde disponible : CC 68.753.274,— 
92 % aux actions sans mention de valeur nominale …. 68.258.012, — 
5.500.262, — 
8 % au Conseil d'Administration et au Collège des Com- 
MISSAÏTES .…...…. ….. ce. eu ue canne ee 5.500.262,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital social est entièrement libéré. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Robert Van Cauwenberghe, ingénieur A. [. G., 17, rue Guimard, 
Bruxelles. 


Vice-Présidents : 


M. Jules Cousin, ingénieur, boulevard Elisabeth « La Roseraie », Eli- 
sabethville (Congo Belge). 


M. Aimé Marthoz, ingénieur, 157, avenue de Tervueren, Woluwé-Saint- 
Pierre. 


Administrateur-Délégué : 
M. Eugène Sunnen, ingénieur, 60, avenue Général de Gaulle, Ixelles. 


Administrateurs : 


Baron Edouard Empain, industriel, 72, avenue Franklin Roosevelt, Bru- 
xelles. 


M. Edgar Gillon, ingénieur civil, 43, avenue Léopold III, Héverlé (Lou- 
vain), 


M. Gaston Heenen, vice-gouverneur général honoraire du Congo, 121, 
route de Renipont, Ohain. 


M. Karl Jadin, ingénieur, 65, avenue Alex Bertrand, Forest. 
M. Georges Lecart, expert-comptable, 37, rue Gémenne, Profondeville. 
M. Robert Lippens, ingénieur chimiste, 553, avenue Louise, Bruxelles. 


M. Victor Martens, docteur en droit, 72, rue de Namur, Louvain. 


= 


. Georges Pahud, ingénieur constructeur U. L., 63, avenue Beau Sé- 
jour, Uccle. 


M. Charles Piedbœuf, ingénieur, 17, avenue de la Faisanderie, Woluwé- 
Saint-Pierre. 


M. Herman Robiliart, ingénieur des mines, 35, avenue Jeanne, Ixelles. 


M. Gustave Sand, secrétaire général honoraire au Congo Belge, 101, ave- 
nue Brillat Savarin, Ixelles. 


ae meme 
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M. Raymond Scheyven, docteur en droit, 141, rue Froissart, Bruxelles. 
M. Pierre Smits, ingénieur, 87, avenue Hamoir, Uccle. 


M. Martin Thèves, ingénieur, 12, avenue de la Forêt de Soignies, Rhode- 
Saint-Genèse. 


M. Robert Thys, ingénieur, 136, avenue Louise, Bruxelles. 
M. Maurice Van Weyenbergh, ingénieur, 1, avenue de Ruwe, Elisabeth- 
ville (Congo Belge). 
COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Auguste Berckmoes, directeur de société, 82, avenue de l’Indépen- 
dance Belge, Koekelberg. 


M. Raphaël Boue, iicencié en sciences commerciales, 118, avenue Preke- 
linden, Woluwé-Saint-Lambert. 


M. Aimable Bourgeois, Secrétaire Général du C. S. K., 51, avenue du 
Diamant, Schaerbeek. 


Baron René de Potesta, propriétaire, château de Hermalle, Hermalle- 
sous-Huy. 


M. Max Gottschalk, avocat honoraire, 48, rue de l’Ermitage, Bruxelles. 


M. Fred Van der Linden, Conseiller Colonial, 47, rue Stanley, Uccle. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 28 MAI 1958. 


L'assemblée réélit MM. Baron Empain et K. Jadin en qualité d'admi- 
nistrateurs. Leur mandat expirera immédiatement après l'assemblée géné- 
rale ordinaire de 1964. 


L'assemblée élit en qualité d'administrateur : 


Le Vicomte Gatien du Parc Locmaria, docteur en droit, de nationalité 
belge, domicilié 65, rue Belliard, à Bruxelles, en remplacement de M. KR. 
Van Cauwenberghe qui n’a pas demandé le renouvellement de son mandat. 


Le mandat du Vicomte Gatien du Parc Locmaria expirera immédiate: 
ment après l’assemblée générale ordinaire de 1964. 


[assemblée nomme M. Robert Van Cauwenberghe, président honoraire. 
Bruxelles, le 28 mai 1958. 


Certifié conforme, 


SOCIETE GENERALE DES FORCES HYDRO-ELECTRIQUES 
DU KATANG:A. 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
Administrateur, Administrateur-délégué, 
(s) V. MARTENS. (s) E. SUNNEN. 
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Esso Congo Belge. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social à Léopoldville (Congo Belge), Forescon Building, 
| place Léopold. 


Siège administratif à Anvers, avenue de France, 101. 
Registre du Commerce d'Anvers 136.062. 
Registre du Commerce de Léopoldville 11.460. 


Constitution : Moniteur Belge du 29 juin 1956 sous le n° 18327; aux an- 
nexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1* juillet 1956 et modifica- 
tions aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 1° décembre 1956. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 16 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisations : A 539.438, — 
Amortissements | 28.937.— 
——— 510.501,— 
Disponible et réalisable : 
PARUS _—— 2.501.675,— 
Marchandises... cu 7.997.531,— 
DÉDILEUES nd un a 2.733.528, —- 
Frais se rapportant aux exercices ultérieurs .. . 105.200,— 
Pertes et profits : 
Report à nouveau . ….……. ... … 114.655,— 
Bénéfice de l'exercice 1957 .….…...…. … ……. 37.833 ,— 
————— 76.822,— 
13.925.257,— 
PASSIF 
Capital Sociale 22 du means | 1.000.000,— 
CrEAILEUES EE EL dan eu ue A ... 12.870.257,— 
Réserves et prévisions . A .  — 55.000,— 


13.925.257, — 


= ——_———— D 
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COMPTE D'ORDRE. 


Dépôts statutaires et divers. ne  . . 25.846, — 
Cautionnement souscrit par banquiers | 50.000,— 
75.846, — 


PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1957. 


Frais généraux et frais d'exploitation A 429.202,— 
Solde favorable de l'exercice .…. … .. . 31.833, — 

467.035,— 
event DEEE. 2 22 ns Se ns dede | 467.035,— 


467.035,— 


a ——_—_—ûZp—— 


CONSEIL D'ADMINISTRATION ET COMMISSAÏRE EN FONCTION, 


Administrateurs : 


Monsieur Charles Speth, Administrateur de Sociétés, Franse Weg, 7, 
Kapellen. 


Monsieur Robert Andersen, Administrateur de Sociétés, Kapelstraat, 
58, Kapellen. 

Monsieur Geoiges Delespinette, Administrateur de Sociétés, avenu: 
Royale, 66, Berchem. 

Commissaire : 


Monsieur Hector Geessels, expert-comptable, rue Drakenhof, 164, 
Deurne. | 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 16 MAI 1958. 


Du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 16 mai 1958 il 
ressort qu’ont été réélus pour un terme d’un an : 


Comme administrateurs : Messieurs Robert Andersen, Georges Delespi- 
nette, précités. ; 
Comme commissaire : Monsieur Hector Geessels, précité. 


D'autre part, Monsieur Charles Speth ayant demandé aux actionnaires 
de ne pas être réélu, l’assemblée a appelé, en ses lieu et place, aux fonctions 
d'administrateur : 


Monsieur Denis Peeters, 47, Avenue Hélène, à Anvers, également pour 
un terme d’un an. 
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 16 MAI 1958. 


Du procès-verbal du Conseil d'Administration du 16 mai 1958 il ressort 
que Monsieur Robert Andersen a été élu Président du Conseil d’Adminis- 


tration. 
Pour extrait conforme, 


R. ANDERSEN. 
Administrateur. 


Comptoir de Vente des Cotons du Congo. 
Société Coopérative de droit congolais. 

Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 199778. 
Registre du Commerce de Léopoldville n° 935. 


Statuts approuvés par arrêté n° 84, Sec/justice du 29 janvier 1946; du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville (Congo Belge) publiés au Biulle- 
tin Administratif du Congo Belge n° 4 du 25 EURE 1946, au Moniteur 
Belge du 4 janvier 1947. 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
(Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 22 mai 1958). 


ACTIF. 


1 —_ immobilisé : 
Immeuble ........ 1.158.966, — 


Amortis- 5 
sements 
antérieurs 289.740,— 


Amortis- 

sements 

de l’exer- 

cice .. 57.948,—- 
————_—— 347.688, — 

811.278,— 


Matériel et Mobilier . . 8.647.616, — 


Amortis- 
sements 
antérieurs 
moins ex- 
tournes 2.211.066,— 


Amortis- 
sements 
de l’exer- 
CiCce 240.792, — 
—————— 2.451.858, — 
1.195.758, — 2.007.0936,— 


6 vo mm 


II — Réalisable : 


A SUOCIOB a ere ci de 425.000,— 
Effets à recevoir ….…..……...….… …… ….  92.789.500,— 
Portefeuille titres 87.511, — 
Débiteurs divers . .….….... …. . ….  89.179.176,— 


III — Disponible : 
Banques et Caisses 
IV — Divers : 


Provisions pour transports et droits de douane, dépenses 
exposées par anticipation et divers ......…. ...... Nr 


V —— Comptes d'ordre : 
Banques cautionnements clients es 7  —. . 


182.427.187,— 


39.534.684, — 


23.485.455,— 


p.m. 


243.454.362,— 


PASSIF, 


I — Envers elle-même : 
Capital : 17 parts sociales de 50.000 francs .. …. . .. 


II — Fonds de provisions et d'assurances : 


III —— Envers les tiers : 


Créditeurs divers …….…….…… .….… ©40.821,144,— 
Montant non appelé sur portefeuille .. .... 11.180,— 


IV — Divers : 
Comptes créditeurs 

V — Comptes d’ordre : 
Clients cautionnements banques 


VI — Profits et pertes .… ee D be nn . 


243.454.362,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DEBIT. 


Amortissements sur immeuble, mobilier et matériel 
Dotation au Fonds de provisions et d'assurances ... 
Frais généraux 


+ 850.000,— 
659.341, — 


240.832.324,— 


1.112.697, — 


p.m. 


p.m. 


298.740,— 
72.288,— 
11.988.538, — 


12.359.566,— 
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CREDIT. 
Recettes diverses A 58.485, — 


Récupération auprès des Associés ..….… …. . 12.801.081, — 


12.359.566,— 
SITUATION DU CAPITAL. 
Versement effectués _. . 425.000,— 


Capital restant à libérer : 


Compagnie Cotonnière Congolaise . 125.000,— 
Société Cotonnière du Bomokandi … … . 50.000,— 
Société Cotonnière du Tanganika . .….… . 25.000,— 
S. C. R. L. Belgika nu. a 25.000,— 
La Cotonnière Coloniale ... …... ……... 25.000,— 
Compagnie Commerciale Belgo-Africaine 25.009,— 
Compagnie de la Ruzizi.. :  —. 25.000,— 
Nieuwe Afrikaansche Handelsvennootschap 25.000,— 
Société Congolaise Bunge __ . ... .. 25.000,— 
Compagnie du Lubilash .…. … ... … 25.000, — 
Société Cotonnière de la Luisa .…. . 25.000 ,— 
Sté Agricole, Commerciale et Industrielle 

du Kasaï ..…..... . … a 25.000,— 

425.000,— 

850.000,— 

RESOLUTIONS. 


A l'unanimité, l’Assemblée : 


3°) Renouvelle, pour un terme de six ans, le mandat de Monsieur Emile 
Van Geem, venu à expiration à la présente assemblée, 


4°) Prend acte, avec regret, de la démission d’Administrateur de Mon- 
sieur J. Zeegers, dont le mandat vient à expiration à la présente assemblée. 
Elle décide de conférer ce mandat, expirant à l’assemblée de 1964, à Mon- 
sieur W. Lugard, Conseiller à la Nieuwe Afrikaansche Handelsvennoot- 
schap. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de sociétés. 499, avenue Brug- 
mann, Uccle, Président. 


M. Jean Bivort, Administrateur de sociétés, 116, avenue des Statuaires, 
Uccle, Administrateur-Délégué. 


RS RSR 0 2 A me AR A eee ne 
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M. Léon Ernenst, Administrateur de sociétés, 24, avenue du Hoef, Uccle, 
Administrateur. 


M. Pierre Gilieaux, Administrateur de sociétés, 92, avenue Franklin 
Roosevelt, Bruxelles, Administrateur. 


M. (xeorges Grietens, Administrateur de sociétés, 42, avenue Jules Malou, 
Etterbeek, Administrateur. 


M. Jules Sobry, Administrateur de sociétés, 26, avenue Flora, Mortsel, 
Administrateur. 


M. Ernest Ledent, Administrateur de sociétés, 254, avenue Rogier, 
Schasrbeek, Administrateur. 


M. Emile Van Geem, Administrateur de sociétés, 151, avenue de Bro- 
queville, Bruxelles, Administrateur. 


M. Johannes Zeegers, Administrateur de sociétés, 27, Jan Van Ghestel- 
laan, Rotterdam, Administrateur. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 
M. Jean Deglise, Commissaire de sociétés, 75, rue Van Bortonne, Jette. 


M. Louis Uytdenhoef, Expert-comntable, 22, place Armand Steurs, Bru- 
xelles. | | 


Bruxelles, le 28 mai 1958. 
Pour extrait certifié conforme : 
COMPTOIR DE VENTE DES COTONS DU CONGO. 


Un Administrateur, L’Administrateur-Délégué, 
G. GRIETENS. J. BIVORT. 


Compagnie Belge des Fruits Coloniaux « COBELFRUIT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Sanda (Matadi), Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 16 Bd. Bischoffsheim. 
Registre de Commerce de Léopoldville n° 2535. 


Registre de Commerce de Bruxelles n” 78408. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés sous le n° 4729 des annexes 
du Moniteur Belge du 17 avril 1935, et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 avril 1935: sous les numéros 21400 et 21401 des 
annexes du Moniteur Belge du 11 novembre 1948: et aux annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1948; sous le n° 21020 des 
annexes du Moniteur Belge du 4 octobre 1951 et aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 octobre 1951 et 15 juillet 1952, 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée statutaire du 27 mai 1958. 


ACTIF. 

1° — Immobilisé : plantations, constructions, matériel 
et mobilier … …_... …….. .…  ..  . . . . 21.640.551,69 
2° — Réalisable : débiteurs divers, marchandises, ap- 

provisionnements et portefeuille __. … 1.511.375,54 
3° — Disponible : Banques, caisses et chèques postaux 197.744,90 
4° — Divers : dommages de guerre et comptes transi- 

LOÏEES. a Re . 1.797.889,97 


5° — Comptes d’ordre : cautionnement statutaires, en- 
gagements et contrats en cours . … ... ... ….. p.m. 


el 


25.147.562, 10 


——— — de 


PASSIF. 
1° — Capital : 40.000 actions de ne de Frs. 250 cha- 
CR ee ne De am ce .  10.000.00(0,— 
16.000 actions de dividende s. d. v. 
Réserve légale _. … à 508.26£8,70 
Plus-value de réévaluation à 15.11(6,75 
Amortissements sur immobilisé .… …. .... …. .. ...  11.953.80€9,26 
2 __ Exigible : créditeurs divers . .. … ....…. . 1.572.5044,49 
3° — Divers : provision pour amortissements domma- 
ges de guerre et comptes transitones . | 1.097.8622,90 
4 — Comptes d'ordre : déposants statutaires et con- 
(rats en COURS 25 24e a se p.m. 


———_—_—— — 


25. 147. 5622, 19 


———— 


COMPTES DE PERTES ET PROFITS AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Malis divers … A a. 34.451,00 
Frais financiers . . _. . ” Fe . 30.98G@0,00 
Frais généraux _.  .. …... … ER 654.6188,00 
Amortissements sur immobilisé ......  … ... 1.654.5311,18 


an 


2.374.5866, 18 


EE 
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CREDIT. 
EXDIOIÉATION 222222 a D a du dde 2.366.923,68 
Produits divers a... cr eo . 7.662,50 


2.314.586,18 


——_— 


Situation du capital : entièrement libéré. 


ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES EN FONCTION. 
Baron de Schaetzen de Schaetzenhoff, administrateur de sociétés, Pré- 
sident, 87, rue Royale à Bruxelles. 


Baron Robert d'Huart, administrateur de sociétés, administrateur, 9, 
avenue van Bécelaert à Boitsfort. 


Vicomte François du Parc Locmaria, administrateur de sociétés, admi- 
nistrateur, Le Jonckeu, Polleur. 


Monsieur Jean Thiltges, administrateur de sociétés, administrateur, 56, 
rue de Joncker, à Saint-Gilles-Bruxelles. 


Monsieur Maurice de Schaetzen de Schaetzenhoff, commissaire, 145, 
avenue Montjoie à Uccle-Bruxelles. 


Monsieur Yves Goethals, industriel, commissaire, 49, rue Père Dedeken 
à Etterbeek-Bruxelles. 


(Signé : Baron de Schaetzen de Schaetzenhoff, Vicomte du Parc Loc- 
maria, M. Thiltges, Baron d’Huart). 


Compagnie Belge des Fruits Coloniaux « COBELFRUIT ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Sandz (Matadi), Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxeles, 16 Bd. Bischoffsheim. 
Registre de commerce de Bruxelles n° 78.408. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 2535. 


——— 


ELECTION STATUTAIRE. 


Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
du 27 mai 1958. 


L'assemblée a l’unanimité réélit pour un terme de six ans Monsieur le 
Baron de Schaetzen de Schaetzenhoff en qualité d'administrateur. 


Bruxeles le 28 mai 1958. 
Pour copie conforme, 


R Un administrateur, Le Président, 
: Baron R. d'HUART. Baron de SCHAETZEN de SCHAETZENHOFF. 


| 


| 
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Kredietbank - Congo. 


WIJZIGINGEN AAN DE STATUTEN. 
Heden de zestiende april negentienhonderd acht en vijftig 
Te tien uur dertig, te Brussel, Grote Markt, 18. 
Voor Ons, Meester Albert Snyers d’Attenhoven, Notaris te Brussel. 


Werd de buitengewone algemene vergadering gehouden der aandeel hou- 
ders van de Kongolese aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijk- 
heid Kredietbank-Congo, met maatschappelijke zetel te Léopoldstad (Bel- 
gisch-Kongo), Havenlaan 17, en administratieve zetel te Brussel, Congres- 
Straat 14, opgericht onder de benaming « Banque Congolaise rour l’Indus- 
trie, le Commerce et l’Agriculture >» ingevolge akte verleden véér Meester 
Jacques van der Meersch, Notaris te Sint-Joost-ten-Node, op vijf oktober 
negentienhonderd vijftig, en waarvan de statuten, na machtiging bij Ko- 
ninklijk Besluit de dato derde november negentienhonderd vijftig, gepubli- 
ceerd werden in de bijlagen van het Ambtelijk Blad van Belgisch-Kongo 
de dato vijftien december negentienhonderd vijftig en in de bijlagen van 
het Belgische Staatsblad van vijftien oktober negentienhonderd vijftig 
onder nummer 22375 en van zevenentwintig - achtentwintig novem- 
ber negentien honderd vijftig onder nummer 24778, waarvan de sta- 
tuten werden gewijzigd volgens akte verleden vé6r Meester Albert 
Snyers d’Attenhoven, Notaris te Brussel, op achtentwintig april ne- 
gentienhonderd vier en vijftig, welke wijziging na machtiging bij; 
Koninklijk Besluit de dato dertien mei negentienhonderd vier en 
vijftig, bekendgemaakt werd in de bijlagen van het Ambtelijk Blad 
van Belgisch-Kongo de dato één juni negentienhonderd vier en vijftig en 
in de bijlagen van het Belgisch Staadblad van achten wintig-negenwin- 
tig mei negentienhonderd vier en vijftig onder nummer 14014, ingeschre- 
ven in het handelsregister te Leopoldstad onder nummer 6816 en in het 
handelsregister te Brussel onder nummer 228.027. 


De vergadering is samengesteld uit de aandeelhouders wier naam, voor- 
naam, beroep en woonplaats, alsmede het aantal aandelen dat ieder van hen 
bezit, in de hieraangehechte aanwezigheidslijst werden aangeduid. 


De partijen zijn véér Ons, Notaris, verschenen zoals vermeld in bedoelde 
asnwezigheidslijst; deze lijst werd door de leden van het bureau voor 
echt verklaard en met de vermelding voor hijlage door ons, Notaris, be- 
kleed en ondertekend. 


De bij die lijst gevoegde onderhandse volmachten zullen alle aan onder- 
havige akte gehecht blijven. 


Overeenkomstig artikel 29 der statuten, wordt de NOSAE ee voorge- 
zeten door de Heer Célestin Van Soye. 


De Voorzitter duidt als secretaris aan de Heer Egide Broes, dacter 
in de rechten, Legerlaan, 132, Etterbeek. 


En ingevolge artikel 29 der statuten kiest de vergadering als stemorp- 
nemers de heren : 


Edward Melis 


Victor Cambien 
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De Heer Henri Derboven, afgewaardigd beheerder, vult het bureau aan. 
De Voorzitter zet uiteen wat volgt : 


1. — De onderhavige buitengewone algemene vergadering heeft als 
agenda : 


a) Wijziging der statuten om ze in overeenstemming te brengen met 
de bepalingen van het decreet van 26 maart 1957 tot instelling van de 
bankcontrole in Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, zoals opgelegd door 
de artikelen 37 en 41 van het voornoemd decreet ; 


b) Vervanging van de tekst van artikel 20 door de volgende tekst : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervolgd 
» door twee behceerders, onverminderd de volmachten of machtigingen 
» die de raad van beheer of het directiecomité zou verlenen krachtens 
» artikel 15. 


» In de vreemde landen, waar de vennootschap een officiéle vertegen- 
» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of tegen 
» deze ingesteld worden. » 


IT. — De veertigduizend maatschaprelijke aandelen van de vennoot- 
schan die het volledig kapitaal vertegenwoordigen zijn op onderhavige 
vergadering vertegenwoordigd. 


IT. — De tegenwoordige of vertegenwoordigde aandeelhouders heb- 
ben de voorschriften van artikel 27 en 28 der statuten nageleefd. 


Deze verklaringen werden juist bevonden door de vergadering die er- 
kent dat zij geldig is samengesteld overeenkomstig artikel 33 der sta- 
tuten. 


Daarna gaat de vergadering over tot de dagorde en neemt, na beraadsla- 
ging, de volgende beslissingen : 


EERSTE BESLISSING. 


De vergadering beslist de volginde wijzigingen aan de artikelen der 
statuten aan te brengen: 


In de artikelen 14. 1° slinea; 25, alinea 2 en 3. alinea 3; 37, 1° alinea 
en titel VII, 1° alinea : de woorden « commissaris » of « commissarissen » 
vervangen door de woorden « commissaris-revisor » of « commissarissen- 
revisoren ». 


De tekst van artikel 21 wordt vervangen door de volgende : 


« Het toezicht over de verrichtingen van de vennootschap word uit- 
» geoefend door één of meer commissarissen-revisoren, benoemd voor ten 
» hoogste zes jaar door de algemene vergadering. » 


« De commissarissen-revisoren genieten een vaste vergoeding die wordt 
bepaald door de algemene vergadering. » 


D 4 
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« Wanneer het mandaat van een commissaris-revisor, ingevolge over- 
» lijden of anderszins, een einde neemt in de loop van het dienstjaar, voor- 
» zZiet de raad van beheer in de vervanging door een andere commissaris- 
» revisor te benoemen, wiens mandaat bij de eerstkomende jaarlijkse alge- 
» mene vergadering der aandeelhouders een einde neemt. » 


In de eerste alinea van artikel 22 de woorden « en ieder commissaris 
vijftig >» schrappen. 


In de tweede alinea van artikel 22 de woorden « of commissaris » schrap- 
pen. 


In artike]l 27 de woorden «-en commissarissen » schrappen. 


In het nummer één en in de laatste alinea van artikel 38 de woor‘den 
« statutair reservefonds » en « bovenbedoeld statutair reservefonds » wer- 
vangen door de woorden « onbeschikbaar reservefonds ». 


Deze beslissing wordt genomen met eenparigheid van stemmen. 


TWEEDE BESLISSING. 


De vergadering beslist de tekst van artikel 20 der statuten te vervamgen 
door de volgende : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervtolgd 
» door twee beheerders, onverminderd de volmachten of machtigingeni die 
» de raad van beheer of het directiecomité zou verlenen krachtens 2arti- 
» kel 15. » 


« In de vreemde landen, waar de vennootschap een officiéle verteggen- 
» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of teegen 
» deze ingesteld worden ». 


Deze beslissing wordt genomen met eenparigheid van stemmen. 


De vergadering wordt gesloten te elf uur. 


Van het voorgaande hebben wij, ondergetekende Notaris, onderhaavig 
proces-verbaal opgemaakt, datum en plaats als hierboven. 


Na voorlezing hebben de leden van het bureau en de aandeelhouaders 
met Ons, Notaris, getekend. 


Volgende handtekeningen. 


Geboekt drie blad, vier verzendingen ten 3° Kantoor der B.A. en Succeessie 
van Brussel de 22 april 1958. 


Boek 10, blad 97, vak 5. 
Ontvangen veertig frank. 
De Ontvanger (g) P. Moncousin. 


Volgt de eerste bijlage. 


— 1201 — 


AANWEZIGHEIDSLIST. 


« KREDIETBANK - Congo ». 


Kongolese Aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid, te 
Leopoldstad, Haven laan, 17. 


Buitengewone a Vergadering van 16 april 1958. 


mn ra: mes 2 — — donc mo _— — .. . D me... ee —— — 


Noa: voornamen, Shen | Auntal | Vahrachtlouders Hand- 
woonplaats | aandelen | | tekening 
1. —_ Naamloze vennootschap | Hier vertegenwoordigd door : 
Kredietbank, Torengebouw, : dhr Edward Melis, hiernage- 
Schoenmarkt, 35, Antwerpen. 39.139 |noemd, ingevolge volmacht de |  Melis 
dato 9 april 1958, hieraange- 
hecht. 
2. — Algemene Maatschap- Hier vortegenwoordigd door : 
pij voor Krediet aan de nij- dhr Célestin Van Soye, hier- 
verheid N. V, « Almanij », To- nagenoemd,  ingevolge  vol- 
rengebouw, Schoenmarkt, 39, macht de dato 3 april 1958, 
Antwerpen. 400 lhieraangehecht. Van Soye 
3. — Naamloze vennootschap Hier vertegenwoordigd door : 
« Kolendelving », Torenge- dhr Henri Derboven, hiernage- 
bouw, Schoenmarkt, 39, Ant- noemd, ingevolge volmacht de 
werpen. 100 |dato 3 april 1958, hieraange- | Derboven 
hecht. 
4. — Naamloze vennootschap Hier vertegenwoordigd door : 
« Société commerciale et Agri- dhr Victor Cambien, hiernage- | 
cole » N.V., Visverkoperstraat, noemd, ingevolge volmacht de | 
13, Brussel. 250 |dato 3 april 1958, hieraange- Cambien 
hecht. 
9. — De Heer Henri Derbo- 
van  beheerder van maat- 
schappijen, Hyacintenlaan, 29, 
Schaerbeek. 50 Derboven 
6. — De Heer Victor Cam- 
bien, beheerder van maat- 
schappijen, Hoogmosscher-- : 
dreef, 83, Kortrijk. 50 Cambien 
7. -— De Heer Edward Me- 
lis, beheerder van maatschap- 
pijen, Kolonielaan, 67, Ant- : 
werpen. 1 Melis 
8. — De Heer Celestin Van 
Soye, bankbeheerder, Tervu- | 
renlaan, 179, Sint-Pieters-Wo- 
luwe. | 5 Van Soye 
Ÿ. — De Heer Fernand Col- | Hier vertegenwoordigd door : 
lin, bankbeheerder, Mechelse | : dhr Celestin Van Soye, voor | 
Stecnweg., 196, Antwerpen. 5 |noemd, ingevolge volmacht de | Van Soye 
dato 3 april 198, hier aange- | 
hecht. | 
In totaal : 40.000 : | 
lecht verklaard 
De Secretaris, De Voorzitter, De Stemopnemers, 
(g) BROES. (g) VAN SOYE. (g) MELIS, 


(g) CAMBIEN. 
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Getekend door Ons, Meester Albert Snyers d’Attenhoven, Notaris te 
Brussel, om gehecht te worden aan het proces-verbaal door Ons opgemaakt 
de dato 16 april 1958. 


(g) Snyers d’Attenhoven. 


Geboekt een blad, zonder verzending ten 3% Kantoor der B. A. en Suc- 
cessie van Brussel de 22 april 1958. 


Boek 2, blad 31, vak 19. 
Ontvangen veertig frank. 

De Ontvanger (g) P. Moncousin. 
Volgt de tweede bijlage. 


VOLMACHT. 


Ondergetekende Société Commerciale et Agricole N. V., houder van 250 
maatschappelijke aandelen van de Kongolese vennootschap met beperkte 
aansprakelijkheid Kredietbank Congo, verklaart bij deze volmacht te 
geven aan : 


De Heer Victor Cambien, beheerder van maatschappijen, Hoogmos- 
scherdreef 83, Kortrijk. 


Krachtens en onder naleving der bepaling van artikel 28 der statuten om 
haar te vertegenwoordigen op de buitengewone algemene vergadering die 
zal worden gehouden in de Kredietbank N. V., Grote Markt 18, te Brussel, 
op woensdag 16 april 1958 te 10 uur 30’, evenals op aile daaropvolgende 
vergaderingen die met dezelfde agenda zouden worden bijeengeroepen. 


Op de agenda : 


1. — Wijziging der statuten om ze in overeenstemming te brengen met 
de bepalingen van het decreet van 26 maart 1957 tot instelling van de 
bankcontrole in Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, zoals opgelegd door 
de artikelen 37 en 41 van het voornoemd decreet ; 


2. — Vervanging van de tekst van artikel 20 door de volgende tekst : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervolgd 
» door twee beheerders, onverminderd de volmachten of machtigingen die 
» de raad van beheer of directiecomité zou verlenen krachtens arti- 
» kel 15. 


» In de vreemde landen, waar de vennootschapn een officiële vertegen- 
» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of tegen 
» deze ingesteld worden. » 


Verleent hem te dien einde machtiging om te stemmen over de op de 
agenda der vergadering vermelde punten, in het algemeen om alle aan de 
aandeelhouders gedane voorstellen goed te keuren of te verwerpen; om 
deel te nemen aan alle besprekingen; om alle stukken te tekenen en de 
nodige keuze van woonplaats te doen; alles in dezefde voorwaarden waarin 
ondergetekende, aanwezig zijnde, zou kunnen handelen, ondergetekende, 
belovende, bij voorbaat bekrachtiging hiervan te verstrekken zo nodig. 


Opgemaakt en ondertekend te Brussel, 3 april 1958. 


Société Commerciale et Agricole, Société Anonvme. 
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Gued voor volmacht. 
(g) onleesbaar —— Administrateur délégué. 


Geboekt een blad zonder verzending ten 8% Kantoor der B. À, et Suc- 
cessie van Brussel de 22 april 1958. 


Boek 2, blad 832, vak 19. 
Ontvangen veertig frank. 
De Ontvanger. 

(g) P. Moncousin. 

Volgt de derde bijlage. 


VOLMACHT., 


Ondergetekende, Kolendelving N. V., houder van 100 maatschappelijke 
aandelen van de Kongolese vennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
Kredietbank-Congo, verklaart bij deze volmacht te geven aan : 


De Heer Henri Derboven, beheerder van maatschappijen, Hyacintenlaan 
29, Schaerbeek. | 


Krachtens en onder naleving der bepaling van artikel 28 der statuten 
om haar te vertegenwoordigen op de buitengewone algemene vergadering 
die zal worden gehouden in de Kredietbank N. V., Grote Markt 18, te 
Brussel, op woensdag 16 april 1958 te 10 uur 30”, evenals op alle daaropvol- 
gende vergaderingen die met dezelfde agenda zouden worden bijeengeroe- 
pen. 


Op de agenda : 


1. — Wijziging der statuten om Ze in overeenstemming te brengen 
met de bepaling van het decreet van 26 maart 1957 tot instelling van de 
bankcontrole in Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, zoals opgelegd door 
de artikelen 37 en 41 van het voornoemd decreet; 


2. — Vervanging van de tekst van artikel 20 door de volgende tekst : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervolgä 
» door twee beheerders, onverminderd de volmachten of machtigingen die 
» de raad van beheer of directiecomité zou verlenen krachtens artikel 15. 


» In de vreemde landen, waar de vennootschap een officiéle vertegen- 
» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of tegen 
» deze ingesteld worden. 


Verleent hem te dien einde mathtiging om te stemmen over de op de 
agenda der vergadering vermelde punten, in het algemeen om alle aan 
de aandeelhouders gedane voorstellen goed te keuren of te Verwerpen: om 
deel te nemen aan alle b:sprekingen; om alle stukken te tekenen en de 
nodige keuze van woonplaats te doen; alles in dezelfde voorwaarden waarin 
ondergetekende, aanwezig zijnde, zou kunnen handelen ondergetekende 
belovende, bij voorbaat bekrachtiging hiervan te verstrekken zo nodig. 


Opgemaakt en ondertekend te Brussel, 3 april 1958. 
Kolendelving. N. V. 

Goed voor volmacht (g) A. Raport, Beheerder. 
Goed voor volmacht (g) A. Vilerick, Voorzitter. 
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Geboekt één blad zonder verzending ten 3“ Kantoor der B. À. en Sic- 
cessie van Brussel de 22 april 1958. 


Boek 2, blad 32, vak 19. 
Ontvangen veertig frank. 
De Ontvanger, 

(g) P. Moncousin. 

Volgt de vierde bijlage. 


VOLMACHT. 


Ondergetekende, Algemene Maatschappij voor Nijverheidskrediet, hou- 
der van 400 maatschappelijke aandelen van de Kongolese vennootschap 
met beperkte aansprakelijkheid Kredietbank Congo, verklaart bij deze vol- 
macht te geven aan : 


De Heer Celestin Van Soye, bankbeheerder, Tervurenlaan, 179, Sint- 
Pieters-Woluwe. 


Krachtens en onder naleving der bepaling van artikel 28 der statuten 
om het te vertegenwoordigen op de buitengewone algemene vergadering 
die zal worden gehouden in de Kredietbank N. V., Grote Markt 18, te 
Brussel, op woensdag 16 april 1958 te 10 uur 307, evenals op alle daarop- 


volgende vergaderingen die met dezelfde agenda zouden worden bijeenge- 
roepen. 


Op de agenda : 


1. — Wijziging der statuten om ze in overeenstemming te brenjgen 
met de bepaling van het decreet van 26 maart 1957 tot instelling van. de 
bankcontrole in Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, zoals opgelegd dioor 
de artikelen 37 en 41 van het voornoemd decreet : 


2. — Vervanging van de tekst van artikel 20 door de volgende teksst : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervolgd 
» door twee beheerders, onverminderd de volmachten of machtigingen die 
» de raad van beheer of directiecomité zou verlenen krachtens artikel 15. 


» In de vreemde landen, waar de vennootschap een officiéle vertegren- 


» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of tergen 
» deze ingesteld worden. » 


Verleent hem te dien einde machtiging om te stemmen over de op; de 
agenda der vergadering vermelde punten, in het algemeen om alle aam de 
aandeelhouders gedane voorstellen goed te keuren of te verwerpen; om 
deel te nemen aan alle besprekingen; om alle stukken te tekenen en: de 
nodige keuze van woonplaats te doen; alles in dezelfde voorwaarrden 
waarin ondergetekende, aanwezig zijnde, zou kunnen handelen, ontder- 


getekende, belovende, bij voorbaat bekrachtiging hiervan te verstrekkken 
zo nodig. 


Opgemaakt en ondertekend te Brussel, 3 april 1958. 
Algemene maatschappij voor nijverheidskrediet N. V. 
Goed voor volmacht (g) A. Raport, beheerder. 


Goed voor volmacht (g)G. Boonen, voorzitter. 
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Geboekt één bad zonder verzending ten 3% Kantoor der B. A. en Suc- 
cessie van Brussel de 22 april 1958. 


Boek 2, blad 31, vak 19. 
Ontvangen veertig frank. 
De Ontvanger : 

(g) P. Moncousin. 

Volgt de vijfde bijlage. 


VOLMACHT., 


Ondergetekende, Fernand Collin, houder van vijf maatschappelijke aan- 
delen van de Kongolese vennootschap met beperkte aansprakelijkheid Kre- 
dietbank Congo, verklaart bij deze volmacht te geven aan : 


De Heer Celestin Van Soye, bankbeheerder, Mechelse Steenweg, 196, 
Antwerpen. 


Krachtens en onder naleving der bepaling van artikel 28 der statuten 
om hem te vertegenwoordigen op de buitengewone algemene vergadering 
die zal worden gehouden in de Kiredietbank N. V., Grote Markt 18, te 
Brussel, op woensdag 16 april 1958 te 10 uur 30”, evenals op alle daarop- 
volgende vergaderingen die met dezelfde agenda zouden worden bijeen- 
geroepen. 


Op de agenda : 


1. — Wijziging der statuten om ze in overeenstemming te brengen met 
de bepaling van het decreet van 26 maart 1957 tot instelling van de bank- 
controle in Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, zoaïs opgelegd door de 
artikelen 37 en 41 van het voornoemd decreet; 


2. — Vervanging van de tekst van artikel 20 door de volgende tekst : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervolgd 
» door twee beheerders, onverminderd de volmachten of machtigingen die 
» de raad van beheer of directiecomité zou verlenen krachtens artikel 15. 


» in de vreemde landen, waar de vennootschap een officiëéle vertegen- 
» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of tegen 
» deze ingesteld worden. » 


Verleent hem te dien einde machtiging om te stemmen over de op de 
agenda der vergadering vermelde punten, in het algemeen om alle aan de 
aandeelhouders gedane voorstellen goed te keuren of te verwerpen; om 
deel te nemen aan alle besprekingen; om alle stukken te tekenen en de 
nodige keuze van woonpläats te doen; alles in dezelfde voorwaarden waarin 
ondergetekende, aanwezig zijnde, zou kunnen handelen, ondergetekende, 
belovende, bij voorbaat bekrachtiging hiervan te verstrekken zo nodig. 


Opgemaakt en ondertekend te Brussel, 3 april 1958. 


Goed voor volmacht, e 
(g) F. Collin. 


Geboekt één blad zonder verzending ten 3% Kantoor der B. A. en Suc- 
cessie van Brussel de 22 april 1958. 
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Boek 2, blad 31, vak 19. 
Ontvangen veertig frank. 
De Ontvanger, 

(g) P. Moncousin. 

Volgt de zesde bijlage. 


VOLMACHT. 


Ondergetekende, Kredietbank N. V., houder van 39.139 maatschap- 
pelijke aandelen van de Kongolese vennootschap met beperkte aanspra- 
kelijkheid Kredietbank Congo, verklaart bij deze volmacht te geven aan : 


De Heer Edward Melis, beheerder van Maatschappijen, Kolonielaan, 67, 
Antwerpen. 


Krachtens en onder naleving der bepaling van artikel 28 der statuten 
om haar te vertegenwoordigen op de buitengewone algemene vergadering 
die zal worden gehouden in de Kredietbank N. V., Grote Markt 18, te Brus- 
sel, op woensdag 16 april 1958 te 10 uur 80’, evenals op alle daaropvol- 
gende vergaderingen die met dezelfde agenda zouden worden bijeenge- 
roepen. 


Op de agenda : 


1. — Wijziging der statuten om ze in overeenstemming te brengen met 
de bepaling van het decreet van 26 maart 1957 tot instelling van de bank- 
controle in Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, zoals opgelegd door de 
artikelen 37 en 41 van het voornoemd de:reet : 


2. — Vervanging van de tekst van artikel 20 door de volgende tekst : 


« Alle rechtsgedingen, zowel bij eis als bij verweer, worden vervolgd 
» door twee beheerders, onverminderd de volmachten of machtigingen die 
» de raad van beheer of directiecomité zou verlenen krachtens artikel 15. 


» In de vreemde landen, waar de vennootschap een officiéle vertegen- 
» woordiger heeft, mogen de rechtsvorderingen bovendien door of tegen 
» deze ingesteld worden. » 


Verleent hem te dien einde machtiging om te stemmen over de op de 
agenda der vergadering vermelde punten, in het algemeen om alle aan de 
aandeelhouders gedane voorstellen goed te keuren of te verwerpen; om 
deel te nemen aan alle besprekingen; om alle stukken te tekenen en de 
nodige keuze van woonplaats te doen; alles in dezelfde voorwaarden waarin 
ondergetekende, aanwezig zijnde, zou kunnen handelen, ondergetekende, 
belovende, bij voorbaat bekrachtiging hiervan te verstrekken 70 nodig. 


Opgemaakt en ondertekend te Brussel. 9 april 1958. 
Kredietbank naamloze vennootschap. 

Goed voor volmacht (g) J. Loos, Directeur. 

Goed voor volmacht (g) C. Van Soye, ondervoorzitter. 


Geboekt één blad zonder verzending ten 3% Kantoor der B. À. en Suc- 
cessie van Brussel de 22 april 1958. 
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Boek 2, blad 31, vak 19. 
Ontvangen veertig frank. 
De Ontvanger, 


(g) P. Moncousin. 
Voor gelijkvormig afschrift : 


(g) A. SNYERS D’ATTENHOVEN. 


Société Anonyme Belge d'Exploitation de la Navigation Aérienne 
(SABENA). 


Société Anonyme à Bruxelles. 
35, rue Cardinal Mercier. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 3872. 


Registre du commerce de Léopoldville n° 4494. 


DELEGATION DE POUVOIRS. 


Par décision du Conseil d'administration en date du 27 mai 1958, Mon- 
sieur Pierre Heldenbergh, ingénieur en chef à Léopoldville, domicilié 
14, avenue des Lilas, à Wezembeek-Oppem, a été désigné en qualité de 
Fondé de Pouvoirs, et est autorisé à signer tous documents engageant la 
société, selon les dispositions arrêtées par le Conseil d'administration en 
séance du 25 mars 1952, reproduites à l’annexe I du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 mars 1954, pages 373/76, et modifiées par le Conseil 


_ d'administration en séance du 24 mai 1955, modification reproduite à 


l'Annexe I du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1955, page 1120. 
Bruxelles, le 29 mai 1958. 


Deux Administrateurs, 
(sé) Gaston CLAEYS — (sé) Gilbert PERIER. 
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Minoteres du Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège administratif : 6, rue Montagne du Parc, Brüxelles. 
Siège social : Kakontwe (Congo Belge). 


Registres du commerce : 
Bruxelles n° 42.800 — Elisabethville n° 314. 


Extrait du Procès-verbal de la réunion du Conseil d'administration 
du 20 mai 1958. 


1) RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE PRESIDENT. 


Le Conseil renouvelle le mandat de Président de Monsieur Herman 
Robiliart qui a été réélu en qualité d'administrateur par l'assemblée gé- 
nérale tenue ce jour. 


2) ELECTION D'UN VICE-PRESIDENT. 


Le Conseil élit en qualité de vice-président Monsieur Jean Verdiussen, 
en remplacement de Monsieur Jules Cousin qui a renoncé au renowwvelle- 
ment de son mandat d'administrateur et a résigné ses fonctions de: vice- 
président. 


Il décide que Monsieur Jean Verdussen exercera les dites fonctions en 
même temps que celles d’administrateur-délégué qu’il occupe déjài. 


Certifié conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
H. TERFVE. J. VERDUSSEN. 


Union Minière du Haut-Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1.014. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 13.377. 


Acte de constitution et modifications aux statuts publiés : 


— au Bulletin Officiel de l’Etat Indépendant du Congo de novvembr 
1906, aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge des 29 juirin 191: 
7 mars 1914, 15 décembre 1920, 15 février 1922, 15 janvier 1925, 145 avr 
1925, 15 décembre 1927, 15 avril 1937, 15 août 1945, 15 avril 1947, 1 15 jar 
vier 1948, 15 septembre 1948, 15 septembre 1949, 15 décembre 1952, . 1° dé 
cembre 1954, 15 août 1955, 1* août 1956, 15 janvier 1957. 


— et aux Annexes au Moniteur Belge des 9 avril 1919 (acte n° © 2.105 
28 novembre 1920 (acte n° 12.463), 16/17 janvier 1922 (acte n° 609), 7 mar 
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1925 (actes n° 2.066, 2.067), 3 septembre 1927 (acte n° 11.107), 23 avril 
1937 (actes n° 5.554, 5.555), 14/15 mai 1945 (acte n° 6.185), 19 avril 1947 
(acte n° 6.678), 7 février 1948 (acte n° 2.163), 1“ septembre 1948 (acte 
n° 17.885), 25/26 juillet 1949 (acte n° 16.287), 15/16 décembre 1952 (acte 
n° 26.045), 29/30 novembre 1954 (acte n° 29.781), 7 août 1955 (acte n° 
22.219), 28 juillet 1956 (acte n° 21.704), 10 janvier 1957 (acte n° 598). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale annuelle du 22 mai 1958. 


ACTIF. 
I. Actif immobilisé : 
Premier établissement : 


a) Concessions minières _... —_— p. m. (*) 


b) Usines, bâtiments, mobilier, installations 
diverses, matériel et avances sur comman- 


des de matériel a . ……..…. 18.951.577.591 
moins : Amortissement ....…… ... .…  9.015.985.436 
— 9.935.592.155 
II. Actif réalisable : 
Magasins d’approvisionnements . …... .  …..  ….. 506.048.357 
Portefeuille : 
4): PATUCIDAUONS. 2 Lie es ja. 958.491.537 
moins : Montant restant à appeler LS 39.565.500 
922.926.037 | 
b) Fonds d'Etat et Obligations . . .… … 1.057.241.493 | 
—  ].980.167.460 
Produits : Minerais et métaux . | 2.538.667.883 
Débitelré: amsn DR AND RAS une ee 2.347.507.694 
Banques et Caisses … .… … …. . (f*)  3.499.118.626 
III. Divers : 
Comptes débiteurs A EE 73.532.857 
IV. Comptes d’ordre : 
Garanties statutaires ..  .. .. p. m. 
Engagements et contrats divers en cours . . … . .. . p. m. 


—— — 


(*) Les concessions ont été acquises moyennant la remise de 264.000 actions de 
dividende, remplacés depuis lors par des parts sociales, et l'octroi des avantages 
mentionnés aux statuts et à la convention-cahier des charges. 

(**) F 2.834.752.221 sont requis pour la distribution du bénéfice, la redevance 
au Comité Spécial du Katanga et les impôts sur bénéfices. 
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PASSIF. 


I. Passif de la société envers elle-même : 


Capital social : 


représenté par 1.242.000 pie sociales sans mentions de 
valeur nominale D ne 


Réserves : 
Fonds de réserve ...... .. . 728.570.219 


Fonds spécial de réserve et de prévision .  1.797.016.309 


II. Passif de la société envers des tiers : 
Exigible à long terme : 

Obligations : 
200.000 obligations nominatives à 4 *#% % de 100 francs 
chacune à droit de vote . mu... un. | 
Exigible à court terme : 


Crediteurs 


Fonds de pension du personnel .… .  … | 


Coupons à payer ... .  _….  ….… 37.022.357 
III. Divers : 
Provisions pour grosses LE et fonds de remplace- 
ments de matériel RS | ne | 2.649.265.892 
Comptes créditeurs a | 2.430.868.521 
IV. Comptes d'ordre : 
Titulaires de cautionnements statutaires p. m. 
Engagements et contrats divers en cours p. m. 
V. Solde : 
Profits et pertes : 
Bénéfice de l'exercice 1957 ........…. .…  2.489.710.183 
Report de l'exercice précédent . . … . 72.607.681 
—  2.562.317.864 
20.880.635.032 


8.000.000.000 


2.525.586.528 
(®) 


20.000.000 


1.498.461.664 
1.157.112.206 


(*) Après déduction du bénéf. de l'exercice, les réserves passeront à F 2.697.016.209. 
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Compte de profits et pertes de l'exercice 1957. 


DEBIT. 
Intérêts et taxe mobilière sur obligations 4 4 % 1.034.483 
Redevance au Comité Spécial du Katanga (art. 37 des sta- 

LUE) UD dau ds à . ne 219.142.831 
Amortissement sur premier établissement Nr 900.000.000 
Provisions pour impôts sur les bénéfices ... 256.895.377 
Solde DÉNÉFICIAITe nus vues mures mc nuruue Je OU. 110.183 

3.862.782.874 

CREDIT. 
Résultats d'exploitation Res nn 3.564.266.204 
Revenus de portefeuille ........ . . 221.128.115 
Intérêts, commissions et divers 77.388.555 
, 3.862.782.874 


(*) Cette redevance est due au C. S. K. en supplément des dividendes afférents 
aux parts sociales qui lui ont été remises en rémunération des concessions. 


Taxes et impôts inscrits dans les comptes de 1957. 


Droits de sortie . . . | 1.256.177.027 
(pris en charge dans les résultats d’ exploitation) | 

Droits d'entrée ...…  . 89.918.474 
(imputés au prix de revient des marchandises) | 

Taxes et impôts divers . .…. .. .... | 157.579.699 
(pris en charge dans les résultats d’ exploitation) | 

Impôts sur les bénéfices … | ee 256.895.377 
(inscrits au compte de profits et pertes) 

Taxe mobilière sur le dividende …..... ……..…. 381.578.313 


(déduite du dividende brut) 


2.122.148.890 


Affectation et répartition des bénéfices nets. 
Bénéfice net de l'exercice 1957 ... . D ne 2.489.710.183 
Report de l'exercice précédent …. .  ... D 72.607.681 


2.562.317.864 
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Dotation au Fonds de réserve , | | 71.429.781 
Dotation au Fonds spécial de réserve et de prévisions  . . 100.000.000 
Réport à NOUVEAU 5 2 de nm dt. 28.174.070 
Dividende à 1.242.000 parts sociales …. . . . . 2.244.578.313 
Participation du personnel et tantièmes au Conseil d’admi- 

nistration et au Collège des commissaires 118.135.700 


2.562.317.864 


Situation du capital. 


Le capital social est entièrement libérée. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction 
au moment de l'assemblée cénérale annuelle du 22 mai 1958. 


Conseil d'administration. 
Président : 


* M. Paul Gillet, Gouverneur de la Société Générale de la Belgique, 45, rue 
Edmond Picard, Uccle. 


Vice-président : 


* M. Edgard Van der Straeten, Vice-Gouverneur de la Société Genérrale 
de Belgique, 268, chaussée de Vieurgat, Bruxelles. 


Président du Comité Permanent : 


* M. Edgar Sengier, K. B. E., Ingénieur civile des Mines, 24, avenue Er- 
nestine, Ixelles. 


Président du Comité local (Elisabethville) : 


M. Jules Cousin, Ingénieur civil des Mines, « La Roseraie », boulevyard 
Elisabeth, Elisabethville. 


Administrateurs-delégués : 


MM. Aimé Marthoz, Ingénieur civil, 157, avenue de Tervueren, Woluuwé 
St. Pierre. 


Herman Robiliart, Ingénieur civil des Mines, 35, avenue Jeannne, 
Bruxelles. 
Adminis rateurs-directeurs : 


MM. Richard Terwagne, Ingénieur civil des Mines, 276, avenue Moliëère. 
Uccle. 


Louis Wallef, Ingénieur civil des Mines, 36, avenue des Cerisieiers. 
Schaerbeek. 
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Administrateurs : 


* Sir Ulick Alexander, G.C.B., G.C.V.O., C.M.G., O.B.E., Président de la 
Tanganyika Concessions Ltd., The Pheasantry, Longleat Walmin- 
ster (Wiltshire). 


MM. Georges Devillez, Ingénieur civil électricien, 51, avenue Léo Errera, 
Uccle. 


Emile Gorlia, Président Honoraire du Comité Spécial du Katanga, 
9, avenue de la Sapinière, Uccle. 


* Ary Guillaume, Président du Comite Spécial du Katanga, 402, bou- 
levard du Souverain, Auderghem. 


Robert Hutchinson, Administrateur de sociétés, 27 A, Redington 
Road, Londres. 


Jean-Pierre Paulus, Chef de cabinet hcnoraire de S. M. le Roi, ave- 
nue du Kasai, 51, Elisabethville. 


the Earl of Selborne, P.C., C.H.,, Administrateur de la Tanganyika 
Concessions Ltd, St. Ermin’s, Caxton Street, Londres. 


Collège des Commissaires. 


Président : 

M. Leon Helbig de Balzac, Administrateur de sociétés, 50, boulevard St. 
Michel, Etterbeek. 

Commissaires : 


MM. Aimable Bourgeois, Secrétaire Général au Comité Spécial du Ka- 
tanga, 91, avenue du Diamant, Schaerbeek. 


le comte Capelle, Docteur en droit, La Bruyère, Saint-Denis-Bovesse. 


John F. Greaves, Chartered Accountant, 777, chaussée de Waterloo, 
Uccle. 


Pierre Jadot, Administrateur de sociétés, Château de Jolimont, La 
Hulpe. 


Maurice Robert, Ingénieur géologue, 210, avenue Molière, Ixetles. 


Le Président 
du Conseil d’Admiustration, 


P. GILLET. 


(*) Membre du Comité Permanent. 
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Union Minière du Haut-Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1.014. 
Registre du commerce de Bruxelles n° 13.377. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle 
des actionnaires tenue le 22 mat 1958. 


L'assemblée renouvelle les mandats d'administrateur de Messieurs Ju- 
les Cousin et Robert Hutchinson, ainsi que le mandat de commissaire 
de Monsieur Léon Helbig de Balzac, qui viennent à expiration immédia- 
tement après l’assemblée. 


Pour extrait conforme : 
Le Président 


du Conseil d'Administration, 
P. GILLET. 


Union Minière du Haut-Katanga. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 6, rue Montagne du Parc. 
Registre du commerce d’Elisabethville n° 1.014. 
Registre du commerce de Bruxelles n°" 13.377. 


RENOMINATION DU PRESIDENT DU COMITE LOCAL. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration 
tenue le 22 mai 1958. 


Sur proposition de Monsieur le Président, le Conseil prend la résolu- 
tion suivante : 


En suite à sa réélection comme administrateur par l'assemblée geénc- 
rale annuelle des actionnaires tenue ce jour, Monsieur Jules Cousin est 
nommé à nouveau Président du Comité local pour la durée de son man- 
dat. 


Pour extrait conforme : 


Le Président 
du Conseil d'Administration, 


P. GILLET. 
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Banque Centrale d uCongo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
BALANS PER 31 DECEMBER 1957. 


ACTIF — ACTIVA. 


ÉACAISSE OR Nana mat aimes ous 2e 200002.104 19997 
Goudvoorraad. 
Avoirs en monnaies convertibles en or ..…... _. …… ….  2.307.803.993,99 


Tegoed in deviezen omzetbaar in goud. 


Avoirs en francs belges : 
Tegoed in belgische franken : 


Banques et divers organismes .…..…....….. … 506.665,98 

Banken en diverse organismen. 

Certif. du Trésor belge ....….….. .. . ….. . . 100.000.000,— 

Certif der Belgische Schatkist. 

Autres avoirs — Andere tegoeden  …. . _.…. …. 615.675.190,19 
Avoirs en autres monnaies …..….. …. …… ..…… .…  29.146.734,33 


Tegoed in andere deviezen. 


Monnaies étrangères et or à recevoir . . 1.058.129.111,64 
Te ontvangen buitenlandse deviezen en goud.. 


Effets commerc. sur le Congo Belge et le Ruanda-Urundi 303.395.735,— 
Handelspapier on Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


Avances sur fonds publics et substances précieuses .. 16.889.394, — 
Voorschotten op overheidsfondsen en edele stoffen. 


Avoirs aux offices des chèques postaux À 9.752.871,81 
Tegoed bij de diensten der postchecks. 


Effets publics (Stat. : art. 6, $ 1, n° 3) : 
Overheidseffecten (Stat. : art. 6, 8 1, n' 3) : 


Emis par le Congo Belge . a …. «.… 910.000.000,— 
Uitgegeven door Belgisch- Congo. 


Avances (Stat. : art. 6, $ 1, n° 4, litt. a et c) : 
Voorschotten (Stat. : art. 6, $ 1, n' 4, litt. a en c) : 


À des org. créés ou régis par des disp. lég. partic. ou dont 

les engag. sont garantis par le Congo Belge  ... . 281.758.980,— 
Aan org. opger, of beh. door bijz. wett. bep. of w. v. de 

verbint. gewaarb. zijn door Belgisch-Congo. 


Effets publics belges émis en francs congolais . _. . 2.390.232.378,81 
Belgische overheidseffecten uitgegeven in congol. franken. 
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Fonds publics : 


Overheidsfondsen : 


Stat. : art. 6, $ 1, n°” 12 et 13 
Stat. : art. 6, $ 1, n"" 12 en 15. 


Montant restant à libérer . 
Nog te storten bedrag. 


Stat. : art. 6, $ 2, n° 4, al.2 ... ... .…. 


Valeurs à FECEVOÏIT ...............…..…. eu 
Te ontvangen waarden. 


Immeubles — Matériel — Mobilier 
Gebouwen — Materieel —-- Meubelen. 


Comptes transitoires 
Overgangsrekeningen. 


PASSIF — PASSIVA. 


Billets et monnaies métalliques en circulation 
Biljetten en metalen munten in omloop. 


Comptes courants et créditeurs divers : 
Rekeningen-courant en diverse crediteuren : 


Congo Belge — Belgisch-Congo … 
Ruanda-Urundi 


De 0 — 4,000.000,— 


13.272.572.131,:,20 


1.181.444.170,50 


1.177.444.170,550 
. 157.373.997,-— 
30.572.331,170 


295.097.268,110 


102.006.114,,78 


———— 


—— © mo 
———— — 


… 5.885.168.991 (,60 


._3.309.698.280,),44 


29.647.266,6,84 


Comptes courants divers — Diverse rekeningen-courant 1.657.413.569,9,77 


Valeurs à payer — Te betalen waarden 


Total des engagements à vue : 
Totaal der verbintenissen op zicht : 


Engagements en francs belges : 
Verbintenissen in belgische franken : 


A vue — Op zicht 
À terme — Op termijn 


Engagements en monnaies étrangères : 
Verbintenissen in buitenlandse deviezen : 


En monnaies convertibles — In omzetbare deviezen 
En d’autres monnaies — In andere deviezen 


Monnaies étrangères et or à livrer 
Te leveren buitenlandse deviezen en goud. 


Comptes transitoires 
Overgangsrekeningen. 


Capital 
Kapitaal. 


316.348.432,2,05 


es 


11.208.276.540,0,70 


1.010.520.327,:7 20 
140.875.000,0,— 


1.785.228,8,89 
9.305.048.18,49 
56.263.799 39,40 


._ 310.413.13232 71 


. 150.000.000.00,— 
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Fonds de réserve et d'amortissement : 
Reserve- en afschrijvingsfonds : 


Fonds de réserve — Reservefonds .. .…  52.339.885,35 
Fonds d’amortissement — Afschrijvings- 
fonds on TT | 280.097.268,10 
——— 3324317.153,45 
Bénéfice net à répartir …… ….…. ……….…  .. ...  52.695.900,36 


Te verdelen netto-winst. 


13.272.572.131,20 


Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1957. 
Winst- en Verliesrekening per 31 december 1957. 


DEBIT — DEBET. 


Frais généraux A ee ET 147.043.164,86 
Algemene onkosten. 


Amortissements : 

Afschrijvingen : 
SUL-IMmMmEUDIeS. 25 aan dau 76.081.531. —- 
Op gebouwen. 


Sur matériel et mobilier .…............ … 6.443.837,40 
Op materieel en meubelen. 


Sur portefeuille Fonds publics .. .. .. … 12.100.288,50 
Op portefeuille Overheidsfondsen. 


94.625.656,90 


Virement aux comptes transitoires du passif pour provision 

pour la construction d'immeubles et le renouvellement de 

fa CiFCUAUON. .: 2 dut ne en … 37.000.000, — 
Overschrijving naar de overgangsrekeningen : van het pas- 

sief als voorziening voor bouwwerken en hernieuwing 

van de chartale omloop. 


Bénéfice net à répartir _—— 52.695.900,36 
Te verdelen netto-winst. 


331.364.722,12 


CREDIT — CREDIT. 


Intérêts, change et revenus divers re 282.946.644,47 
Interesten, wissel en diverse inkomsten. 


Revenus des Fonds publics et autres titres acquis en vertu 

AS SALUE ne le di Le 48.418.077,65 
Provenu der Overheidsfondsen en ander effecten verwor- 

ven krachtens de statuten. 


331.364.722,12 
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Comptes d’ordre au 31 décembre 1957. 
Orderekeningen per 31 december 1957. 


Valeurs à l’encaissement .… 2.885.675 — 
Waarden ter incasso. 


Crédits documentaires ouverts ..….…. :.  ….. :...…. | 6.192.196 — 
Geopende documentaire kredieten. 


Dépôts divers : 
Diverse bewaarnemingen : 


Nantissements des comptes avances . 2.160.521.000,— 
Onderpand van de voorschotrekeningen. 


Titres reçus en cautionnement d’engage- 
mets de tiers ..… ….…… .. 25.000.018, — 
Effecten ontvangen als borgstelling wegens 
verbintenissen van derden. 


Autres dépôts …...…...…. …: _ .12.918.534.032,22 
Andere bewaarnemingen. 


15.104.055.050,22 


Cautions données pour compte de tiers …….… … . 1.100.000, — 
Borgtochten verleend voor rekening van derden. 


Répartition du bénéfice net de l’exercice 1957 (art. 42 des statuts) 
Verdeling van de netto-winst van het boekjaar 1957 (art. 42 der statuten). 


Au fonds de réserve _  _............... ... . … . 15.611.561,36 
Aan het reservefonds. 


Aux actionnaires : un dividende de 4 % du capital . | 6.000.000, — 
Aan de aandeelhouders: een divid. van 4 % van het kapitaal 


Au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, proportionnellement 
a leur participation au capital : soixante pour cent sur 
l'excédent : 

Aan Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, in verhouding tot 
hun deelneming in het kapitaal : zestig procent van het 
overschot : 


soit au Congo Belge … . 15.542.170, — 
d. à. aan Belgisch-Congo. 


soit au Ruanda-Urundi ..  …. Te 3.108.434, — 
d. i. aan Ruanda-Urundi. 


18.650.604, — 


Aux actionnaires : un second dividende . ...... .. 12.433.735 — 
Aan de aandeelhouders : een tweede dividend. 


Total du bénéfice net à répartir 


D 52.695.900,36 
Totaal te verdelen netto-winst. 


LE 


come pe ms 
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Etat du capital social — Staat van het maatschappelijk kapitaal. 


Le capital social est entièrement libéré. 
Het maatschappelijk kapitaal is volgestort. 


Le Comité de Direction — Het Bestuurscomité. 

MM. Hector Martin, Gouverneur, 45, avenue F. D. Roosevelt, Bruxelles. 
Karel Vercruysse, Vice-gouverneur, Alfons XIII-laan, 69, Brussel. 
Henri Lenaert, Directeur, Waverse baan, 259, Heverlee. 

Firmin Peigneux, Directeur, 347, avenue Louise, Bruxelles. 


Henri Neuman, Directeur, 22, rue Philippe-le-Bon, Bruxelles. 


Le Conseil de Régence — De Regentenraad. 


M. Luc Breuls de Tiecken, Président de l’Otraco, 25, avenue Newton, Bru- 
xelles. 


Baron ..ves de Brouwer, Beheerder van vennoctschappen, Eudore De- 
vroyestraat, 31, Brussel. 


MM. Georges Deletre, Chef de cabinet du Premier Ministre, 7, chaussée 
de Malines, Crainhem. 


André De Guchteneere, Voorzitter van de Spaarkas van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, Molièrelaan, 192, Brussel. 


Franz De Voghel, Vice-gouverneur de la Banque Nationale de Bel- 
gique, 559, avenue Louise, Bruxelles. 


Pierre Gillieaux, Vice-président de l'Association des Intérêts Co- 
loniaux Belges, 92, avenue F. D. Rocsevelt, Bruxelles. 


Raymond Lemaire, Administrateur-directeur général adjoint de la 
Société Coopérative d'Assurance « La Prévoyance Sociale », rue 
Royale, 151, Bruxelles. 


Pierre Ryckmans, Gouverneur Général honoraire du Congo belge, 
24, avenue des Chênes, Bruxelles. 


Le Collège des Censeurs — Het College der Censoren. 


MM. Jacques Wertz, Directeur au Ministère des Colonies, 85, avenue 
Jean de Bologne, Bruxelles. 


Paul Mahieu, Professor aan de Universiteit van Leuven, Lambert- 
montlaan, 458, Brussel. | 


Georges Pirsoul, Trésorier honoraire de la Banque Nationale de 
Belgique, 131, avenue Jupiter, Bruxelles. 


Fernand Van Gelder, Directeur de l’Institut de Réescompte et de 
Garantie, 49a, avenue Winston Churchill, Bruxelles. 
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« COLLCHIMIE - CONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville, Limété, boul. Léopold III, 13"* rue, 79. 
Siège administratif : Bruxelles, chaussée de Charleroi, 111. 


Registre du commerce : 
Bruxelles : n° 253.092 — Léopoldville : n° 6966. 


Acte constitutif publié aux annexes du Moniteur Belge : 
22.428 — Modifications statuts : année 1955 : 24.447 — année 1957 : 9739. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
(approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 29 avril 1958.) 


année 1954 : 


ACTIF. 
Immobilisations a 5.481.833,77 
Réalisable et disponible ..….....….….... . .. . .. 0.437.6%4,47 
Comptes transitoires 16.842, — 
COMDLES COURTE: ne ee es A 1.360.380,87 
36.296.731.11 
PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 
Capital 7.500.000, — 
Reserve lépalé. 22 sta es 263.000,— 
Amortissements 768.859, — 
8.531.8:59 — 
Dettes de la Société envers les tiers : 
Sans garanties réelles : à long terme (action- 
HAILES) Ann dde 3.000.000, — 
À moyen et cour termes ds 21.904.432,53 
—_———  24,904.4132,53 
Comptes transitoires 54.4112 — 
Compies OPA en a ad oo 1.360.3380,87 
Pertes et profits : 
Exercices antérieurs 116.227,03 
Bénéfice exercice 1957 1.329.419,68 
—  1.445.6646,71 


36.296.7731,1 


ne 


«are 


il 


Compte de Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Prévision fiscale D et ed ie 521.000,— 
Reésérve légalé. © 2:18 nn et asus te 71.000,— 
Solde : 
Exercices antérieurs ...….. SR 116.227,03 
Bénéfice 1957 14m …  1.329.419,68 
——— 1.445.646.71 
2.037.646,71 
CREDIT. 
Report exercices précédents —. en 2.616.227,03 
Transfert à capital suivant décision assemblée générale ex- 
traordinaire du If mars 1057 sus ouate 2.500.000,— 
116.227,03 
Résultat net d'exploitation 1957 ... … …. . .…...  1921.419,68 


2.037.646,71 


Répartition du bénéfice. 


SEE A _——. 487.000, — 
RePOLL. à NOUVEAR -  e  —_4 958.646,71 
1.445.646,71 


Situation du capital : 
Entièrement libéré : 7.500.000. 


Liste des administrateurs et commissaires en fonction : 


MM. Guillaume Collard, industriel, avenue de la Sapinière, 44, à Uccle, 


administrateur. 


Pierre Collette, industriel, rue du Duc Jean II, 40, à Erps-Querbs, 


administrateur. 


Georges Jean, pharmacien, avenue Armand Huysmans, 70, à Ixel- 


les, administrateur. 


Willy Biernaux, expert-comptable, chaussée de Gilly, 198, à Jumet, 


commissaire. 


Les Administrateurs : 


G. COLLARD — P. COLLETTE — G. JEAN. 


Le Commissaire, 
W. BIERNAUX. 
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Société Agricole du Mayumbe. 
Société anonyme Belge en liquidation. 
Siège social : 81, rue Royale, à Bruxelles. 


Registre de commerce de Bruxelles n° 1221. 


CLOTURE DEFINITIVE DE LA LIQUIDATION. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 27 mai 1958. 


Suite à la transformation de la société anonyme belge en société con- 
golaise à responsabilité limitée par actions, l'assemblée, tout en approu- 
vant le rapport des liquidateurs, constate la clôture définitive de la liqui- 
dation de la société anonyme belge dont les archives seront conservées 
au siège administratif de la société congolaise « Société Agricole du 
Mayumbe », 81, rue Royale, à Bruxelles. 


L'assemblée donne ensuite décharge aux liquidateurs. 
Extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 27 mai 1958. 


Deux liquidateurs, 
L. BINARD — S. BERMAN. 


Société Agricole du Mayumbe. 

Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social à Luki (Boma) Congo Belge. 
Siège administratif : 81, rue Royale, à Bruxelles. 
Registre de commerce de Bruxelles n° 1221. 
Registre de commerce de Léopoldville n° 1512. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux Annexes du Moniteur 
belge 1955 : n° 15530, n° 29286; 1956 : n° 23985, et au Bulletin Officiel du 
Congo Belge des 1-6-1955, 15-12-55 et 15-9-1956. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957 
approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 mai 1958. 
ACTIF. 
Frais d'augmentation de capital ... … 39.820, — 
Amortissement 1957 .….….….…. te 39.820,— 
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Immobilisé : 


Terrains, plantations et routes .…. ..... 25.777.386,61 
Amortissements antér. …....…… 6.550.942,38 
Amortissements 1955 ….….. … 1.051.118,30 
Amortissements 1956 …. 1.678.762,71 
Amortissements 1957 2.072.197,21 
11.353.020,60 
Augmentations en 1957 .....… :.  .  3.934.343,35 
18.358.709,36 
Immeubles ss a 11.309.718,29 
Amortissements anter. ......… 3.075.047,07 
Amortissements 1955 857.960,85 
Amortissements 1956 991.417,97 
Amortissements 1957 .. 1.103.621,97 
6.028.047,86 
Augmentations en 1957 ....…... 1.122.039,27 
6.403.709,70 
Matériel et mobilier .…… PR 16.663.117,41 
Amortissements antér. 8.432.953,47 
Amortissements 1955 1.068.941,04 
Amortissements 1956 1.230.390,21 
Amortissements 1957 1.265.574,46 
12.017.859,18 
Augmentations en 1957 ..……. ….…..  1.398.462,65 
6.043.720,88 
Rechérenes MIinIérés 122238 2 bananes boire 1,00 
Réévaluation de l’immobilisé ...…. 13.857.656,16 
Amortissements antér. 3.657.656,16 
Amortissements 1955 1.385.765,05 
Amortissements 1956 1.385.764,48 
Amortissements 1957 1.385.764,48 
7.814.950,17 
6.042.705,99 


36.848.846,93 
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Réalisable : 


Caisses et banques .. Te 879.485,22 
PDébiteurs 25 42 nus sd _—. 3.698.997,60 
Marchandises 23e 1.220.688,86 
Produits A 1.265.335, — 
—— 7.064506,68 
Compte Section B/nos avances .….........…..… 892952, — 
PORTE a | 28C055,10 
Comptes d’ordre : 
Participation Assoc. Agriumbe/Sabac . 2.607.048, — 
Cautionnements personnel Afrique déposés 159.187, — 
Dépôts SIAtUTAITES. 2m humeurs p. m. 
2.766.235, — 
| 47.852.595,71 
PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 
Capital : 59.940 parts sociales s. d. v. .….... . 14.000.000, — 
Réserve légale A Fe .. 1.400.000, — 
Réserve extraordinaire …....…..…. . ..…. .. 1.300.000, — 
——  22.100.000.—- 
Plus value de l’immobilisé réevalué ._ 9.857.656,16 
Emprunt obligatoire tn D do 5.000.000.— 
Prévisions fiscales ne nn : 189.555,24 
Envers les tiers : 
CTéditeurs Li Ur Nm are ES 2.274.567,9' 
Profits et pertes : 
Bénéfice brut 1957 ..…....….….... ... .  1(0951.559,46 
Amortissements 1957 ue 5.886.978,12 | 
—— 5.064581,3 
Comptes d'ordre : 
Avance Sabac à Assoc. Agriumbe/Sabac . 2.607.048, — 
Cautionnements personnel Afrique er 159.187, — 
Déposants statutaires p. m. 
2.766.235,- 


47.8552.595,7 
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Compte des Pertes et Profits. 


DEBIT. 
Intérêts et commissions (service financier) .... 335.660,97 
Frais d'exploitation et d'administration . ........  11.033.105,62 
AIMOFCISSEIMENTS. 2222. net 5.886.978,12 
Bénéfice net ................... . .  ...... 9.004.581,34 
22.320.326,05 

CREDIT. 
Recettes d'exploitation . . . ra ce da one. 22.320.326,05 


Arrêté par le Conseil d'administration en séance du 24 avril 1958. 


Arrêté par le Collège des commissaires en séance du 9 mai 1958. 


Répartition des bénéfices. 


Prévisions fiscales ..... . ….. . 397.663,34 
Dividende 52 francs ...… .….…......... ..  9116.880 — 
Allocations statutaires 550.038,— 
Réserve extraordinaire ........  … 1.000.000,— 


Situation du capital. 


Capital entièrement libéré. 


Liste des Administrateurs et Commissaires en fonction. 


M. Louis Binard, administrateur de sociétés, 50, rue Belliard, à Bruxel- 
les, président. 


M. Samuel Berman, ingénieur, 69, rue Jules Lejeune, à Uccle, adminis- 
teur-délégué. 


M. Léon Binard, industriel, à Grand Hallet, administrateur. 


M. Henri Van den Bosch, administrateur de sociétés, 35, Canal des Ré- 
collets, à Anvers, administrateur. 


M. Stanislas de Brouwer, administrateur de sociétés, 188, avenue Mont- 
joie, à Uccle, administrateur. 


M. Jean Herinckx, docteur en droit, 476, avenue Brugmann, à Uccle, ad- 
ministrateur. 


M. Jules de l’Arbre, administrateur de sociétés, Léon Roelstraat, à Sot- 
tegem, administrateur. 
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M. le baron Charles de Montpellier de Vedrin, administrateur de socié- 
tés, à Erpent-Val (par Jambes), commissaire. 


M. Gustave Segehers, négociant, 75, rue Marché-aux-Herbes, à Bruxel- 
les. | 


M. Walter Duysters, propriétaire, de IJsvogel, à Halen, commissaire. 


Deux administrateurs, 
L. BINARD — S$S. BERMAN. 


« Parkhotels ». 


Société congolaise par actions à responsabilité lnitee 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 7, boulevard Adolphe Max. 


Registre de commerce de Bruxelles : 280.062. 


DELEGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE. 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration du 16 mai 1958. 


Après délibération spéciale, et conformément à l’article 18 des statuts, 
le Conseil délègue comme suit la signature sociale : 


— Tous actes quelconques, traités, conventions et écrits authentiques 
ou sous seing privé, rien d’excepté ni de réservé, seront signés valable- 
ment par deux administrateur. 


Par dérogation à ce qui précède : 


a) Tous chèques, mandats, accréditifs, virements ou autres ordres de 
paiement quelconques, pourront être valablement signés par Monsieur 
Max Gmür, administrateur-délégué. Celui-ci, agissant isolément, pourra 
retirer à l’administration des postes et à toutes autres administrations, 
toutes lettres ou correspondances, chargées ou non, recommandées ou non, 
tous mandats postaux ou télégraphiques, tous colis, valeurs, en délivrer 
reçus et décharges; encaisser tous mandats postaux, accréditifs ou autres 
valeurs quelconques. 


Monsieur Max Gmür pourra substituer tout ou partie des pouvoirs ci- 
dessus en faveur d’un tiers. 


b) Monsieur Jean Dellevaux, représentant de société à Elisabethville, 
y résidant, engagera la société sous sa seule signature à l’effet de : 


— représenter valablement la société vis-à-vis du Gouvernement et des 
autorités du Congo Belge ainsi que de tous tiers, au Congo Belge et dans 
les territoires limitrophes. 
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— Faire toutes opérations commerciales de gestion journalière, signer 
la correspondance, recevoir tous plis chargés, assurés, recommandés ou 
autres ainsi que tous colis et envois adressés à la société, en donner bon- 
ne et valable décharge. 


— Engager et licencier le personnel indigène; prendre toutes mesures 
utiles à cet effet. 


— Engager et licencier le personnel européen, qui est dans les liens d’un 
engagement sur place, à durée déterminée ou non. 


— Donner et prendre en location tous biens meubles et immeubles; si- 
gner valablement les contrats de location. 


— Encaisser toutes sommes ou valeurs payables à la société ou en 
donner quittance. 


— Faire ouvrir et faire clôturer tous comptes au nom de la Société dans 
tous établissements bancaires au Congo Belge ou auprès d’autres déposi- : 
taires de fonds au Congo Belge. 


— Intenter toute action devant toutes les juridictions du Congo Belge 
et représenter la société, tant en demandant qu’en défendant, plaider, 
transiger et exercer tout recours en appel, exécuter les décisions obte- 
nues, par toutes voies de droit, en ce compris la saisie immobilière. 


— Substituer tout ou partie des pouvoirs ci-dessus en faveur d’un mem- 
bre du personnel européen de la société. 


La présente délégation portera ses effets à partir de la date de sa pu- 
blication aux annexes du Moniteur belge et du Bulletin Officiel du Con:- 
go Belge. 


Pour extrait conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
F. VERLINDEN. R. HAUMAN. 


Société de Pêche Maritime du Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Matadi. 

Siège administratif : 45, rue du Pépin, Bruxelles. 
Registre du Commerce Bruxelles : n° 231.735. 
Registre du Commerce Léopoldville : n° 2247. 


Actes constitutifs publiés aux Annexes du « Moniteur Belge » : année 
1951, numéro 8.310 du 80 avril - 1* mai et au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge >» du 15 mars 1951. 


Premières modifications aux statuts publiées aux Annexes du « Moni- 
teur Belge » des 10-11 août 1953 et au Annexes du « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 15 août 1953. 
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Secondes modifications aux statuts publiées aux Annexes du « Moni- 
teur Belge » du 10 février 1956 et aux Annexes du « Bulletin Officiel du 
Congo Belge » du 1* février 1956. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 mai 1958. 


Immobilisé : 


Immeubles et installations 
industrielles 


Amortissements antérieurs 
» 1957 


Chalutiers et matériel . 
Amortissemens antérieurs 
» 1957 


Acompte sur chalutier en construction 


ACTIF. 


4.812.569,75 
2.648.151,— 


12.990.051,73 


7.313.696, — 


Mobilier de bureau et d'habitation 


Amortissement antérieurs 
» 1957 


530.744,05 
395.234,— 


Frais de 1 établissement 


Amortissements antérieurs 
» 1957 


Réalisable : 


2.017.605,11 
892.401, — 


Clients et débiteurs divers . ….… . 


Fonds publics 

Magasins 

Actionnaires . … _ 
Disponible : 


Comptes débiteurs 


Comrfte d'ordre : dépôts statutaires 


7.460.720,75 


40.086.659,25 


32.625.938,50 
51.071.906,38 


20.804.020,73 
— 30.767.885,65 
Re 6.496.4(00,— 
1.751.111, — 
925.978,05 
825.1:32,95 
2.910.007,11 
2.910.006,11 
1== 
8.349.0997,— 
661.9974,— 
. . 4.473.8660,45 
8.500.0000,— 
_ .. 10.214.1420,81 
184.5528,— 
 . Mémoirire 


103.071.9938,36 


eo 
ES 
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PASSIF, 

Non-exigible : 
CAD nn .… 95.000.000, — 
Réserve statutaire ee an. | 40.389,— 

Exigible : | 
Fournisseurs et créditeurs divers . .......…... 1.509.753,45 

Comptes créditeurs : 1.000.000, — 
Compte d’ordre : dépôts statutaires .. .…  …. . . Mémoire 
Bénéfice à répartir  … A . 5.521.795,91 


103.071.938,36 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais généraux d'Europe et d'Afrique . ..…..…... 5.911.037,20 
A MOLLISSEMERES 2 NN ee US _. 11.249.755, — 
Prévision fiscale... team Ann or nana ce 1.000.000,— 
Bénéfice à répartir . 5.521.795,91 


23.682.588,11 


CREDIT. 
Bénéfice reporté ......  .….. ......... . .. 767.381,71 
Résultats d'exploitation et divers . . 22.915.206,40 


23.682.588,11 


REPARTITION DU BENEFICE. 
(Approuvée par l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 mai 1958). 


Affectation au Fonds de réserve statutaire (Art. 36 des 
SEA CAES) 287.721,— 


Dividende brut a 3.022.289,— 
Tantièmes .…..… ..........….….….…..... "|. 335.809,— 
Report A /NDUVEAU: nt EN ere 1.875.976,91 
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SITUATION DU CAPITAL SOCIAL. 


Le capital de francs congolais 95.000.000, — est représenté par 19.000 
parts sociales sans désignation de valeur; la partie libérée s'élève à 
86.500.000 francs. 


Il reste à libérer 50 % de la dernière augmentation de capital, soit 
8.500.000 francs se répartissant comme suit : 


Colonie du Congo Belge . ... 2... 3.885.000,— 
Compagnie des Produits et des Frigorifères du Congo 

& Profrigo »: SCI: 22h ee ditatee Dés 1.595.000,— 
Office d'Exploitation des Transports Coloniaux « Otraco » 1.885.000,— 
Usines Textiles de Léopoldville « Utexléo » s.c-r.i. 387.500,— 
Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines « Brali- 

ma » S.Cr.l M NS el RES re 220.000,— 
Sarma-Congo, s.c.r.l. A de 210.000, — 
Compagnies réunies des Huileries du Congo Belge et Savon- 

neries Lever Frères « Huilever » sa... 140.000,— 
Société Forestière et Agricole au Mayumbe « Agrifor » 

SO one 80.000,— 
Compagnie Sucrière Congolaise s.c.r.l. 70.000 ,— 
Société des Ciments du Congo « Cico » s.c.r.l. . 70.000,— 
Compagnie du Kasai. SCT: names amants 2 70.000 ,— 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbe « Scam », 

SC te. AR a . 70.000 ,—- 
Chantier Naval et Industriel du Congo « Chanic » s.c.r.l. 70.000,— 
Société Belgo-Portugaise pour l’Industrie et l'Agriculture 

de l’Angola « Belport » 8.4. ..…. .…... 70.000 ,— 
Société Coloniale d'Electricité « Colectric » s.c.r.l. …. .…. . 50.000,— 
Société Commerciale et Minière du Congo « Cominière », 

ne 35.000,— 
Société des Pétroles au Congo « Petrocongo » s.c.r.]. … 25.000, — 
M. Charles Van Goethem 50.000,— 
M. René Goeman ea. 17.500,— 

8.500.000,— 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Eugène Jungers, Gouverneur général honoraire du Congo Belge, 


128, Square Montgoméry, Woluwe-St-Lambert. 
Vice-Président : 


M. Maurice Houssa, Administrateur de sociétés, avenue Franklin Roose- 


velt, 116, Bruxelles. 
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M. René Goeman, Directeur: de banque, 443, avenue  Geor wes-Henri, Wo- 
luwe-Saint- Lambert. 


Administrateurs : 


Baron Yves de Brouwer, Docteur en droit, 31, rue Père Eudore Devroye, 
Bruxelles. 


M. Léopold Dupret, Ingénieur, avenue Edmond Mesens, 59, Etterbeek. 


M. Maurice Evrard, Conseiller honoraire au Ministère des Colonies, rue 
Victor Lefèvre, 12, Schaerbeek. 


M. Joseph Gillardin, Secrétaire d'Administration au Ministère des Colo- 
nies, avenue Urbain Britsiers, 18, Schaerbeek. 


M. François Hacquart, Administrateur de sociétés, avenue Winston 
Churchill, 218, Uccle. 


M. Léon Hofkens, Gouverneur de province honoraire au Congo Belge, 
rue Albert I*, 18, Taintignies (Hainaut). 


M. Henri Laloux, Administrateur de sociétés, Squ2r2 du Val de la Cam- 
bre, 23, Ixelles. 


M. Henri Moxhon, Administrateur de sociétés, Avenue Herbert Hoover, 
40, Wouwe-Saint-Lambert. 


M. Charles Richelot, Ingénieur, Rue Dodonée, 122, Bruxelles. 


M. Maurice Simon, Secrétaire général honoraire au Congo Belge, avenue 
d'Hougoumont, 24, Uccle. 


M. Alfred Vanderkelen, Industriel, avenue de Broqueville, 62, Bruxel- 
les. 


COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


M. Léopold Lavedrine, Contrôleur financier odjoint au Ministère des 
Colonies, Avenue Quinten Matsiislei, 16, Anvers. 


M. Gaston Lelièvre, avenue Molière, 119, Bruxelles. . 


M. Charles Papeians de Morchoven, docteur en droit, Luxor Park, 9, 
Auderghem. 


M. Jean Serrarens, Place de Bastogne, 6, Koekelberg. 


R. GOEMAN, E. JUNGERS, 
Administrateur-Délégué. Président. 
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Société de Pêche Maritime du Congo. 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social à Matadi. 

Siège administratif : 45, rue du Pépin, Bruxelles. 
Registre du Commerce Bruxelles : n° 231.735. 
Registre du Commerce Léopoldville : n° 2247. 


NOMINATIONS. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 mai 19)58. 


4, L’Assemblée réélit aux fonctions d’administrateurs, pour un nouvreau 
mandat de six années, MM. Eugène Jungers, Yves de Brouwer, Maurice 
Evrard, et aux fonctions de commissaires, pour un mandat de quatre an- 
nées, M. Léopold Lavedrine. 


D'autre part, l’Assemblée appelle M. Charles Despret aux fonctions dl’ad- 
ministrateur de la société, pour achever le mandat du Général Moulaert; dé- 


missionnaire, mandat venant à expiration après l’Assemblée Générale 
Ordinaire de 1959. 


L'Assemblée appelle M. Rémi Peeters aux fonctions de commisssaire 
pour achever le mandat de M. Charles Papeians de Morchoven, démisssion- 


naire, mandat venant à expiration après l’Assemblée Générale Ordimaire 
de 1959, 


Pour extrait conforme : 


R. GOEMAN, E. JUNGERS, 
Administrateur-Délégué. Président. 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


ACTIF — ACTIVA 


Encaisse or 
Goudvoorraad. 


Avoirs en monnaies convertibles en or. 
Tegoed in deviezen omzetbaar in goud. 


Avoirs en francs belges : 
T'egoed in Belgische franken : 


Banques et divers org. . 
Banken en diverse org. 


Certif. du Trésor belge . 
Certif. der Belg. Schatkist. 


Autres avoirs 
Aundere tegoeden. 


Avoirs en autres monnaies 
Tegoed in andere deviezen. 


Monnaies étrangères et or à recevoir 
Te ontvangen buitenlandse deviezen en 
goud. 


Débiteurs pour change et or à terme. 
Debiteuren wegens termimnverkopen van 
deviezen en goud. 


Effets commerciaux sur le Congo Belge 
et le Ruanda-Urundi su 

Handelspapier op Belgisch- Congo en 
Ruanda-Urundi. 


Avances sur Fonds publics et substan- 
ces précieuses 

Voorschotten op overheidsfondsen en 
edele stoffen. 


Avoirs aux offices des chèques postaux. 
Tegoed bij de diensten der postchecks. 


Effects publics (Stat. art. 6 $ 1, n° 3). 
Overheidseffecten (Stat. : art. 6, $ 1 
n” 
Emis par le Congo Belge . 
. Uitgeg. door Belg.-Congo. 


Avances (Stat. : art. 6, &8 1, 
a et C) : 
Voorschotten (Stat. : art. 6,$ 1, n° 4, 

 Ktaenc): 


A des org. créés ou régis par des 
disp. lég. partic, ou dont les engag. 
sont garantis par le Congo Belge . 
Aan org. opger. of beh. door bigz. 
wett. bep. of wv. de verb. ge:vaarb. 
zign door Belgisch-Congo. 


n° 4 Jitt. 


Effets publics belges émis en francs 
congolais . 

Belgische overheidseffecten ‘nitgegeven 
in Cong. fr. 


31-3-58 
4.313.255.611 


2.673.287.124 


496 826 
1.800.000.000 


431.940.376 


21.736.134 


57 899.266 


1.652.259 


259.626.814 


13.047.346 


10.102.399 


319.605.584 


1.717.132.139 


30-4-58 
4.262.400.202 


3.068.549.110 


719.544 
1,003.000.000 


436.020.135 


24.495.102 


1.120.000 


1.116.804 


258.997.535 


18.777.802 


6.205.873 


50.000.000 


313.720.830 


1.629.478.139 


Différences en 
milliers de fr. 
Verschillen in 
duizenden fr. 
_ 50.855 


+ 395.262 


223 
105.000 


4.080 


2.759 


+ + + + 


= 56.779 


— 536 


— 629 


+ 5.730 


— 3.897 


+- 50.000 


— 5.885 


— 87.654 


Fonds publics : 

Overheidsfondsen : 
Stat. : art. 6, $ 1, n°* 12 et 13. 
Stat. : art. 6, $ 2. n° + al. 2. 


Immeubles - Matériel - Mobilier . 
Gebouzven - Materiecl - Meubelen. 


Divers . 
Dir'ersen. 


PASSIF — PASSIF A 


Billets et monnaies métalliques en circu- 
AUOT NL A te ré 

Biljetten en metalen munten in omloof,. 

Comptes courants et créditceurs divers : 

Rekeningen-courant en diverse crediteu- 
ren : 


Congo Belge . 
Belgisch-Congo. 


Ruanda-Urundi 


Comptes courants divers 
Diverse rekenmngen-courant. 


Valeurs à payer 
Te betalen waarden. 


Total des engagements à vue . . 
Totaal der verbintenissen op zicht. 


Créditeurs pour change et or à terme . 
Crediteuren  wegens  ternmmignaankopcn 
van deviezen en goud. 


Engagements en francs belges : 
Verbintenissen in Belgische frunken : 


À vue . 

Op zicht. 

À terme 

Op termign. 
Engagements en monnaies éttrangères : 
V’erbintenissen in builenlandse deviezen : 


En monnaies convertibles . 
In omzetbare deviezen. 


En autres devises . 
In andere deviesen. 


\onnaies étrangères et or à livrer . , 
Te leseren buitenlandse deviezen en 
goud. 


Divers 

Diversen. 

Capital 

Kapitaal. 

Fonds de réserve et d'amortissement . 
Reserve- en afschriguingsfonds. 


125% 


5.678.976.405 


1.9:4.724.878 


37.255.140 


1.950.698.937 


198.541.546 


9.800.196.915 


898.182.464 


1.258.163.608 


61.150.477 


8.652.778 


57.913.799 


478.533.144 


150.000.000 


256.355.622 


13.469.1 50.807 


3.317.900.256 


1.621 656.860 


200.826.061 
1.0.+4.608.956 


223.237 893 


9.508.339.935 


1.090.399.691 


1 657.480.380 


731.274.006 


9 068.854 


1.120.000 


+92 242.454 


150.000.000 


256.355.622 


13.896.280.942 


1.212.805.808 1 213.803.808 — 
180.537.091 191.983.373 + 2.426 
318.039.378 334.067.337 + 16.028 
123.966.022 177.823.258 — 51.857 
13.469.150.807 13.896.280.942 + 427.130 


— 161.076 


— 333.06À 


163.571 
14.000 


+ + 


+ 24.716 


— 291.857 


192.217 


+ 399.317 


+ 427.130 


H. LENAERT, 
Directeur. 


H. MARTIN, 


Gouverneur. 
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Ministère des Colonies — Service de la Trésorerie. 
Ministerie van Kolonién —— Dienst van de Thesaurie. 


A) Süuation du Trésor du Congo Belge au 30 avril 1958. 
Stand van de Schatkist van Belgisch-Congo on 30 april 1958. 


(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 


FONUS A VUE LR en ee ee ie cuite CO AO LC 
Fondsen op zicht 


Fonds à court terme ...…..…. . .… EE 4.406,3 
Fondsen op korte termijn 


Autres fonds  …… D nt . 26,1 
Andere fondsen 


Total . … 7.256, 1 


B) Situation du Fonds Spécial d'Egalisation des Budgets au 30 avril 


1958. 
Stand van het Bijzonder Egalisatiefonds der Begrotingen op 30 april 
1956. 
(en millions de francs) 
(in millioenen frank) 
Crédits votés _ . . …. D …. … … + …  6.409,4 
Goedgekeurde kredieten 
Bonis des budgets (1) NU lA2 
Batige saldi der begrotingen (2) 
Total . ...  8.381,6 
Totaal 


(1) Dont l'affectation au Fonds Spécial n'est pas encore votée 
(2) Waarvan de aanwending voor het Bijzonder Fonds nog niet goedgekeurd :1s. 
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Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


Situation globale des banques au Congo Belge et au Ruanda-Urunli. 
AU 831 mars 1956. 


(Valeurs en millions de francs). 


Caisse, B.C.C.B.R.U., C.C.P. 


Banquiers 


Maisons-méres, fil, SuCe. ............ .. . 2, 


Valeurs à recevoir à court terme 


Effets à l’encaissement et service de l’enc. 


Éftets publics congolais 
Effets commerciaux réescomptables 


Effets commerciaux accept. bancaires 


nn nues nt ve où te pote nr + near saaanet sein tee t inner tererenaeeearersesssensnsssnenenss auras aaaneete tonnes voosreis viens 


Effets commerciaux non réescomptables 


Débiteurs par acceptations 
Débiteurs divers 

Fonds publics congolais 
Autres fonds publics 
Autres titres 


Divers 


Total Disponible + Réalisable 
Immobilisé 


Résultats 


JOTAL ACTII 


Créanciers privilégiés ou garantis 
Banquiers 
Maisons-mères, fil. suce. 
Acceptations 

Valeurs à payer à court terme 
Créditeurs pour effets à l’encaissement 
Dépôts à vue 


Dépôts à un mois au plus 


acer Mate vétesenobs MR ie MS odale see te es a a are eine D Eatre DM 


14.001,9 


858,7 
487,7 
4"4,9 
36,7 
DT 
1872 
1.315,1 
453,1 
1.113,7 
710,4 
3.623,1 
2.269, — 
95,— 
105,2 
73,5 


13.720,1 


281,- 
0,8 


Dépôts à plus d’un mois 
Carnets de dépôts 


Divers 
T'otal exigible 
Capital 


rerteanie ntemnannant Draps aennnr se nest téenr ac 


Réserves 


l'otal Non-extgible 


Résultats 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 


A AA RE a de ed CRM SU Nadine, fe es das ste at dia nf pins te.e d à 


Reg de eee des des DRE ne TA 


nes oprrsresetise eo ses  oe  ourré ere + coretonesreetirenemsnmmnsssresse.e 


Dati eser ne messrrasessn rs naines cossesersrasssaannemmnsss seen 


CC 


ee 


754, 
464,9 


1.218,9 


250,1 


Globale staat der banken in Belg'sch-Congo en Ruanda-Urundi. 
Per 31 maart 1958. 


(Waarden in miljoen frank). 


Kas, C.B.B.C.R.U., P.C. 
Bankiers 


Moedermaatschappijen, fil., succ. 


Te innren waarden op korte termijn 


Wissels ter incasso en incassodienst 


Congolees 9verheidspapier 
| 
 Herdisconteerbaar handelspapier 


bankaccepten in portefeuille 


Niet herdisconteerbaar handelspapier 


Debiteuren wegens verstrekte accepten 


Diverse debiteuren 
Congolese overheidsfondsen 
Andere overheidsfondsen 

Andere fondsen 


Diversen . 


l'otaaul Beschikdare en Realiseerbarïe middelen 


RS re Rd TS CR 


853,7 
487,7 
474,9 
36,1 
237,— 
1.872,- 
1.315,1 
453,1 
1.113,7 
710,4 
3.623,1 
2.269,— 
95,— 
105,2 
73,5: 


13.720,1 
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Fastgelegde sniddelen RC. Se 281, 
Resultaten 2. Lu LA dune à à aux me 0,8 
TOTAAL DER ACTIVA  … . 14.001,9 
Bevoorrechte of gewaarborgde schuldeisers 13,— 
ADRESSE Re m1 me 158,6 
Moedermaatschappijen, fil, succ. _ Re 375,4 
Versterkte accepten .… . . . =. 2... . 710,4 
Te betalen waarden op korte termijn - 112,2 
Crediteuren wegens wissels ter incasso …  … 7,9 
Dadelijk opvraagbare deposito’s …. e. . .  8.241,5 
Deposito’s op hoogstens één maand _. .. . st 485,5 
Deposito’s op meer dan één maand _ —— 2.1(06,1 
Depositoboekjes . . RE 1(66,3 
Diversen ce 5. | 1:56,-— 
T'otaal Oprraagbaar . .. | ..  … …..…  12.582,9 
Kapitaal te . 7154, — 
Reserves : D .. EL 4164,9 
Totaal Niet Oprraagbaar  ........ .....,......... … … ..  1.218,9 
Resultaten | + . nr PRET 2250,1 
TOTAAL DER PASSIVA ... …..  … . . …… …  . . 14.001,99 


« SEDEC ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 46, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registres du Commerce : de Bruxelles N° 320.26. 
de Léopoldville N° 2.710. 
d'Usumbura N° 1.355. 


Constituée le 5 juillet 1951 (publié aux Annexes au Moniteur Belgge des 
17 et 18 septembre 1951, n° 20.284 et au Bulletin Officiel du (Congo 
Belge du 15 septembre 1951, p. 2.311), autorisée par Arrêté Royal du 
26 août 1951 (Bulletin Officiel du 15 septembre 1951, p. 1.343). 
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Statuts modifiés par acte du 27 août 1956 (publié aux Annexes au Moni- 
teur belge du 8 octobre 1956, n° 25.260, et au Bulletin Officiel du 
Congo Belge n° 20 du 15 octobre 1956, p. 2.621) autorisé par Arrêté 
Royal du 15 septembre 1956 (Bulletin Officiel du 15 octobre 1956). 


BILAN AU 31 AOUT 1957. 
Approuvé par l'Assemblée Générale Ordinaire du 20 mai 1958. 


ACTIF. 
Immobilisé . a à en 235.726.125,— 
Réalisable .... ..  .… . : Hanna 121290928092, — 
DISDORIDIE 2 a cie dar dot ee 168.087.552,— 
2.533.746.529,— 

PASSIF. 


Envers la société : 


Capital et réserves v compris le solde reporté de l’exer- 


cice précédent . .……... .…..……. .. ………….… 1.678.421.024,— 
Bénéfice de l'exercice au 31 août 1957  ….. … . 181.236.908,— 
; . Envers Les tiers … _ 4. Lu. 674.088.597,— 
2.533.746.529,— 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 AOÛT 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux, amortissements, charges financières et 

divers A  L A 590.8983.279,— 
Bénétice de l’exercice reporté au Bilan 181.236.908,— 
772.130.187,— 

CREDIT. 
Produit brut d'exploitation . : . :.. … ... 739.411.429,— 
Revenus financiers et crédits divers . 6.718.758, — 
Provision pour éventualités diverses .  ..... . … … 26.000.000,— 


ie) 
= — 


772.130.187,— 
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REPARTITION. 


Le bénéfice de l’exercice a été réparti de la manière suivante : 


— Dividende .....….. EE 100.000,— 
—— À la réserve statutaire : .... 9.065.000, — 
— Report à nouveau A | 172.071.908,— 

181.236.908,— 


ee — 


SITUATION DU CAPITAL. 


— Capital de 750.000.000, —de francs congolais : 
entièrement libéré. 


LISTE DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 


M. Willy Mancaux, administrateur de sociétés, 26, avenue de Tervue- 
rer, Etterbeek, Président du Conseil. 


.M. Barthélémy Lapage, administrateur de sociétés, 210, avenue Fran- 
klin Roosevelt, Bruxelles, Vice-l’résident du Conseil et administrateur- 
délégué. 


M. Lucien Beckers, Ingénieur civil des mines, 24, avenue Hamoir, Bru- 
xelles, administrateur. 


The Right Honourable The Viscount Leverhulme, administrateur de 
sociétés, Thornton Manor, Thornton Hough - Wirral-Cheshire (Angle- 
terre) administrateur. 


M. Alfonso John Angelo Lunghi, administrateur de sociétés, 17, The 
Ridge, Purley-Surrey (Angleterre) administrateur. 


M. Jürgen Seidelin, administrateur de sociétés, 6, avenue du Chili, Bru- 
xelles, administrateur-délégué. 


M. William Allison Skinner, administrateur de sociétés, 216, avenue de 
Broqueville, Woluwé-St.-Lambert, administrateur. 


M. Laurence James Thomas, directeur du département Marchandises, 
120b, avenue Jules César, Woluwé-St.-Pierre, administrateur. 


M. John Frederik Greaves, Chartered Accountant, 388, avenue Bel Air, 
Uccle, Commissaire. 


B. LAPAGE, W. MANCAUX, 


Vice-Président du Conseil, Président du Conseil. 
Administrateur-délégué. 


J. SEIDELIN, 
Administrateur-délégué. 
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« SEDEC ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 46, rue Montoyer, Bruxelles. 
Registres du Commerce : de Bruxelles N° 320.26. 
de Léopoldville N° 2.710. 
d’'Usumbura N° 1.355. 


ADMINISTRATEURS. 
Ratification d'une nomination. — Renouvellement des mandats. 


COMMISSAIRE. 
Renouvellement du mandat. 


Extraits du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire, tenue au 


siège administratif, le mardi 20 mai 1958. 


« L'Assemblée ratifie la nomination de Monsieur Laurence James Tho- 
mas, directeur du Département Marchandises de la Société, domicilié 
à Woluwé-St.-Pierre, 120b, avenue Jules César, élu administrateur par 
décision du Conseil d'Administration du 28 février 1958, pour achever 
le mandat de Monsieur G. E. Graham, démissionnaire. » 


« L'Assemblée réélit en qualité d’administrateurs pour un terme expi- 
rant à l'issue de la prochaine Assemblée Générale Ordinaire, Messieurs 
Lucien Beckers, Barthélémy Lapage, Lord Leverhulme, Alfonso John 
Angelo Lunghi, Willy Mancaux, Jôrgen Seidelin, William Allison Skin- 
ner et Laurence Jämes Thomas. » 


« L'Assemblée réélit Monsieur John Frederik Greaves en qualité de 
commissaire pour un terme expirant à l'issue de la prochaine Assem- 
blée Générale Ordinaire. » 


Pour extraits certifiés conformes. 


W. MANCAUX, 
Président du Conseil. 
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« SEDEC ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 46, rue Montover, Bruxelles. 
Registres du Commerce : de Bruxelles N° 320.26. 
de Léopoidville N° 2.710. 
d’'Usumbura N° 1.355. 


PRESIDENCE, 
VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL L)’ PROS 
ADMINISTRATEURS-DELEGUES. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration tenu 1mmidia- 
tement après l’Assemblée Générale Ordinaire du mardi 20 mai 1958. 


Monsieur W. Mancaux, domicilié à Etterbeek, 26, avenue de Tervuren, 
est réélu en qualité de Président du Conseil et Monsieur B. Lapage, domi- 
cilié 210, avenue Franklin Roosevelt à Bruxelles en qualité de Vice-Pré- 
sident. 


Messieurs B. Lapage et J. Seidelin, domicilié 6, avenue du Chili à Bru- 
xelles, sont réélus en qualité d’administrateurs-délégués, Monsieur B. 
Lapage étant plus spécialement chargé des affaires de la division com- 
merciale et Monsieur J. Seidelin de celles de la division Sedec Motors. 


Pour extrait certifié conforme. 


W. MANCAUX, 
Président du Conseil. 


Compagnie Pastorale du Lomami, en abrégé « PASTORALE ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Kamina (Congo belge). 
Registre du commerce : Elisabethville n° 762. 
Siège administratif : 34, rue Capitaine Crespel à Bruxelles-Ixellles. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 17.231. 


Dates Autorisations Publ. Anm. 
des actes par A.R. B.O0. du C.1B. 
Constitution 7. 6.28 et 17.10.28 15.11.28 


12. 9.28 
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Modifications 15. 5.30 22. 7.30 15. 8.30 
2. 8.31 25. 9.34 15.10.34 
5. 6.39 22. 6.39 15. 7.39 
4. 6.45 1. 8.45 15. 8.45 
18.12.50 31. 1.51 15. 3.51 


BILAN ARRETE AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 2 Juin 1958. 


ACTIF. 
1. —— Immobilisé ..... 2 ..  24.285.745,— 
2. — Réalisable a | 62.306.771, — 
2.:=— DiSponiDIé à Site RSR Re — 4.254.403,— 
4, — Divers _ … A à | 6.151,— 
5. — Comptes d’ordre | ES p. m. 
90.803.070, — 
PASSIF". 
1. — Dettes de la société envers elle-même : 
capital  ..… ..... | sn. ._.. 28.288.000,— 
réserves statutaires ue _ : 3.037.160,— 
2. — Fonds d'assurance et de prévisions diverses 36.890.398,— 
3. — Dettes de la société envers des tiers 9.754.771,— 
ds DIV à M in nn 2.803.402,— 
5. — Comptes d’ordre . | … .. p. m. 
6. — Profits et pertes oi 9.429.833, — 


90.803.070, — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Frais d'administration et divers ” se 2.502.604, — 
Frais financiers divers A 146.541,— 
Provision pour impôts D D 1.300.000,— 
Fonds d’assurance et de prévisions diverses ' 1.500.000,— 
Amortissements de l’exercice ns — 4.218.880,— 
Solde D 9.429.388, — 


19.097.358, — 
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CREDIT. 

Résultat d'exploitation . . . .. …  _ | 18.162.313, — 
Intérêts … nn | : 36.922,— 
Revenus du portefeuille .. . . .. M à 898.123, — 

19.097.858, — 

REPARTITION DES BENEFICES. 

1°" dividende brut de 40 Fr aux 88.400 parts sociales 3.036.000,— 
Tantièmes statutaires _ .. … RE  … 589.333,— 
2° dividende brut de 60 Fr aux 88.400 parts sociales 5.304.000, — 


9.429.3383,— 
SITUATION DU CAPITAL. 
Capital entièrement libéré de 28.288.000,— Fr congolais. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Gorlia, Emile, Président honoraire du Comité Spécial du Katanga, 
9, avenue de la Sapinière à Bruxelles 18, Président; 


Jaumain, Maurice, docteur en médecine vétérinaire, à Assesse, Vice- 
Président ; 

de Halloy de Waulsort, Antoine, ingénieur civil des mines, 61, rue 
Gachard à Bruxelles 5, administrateur-délégué ; 


Leemans, Victor, docteur en droit, 385, avenue Louise à Bruxelles, 
administrateur-directeur ; 


Collard, Raymond, docteur en médecine vétérinaire, 1, avenue du 
Derby à Bruxelles 5, administrateur ; 


De Haes, Joseph, administrateur de sociétés, « Granta > Komgha 
(province du Cap), Afrique du Sud, administrateur ; 


De Haes, René, administrateur de sociétés, 31, rue Comte d’Egmont 
à Anvers, administrateur ; 


Gillain, Jean, docteur en médecine vétérinaire, 8, avenue René Go- 
bert à Bruxelles 18, administrateur; 


Jacobs, Fernand, ingénieur, 181, avenue Molière à Bruxelles 6, admi- 
nistrateur ; 


Leemans, Jean-Pierre, docteur en droit, 182, avenue Franklin Roo- 
sevelt à Bruxelles, administrateur ; 


Muillie, Gilbert, docteur en médecine vétérinaire, 58, boulevard Brand 
Whitlock à Bruxelles 4, administrateur ; 


Neyzen, Chrétien, directeur au Comité Spécial du Katanga, 24, ave- 
nue du Roi-Soldat à Bruxelles 7, administrateur ; 


‘J'asch, Pierre, directeur commercial, 10, avenue de l’Etoile à Elisa- 
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bethville (Congo belge), administrateur. 


COMPOSITION DU COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Bourgeois, Aimable, secrétaire général du Comité Spécial du Ka- 


tanga, 51, avenue du Diamant à Bruxelles, commissaire; 


vicomte Le Sergeant d’Hendecourt, Roger, administrateur de socié- 


tés, 75, avenue des Camélias à Bruxelles 15, commissaire; 


Meily, Jean, inspecteur de comptabilités, 11, avenue Jules Malou à 
Bruxelles, commissaire (décédé le 19.12.57) ; 


Renard, Jules, directeur de sociétés, 26, rue Alphonse Renard à 


bruxelles, commissaire. 


Bruxelles, le 2 juin 1958. 


Pour extraits certifiés conformes. 


E. GORLIA, 


Président. 


Compagnie Pastorale du Lomami, en abrégé « PASTORALE ». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Siège social : Kamina (Congo belge). 


Registre du commerce : Elisabethville n° 762. 


Siège administratif : 34, rue Capitaine Crespel à Bruxelles-Ixelles. 


Registre du Commerce : 


Dates Autorisations 
des actes par A.R. 

Constitution 7. 6.28 et 17.10.28 
12. 9.28 

Modifications 15. 5.80 22. 7.30 
2. 8.34 25. 9.34 
5. 6.39 22. 6.39 
4. 6.45 1. 8.45 
18.12.50 31. 1.51 


Bruxelles n° 47.231. 


Publ. Ann. 
B.O. du C.B. 


15.11.28 


15. 8.30 
15.10.34 
15. 7.39 
15. 8.45 
15. 3.51 
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EXTRAITS DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES 
DU 2 JUIN 1958. 


— L'assemblée approuve les rapports, bilan et compte de profits et per- 
tes pour l’exercice 1957. 


— Le dividende de l’exercice 1957, de 100 francs congolais brut, soit 
83 francs net d'impôts, sera payable à partir du 1 juillet 1958 de 
la manière suivante au choix des actionnaires : 


— aux actions nominatives, en francs congolais ou leur contre-valeur 
en francs belges, par chèque ou virement; 
— aux titres au porteur, contre remise du coupon n° 8 : 


a) au Congo belge, en francs congolais, aux sièges de Léompold- 
ville et d’Elisabethville de la Banque du Congo Belge; 


b) en Belgique, en francs belges à la contre-valeur du franc con- 
golais au jour du paiement, aux sièges et succursales des. éta- 
blissements suivants : 


-— Banque de Ja Société Générale de Belgique, ainsi que la 
Banque d’Anvers chargée en cette ville de son service 
d'agence; 


— Kredietbank. 


— Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et 
aux commissaires de leur gestion pour l’exercice 1957. 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée renouvelle pour un terme de six ans les mandats d’:admi- 
nistrateur de MM. Maurice Jaumain et Joseph De Haes, et conféère à 
M. Victor Gillard le mandat de commissaire occupé précédemment pair feu 
M. Jean Meily. 


Bruxelles, le 2 juin 1958. 


Pour extraits certifiés conformes. 


E. GORLIA, 
Président. 
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Huileries du Congo Belge, en abrégé « H.C.B. ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 

Registre du Commerce Léopoldville n° 2493. 


Slège du principal établissement administratif : 
Bruxelles, 46 rue Montoyer. 


Registre du Commerce Bruxelles n° 278.748. 


CREATION D'UN NOUVEAU MANDAT D’ADMINISTRATEUR. 
NOMINATION. 


Extraits du precès-xerbal de l’Assemblée Générale Extraodinaire des 
actionnaires, tenue au siège du principal établissement administratif. 
le lundi 19 mai 1958. 


« L'Assemblée Générale des actionnaires décide de créer un nouveau 
» mandat d'administrateur pour en porter le nombre de sept à huit. » 


« l’Assemblée Générale décide de confier le nouveau mandat d’Admi- 
» nistrateur à Monsieur William Allison Skinner, Directeur du départe- 
» ment « Prnduce » de la société, domicilié à Woluwé-St-Pierre, 216, ave- 
» nue de Broqueville. Ce mandat aura une durée de quatre ans. » 


Pour extraits certifiés conformes. 


J. JONNIAUX, 


Vice-Président, 
Admin: strateur-délégué. 


Société Immobilière Commerciale et Agricole du Congo Belge, « S.I.C.A. ». 
Société congolaise par actions a. responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, avenue Marnix, 30. 
Registre du Commerce de Léopoldville, n° 170. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 34.194. 


Actes constitutifs et modifications aux statuts publiés aux annexes du 
Moniteur Belge du 15 juin 1928, n° 9.007 - 9.008 - 9.009; des 18 août 1929, 
n° 183.815; 17 septembre 1931, n° 13.001; 21 octobre 1936, n° 14.571; 26:27 
février 1948, n° 1.559; 27 octobre 1948, n° 20.624 ; 4 octobre 1956, n° 25.321; 
23 novembre 1957, n° 29.083, ainsi qu'aux Annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge des 15 janvier 1927, 15 juin 1928, 15 septembre 1929, 15 
août 1931, 15 août 1936, 10 février et 25 novembre 1948, 15 octobre 1956 
et 1° décembre 1957. 
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BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 3 juin 1958. 


ACTIF. 


Immobilisé : 
Immeubles ut du 
Mobilier et Matériel .. 


Réalisable : 
Terrains 


Magasin Léopoldville 


Portefeuille titres ..…. ....… au. … 


Timbre poste nu ie | 


Disponible : 


Caisse, Banques et C. C. P. 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital 


Réserve légale 


Réserve diverses 


Dettes envers les tiers : 


Dividendes divers ne | 


Prévision fiscale Se | 


Comptes courants 


Dettes envers les tiers avec garantie : 


Emprunt obligataire 


Compte d’orde : 


Déposants statutaires 


Profits et pertes : 


Solde disponible 


70.873.107,67 
12.538.925,14 
— 82.912.032,81 
34.050.743,80 
91.462,15 
9,974.693,00 
152 == 
44.117.050,95 
3.582.683,06 
Se - p. m. 
130.611.766,82 


D 


70.000.000, — 
3.531.350,08 
13.190.148, — 
86.721.498,08 
131.180,— 
1.024.338, — 
12.911.078,13 
— 14.066,596,13 
20.000.000,— 
p. m. 
ln 9.823.672,61 
130.611.766,82 
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COMPTE DE l’ROFITS ET PERTES. 


DEBIT. 
Frais généraux Bruxelles 
Frais d'administration Afrique . …. 
Frais d'augmentation de capital 
Charges financières et diverses . | 
Amortissements . . . ..….. 
Prévision fiscale 
Solde disponible . .......… 
CREDIT. 


Report exercice 1956 7” a 
Produits de locations et Exploitaton Hôtel Memling 


Opérations immobilières et produits divers _... .. . 


19.858.393,58 


REPARTITION DU SOLDE DISPONIBLE. 


5 % à la Réserve légale | re 

Premier dividende de 60 francs aux 61.125 parts de capitial 

Tantièmes aux administraturs et commissaire 

 o dividende de 60 francs aux 61.125 parts de capi- 
a Rd dan te 


Report à nouveau 


9.823.672,61 


Situaton du capital : entièrement libéré. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


1.056.151,89 
4.357.876,— 

39.014,— 
1.581.679,08 
2.000.000,— 
1.000.000,—- 
9.823.672,61 


19.858.393,58 


3.702.538,92 
12.464.202,80 
3.691.651,86 


306.057,— 
3.667.500, — 
407.500,— 


3.667.500, — 
1.775.115,61 


M. Louis, Charles, Lambelin, industriel à Léopoldville (Congo Belge), 


Président-Administrateur-délégué. 


M. Alexandre Bidart, ingénieur commercial U. L. B., 349, avenue Louise, 


Bruxelles. 


M. Georges Hanet, industriel, 21, Boulevard Britannique, Gand. 


M. Freddy Lang, industriel, 99, avenue Houzeau, Uccle. 
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M. Jean-Pierre Paulus, administrateur de Socétés, 57, avenue du Kaai, 
Elisabethville (Congo Belge). 


M. Gérard Van Coillie, industriel à Léopoldville (Congo Belge). 


M. Michel Wittouck, administrateur de Sociétés, 17, Drève de Lorrane, 
Uccle. 


COMMISSAIRE-REVISEUR. 


M. Joseph Colleye, reviseur d’entreprise, 307a, avenue Molière à iru- 
xelles. 


COMMISSAIRE. 


M. Georges Bartelous, directeur de Société, 69, avenue Prékelinden, 
Woluwé-Saint-Lambert. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 3 JUIN 1958 


1° Après l’examen des comptes présentés, l’assemblée a approuvi le 
bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1957. 


2" Ayant pris connaissance des opérations intervenues entre la Société 
et d’autres organismes ayant des administrateurs communs, l’asserrblée 
a par vote spécial donné décharge de leur gestion aux administrateurs, 


au commissaire-reviseur et au commissaire en fonction pendant l’exercice 
1957. 


3" L'assemblée à adopté la répartition du solde disponible proposée et a 
décidé de laisser au conseil d'administration le soin de fixer la date du 
paiement du dividende. 


4 Monsieur Georges Bartelous, commissaire sortant, a été réélu pour 
une nouvelle période de deux ans expirant à l’assembléé ordinaire de 1960. 


Le Président du Conseil, 
L. C. LAMBELIN. 


Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga « SOGEFOR ». 
Siège social : Jadotville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue de la Science. 
Registre du Commerce : Bruxelles n° 809. 
Registre du Commerce : Elisabethville n° 830. 


NOMINATION D'UN NOUVEAU PRESIDENT. 
COMPOSITION DU COMITE DE DIRECTION. 
DELEGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE HORS D'AFRIQUE. 


Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration 
du 28 mai 1958. 


« Ilest signalé au Conseil que le C. S. K., conformément aux dissposi- 
» tions de l’art. 20 des statuts, a désigné Monsieur Pierre Smits, comme 
» Président du Conseil d'Administration, en remplacement de Momsieur 


> 
> 
> 


» 


> 
> 
> 


> 
> 
> 


>» 


> 


> 


> 


> 
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Robert Van Cauwenberghe, dont le mandat d'administrateur venait à 
expiration à l'issue de l'assemblée générale de ce jour et qui n’en a pas 
demandé le renouvellement. » 


« Le Conseil nomme Monsieur Pierre Smits en qualité de Président du 
Comité de Direction. 


» Le Conseil nomme Monsieur Georges Pahud pour remplacer en nom- 
bre Monsieur Robert Van Cauwenberghe, au sein du Comité de Direc- 
tion et renouvelle le mandat de MM. Jules Cousin, Aimé Marthoz, Eugè- 
ne Sunnen et Herman Robiliart. » 


« Sur proposition de M. le Président et après délibération spéciale, con- 
formément à l’art. 24 des statuts, le Conseil décide de régler comme 
suit la délégation de la signature sociale pour les actes accomplis hors 
d'Afrique : 


» 1) Tous actes quelconques, en toute matière, sont valablement signés 
» — soit par deux administrateurs agissant conjointement, 

» — soit par : 

» MM. Pierre Smits, Ingénieur, 37, avenue Hamoir, Uccle, 


» Jules Cousin, Ingénieur, Boulevard Elisabeth, Elisabethville (Congo 
Belge, 


» Aimé Marthoz, Ingénieur, 157, avenue de Tervueren, Woluwé-Saint- 
Pierre, | 


» Eugène Sunnen, Ingénieur, 60, avenue Général de Gaulle, Ixelles, 


» Georges Pahud, Ingénieur Constructeur U. L., 63, avenue Beau Séjour, 
Uccle, | 


» ou Herman Robiliart, Ingénieur, 35, avenue Jeanne, Bruxelles, 


» administrateurs, membres du Comité de Direction, agissant chacun 
conjointement avec : 


» MM. Marcel Dubois, Ingénieur, 194, avenue de Tervueren, Woluwé- 
Saint-Pierre, 


» Armand Pée, Ingénieur, 30, Boulevard Oliveten, Malines, 


» Jacques Timmerman, Ingénieur, Docteur en Droit, 7, avenue du Pic 
Vert, Rhode-St-Genèse, 


>» ou Jean Vereecken, Expert-Comptable, 13, avenue des Grenadiers, 
Bruxelles. | 


» 2) Toutefois, les actes relevant de la gestion financière de la société, 
notamment la création ou l’endossement de tous chèques, mandats, ac- 
créditif, virements ou autres ordres de paiement, ainsi que toute corres- 
pondance avec les banques ou autres dépositaires de fonds, formant en- 
gagement ou décharge, devront être signés par MM. Pierre Smits, Jules 
Cousin, Aimé Marthoz, Eugène Sunnen, Georges Pahud, ou Herman 
Robiliart, prénommés. agissant chacun conjointement avec MM. Victor 
Martens, Docteur en Droit, 72, rue de Namur, Louvain, Jacques Tim- 
merman, ou Jean Vereecken, prénommés. 
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» 3) MM. Pierre Smits et Eugène Sunnen prénommés, agissant séparé- 
» ment, pourront conférer toutes délégations avec ou sans pouvoir de sub- 
» stitution, à telles personnes qu'ils désigneront, à l’effet de donner bonne 
» et valable quittance ou décharge aux administrations des postes, che- 
» mins de fer ou autres transporteurs généralement quelconques, doua- 
» nes, télégraphes ou téléphones, de tous envois chargés, assurés ou re- 
» commandés, contre remboursement ou non. 


» La présente délégation de pouvoirs annule les précédentes et notam- 
» ment celle du 20 juin 1955. » 


Bruxelles, le 28 mai 1958. 
Certifié conforme, 


SOCIETE GENERALE DES FORCES HYDRO-ELECTRIQUES 
DU KATANGA. 


Société Congolaise à responsabilité limitée. 


Administrateur | Administrateur-Délégué 
Signé : V. MARTENS. Signé : E. SUNNEN. 
È Compagnie Foncière du Katanga « COFOKA ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Constitué le 30 mai 1922 à Bruxelles et autorisée par Arrêté Royal 
en date du 14 août 1922. 


Siège social : Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : 6, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 596. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4175. 


Acte constitutif publié aux Annexes du Moniteur Belge du 16 juin 1922, 
acte n° 6837 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 1922. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 mai 1958. 


ACTIF, 
I. Immobilisé : . D 810.613.320,— 
Terrains et immeubles .....  .  …. . 1.133.408.118 — 
Amortissements antérieurs .…....….. 294.782.162,— 


Amortissements de l'exercice |. . .... 28.007.637, — 


Mobilier, matériel, outillage . . ....….. 1, — 
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II. Réalisable : 


Magasins et stocks . + Re 11.132.399, ,— 
Portefeuille titres .............  …. 23.043.604 — 
Débiteurs _ ……….  10.447.439,— 
— Emprunteurs hypothé- | 

CAÏPES ni marine 465.499, — 
— Divers ...…. . ….. 9.981.940, — 


III. Disponible : 
Caisses, banques et chèques .…..…. 

IV. Divers : 
Apports de terrains par le Comité Spécial du Katanga 
Compte débiteurs Re 1 


V. Comptes d'ordre : 


Garanties statutaires, droits dérivant MR et 
contrats en cours . RS t L  . 


44.623.442, — 


48.496.756,— 


21.865.250,— 
755.563, — 


p. m. 


926.354.331,— 


PASSIF, 
[. Passif de la société envers elle-même : 
Capital 
Réserve statutaire ….… Se . a A 
Fonds de prévision … 
Reserve provenant de réévaluations 
II. Passif de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers en 
Fonds de pension du personnel . …. 
Dividendes échus et non réclamés … . .. ....… ….… .… 
III. Comptes créditeurs : 
Divers comptes . ….… | EL 
Fonds statutaire en on du personnel 
IV. Comptes d'ordre : 


Déposants de garanties statutaires, obligations dérivant 
d'engagements et contrats en cours …  . 


V. Solde : 
Bénéfice net __. veu eue nue 


. 400.000.000,— 


32.500.000,— 
37.593.365, — 
21.730.227,— 


. 300.274.513,— 


39.448.435,— 
684.210,— 


17.666.298, — 
1.144.244,— 


p. m. 


79.313.039,— 


926.354.331,— 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L’'EXERCICE 1957. 
Approuvé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 27 mai 1958. 


: DEBIT. 
Frais généraux de Bruxelles . . ... 8.036.344,— 
Frais d'augmentation de capital . ..… … | 674.321, — 

Amortissement de l’immobilisé : 

— sur installations et bureaux . ee 1.291.659, — 
— sur constructions de rapport 26.715.978,— 
Amortissement sur portefeuille | 500.000,— 
Mtérets @t. AfIOS: Ce de datent 6.932.806, —- 
Provision pour iIMpôtS si 13.000.000,— 
BénétiCe Été 19.313.039, — 
136.464.147,— 

CREDIT. 
Résultat brut d'exploitation . .….  ..... …  .. .. 198.827.471,— 
Revenus du portefeuille-titre . ...... ….. …. 1.571.509, — 
Revenus dIVelS, 5.1 200 Nat RIM SRDE 1.065.161, — 
136.464.147,— 


REPARTITION DU BENEFICE NET. 
Bénéfice net 2. 79.313.039, — 
reparti comme suit : 


1) Prélèvement : 


a) pour le Fonds de réserve, d’une quote-part de 5 % …… . 3.965.652,— 
b) pour le fonds de prévision ............. . … 8.155.550,— 
2) Attribution d’un premier dividende brut de Fr, 17,50 par part so- 
ciale : 
a) aux 500.000 parts sociales anciennes ..... .… … 8.750.000,— 
b) aux 11.049 parts sociales nouvelles remises au Comité 
Spécial du Katanga en application de notre convention - 
du 27 novembre 1956. « prorata temporis » … . 83.525, — 


83) le surplus, à raison de : 


a) 8 % au Conseil d'Administration et au Collège des Com- 
MISSALLOS" LE AL dns de ed en 4.620.665, — 


—— 1255 — 


b) 2 % au Fonds en faveur du personnel . . 1.155.166,— 
c) aux 500.000 parts sociales anciennes, un superdividende 
DEL der 2 dormi ne ss 51.490.964, — 
aux 11.049 parts sociales nouvelles, un superdividende 
brut, « prorata temporis » de .....…..... _ 491.517,— 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


ADMINISTRATEURS EN FONCTIONS. 


Président : 


M. Aimé Marthoz, Ingénieur A .I. G., 157, avenue de Tervueren, Bru- 
xelles. 


Vice-Président : 
M. Jules Cousin, Ingénieur A. I. Lv., Elisabethville (Congo Belge). 


Administrateur-Délégué : 


M. Georges Bitaine, Ingénieur A. I. Lg., 98, Avenue Cardinal Micara, 
Auderghem. 


Administrateurs : 


M. Gaston Heenen, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo Belge, 
14, Square de Meeus, Bruxelles. 


M. Jean Koeckx, Directeur de Sociétés, 7, Avenue Emile Van Bece- 
laeren, Boitsfort. 


M. Edmond Léon, Ingénieur Civil des Mines, 486, avenue Louise, Bru- 
xelles. 


M. Gilbert Périer, Administrateur de Sociétés, 573, avenue Louise, Bru- 


_ xelles. 
Û 


| M. Albert Questiaux, Ingénieur Civil des Mines Lv., Elisabethville (Con- 
go Belge). 


M. Herman Robiliart, Administrateur de Sociétés, 35, avenue Jeanne, 
_ Bruxelles. 


M. Paul Sorel, Administrateur de Sociétés, 65, avenue Nestor Plissart, 
Woluwé-Saint-Pierre. 


M. Martin Thèves, Ingénieur électricien, 12, avenue de la Forêt de Soi- 
gnies, Rhode-Saint-Genèse. 


M. Maurice Van Weyenbergh, Ingénieur Civil des Mines Lv. Elisabeth- 
ville (Congo Belge). 


7 M. René aWuthion, Gouverneur Honoraire de la Province du Katanga, 
106, avenue Emile de Béco, Ixelles. 


M .Gustave Wénèés, Ingénieur Civil Gand, Elisabethville (Congo Belge). 
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COMMISSAIRES EN FONCTIONS. 


M. Auguste Berckmoes, Directeur de Département à l’Union Miniè:e du 
Haut-Katanga, 82, avenue de l'Indépendance Belge, Koekelberg. 


M. Aimable Bourgeois, Secrétaire Général du Comité Spécial du Ka- 
tanga, 51, avenue du Diamant, Schaerbeek. 


M. Lucien de Béco, Docteur en droit, 23a, rue Belliard, Bruxelles. 


M. François Marchal, Avocat près la Cour d'Appel, 46, avenue du Vert 
Chasseur, Uccle. 


M. Hubert Ménestret, Secrétaire de Société, 95, Drève du Duc, 3oits- 
fort. 


Président du Conseil, 
(s) A. MARTHOZ. 


Compagnie Foncière du Katanga « COFOKA ». 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


Constituée le 30 mai 1922 à Bruxelles et autorisée par Arrêté Royal 
en date du 14 août 1922. 


Siège social : Elisabethville (Katanga - Congo Belge). 
Siège administratif : 6, rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
Registre du Commerce d’Elisabethville n° 596. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4175. 


NOMINATION - REELECTION. 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 27 mai 1958. 
Elle décide : 


— de laisser provisoirement vacant le mandat d’Administrateur de M. 
René Wauthion, décédé le 18 mai 1958; 


— de renouveler : 


— le mandat d'Administrateur de MM. Edmond Léon et Maurice Van 
Weyenbergh pour une durée qui prendra fin immédiatement après l’As- 
semblée Générale de 1964 ; 


— le mandat d'Administrateur de M Albert Questiaux pour une durée 
qui prendra fin immédiatement après l’Assemblée Générale de 1961: 


—- le mandat de Commissaire de M. Lucien de Béco pour une durée qui 
prendra fin immédiatement après l’Assemblée Générale de 1961; 
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— d’élire en qualité de Commissaire, en remplacement de M. Hubert 
Ménestret, M. Maurice Meunier, Chef de la Comptabilité de Ia Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga, domicilié, 140, avenue Hé- 
bron, Crainhem, pour une durée qui expirera immédiatement après l’As- 
semblée Générale de 1961. 


RENOUVELLEMENT DU BUREAU. 


Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration 
du 27 mai 1958. 


Le Conseil réélit MM. A. Marthoz et J. Cousin, en qualité respective- 
ment de Président et de Vice-Président. 


Bruxelles, le 27 mai 1958. 
Certifié conforme, 
CIE FONCIERE DU KATANGA. 


Le Président du Conseil, 
A. MARTHOZ. 


Huileries de Tinda et de Gossamu. 
Sociét* congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social à Tinda (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 232608. 
Registre du Commerce de Stanleyville n° 470. 


Autorisée par Arrêté Royal du 9 juin 1951. Publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juillet 1951. 


Actes constitutifs et modificatifs publiés aux Annexes du Moniteur 
Belge : années 1951, n° 15673; 1954, n° 2685. Aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 juillet 1951 et 15 février 1954. 


SEPTIEME EXERCICE SOCIAL CLOTURE AU 31 DECEMBRE 1957. 
Approuvé par l’assemblée générale ordinaire du 28 mai 1958. 


ACTIF. 
I. Immobilisé : 
Frais de constitution . Re . 796.758, — 
Frais d'augmentation du capital —— 202.296,— 


999.054, — 
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Amortissem. antérieurs … 711.479, — 
Amortissements de l’exer- 
CICR …… .... Ov ee 199.811,— 
a —— 911.290,— 
——— 87.764,— 


Installations matériel et diverses en Afrique : 
1 — Usine de Tinda .….. 25.371.644, — 
2 — Usine de Gossamu _. ..…. . .. 43.588.835, — 


68.960.479,— 


Amortissem. antérieurs, 
moins extournes ....… 21.727.312,— 


Amortissements de l’exer- 


CICR de ne Go 5.742.159, — 
——— 27.469.531, — 
— 41.490.948, — 
41.578.712, — 
II — Actif réalisable : 
Débiteurs divers .......... 7.412.383,— 
Approvisionnements et emballages .... 14.526.907,— 
Stock graines de coton |. .......….. 83.989, — 
Stock produits ....…..... .. 5.911.905,— 
— 21.935.181 —- 
III — Actif disponible : 
Caisses et Banques en Europe et en Afrique ….… ….. . 33.229.092, — 
IV — Divers : 
Comptes::débiteurs 2.122880 had essai 1.194.789, — 
V — Comptes d'ordre : 
Cautionnements Agents ... … ...... .. ...  . p. m. 
Engagements et contrats divers en cours … p. m. 
Garanties statutaires ….. A ii A 230.000,— 
104.167.777,— 


PASSIF. 
I — Passif de la société envers elle-même : 
Capital .. .  ….  60.000.000,— 


représenté par 60.000 actions de 1.000 francs congolais 
chacune. 


Réserve statutaire … A 1.675.151,— 
Fonds de renouvellement  _ 9.500.000 ,— 
ms 1.179.151: 
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Il — Passif de la société envers les tiers : 
Créditeurs divers . ….... x _. 18.376.198, — 


III — Divers : 
Comptes créditeurs .. A Ne 2.308.932, — 


IV — Comptes d'ordre : 


Agents — Comptes cautionnements . : p. M. 
Engagements et contrats divers en cours ….. .. … : a p. m. 
Titulaires de garanties statutaires :_.. : . 230.000,— 
V — Solde : - 
Report de l'exercice précédent  .. .…. 1.231.864,— 
Bénéfice net de l'exercice . ......… .….….  10.845.632,— 
—— 12.077.496, — 
104.167.777,— 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1957. 


DEBIT. 
Frais généraux ..… .…. 0. 1.979.649,— 


Charges financières …..….  ...... a... |. 61.979,— 


Amortissements sur : 


Frais de constitution et d'augmentation de 


CAPITAL DE De end u e 199.811,— 
Installations et Matériel en Afrique … … 5.742.159,— 
——————— 5.941.970, — 
_ Dotation au Fonds de Welfare en faveur des Indigènes … 500.000,— 
| Provision fiscale a he 1.750.000,— 
| Quote - part des planteurs indigènes dans le bénéfice en 
|  contre-partie des graines apportées . M 12.170.068, — 


Solde disponible : 
‘ Bénéfice net de l'exercice 10.845.632,— 
: Report du solde de l’exercice précédent 1.231.864, — 
| — 12.077.469, — 


34.481.162, —- 


| 
| 
| 
——_—©—— ——— 
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CREDIT. 
Report du solde de lexercice précédent 1.231.854, — 
Revenus divers __ .  …. . Re .. 249.230,— 
Solde du compte d'exploitation 7.  . 83.000.058, — 


34.481.152, — 


SITUATION DU CAPITAL. 


Le capital est entièrement libéré. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
Président : 


M. Anatole De Bauw, Administrateur de sociétés, 499, avenue 3rug- 
mann, Uccle, 


MM. Pierre Gillieaux, Administrateur de sociétés, 92, avenue Frenklin 
Roosevelt, Bruxelles. 


André Gilson, Administrateur de sociétés, 194 À, avenue de Tervteren, 
Woluwé-Saint-Pierre. 


Georges Gohr, Administrateur de sociétés, 51, rue des Bataves, Etter- 
beek. 


Louis Orts, Administrateur de sociétés, 33, avenue Jeanne, Bruxeles. 


Emile Van Geem, Administrateur de sociétés, 151, avenue de Broque- 
ville, Wolowé-Saint-Lambert, 


Edmond Verfaillie, Secrétaire de sociétés, 26, avenue Albert Elissbeth, 
Woluwé-Saint-Lambert. 


Johannes Zeegers, Administrateur de sociétés, 27, Van Ghestellaan, 
Rotterdam, Holland. 
COLLEGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Lucien Demoulin, Secrétaire de société, 78, avenue du Roi Soldat, 
Anderlecht. 


Charles Papeians de Morchoven, Docteur en droit, 9, Luxor Park, Boule- 
vard du Souverain, Auderghem. 


Maurice Stradling, Directeur Général Adjoint de la Société. Fiduciaire 
de Relgique, 22b. Square de Meeus, Bruxelles. 


HUILERTES DE TINDA ET DE GOSSAMU. 


Un Administrateur, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUVW. 
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Huileries de Tinda et de Gossamu. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Siège social à Tinda (Congo Belge). 
Siège administratif : 27, rue du Trône à Bruxelles. 
Registre du Commerce de Bruxelles n° 232608. 
Registre du Commerce de Stanleyville n° 470. 


ame 


ELECTIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale ordinaire du 28 mai 1958 a pris acte de la démis- 
sion de leurs fonctions d'administrateur présentée par Messieurs André 
Gilson et Johannes Zeegers et a désigné Messieurs Max Litvine, Adminis- 
trateur de Sociétés, 94, avenue Emile de Beco à Ixelles et Paulus Johan- 
nes Kreling, Administrateur de Sociétés, 54, Stadhouder Platarem, La 
Haye, Hollande. pour achever les deux mandats ainsi vacants et venant 
respectivement à expiration à l’issue des assemblées générales ordinai- 
res de 1959 et 1961. 


Elle a renouvelé pour un terme de 6 ans les mandats de Messieurs Louis 
Orts et Edmond Verfaillie, administrateurs. Ces deux mandats viendront 
en conséquence à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire de 
1964. 


HUILERIES DE TINDA ET DE GOSSAMU. 


Un Administrateur, Le Président, 
E. VAN GEEM. A. DE BAUVW. 


Société des Boissens et Eeaux Minérales du Congo, 
en abrégé « MINERALCONGO >». 


Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville — Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, 40, rue de l’Ecuyer. 


; ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE — AUGMENTATION 
: DE CAPITAL — MODIFICATIONS AUX STATUTS — NOMINATION 
D'UN ADMINISTRATEUR -— RETRAIT DE MANDAT D’ADMINIS- 
TRATEUR ET D’ADMINISTRATEUR-DELEGUE (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le vingt-quatre mars. 


Par devant Maître Frans Lambert, Notaire à Bruxelles. 


(1) Arrêté royal du 28 mai 1958 — Voir Bulletin Officiel du Cono Beige du 
15 juin 1958. — Première partie. 
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S’est tenue au siège administratif, 40, rue de l’Ecuyer, à Bruxelles, une 
assemblée générale extarordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée : « Société des Boissons et Eaux 
Minérales du Congo », en abrégé « Mineral Congo », ayant son siège 
social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxel- 
les, 40, rue de l’Ecuyer; autorisée suivant arrêté royal du dix-sept no- 
vembre mil neuf cent cinquante-six; constituée suivant acte reçu par le 
Notaire Paul Ectors à Bruxelles, le neuf novembre mil neuf cent cin- 
quante-six, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze décembre mil neuf cent cinquante-six, page 2960; et aux annexes 
du Moniteur Belge du premier décembre mil neuf cent cinquante-six, 
numéro 29018, la dite société immatriculée au Registre du Commerce de 
Léopoldville sous le numéro 12.095, et au Registre du Commerce de 
Bruxelles, sous le numéro 270.800. 


Sont présents ou représentés les actionnaires repris à la liste de pré- 
sence reproduite in fine du présent procès-verbal et renseignant dix-sept 
associés possédant ensemble cinq mille cinq cent dix-huit parts sociales. 


La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur Lu- 
cien Soenen, ci-après qualifié. 


Est choisi comme secrétaire : 


Monsieur Louis Leemans, ci-après qualifié. 


Sont désignés comme scrutateurs : 


Messieurs Walter Osterrieth et Jean-Marie De Duvytschaever, ci-après 
qualifiés. 


Monsieur le Président expose : 


I. Que la présente assemblée a été convoquée pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


l°) Augmentation du capital social pour le porter de sept millions de 
francs à dix millions de francs par la création de l’émission de trois mille 
parts sociales nouvelles identiques aux anciennes et jouissant des mêmes 
droits à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante-huit et à 
libérer entièrement en espèces au moment de leur souscription. 


2°) Mise à la disposition des actionnaires de la Société des Boissons 
et Eaux Minérales du Congo, de trois mille parts sociales nouvelles au 
prix de mille francs à titre irréductible, dans la proportion de trois parts 
sociales nouvelles pour sept anciennes. 


Attribution aux actionnaires anciens d’un droit de souscription à titre 
réductible pour le surplus non souscrit de l’émission. 


3°) Mise en concordance des statuts avec les décisions prises. 


4) Compléter l’article 42 du titre VI des statuts ainsi qu'il suit : 


« En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs 
» doivent soumettre à l'assemblée générale délibérant dans les formes 
» prescrites pour les modifications aux statuts la question de la disso- 
» lution de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la 
» dissolution pourra être prononcée par les actionnaires possédant un 
» quart des actions représentées à l’assemblée. » 


— 1263 — 


5°) Nomination d’un administrateur. 


6°) Retrait du mandat d'administrateur et d'administrateur-délégué de 
Monsieur Raymond Engels conféré par l'assemblée générale des action- 
naires tenue le dix-sept novembre mil neuf cent cinquante-six. 


IT. — Que toutes les parts sociales étant nominatives, les convocations 
ont été faites comme prescrit par lettres recommandées à la poste adres- 
sées aux associés dans le délai requis. Ces convocations contenaient l'or- 
dre du jour qui précède. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires pré- 
sents ou représentés se sont conformés aux dispositions de l’article 28 des 
statuts sociaux. 


IV. — Qu'il n'existe qu’une seule catégorie de titres. 


V. — Que le vote sera régi par les dispositions légales et statutaires en 
la matière. 


VI. — Que sur les sept mille parts sociales, sans désignation de valeur, 
représentant l'intégralité du capital social, la présente assemblée en réu- 
nit cinq mille cinq cent dix-huit, soit plus de la moitié du capital social. 


VII. — Que la présente assemblée est donc valablement constituée et 
apte et habile à délibérer sur son ordre du jour. 


Tout ce qui est reconnu exact et admis par l'assemblée, lAQUEME aborde 
immédiatement l’examen dudit ordre du jour : 


Après exposé de Monsieur le Président et échanges de vue, l’assemblée 
prend successivement les résolutions suivantes : 


Premiere résolution. 


L'assemblée décide : 


a) d’augmenter le capital social à concurrence de trois millions de 
francs congolais pour le porter ainsi de sept millions à dix millions de 
francs congolais, -par la création et l’émission contre espèces au prix de 
mille francs congolais chacune, de trois mille parts scciales nouvelles sans 
désignation de valeur, du même type et conférant les mêmes droits et 
avantages que les parts sociales anciennes, et participant aux bénéfices 
à compter du premier janvier mi! neuf cent cinquante-huit. 


b) que ces trois mille parts sociales nouvelles seront souscrites globa- 
lement et immédiatement contre espèces au prix de mille francs congo- 
lais chacune (frais à charge de la société) et intégralement libérées à 
charge pour le souscripteur d'offrir les dites parts nouvelles au prix de 
mille francs congolais par titre et ce, durant un délai de quinze jours 
au moins et dans les trois mois de la réalisation de la condition suspen- 
sive dont question ci-après, aux actionnaires anciens, lesquels pourront 
souscrire à titre irréductible trois parts sociales nouvelles pour sept parts 
anciennes, et à titre réductible, les parts nouvelles non absorbées par 
l'exercice du droit de préemption à titre irréductible; la répartition s’opé- 
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rant au prorata du nombre de parts anciennes déposées en vue de la 
souscription à titre irréductible. 


Cette décision est adoptée par quatre mille sept cent nonante voix con- 
tre sept cent vingt-huit voix. 


Souscription — Libération, 


Et à l'instant Monsieur Lucien Soenen, comparant ci-après nommé à 
la liste de présence sous le numéro 9, agissant tant en son nom person- 
nel que pour un syndicat de garantie pour lequel il se porte fort, a deé- 
claré souscrire les trois mille parts sociales nouvelles dont la création a 
été décidée ci-dessus au prix de mille francs congolais par titre et ce 
aux conditions prémentionnées, et s'engager, en outre, à offrir les dites 
parts nouvelles au prix de milie francs congolais chacune dans un délai 
de quinze jours au moins et dans les trois mois de la réalisation de la 
condition suspensive ci-après aux actionnaires anciens, pour l’exercice de 
leur droit de préférence tant à titre irréductible qu'à titre réductible; 
ainsi qu’il est précisé ci-dessus. 


Tous les comparants présents ou représentés comme il sera dit, décla- 
rent et reconnaissent et requièrent le Notaire soussigne d'acter que tou- 
tes et chacune des parts sociales nouvelles ont été intégralement libérées 
en espèces; que, par suite la somme de trois millions de francs congo- 
lais, montant de Ia libération, se trouve dès à présent à la libre disposition 
de la société; et que l’augmentation de capital se trouve entièrement 
souscrite. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée décide à la suite de la résolution ci-avant, d'apporter aux 
statuts sociaux les modifications suivantes : 


Article 5. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 


« Le capital social est fixé à dix millions de francs congolais; il est 
» représenté par dix mille parts sociales sans désignation de valeur, équi- 
» valentes chacune à un dix millième du capital. » 


Article 6. — Cet article est modifié comme suit : 


« 1. Lors de la constitution de la société, le capital a été fixé à sept 
millions de francs congolais représente par sept mille parts sociales, sans 
désignation de valeur équivalente chacune à un sept millième du capital. 


» Trois cent quatre-vingts parts sociales entièrement libérées ont été 
attribuées en rémunération d’apports ne consistant pas en numéraiïre et 
décrits à l’article 6. 


» Les six mille six cent vingt parts sociales restantes ont été sousicrites 
en espèces et libérées de trente pour cent; elles ont été entiérement lihé- 
rées par la suite. 


» 2. L'assemblée générale extraordinaire du vingt-quatre mars mil! neut 
cent cinquante-huit a décidé d'augmenter le capital à concurrence de trois 
millions de francs congolais pour le porter à dix millions de francs con- 
golais par la création de trois mille parts sociales nouvelles sans déssigna- 
tion de valeur émises au prix de mille francs congolais chacune, d’un 
même type et jouissant des mêmes droits et avantages que les par'ts sa- 
ciales existantes. 
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» Ces parts sociales nouvelles ont été souscrites au prix de mille francs 
congolais chacune et entièrement libérées. » 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix présentes. 


Troisième résolution. 


L'assemblée décide de compléter l’article 42 du titre VI des statuts par 
le texte figurant à l’ordre du jour. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix présentes. 


Condition suspensive. 


Les décisions prises ci-avant ont été adoptées sous la condition suspen- 
sive de leur autorisation par Arrêté Royal, conformément à la législation 
congolaise. < 


Quatrième résolution. 


L’assemblee décide de nommer un nouvel administrateur en la person- 
ne de Monsieur William Damseaux, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Lécpoldville (Congo Belge) pour lequel accepte et se porte fort 
Monsieur Lucien Soenen ci-après qualifié. 


Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix présentes. 


Cinquième résolution. 


L'assemblée décide de mettre fin aux mandats d'administrateur et d’ad- 
ministrateur-délégue de Monsieur Raymond Engels. 


Cette résolution est rejetée à l'unanimité des voix présentes. 


Sixième résolution. 


L'assemblée décide de donner tous pouvoirs au Conseil d'administration 
pour exécuter les décisions prises. 


Cette résolution est aduptée à l'unanimité des voix présentes. 


Déclaration. 


Monsieur le Président déclare, avec l’accord de l’assemblée, que le mon- 
tant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quel- 
que forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge à raison de l’augmentation de capital ci-dessus s'élèvent à la som- 
me de cinquante-cinq mille francs, en ce non compris le coût de la con- 
fection des titres nouveaux. 


Liste de présence. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant d’après 
les renseignements fournis, le nombre de titres ci-après : 


1. Monsieur Pierre Ansiau, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, 61, avenue Wolvendael, propriétaire de six cents 
parts sociales sans désignation de valeur . eo . 600 
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2. La société anonyme «. Compagnie Belgo-Continentale des 
Produits Chimiques » ayant son siège social à Bruxelles, 89, ave- 
nue Louise, ici représentée conformément à ses statuts sociaux 
par deux de ses administrateurs, étant : 


1) Monsieur Charles Ansiau, administrateur de société, à Uccle, 
avenue Alphonse VIII, 8; 


2) Monsieur Louis Leemans, administrateur de société, demeu- 
rant à Uccle, 14, avenue d’Orbais; 


propriétaire de cinq cents parts sociales sans désignation de va- 
ÉD Sn SL D UNE ou : 


3. Monsieur Théo De Rycke, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Malines, 50, rue Léopold, propriétaire de cinquante parts 
sociales sans désignation de valeur ... .…... | 


4, Monsieur Louis Leemans, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Uccle, 14, avenue d’'Orbaix, propriétaire de deux cent cin- 
quante parts sociales, sans désignation de valeur . ...... 


5. Le comte Anselme de Limburg Stirum, propriétaire, demeu- 
rant à Bruxelles, 214, avenue Louise, propriétaire de quatre cents 
parts sociales, sans désignation de valeur ..... .. 


6. La société congolaise de personnes par actions à responsabilité 
limitée « Mutuelle Belgo-Coloniale » ayant son siège social à Léo- 
coldville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
40, rue de l’Ecuyer. 


Ici représentée conformément à ses statuts sociaux, par un de 
ses administrateurs, Monsieur Freddy Van Gheluwe, ci-après qua- 
lifié, 
propriétaire de cinq cent septante parts sociales sans désignation 
dé: VAlEQT 5 2 un ns de = na | 


7. La société anonyme « Etablissements Osterrieth », ayant son 
siège à Anvers, 64, Longue rue Neuve, ici représentée par : 

Monsieur Walter Osterrieth, administrateur de société, demeu- 
rant à Wilrijck, Kastagnenlaan, numéro 9, administrateur-délégué 
de la dite société agissant conformément aux statuts sociaux; 
propriétaire de cinquante parts sociales sans désignation de valeur 


8. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Elevages de 
Kitobola », ayant son siège social à Léopoldville et son siège 
administratif à Bruxelles, 40, rue de l’Ecuyer, ici représentée 
conformément à ses statuts par deux de ses administrateurs 
étant Messieurs Lucien Soenen et Freddy Van Gheluwe, susdits; 
propriétaire de onze cents parts sociales sans désignation de valeur 


9. Monsieur Lucien Socenen, ingénieur commercial U.L.B., de- 
meurant à Woluwé Saint Lambert, 92, avenue du Castel, pro- 
priétaire de cinquante parts sociales sans désignation de valeur. 


10. Monsieur Guy Van Ackere, administrateur de société, de- 
meurant à Léopoldville (Congo Belge) propriétaire de vingt-cinq 
parts sociales sans désignation de valeur ...... . … ee 


900 


20 


250 


400 


970 


90 


1.100 


50 


25 
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11. Monsieur Raymond Engels, administrateur de sociétés, in- 
génieur À. I. F. Br., demeurant à Léopoldville, propriétaire de 
six cent cinquante-trois parts sociales sans désignation de valeur 653 


12. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
« Vander Elst » ayant son siège social à Léopoldville et son siège 
administratif à Bruxelles, ici représentée par un de ses gérants : 
Monsieur Edouard Vander Elst, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Bruxelles, 142, rue Royale, ayant les pouvoirs requis en 
vertu des statuts, propriétaire de cinq cent cinq parts sociales sans 
désignation de valeur .... " 505 


13. Monsieur Freddy Van Gheluwe, ingénieur A. I. G., demeu- 
rant à Mariakerke iez Gand, rue d’Eecloo, 144, propriétaire de 
deux cents parts sociales, sans désignation de valeur . 200 


14. Le baron Regnier de Wykerslooth, administrateur de socié- 
té, demeurant à Léopoldville, prepriétaire de cent quinze parts 
sociales, sans désignation de valeur . ....…....... .. 115 


15. Madame Josette Engels, ingénieur, épouse de Monsieur Mi- 
chael Davey, demeurant Ville Saint-Laurent, Montréal-Canada, 
épouse séparée de biens, en vertu de la loi anglaise, propriétaire 
de septante-cinq parts sociales, sans désignation de valeur 15 


16. Monsieur Jean-Marie De Duytschaever, chef de service, de- 
meurant à Bruxelles, rue de Gravelines, 41, propriétaire de cent 
vingt-cinq parts sociales, sans désignation de valeur |  . 125 


17. Monsieur Auguste Deseck, ingénieur A. I. G., demeurant à 
Bruges, avenue de Scheepsdaele, 38, propriétaire de deux cent 
cinquante parts sociales, sans désignation de valeur .. .. 250 


Soit au total : cinq mille cinq cent dix-huit . . . sn 9.918 
parts sociales sans désignation de valeur sur les sept mille parts sociales 
représentant l'intégralité du capital. 


Les comparants sub 5 et 14 sont ici représentés par Monsieur Leemans, 
comparant sub 4, en vertu de deux procurations sous seing privé qui 
demeureront ci-annexées. 


L'ordre du jour de l’assemblée étant épuisé, la séance continue hors 
la présence du Notaire. 


Dont procès-verbal. 
Passé à Bruxelles, lieu et date que dessus. 


Et lecture faite, les comparants, présents ou représentés ont signé avec 
le Notaire, qui a également donné lecture des annexes. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Woluwé-Saint-Pierre, À. C. et Successions, le quatre avril 
mil neuf cent cinquante-huit, volume 36, folio 53, case 14. Cinq rôles, 
sept renvois. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur : (signé) Toussaint. 
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Pour expédition conforme : (s.) F. Lambert. 


Frans Lambert. Notaire — Bruxelles. 


Tribunal de Première Instance de Bruxelles — Président. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de Première Instan- 
ce séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Lam- 
bert, Notaire à Bruxelles. 


Recu : quatre francs — N° 906. 
Bruxelles, le 22 avril 1958. 
(signé) C. Vullers. 


Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 mai 1958. 


Le Fonctionnaire délégué : (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 mai 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. (signe) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonién, 
le 21 mai 1958. de 21 mai 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 


EE ee si SC _ 


nn 0 
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« COBEAL CONGO ». 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


mm. 


CONSTITUTION (1). 


L'an mil neuf cent cinquante-huit. 
Le dix-huit avril. 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. « Compagnie Belge pour l'Industrie de l’Aluminium » en abrégé 
« Cobeal », société anonyme, établie à Bruxelles, 31, rue de la Science. 


2. Monsieur Georges Baron Moens de Fernig, Industriel, demeurant à 
Uccle, 44, avenue du Vert Chasseur. 


3. Monsieur Henri Depage, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Auderghem, 46, avenue du Parc de Woluwe. 


4 Monsieur Lucien Feron, Industriel, demeurant à Duffel, 15, avenue 
Stoclet. 


5. Monsieur Roger Neyrinck, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Mont-sur-Marchienne, 122b, route de Bomerée. 


6. Monsieur Pierre Smits, Ingénieur, demeurant à Uccle, 37, avenue 
Hamoir. 


7. Monsieur Louis Wallef, Ingénieur, demeurant à Schaerbeek, 36, ave- 
nue des Cerisiers. 


Représentation. 


Les comparants sub 1, 2 et 6, sont ici représentés par Monsieur Roger 
Neyrinckx, préqualifié, suivant procurations du quinze courant. 


Les comparants sub 3 et 7, sont ici représentés par Monsieur André 
Raskin, Ingénieur, demeurant à Ixelles, 26, avenue des Klaauwaerts, sui- 
vant procurations du quinze courant. 


Le comparant sub 4, est ici représenté par Monsieur Jacques Moulaert, 
Docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 203, rue Belliard, suivant pro- 
curation du quinze courant. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, demeureront 
ci-annexées. 


(1) Arrêté royal du 28 mai 1958. — Voir Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 juin 1958. — Première partie. 
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Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par le présent acte, 
les statuts d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
DENOMINATION — SIEGE — OBJET — DUREE. 


Article premier. — Il est formé une société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, sous la dénomination de « Cobeal Congo ». 


Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur 
au Congo belge. 


Article deux. — Le siège social est établi à Léopoldville (Congo belge). 
Il peut être transféré dans toute autre localité du Congo belge, par dé- 
cision du Conseil d'administration. 


Le siège administratif est établi à Bruxelles, 31, rue de la Science. Il 
pourra être transféré dans tout autre endroit en Belgique, au Congo 
belge ou à l’étranger, par simple décision du Conseil d'administration. 


Le transfert du siège social! ou du siège administratif sera publié par 
avis inséré aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge ou au Bul- 
letin Administratif du Congo belge et, sauf le cas de force majeure, aux 
Annexes du Moniteur belge. 


Des succursales et agences peuvent être établies par décision du Con- 
seil d'administration, en Belgique, au Congo belge et à l’étranger. 


Article trois. — La société a pour objet la prospection, l’exploitation, 
le traitement, la fabrication, la transformation, l'achat, la vente, l’impor- 
tation, l'exportation, tant pour compte propre que pour compte de tiers, 
comme représentant ou autrement, de toutes matières premières, de tous 
produits bruts ou finis, relevant du domaine des industries chimiques, 
électrochimiques, métallurgiques et électrométallurgiques, et spéciale- 
ment de l’industrie de l’aluminium. 


Elle peut, dans les limites de son objet social, tant au Congo Belge, 
qu'en Belgique et à l’étranger, effectuer toutes opérations mobilières, im- 
mobilières, financières, industrielles, commerciales ou civiles. 


La société peut s'intéresser, par voie d'apport, de cession, de fusion, 
de souscription, de participation, d'intervention financière ou autrement, 
dans toutes sociétés, entreprises ou opérations ayant un objet similaire 
ou connexe ou de nature à favoriser la réalisation de son objet. 


L'objet social peut, en tout temps, être étendu ou restreint maïs sans 
toutefois en altérer l’essence, par voie de modification aux statuts et sous 
réserve d'autorisation par arrêté royal. 


Article quatre. — La société est constituée pour une durée de trente 
ans, prenant cours à la date de l’autorisation de sa fondation par arrêté 
royal. 


Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successivement par 
décision de l’assemblée générale des actionnaires, statuant dans les condi- 
tions reprises aux articles trente-sept et quarante-cinq ci-après, et dans 
le cas de prorogation, sous réserve d'autorisation par arrêté royal. 
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La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa 
durée. 


TITRE DEUX. 
CAPITAL SOCIAL — ACTIONS — OBLIGATIONS. 
Article cinq. — Le capital social est fixé à dix millions de francs con- 


golais et est représenté par dix mille actions sans désignation de valeur 
nominale représentant chacune un dix millième de l'avoir social. 


Article six. — Les dix mille actions sont souscrites contre espèces au 
prix de mille francs l’une, comme suit : 


« Compagnie Belge pour l'Industrie de l’Aluminium » : neuf 
mille neuf cent quatre-vingt-quatorze actions 9.994 


Monsieur Georges Baron Moens de Fernig : une action . . 
Monsieur Henri Depage : une action 


Monsieur Lucien Feron : une action 


1 
1 
1 
Monsieur Roger Neyrinck : une action... ….... 1 
Monsieur Pierre Smits : une action .. .. 1 

1 


Monsieur Louis Wallef : une action 


Ensemble : dix mille actions . . . . 1 .… 10.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des dix mille 
actions souscrites a été libérée à concurrence de vingt pour cent par des 
versements s'élevant ensemble à deux millions de francs, somme qui se 
trouve, dès à présent, à la libre et entière disposition de la société. 


Article sept. — Le capital social peut être augmenté ou réduit par déci- 
sion de l’assemblée générale extraordinaire statuant dans les conditions 
requises pour les modifications aux statuts et sous réserve d'autorisation 


par arrêté royal. 


Les nouvelles actions qui seraient à souscrire contre espèces seront of- 
fertes par préférence aux propriétaires des actions existantes, proportion- 
nellement au nombre de titres qui leur appartiennent. 


Toutefois, le conseil d'administration aura toujours la faculté de pas- 
ser, aux clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conven- 
tions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à 
émettre. 


Le conseil d'administration fixera le taux et les conditions de l’émis- 
sion des actions nouvelles et décidera si le non-usage, total ou partiel, du 
droit de préférence par certains propriétaires d’actions aura ou non pour 
effet d’accroïitre la part proportionnelle des autres. 


Article huit. — Le Conseil d'administration fait des appels de fonds 
selon les besoins de la société, sur les actions non entièrement libérées 
au moment de leur souscription, détermine les époques des versements 
et en fixe le montant dans un avis envoyé par lettre recommandée au 
moins soixante jours avant l’époque fixée pour le versement. 
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Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de 
plein droit, par la seule échéance du terme, sans mise en demeure ou 
action judiciaire, un intérêt calculé aux taux de six pour cent l’an à 
charge de l’actionnaire en retard. Les droits attachés aux titres resteront 
en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Après un second avis resté sans résultat pendant un mois, le conseil 
d'administration pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
de paiement et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse ou hors 
Bourse, en Belgique ou ailleurs, sans préjudice des moyens ordinaires 
de droit contre le retardataire, notamment de lui réclamer le restant dù 
ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 


Article neuf. — Les souscripteurs restent tenus envers la société, mal- 
gré les cessions qu’ils pourraient consentir, du montant intégral de leurs 
souscriptions. La société possède un recours solidaire contre le cédant et 
le cessionnaire. 


Les acomptes versés par un actionnaire en retard sont imputés sur 
l’ensemble des actions qu’il possède et sur lesquelles un appel de fonds 
a été fait. 


Article dix. — Les actionnaires pourront libérer leurs titres par anti- 
cipation, à condition que cette libération soit intégrale. 


Le Conseil d'administration fixera les modalités de cette libération et 
les droits y attachés. 


Article onze. — Les actions non entièrement libérées et les actions libé- 
rées par anticipation sont nominatives. 


À partir de leur libération sur appel de fonds, elles restent nomina- 
tives ou sont converties en titres au porteur, au choix du propriétaire. 


Les premières inscriptions nominatives et la première mise au porteur 
se font aux frais de la société. Les conversions ultérieures d'inscriptions 
nominatives en titres au porteur, les transferts d'inscriptions nominatives 
et les conversions de titres au porteur en inscriptions nominatives se 
font à la demande et aux frais des propriétaires. 


Toutes les actions portent un numéro d’ordre. 


Article douze. — La propriété des actions nominatives s'établit par une 
inscription dans un registre tenu au siège social ou au siège adminis- 
tratif, selon décision du conseil d'administration. 


Ce registre contient les indications suivantes : la désignation précise 
des propriétaires, le nombre de titres possédés par chacun d’eux, la date 
et le montant des versements effectués, la date des transferts ou con- 
versions. 


Des certificats non transmissibles constatant les inscriptions nominati- 
ves sont délivrés aux actionnaires. Ces certificats indiquent le numéro 
de leurs titres. Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé, chaque 
fois qu’il y a transfert, même partiel, des actions auxquelles il se rap- 
porte. 


os un cn ‘ 0 fee came trs e 
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La cession des actions nominatives est inscrite sur le registre. Vis-à-vis 
de la société, elle s'opère soit par une déclaration de transfert, datée et 
signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires, agissant 
en vertu des pouvoirs dont il doit être justifié, soit suivant les règles sur 
le transport des créances. 


Il est loisible au Conseil d'administration d'accepter et d'inscrire sur 
le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’au- 
tres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. | 


Le conseil d'administration aura toujours le droit de refuser d'inscrire 
sur le registre les transferts d'actions nominatives sur lesquelles n’au- 
raient pas été effectués les versements exigibles. 


Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont sus- 
pendues le jour de l’assemblée générale des actionnaires et pendant les 
cinq jours francs qui la précèdent. 


Aucune cession d'action nominative non entièrement libérée ne peut 
se faire sans l'autorisation préalable et écrite du Conseil d’administra- 
tion, qui n’a pas à justifier d’un refus éventuel. 


Article treize. — Les titres au porteur mentionnent la date de l'acte 
constitutif de la société, ainsi que de ses modifications et des arrêtés 
qui les autorisent, l’objet, le siège et la durée de la société, le capital 
social, le nombre, la nature des actions, la date de l’assemblée générale 
annuelle, la répartition des bénéfices. 


La cession des titres au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


Article quatorze. — Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit 
leur dénomination, les actions représentatives d’apports ne consistant pas 
en numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indi- 
rectement droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux dispositions 
des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


Seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces arti- 
cles, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et ultérieurement après la date de 
l'arrêté royal autorisant leur création. 


Les actions au porteur sont numérotées et revêtues de la signature de 
deux administrateurs; l’une des signatures ou toutes deux peuvent être 
apposées au moyen d’une griffe. 


Les certificats constatant les inscriptions nominatives sont signés par 
deux administrateurs, la signature d’un administrateur pouvant être rem- 


placée par celle d’une personne habilitée à cette fin par le conseil d’ad- 
ministration. 


Article quinze. — Les actionnaires sont engagés seulement à concur- 
rence du montant de leurs souscriptions. 


La possession d’une action emporte adhésion aux statuts et aux déci- 
sions des assemblées générales. 
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Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous les ayants droit, 
même usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représen- 
ter auprès de la société par une seule et même personne. La société peut 
suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce que cette personne 
soit désignée comme propriétaire à son égard de l’action. 


Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
raison que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et va- 
leurs de la société, en demander l’inventaire, le partage ou la licitation 
ou s’'immiscer dans l’administration. 


Pour l’exercice de leurs droits, ils doivent s’en rapporter aux bilans 
sociaux et aux décisions de l’assemblée générale des actionnaires. 


Article seize. — La société peut, en vertu d’une décision du conseil 
d'administration, émettre des obligations hypothécaires ou non. Le con- 
seil en détermine le type, le taux d'intérêts, fixe ou vafiable d’après les 
bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les conditions d'amortissement et 
de remboursement. 


L'obligation au porteur est signée par deux administrateurs, une des 
signatures ou toutes deux peuvent être apposées au moyen de griffes. 


TITRE TROIS. 


ADMINISTRATION — DIRECTION — SURVEILLANCE. 


Article dix-sept. — La société est administrée par un conseil d’admi- 
nistration compose de trois membres au moins actionnaires ou non. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée 
générale des actionnaires qui fixe leur nombre et la durée de leur man- 
dat. 


Ils sont révocables en tout temps. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société; dans 
la mesure de leur mandat, ils n'engagent que celle-ci et ne contractent 
aucune obligation personnelle. Ils ne répondent que de l'exécution de 
leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


Le Conseil choisit dans son sein un président et éventuellement un 
vice-président. En cas d’empêchement de ceux-ci, il désigne un adminis- 
trateur pour les remplacer. 


Article dix-huit. — Le conseil d'administration peut choisir dans son 
sein ou en dehors de celui-ci un comité de direction dont il fixe la rému- 
nération et détermine les pouvoirs et le mode de fonctionnement. 


Le Conseil d'administration peut, en outre, déléguer la gestion journa- 
lière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués et/ou à un 
ou plusieurs directeurs, chargés également de l’exécution des décisions 
du Conseil et du Comité de direction. Il peut également déléguer à une 
ou plusieurs personnes, étrangères ou non à la société, tout mandat ou 
pouvoir, permanent ou temporaire, pour des affaires générales ou spé- 
ciales. 
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Le conseil d'administration détermine les appointements, émoluments, 
tantièmes et indemnités attachés aux mandats, pouvoirs, délégations ou 
missions qu’il confère. 


Article dix-neuf. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation et sous la présidence de son président ou, à son défaut, éventuel- 
lement de son vice-président, ou à défaut de celui-ci, d’un administra- 
teur désigné par ses collèges, chaque fois que l'intérêt de la société l’exi- 
ge, ou chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent et 
au moins tous les trois mois. 


Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


En cas d'urgence, les membres du conseil d'administration peuvent être 
consultés par voie de simple correspondance postale ou télégraphiques et 
exprimer leur avis et formuler leur vote de la même manière. 


Article vingt. — Sauf les cas de force majeure à mentionner dans le 
procès-verbal de la réunion, le conseil d'administration et le Comité de 
direction ne peuvent délibérer et statuer valablement que si la moitié 
au moins de leurs membres sont présents ou représentés. 


Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégram- 
me, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représenter à une séance 
du conseil et d’y voter en ses lieu et place. Toutefois, aucun mandataire 
ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 


Toute décision du conseil d'administration est prise à la majorité abso- 
lue des votants. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion 
est prépondérante. 


Si dans une séance du conseil d'administration réunissant la majorité 
requise pour délibérer valablement un ou plusieurs administrateurs s’ab- 
stiennent parce qu'ils ont un intérêt opposé à celui de la société, les réso- 
lutions sont valablement prises à la majorité des autres membres présents 
ou représentés. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par la majorité au moins des membres qui ont 
pris part à la délibération et au vote et conservés dans un registre spécial 
tenu au siège social ou au siège administratif. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le président ou par l’administrateur-délégué, ou 
par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. 


Article vingt et un. — Le conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation ni réserve, pour faire tous les actes d’admi- 
nistration et de disposition qui intéressent la société. 


Toute ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale des actionnaires 
par les statuts ou par la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration peut, l'énumération qui va suivre étant 
énonciative et non limitative : 


Négocier, traiter, acquérir, aliéner par voie de vente, de cession, d’ap- 
port, d'échange ou autrement, tous droits, titres, concessions, biens meu- 
bles et immeubles. 
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Consentir ou recevoir des avances avec ou sans garantie réelle, sous 
forme de prêt simple, d'ouverture de crédit ou sous toute autre forme. 


Accepter ou censentir tous gages, nantissements et autres garanties, 
avec ou sans stipulation de voie parée, consentir toutes délégations, anté- 
riorités, toutes mentions et subrogations. 


Avec ou sans paiement et sans qu'il soit besoin d’en justifier, donner 
mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions d’hypothèque 
ou de privilège, d'office ou autres, de toutes saisies, oppositions, comman- 
dements, transcriptions et empêchements quelconques, avec renonciation 
à tous droits réels. 


Dispenser le conservateur des hypothèques ou des titres fonciers de 
prendre inscription d'office. 


Accepter toutes transformations des entreprises dans lesquelles la so- 
ciété a un intérêt direct ou indirect, prendre en charge de la société, le 
règlement de toutes dettes, à telles conditions qu’il appartiendra. 


Transiger, compromettre et statuer sur tout ce qui se rapporte aux 
intérêts de la société ou aux intérêts qui lui seront confiés directement 
ou indirectement par des tiers. 


Le conseil d'administration, sauf dérogation qu'il aurait faite de ce 
pouvoir, nomme et révoque tous les employés et agents de la société, 
détermine leurs attributions et fixe leurs traitements et gratifications 
éventuelles et les conditions de leur engagement. 


Article vingt-deux. — Tous actes engageant la société, tous pouvoirs 
et procurations sont signés, soit par deux administrateurs, lesquels n’au- 
ront pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil 
d'administration, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibéra- 
tion spéciale du conseil d'administration. 


Article vingt-trois. — Par décision du conseil d'administration, la signa- 
ture sociale peut être déléguée, pour les opérations au Congo Belge, en 
Belgique et à l'étranger, à une ou plusieurs personnes agissant indivi- 
duellement ou collectivement dans les limites et sous les réserves que 
le conseil d'administration déterminera. 


Article vingt-quatre. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en 
défendant, de même que tous recours judiciaires ou administratifs, sont 
intentés, formés ou soutenus au nom de la société, poursuites et dili- 
gences soit du président ou d’un administrateur-délégué, soit de deux ad- 
ministrateurs, soit d’une personne désignée par le conseil d’administra- 
tion. 


Article vingt-cinq. — Les opérations de la société sont surveillées par 
un ou plusieurs commissaires associés ou non, nommés pour six ans au 
plus et révocables par l’assemblée générale des actionnaires qui fixe leur 
nombre. 


Les commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement un droit 
illimité de surveillance et de contrôle sur les opérations de la société. 


Ils peuvent prendre connaissance des livres, des procès-verbaux et gé- 
néralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement 
des documents. 
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Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autre- 
ment, de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer im- 
médiatement l’assemblée générale des actionnaires pour pourvoir au rem- 
placement des commissaires manquants. 


La responsabilité des commissaires, en tant qu’elle dérive de leurs de- 
voirs de surveillance et de contrôle, est déterminée d’après les mêmes 
règles que la responsabilité des administrateurs. 


Article vingt-six. — En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit 
être fourni par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, 
un cautionnement de dix actions et par chaque commissaire ou par un 
tiers pour son compte, un cautionnement de cinq actions. 


Le cautionnement est restitué après approbation du bilan du dernier 
exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ou de commissaire 
ont été exercées et après que l’assemblée générale des actionnaires aura 
accordé décharge. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire 
dont elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indi- 
qué lors de l’affectation. Il en est donné connaissance à la première as- 
semblée générale. 


Article vingt-sept. — L'ordre de sortie des administrateurs et commis- 
saires sera établi par la voie du sort, de manière que par des sorties 
simples ou multiples aucun mandat n'excède la durée de six ans. 


Les administrateurs et commissaires sont rééligibles; leurs fonctions 
prennent fin, sauf réélection, immédiatement après l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, les membres restants 
du conseil d'administration et les commissaires réunis peuvent y pour- 
voir provisoirement. Il sera procédé à l’élection définitive lors de la pro- 
chaine assemblée générale des actionnaires. 


Tout administrateur désigné dans ces conditions n’est nommé que pour 
le temps nécessaire à l’achèvement du mandat de l’administrateur qu’il 
remplace. ; 


Article vingt-huit. — Les administrateurs et les commissaires peuvent 
recevoir une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le 
montant est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs 
chargés de fonctions ou missions spéciales, ainsi qu'aux membres du Co- 
mité permanent de direction, des indemnités à imputer aux frais géné- 
raux. 


TITRE QUATRE. 
ASSEMBLEES GENERALES. 


Article vingt-neuf. — L'assemblée générale régulièrement constituée re- 
présente l’universalité des actionnaires, elle a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 
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Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, inca- 
pables ou dissidents. | 


Article trente. — L'assemblée générale des actionnaires se réunit à l’en- 
droit désigné dans la convocation. 


Une réunion de l'assemblée générale se tient chaque année le qua- 
trième vendredi du mois d'avril à quatorze heures quinze et pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent cinquante-neuf. 


Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commis- 
saires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes, se prononce 
par un vote spécial sur la décharge à donner aux administrateurs et com- 
missaires, procède à la réélection ou au remplacement, et délibère sur 


Li 


tous autres objets à l’ordre du jour. 


Le conseil d'administration peut convoquer extraordinairement l’assem- 
blée générale des actionnaires autant de fois que l'intérêt général l'exige; 
il doit la convoquer s’il en est requis par le collège des commissaires ou 
si un nombre d'actionnaires représentant au moins le cinquème du capi- 
tal le requiert en indiquant l’objet de la réunion. 


L'assemblée devra se réunir dans les six semaines à compter du jour 
de la demande de convocation, qui se fera par lettre recommandée à la 
poste. 


Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au lieu 
indiqué dans les convocations. 


Article trente et un. — Les convocations pour toute assemblée générale 
contiennent l’ordre du jour qui est arrêté par le conseil d'administration; 
elles sont faites par annonces insérées quinze jours au moins avant l’as- 
semblée dans le Bulletin Officiel du Congo belge ou le Bulletin admi- 
nistratif du Congo belge et, sauf le cas de force majeure dans le Moniteur 
belge et dans un journal de la localité où le siège administratif se trouve 
établi. 


Les titulaires d’actions nominatives sont convoqués par lettres missives 
quinze jours au moins avant l’assemblée, sans qu'il doive être justifié de 
l’accomplissement de cette formalité. 


Quand toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peu- 
vent être faites uniquement par lettres recommandées adressées aux ac- 
tionnaires quinze jours au moins avant l'assemblée. 


Article trente-deux. — Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les 
propriétaires d’actions au porteur doivent déposer leurs titres au siège 
administratif ou aux établissements désignés dans les avis de convocation, 
cinq jours francs avant la date fixée pour l’assemblée. 


Toutefois, le Conseil d'administration a toujours la faculté de réduire 
ce délai et d’accepter des dépôts en dehors de cette limite. 


Les propriétaires d'actions nominatives, inscrits au moins cinq jours 
francs avant la date de l'assemblée, devront informer le Conseil d’admi- 
nistration, cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée de leur inten- 
tion d'y assister, moyennant quoi ils seront admis sur justification de leur 
identité. 
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Ces formalités ne sont pas requises pour les actions nominatives appar- 
tenant aux administrateurs et aux commissaires et formant leur caution- 
nement. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par 
un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même action- 
naire et qu'il ait le droit d’assister à l’assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les socié- 
tés, communautés, établissements, peuvent être représentés par un man- 
dataire non actionnaire; la femme mariée peut être représentée par son 
mari. 


Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers 
et débiteurs-gagistes doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et 
exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours 
francs avant l’assemblée générale. 


Article trente-trois. — L'assemblée générale est présidée par le pré- 
sident du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice-président 
ou, à défaut de celui-ci par un administrateur désigné par ses collègues. 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le 
bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


Une liste de présence mentionnant les noms, prénoms, professions et 
demeures ou les dénominations et sièges sociaux des actionnaires et le 
nombre d'actions qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux 
ou par leur mandataire avant d’être admis à l’assemblée. 


Article trente-quatre. — Le conseil d'administration peut proroger séan- 
ce tenante l’assemblée générale des actionnaires, tant ordinaire qu’extra- 
ordinaire, pour un délai n’excédant pas six semaines. 


En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les for- 
malités nécessaires pour assister à la nouvelle assembiée, même s’il ne 
les avait pas faites en vue de l’assemblée primitive. 


Cette prorogation annule toute décision prise. Des questions nouvelles 
pourront être soumises à l’assemblée ainsi prorogée à condition qu'elles 
fisurent dans les nouvelles convocations faites dans les conditions déter- 
minées ci-dessus. 


Article trente-cinq. — Chaque action donne droit à une voix. Nul ne 
peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux 
cinquièmes du nombre des voix attachées aux titres représentés ou la 
cinquième partie du nombre des voix attachées à l’ensemble des titres. 


Article trente-six. — Sous réserve des dispositions qui précèdent, et 
sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que 
soit le nombre d’actions représentées à l’assemblée générale des action- 
naires, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. 


Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l’as- 
semblée générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 
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En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, 
il es: procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. En cas d’égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, 
le plus âgé des candidats est élu. 


Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du 
jour si elle n’est signée par des propriétaires représentant au moins le 
cinquième du capital et si elle n’a pas été communiquée au Conseil d’ad- 
ministration en temps utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée 
dans les convocations. 


Article trente-sept. — Il faut la résolution d’une assemblée générale 
délibérant conformément à l’article soixante-dix des lois belges coordon- 
nées sur les sociétés commerciales pour : 


a) augmenter ou réduire le capital social; 


b) décider de la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 
des biens de la société; 


c) proroger le terme de la société ou la dissoudre anticipativement 
(sauf ce qui est prévu à l’article quarante-cinq ci-après); 


d) modifier les présents statuts. 


e) transformer la société en une autre d’espèce différente, congolaise 
ou belge. 


Article trente-huit. -— Les procès-verbaux des assemblées générales sont 
signes par les membres du bureau et par les actionnaires qui le deman- 
dent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés soit 
par le président ou un administrateur-délégué soit par deux adminis- 
trateurs. 


TITRE CINQ. 
INVENTAIRE — BILAN - REPARTITION DES BENEFICES. 


Article trente-neuf. — L'exercice social commence le premier janvier 
et se termine le trente et un décembre de chaque année. 


Par exception, le premier exercice commence à la date de l'arrêté royal 
autorisant la fondation de la société et se termine le trente et un décem- 
bre mil neuf cent cinquante-huit. 


Article quarante. — Au trente et un décembre de chaque année et pour 
la première fois le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-huit, 
le conseil d'administration arrête les écritures et fait procéder à l’inven- 
taire de toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes les det- 
tes actives et passives de la société. Il forme le bilan et le compte de pro- 
fits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. 


Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et. 
au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles. Les 
engagements de la société sont résumés en annexe. 
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Ces pièces et le rapport du conseil sur les opérations de la société seront 
soumis au moins un mois avant l’assemblée générale statutaire, aux com- 
missaires, qui auront quinze jours pour les examiner et faire leur rap- 
port. 


Article quarante et un. —- Quinze jours au moins avant l'assemblée 
générale ordinaire, les actionnaires peuvent prendre connaissance, au siè- 
ge administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la liste 
des titres qui composent le portefeuille de la société, de la liste des action- 
naires qui n’ont pas libéré leurs actions et du rapport des commissaires. 


Article quarante-deux. — Sur le bénéfice net résultant du bilan après 
défalcation des charges sociales, frais généraux et amortissements, il est 
prélevé d’abord cinq pour cent au moins pour former un fonds de réser- 
ve; lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social, ce prélève- 
ment n'est plus obligatoire. 


Sur le surplus, il est prélevé les sommes que l’assemblée générale, sur 
proposition du Conseil d'administration, décide d’affecter à la formation 
de fonds spéciaux de réserve, de prévision, ou à un report à nouveau. 


Le solde est réparti entre toutes les actions. 


Article quarante-trois. — Le paiement des dividendes se fait aux épo- 
ques et aux endroits fixés par le Conseil d'administration. : 


Le conseil d'administration pourra décider le paiement d’acomptes sur 
les dividendes à prélever sur les bénéfices ou les réserves disponibles. Il 
fixera le montant de ces acomptes et la date de leur paiement. 


Article quarante-quatre. — Le bilan et le compte de profits et pertes 
precédées de la mention de la date de publication des actes constitutif et 
modificatifs des statuts de la société seront, dans le mois de leur appro- 
bation par l'assemblée générale des actionnaires, déposés en vue de leur 
publication, aux annexes au Bulletin Officiel ou Administratif du Congo 
belge et sauf cas de force majeure aux annexes au Moniteur belge. 


Article quarante-cina. — En cas de perte de la moitié du capital, les 
administrateurs sont tenus de provoquer la réunion de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu de prononcer la 
dissolution de la société. À défaut de convocation par les administrateurs, 
le Collège des commissaires peut réunir l’assemblée générale suivant les 
dispositions et conditions stipulées à l’article trente-sept. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital la dissolution pourra être 
proncncée par les actionnaires possédant un quart des titres représentés 
à l'assemblée. 


TITRE SIX. 
DISSOLUTION — POUVOIRS DES LIQUIDATEURS. 
Article quarante-six. — En cas de dissolution pour quelque cause que 


ce soit, et à quelque moment que ce soit, l'assemblée générale nommera 
le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera leurs émolu- 
ments. L’assemblée jouit à cette fin des droits les plus étendus. 
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Les liquidateurs pourront notarnment être autorisés à faire l'apport à 
une autre société congolaise, belge ou étrangère, existante ou à consti- 
tuer, contre argent ou contre titres, de tout ou partie des droits et avoirs 
de la société dissoute; les actions de la société pourront être échangées, 
le cas échéant, contre des titres de la société bénéficiaire de l’appori. 


Tout actionnaire donne par les présents statuts pouvoir aux liquida- 
teurs nommés par l’assemblée générale de faire toutes les opérations de 
liquidation, dans les limites du mandat leur donné par la même assem- 
blée. 


La nomination des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs 
et des commissaires. 


La société est réputée exister pour sa liquidation. 


Article quarante-sept. — Après apurement de toutes les dettes et char- 
ges de la société et des frais de liquidation, y compris la rémunération 
des liquidateurs, l'actif net est réparti en espèces ou en titres, entre tou- 
tes les actions. 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas libérées toutes dans une 
égale proportion, le ou les liquidateurs doivent avant toute répartition, 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre, en 
mettant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des 
appels de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libé- 
rés, soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une 
proportion supérieure. 


TITRE SEPT. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Article quarante-huit. — Pour l’exécution des présents statuts, tout asso- 
cié, administrateur, commissaire et liquidateur est censé faire élection 
de domicile au siège administratif ou au siège social de la société, où tou- 
tes communications, sommations, assignations et significations peuvent 
leur être valablement faite, sans autre obligation pour la scciété que de 
tenir ces documents à la disposition des destinataires. 


Article quarante-neuf. — La société est constituée sous la condition sus- 
pensive de son autorisation par arrêté royal, conformément à la légis- 
lation congolaise. 


Article cinquante. — Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous 
quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à 
sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à cent 
quatre-vingt-dix mille francs. 


Article cinquante et un. — Pour tout ce qui n’est pas prévu aux pré- 
sents statuts, les comparants déclarent s’en référer à la législation en 
vigueur au Congo belge. 


= — —- en mms = = en mn ee 


—— ——— 
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TITRE HUIT. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
_ Article cinquante-deux. — Sont nommés pour la première fois : 


1) Administrateurs : 


Monsieur Robert Lippens, Ingénieur chimiste E.T.H. Zurich, demeurant 
à Bruxelles, 553, avenue Louise. 


Monsieur Roger Neyrinck, Administrateur de sociétés, demeurant à 
Mont-sur-Marchienne, 122b, route de Bomerée. 


Monsieur André Raskin, Ingénieur, demeurant à Ixelles, 26, avenue des 
Klauwaerts. 


Monsieur Marcel van de Putte, Ingénieur, demeurant à Uccle, 84, ave- 
nue de l'Observatoire. 


2) Commissaires : 


Monsieur Pierre Van de Kerchove, Licencié en sciences commerciales, 
demeurant à Uccle, 87, avenue Winston Churchill. 


Monsieur Albert Larose, Ingénieur commercial, demeurant à Water- 
mael-Boitsfort, 1, Behrensheyde. 


Monsieur Adrien Funck, Docteur en droit, demeurant à Auderghem, 
3, avenue Isidore Gérard. | 


Les mandats ainsi conférés prendront fin immédiatement après la réu- 
nion de l’assemblée annuelle de mil neuf cent soixante-trois. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 


Lecture faite de ce qui précède, les comparants ont signé avec nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré quinze rôles, trois renvois, à Uccle A. C. et Succ. III, le 
24 avril 1958. Volume 79, folio 49, case 10. 


Reçu : quarante francs. 


Le Receveur, (signé) Radar. 


Pour expédition conforme : (sé) Hubert Scheyven. 


Hubert Scheyven. Notaire à Bruxelles. 


Tribunal de Première Instance de Bruxelles — President. 


Vu par nous, Carlo Vullers, Président du Tribunal de Première Instan- 
ce séant à Bruxelles, pour la légalisation de la signature de Maître Schey- 
ven, notaire à Bruxelles. 


Reçu : quatre francs — N° 958. 
Bruxelles, le 30 avril 1958. 
(signé) C. Vullers. 
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Ministère de la Justice. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. 
Carlo Vullers apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 mai 1958. 


Le Fonctionnaire délégué : (signé) R. Verleysen. 


Ministère des Colonies. 


Vu au Ministère des Colonies pour légalisation de la signature de M. 
R. Verleysen apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 mai 1958. 
Pour le Ministre : Le chef de bureau ff. (signé) J. Nerinckx. 


Droits perçus : 60 francs. 


Vu, Mij bekend, 
le Ministre des Colonies, de Minister van Kolonien, 
le 21 mai 1958. de 21 mai 1958. 


(sé) BUISSERET (get.). 
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LOTERIE COLONIALE 


—-. Rene — ve RES e ee me © + . 


TIRAGE DE LA 7" TRANCHE 1958. 
SAMEDI 17 MAI 1058. 


Les numéros 
ou terminaisons gagnent 
de numéros 


| Les numéros 
ou terminaisons gagnent 


| de numéros 


74500 100.000 fr. 317105 500.000 fr. 
88010 25.000 fr. 405 1.000 fr. 
51540 100.000 fr. 19405 25.000 fr. 
75540 25.000 fr. 8045 5.000 fr. 
23150 25.000 fr. 26655 25.000 fr. 
128970 2.000.000 fr. 
33380 50.000 fr. 
471890 500.000 fr. 
64796 25.000 fr. 
04011 25.000 fr. 
2811 2.500 fr. 
61431 25.000 fr. 
12851 50.000 fr. 
09381 25.000 fr. see 
88781 100.000 fr. ee Ut 
04967 100.000 fr. 
26577 25.000 fr. 
5712 5.000 fr. 687 5.000 fr. 
88162 50.000 fr. 
8582 2.500 fr. 
2 8 200 fr. 
Fe . Fa 88828 50.000 fr. 
né 1058 5.000 fr. 
— 1868 10.000 fr. 
60598 25.000 fr. 
2014 2,500 fr. 
6534 2.500 fr. 
4064 2,500 fr. 
71364 25.000 fr. 
4 500 fr. 2259 5.000 fr. 


Les dixièmes de billet gagnent le dixième de la somme attribuée au 


billet entier correspondant 


LAN es 
CIE AMO 
| Date 
de mise en 
7 
PU 
- ECUE/ 58 


oo 


le Président 
BOMANS 


BOURGEOIS 
CLAEYS 


DELCAMPE 
DE MEYER 
DUBOIS 
GILLAIN 
NEYZEN 


PRIGNON 
VAN DAFP 


25.000 
50.000 
25.000 
100.000 


5.000 
00.000 
2.500 


2.500 
1.000 


10.000 
2.500 
2.500 
2.500 

25.000 

000 


VAN DER STRAETEN 
MALCLIAR. 


Bureau de Dessin 
A RSÉETSEAT . 


fr. 
fr. 


Paraphes 


8 
88828 
1058 
1868 
60598 
226698 


2259 


.000 


25.000 
25.000 


3.000.000 


100.000 
25.000 
9.000 


200- 


50.000 

9.000 
10.000 
25.000 


1.000.000 


5.000 


De tienden van het biljet winnen het tiende van het bedrag toegekena 


aan het overeenstemmend geheel biljet. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 


fr. 


